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Actes  publics  et  diplomatiques  dans  ^m 
les  ajf aires  de  la  Suisse,  en  1847  et 

iS48. 

h 

Noté   adressée   au  président  du  conseil  exécu^ 

tij    de  Berne,  par  M.  de  Krudener^    minisire 

plénipotentiaire  de  Russie. 

A.  S.  Exe.  M.  le  président  st  Messieurs  du  conseil 
exécutif  du  canton  de  Berne  ^  directoire  fédéral. 

Le  soussigoë,  eoTojë  extrtordiDaira  %i  niiobtre  plë- 
DÎpotentiaire  de  sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les 
Russies  près  de  la  CoQfédëratioQ  suisse,  a  reçu  du  gou- 
veroement  du  canton  de  Zurich,  alors  directoire  fëdëral, 
la  notification  d'usage  annonçant  qu'à  dater  du  1.  janyier 
de  la  présente  année,  les  fonctions  directoriales  dont  il 
^lak  investi,  se  trooveraîeDt  remises  entre  les  mains  du 
canloD  de  Berne. 

D'après  les  ordres  dont  il  est  muni,  le  soussigné  doit 
mywt  l'honneur  de  faire  connattre  au  nooreau  directoire 
de  la  Confédération  suisse  que ,  voyant  en  lui  l'autorité 
qui,  en  vertu  de  l'article  10  do  pacte  conclu  le  7  août 
1815,  est  appelée  à  gérer  les  affaires  générales  de  la 
Confédération,  la  Russie  entretiendra  ses  rapports  de 
feienTÔlIanoe  accoutomée  atec  die  par  l'organe  du  àW 
rectoîre  actuel,  aussi  longtemps  que  la' base  sur  laquelle 
son  poQToir  repose,  n'aura  point  été  entamée  dahs  son 
•sseoce,  ni  rioiée  dans  son  esprit*  Cette  base  est  le 
pacte  fédéral  de  1SI5,  et  Tesprit  de  cet  acte  n'est  main^ 
tefia  dans  son  intégrité  qu'autant  que  les  sonverainètés 
cantonales,  garanties  par  le*  pacte  <et  limitées  seulement 
pour  des  buts  spéciaux  que  la  constitution  fédérale  iadi* 
XfÊSj  sont  scmpuleutement  Tespectées. 

Plus  les  circonstances  au  milieu  dèsquelleà  lef  canton 
de  Berne  se  charge  des  hautes  fonctions  qUi  lui  sont  im- 
posées-^sontgra  tes,  plus  la  cour  impék*îa1e  se  croit  obli- 
gée à  ne  point   laisser  dans  -  nôcértittîd^  ^  sthr  *ses  senti^^ 
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4  Actes  publics  et  diplomatiques 

mens  et  sur  les  conséquences  qui  en  découlent  naturel- 
lement. 

En  s'acquitlant  ainsi  des  ordres  de  son  gouvernement, 
le  soussigné  saisit  cette  occasion  d'offrir  à  8.  £•  M.  le 
président  et  messieurs  du  conseil  exécutif  du  canton  de 
Berne,  directoire  fédéral,  Tassurance  de  sa  plus  haute 
considération. 

Zurich,  29  décembre  1846  eM2  janvier  1847. 

Signé:  Rrudeher. 

(Des  Notes  de  la  même  teneur  ont  été  adressées  au  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse  à  Berne  par  les  Ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse  près  la  confédération  helvétique.) 


II. 

Réponse    du  Directoire  fédéral  de   la  Suisse 

aux  notes  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  mi'-- 

nistres   dif Autriche  ^    de   Russie  et   de    Prusse 

près  la  confédération  suisse. 

Tît., 

A  peine  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  eanton 
de  Berne  eurent-ils,  conformément  aux  dispositions  da 
paete  fédéral,  conclu  le  7  aoAt  1815  entre  les  vingt«deux 
cantons  souverains,  coimneBcé  les  fonctions  directorialee 
de  la  confédération  suisse,  que  Y.  Exe  a  cru  devoir, 
par  suite  d'instructions  reçues  de  sa  cour,  désigner  plus 
spécialement,  dans  une  note  datée  du  11  de  ce  mois,  le 
4it  pacte  fédéral  coaune  la  base  sur  laquelle  votre  gou* 
«ernement  entretiendra  sea  rapports  de  bienveillance  acr 
^Mlumée  avec  la  coftCédération  suisse  par  l'organe  du 
4ipeç|oire  actuel,  résidant  à  Berne,  et  déclarer  qu'il  n'en* 
fretiendra  ces  rapporta  qu'autant  que  celle  base,  sur  la* 
quelle  repose  le  pouvoir  dent  chaque  canton  directorial 
est  investi  et  sur  laquelle  il  eat  exercé  actuellement  par 
le  canton  de  Berne,  n'aura  point  été  entamée  dans  aon 
essence  ni  viciée  dans  son  principe* 

Autant  il  est  agréable  au  conseil  exécutif  dû  canton 
de  Berne  comme  (jirectoire  fédéral,  d'entrer  en  relations 
d'affaires  avec  V.  Exe,  autant  il  doit  regretter  sincère- 
ment que  ces  rations  aient  été  nouées  d'une  numiàre 
inusitéei  peu  conforma  .acnx  précédons. 
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dans  les  affaires  de  la  Suisse.  5 

Le  président  et  le  conseil  exi^cntif  du  canton  direc- 
torial de  Berne  mettra  sans  cesse  tous  ses  soins  à  cul- 
tiver  soigneusement  et  à  consolider  toujours  davantage 
sur  la  base  d'une  entière  rëciprocitë  les  rapports  inter- 
natioDauz  que  la  confédération  suisse  aime  tant  à  entre- 
tenir avec  les  puissances  amies*  Quant  i,  la  gestion  des 
affaires  fëdërales  par  le  directoire,  lesquelles  concernent 
directement  les  rapports  fédéraux  de  la  Suisse,  le  pré- 
sident et  le  conseil  exécutif  du  canton  directorial  de 
Berne  ne  peuvent  s'empêcher  de  faire  observer  à  Y. 
Exe  que  pour  cette  gestion  ils  n'en  doivent  compte 
qu'aux  cantons  confédérés,  et  que ,  comme  d'une  part  ils 
e'efforceront  de  remplir  consciencieusement  les  obligations 
que  leur  impose  à  cet  égard  leur  position  fédérale,  ils 
sont  fermement  résolus  d'autre  part  à  maintenir  l'indé- 
pendance de  la  confédération  suisse,  et  de  ses  autorités 
fédérales  et  II  repousser  formellement  toute  tentative  d'in- 
tervenir d'une  manière  quelconque  dans  les  aflEaires  in- 
térieures de  la  confédération. 

Au  reste,  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  can- 
ton directorial  de  Berne  saisissent  cette  occasion  d'offrir 
à  y.  Exe,  etc. 

Berne,  ce  14  janvier  1847. 

(Suivent  les  signatures.) 


m. 

Dépêche   de  M.  Guizot  Ministre  des  affaires 

étrangères  au  Comte  de  Flahaut  j4mbassadeur 

Jrançais  à  Vienne ,   en  date  de  Paris  y   le  25 

Juin  1847- 

Monsieur  le  comte, 

Ainsi  que  vous  me  Taviez  annoncé,  M.  le  comte  d'Ap- 
ponjr  est  venu,  le  iS  de  ce  mois,  me  donner  lecture 
d'une  expédition  qu'il  avait  reçue  de  M.  le  prince  de 
Metternich  au  sujet  des  affiites  de  Suisse.  Des  trois 
dépèches,  dont  se  compose  cette  expédition,  la  plus  im- 
portante résume  comme  il  suit  l'état  des  choses  en  Suisse 
et  les  vues  du  cabinet  de  Vienne. 

Les  récentes  élections  du  canton  de  Saint  Gall  ont 
porté  \  douse  le  nombre  des  cantons  soumis  è  l'influence 
do  parti  radical.     Ce  parti,  désormais  en  majorité  dans 
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la  Diète,  y  dëcrëtera  la  diasolation  de  la  ligue  catliolique 
et  rexpuUion  des  jésuites.  L'ex^aifiop  ^  main  armée 
ne  se  fera  pas  attendre.  Lors  même  que  la  Diète  ne 
donnerait  pas  l'ordre  formel  d'y  procéder^  les  corps  francs 
s'en  chargeraient.  La  guerre  civile  est.  donc  imminent» 
en  Suisse,  et  les  puissances  n'ont  pas  un  moment  \  per* 
dre  pour  se  demander  si  elles  peuvent  la  prévenir  ou 
en  détourner  les  funestes  conséquences.  Suivant  M.  le 
prince  de  Metternich,  il  existe  un  moyen  d'atteindre  ce 
résultat:  c'est  que  les  puissances  déclarent  à  la  Suisse, 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  qu  un  arrêt  diétal  ait 
lié  la  cause  de  la  Confédération  à  celle  du  radicalisme, 
qu'elles  „ne  souflEriront  pas  que  la  souveraineté  cantonale 
soit  violentée,  et  que  l'état  de  paix  matérielle  dont  la 
Suisse  }ouit  encore  en  ce  moment  soit  troublé  par  une 
prise  d'armes,  de  quelque  câté  qu'elle  ait  lieu."  Une 
déclaration  aussi  positive ,  faite  è  l'unanimité,  pourrait 
seule  avoir  une  efficacité  réelle.  Les  députés  à  la  Diète 
seront  en  effet  munis  d'instructions  qui  ne  leur  permet- 
tront pas  de  s'abstenir  des  mesures  extrêmes,  quand  même 
ils  en  auraient  la  volonté  à  moins  qu'une  force  majeure 
ne  vienne  s'opposer  à  la  poursuite  et  au  développement 
de  ce  plan,  et  justifier  ainsi  les  délégués  des  cantons  s'ils 
ne  passent  pas  outre"  M.  de  Metternich  est  convaincu 
que,  si  cette  force  majeure  se  montre,  la  Diète  s'arrê* 
tera,  et  qu'il  ne  s'y  trouvera  pas  douze  voix  pour  voter 
la  guerre  civile  quand  l'Europe  aura  annoncé  qu'elle  ne 
la  tolérerait  pas. 

Faudra-t-il  demander  è  l'Angleterre  de  se  joindre  à 
la  démarche  des  cours  continentales,  et  peut-on  présu- 
mer qu'elle  le  serait?  C'est  un  point  sur  lequel  M.  le 
prince  de  Metternich  n'a  pas  d'opinion  arrêtée.  Quant 
à  la  France,  si,  comme  il  le  désire  beaucoup,  nous  ac- 
cédons à  sa  proposition,  les  puissances  devraient  donner 
à  leurs  représentans  en  Suisse  l'ordre  éventuel  du  pré- 
senter à  la  Diète  des  Notes  rédigées  de  commun  accord, 
dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  „au  moment  où 
les  délibérations  sur  la  dissolution  du  Sonderbund  et 
l'expulsion  des  jésuites  seraient  mises  \  l'ordre  du  jour, 
et  avant  qu'une  conclusion  de  la  Diète  leur  ait  donné 
le  sceau  d'une  apparente  légalité." 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  dépêche,  dont 
l!il.  le  comte  d'Appony  ne  m'a  pas  laissé  copie,  je  lui  ai 
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Ht  qoe  Je  ne  poumds  j  répondre  qiM  loftque  fan  au- 
nb  renda  compte  au  Roi  et  pcU  ses  ordres  en  conseil. 
Je  lui  ai  bit  oonoaitre,  il  jr  a  trois  jours,  les  vues  et 
les  ioteotioDS  du  goureroemeot  du  Roi.  Voici  la  sub* 
etaoce  des  explications  dans  lesquelles  {e  suis  entre 
avec  luiw 

La  proposition  du  cabinet  de  Vienne  nous  parett 
conduire  nécessairement  II  une  intervention  armée.  M. 
le  prince  de  Mettemich  croit,  il  est  vrai,  que  la  déda- 
raticm  des  puissances  arrêterait  la  Diète  et  que  tout  fini- 
rait là;  mais  nous  n'avons  pas  la  même  confisnce  dans 
le  succès  de  cette  démarche;  notM  croyons  bien  plutdt 
que  la  Diète,  dominée  par  le  parti  radical  et  par  les 
ausceptibilités  froissées  de  Tamour-propre  national,  pas- 
serait outre  à  l'exécution  de  ses  résolutions.  Les  puis- 
sances se  trouveraient  irrévocablement  et  immédiate* 
ment  entraînées,  par  l'attitude  qu'elles  viendraient  de 
prendre,  à  une  intervention  armiée.  Nous  avons,  dès  le 
mois  d'octobre  dernier,  signalé  les  périls  et  écarté  l'idée 
d'une  telle  politique.  8i  les  maux  de  la  guerre  civile 
et  de  l'anarchie  avaient  pesé  sur  la  Suisse,  si  une  dou- 
loureuse expérience  avait  édairtf,  dans  le  parti  radical 
lui-même,  beaucoup  d'esprits  maintenant  égarés,  et  rendu 
eo  même  temps  de  la  force  au  parti  modéré  maintenant 
découragé:  si  la  voix  publique  s'élevait  au  sein  de  la  Suisse 
pom*  s'adresser  è  l'Europe,  comme  seule  capable  d'y  ré- 
tablir l'ordre  et  la  paix,  alors  seulemeut  l'action  directe 
des  puissances  pourrait  être  salutaire  et  eCGeace.  Telle 
est  la  conviction  que  nous  avons  prise  pour  règle  de 
notre  conduite  au  mois  d'octobre  dernier.  Et,  même  avant 

Îue  je  vous  eusse  chargé  de  l'exprimer  à  M.  le  prince 
e  Mettemich,  les  mêmes  considérations  avaient  frappé 
son  esprit ,  car ,  dans  une  dépêche  en  date  du  1 1  octo- 
bre qu'il  m'avait  fait  communiquer,  il  n'admettait  la  per- 
spective d'une  intervention  extérieure  dans  les  affaires 
de  Suisse  que  „dans  le  cas  d'une  guerre  civile  indéfini- 
ment prolongée  d'une  oppression  grave  exercée  en  Suisse 
par  un  gouvernement  millitaire  et  violent,  et  pourvu  que 
cette  intervention  fût  réclamée  par  une  portion  considé- 
rable de  la  Confédération  elle-même."  Le  gouverne- 
ment du  Roi  persiste  aujourd'hui  dans  la  même  convic- 
tion qui  ranimait  au  mois  d'octobre  dernier,  et  rien  de 
ce  qui  est  arrivé  en  Suisse  dans  ces  derniers  temps  n'ea 
en   dehors    des  éventualités  qu'il   a  prévues.     Mous  ne 
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ta«ridii8  dose  adiqpler  k  |^  uàgg^ti  par  M.  le  princs 
de  Metteroichi  et  qui,  86lea  iiouSi  [^ixUureît  pr^ue 
iafailUblenent  des  oonsëquencea  qu'il  ne  dësire  certaine» 
ment  pas  plus  que  nous»  Maïs  nous  somltoes  très  dis» 
poses  à  donner  aux  Suisses,  en  amis  sincères  et  pr^ 
YoyaoSy  des  conseils  et  des  avertissemens  en  rapport  avec 
des  circonstances  que  nous  déplorons*  U  convient  de 
leur  rappeler  en  vue  de  quels  fidts  et  à  quelles  condi- 
tions l'Europe  a  garanti  leur  indëpendanqei  leur  oonsti^ 
tution  territoriale  et  leur  neutralité.  Nous  n  entendons 
nulkflMttt  leur  contester  le  droit  de  modifier  leur  Pacte 
fMëral>  de  prendre  chez  euit  et  par  rapport  \  eux-mê- 
mes les  mesures  qui  leur  conviennent;  mais  si,  par 
suite  de  ces  mesiuresi  la  Suisse,  dont  l'Europe  a  sano- 
tionoë  et  garanti  la  Constitution  actueUe,  taisait  place  à 
un  Etat  tout  di£ESjrent  et  tout  autrement  organisé,  ce  se- 
raient les  Suisses  eux-mêmes  qui  auraient  dénaturé  leur 
situation  et  rompu  les  liens  qui  les  unissaient  k  PEu- 
Tope;  ils  ne  dsTraient  donc  pas  être  surpris  que  PEu- 
rope  se  considérât  aussi  comme  délfée  de  ses  engage- 
mens  envers  eux,  et  ne  tint  plus  compte  que  de  ses 
propres  intérêts  et  de  ses  propres  droits.  Ce  langage,  le 
fonvemement  do  Roi  est  disposé  è  le  tenir  è  la  Suisse, 
avec  le  sincère  désir  qu'il  produise  une  impression  sé- 
rieuse. U  pense  même  que  c'est  son  devoir  d'ami  fidèle, 
aussi  bien  que  son  droit  de  voisin  intéressé.  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  ne  saurait  aller  au  delà.  11 
espère  que  le  cabinet  de  Vienne,  après  av<nr  m&rement 
pesé  ces  considérations,  se  maintiendra  dans  la  ligne  de 
conduite  que  nous  avions  adoptée  il  y  a  peu  de  mms* 
S'il  en  était  autrement,  si  l'Autriche  et  avec  elle  la  Prusse 
et  la  Russie  donnaient  suite  è  la  proposition  de  M.  le 
priuce  de  Mettemich,  et  si  enfin,  sur  le  refus  de  la  Diète 
de  se  soumettre  è  leurs  injonctions,  des  forces  étrangè- 
res entraient  sur  le  territoire  fédéral,  nous  en  éprouve- 
rions un  regret  d'autant  plus  vif,  que  ce  faut  nous  obli- 
gerait de  prendre  des  mesures  que  je  ne  veux,  quant  à 
présent,  ni  prévoir  ni  définir,  mais  qui  deviendraient  né- 
tcessaires. 

s 

Quant  3i  l'Angleterre,  je  crois  que  non  seulement  il 
•convient,  mais  qu'il  importe  de  s'entendre  aussi  avec  elle 
dans  cette  délicate  circonstance,  et  de  provoquer  sur  les 
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flfiirtt  im  Suisse  >  tooiflM  oek  a  4xi  foit  pr^^auntnt, 
SM  enisen  et  ses  résolalions. 

Vous  Youdrei  bien.  Monsieur  le  conte,  donner  lec- 
Inre  de  cette  dépêche  i  M.  le  prince  de  Metternicfa» 


IV. 

Dépêche  de  M.  Guizot  d  M.  le  Comte  deBois^ 

le^Comie^   AmbasBcdeur   de  Fronce  à  Berne^ 

en  date  de  Parie,  le  2  Juillet  1847. 

Monsieur  le  comte^ 

Jei  approuve  dans  leur  ensemble  votre  attitude  et 
votre  langage  dans  vos  rapports  avec  M.  Ochsenbein  lors- 
qu'ils a  été  appelë  à  la  présidence  du  Vorort  et  de  la 
Diète»  et  fai  saisie  comme  vous  l'avea  vu,  roccasioo  de 
manifester  hautement  cette  approbation  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Députés.  ïy  ai  confirmé  les  vues  et 
les  intentions  que  vous  avea  prises  pour  bases  de  vos 
entretiens  avec  les  différens  partis  de  la  Suisse.  Cest  la 
seule  politique  sensée  et  digne  du  gouvernement  du  Roi 
au  miliieu  des  passions  extrêmes  qui  menacent  de  bou- 
leverser la  Confédération  helvétique  et  qui  n'hésitent  pas 
Il  représenter,  la  guerre  civile  comme  nécessaire  et  lé- 
gitime* 

Le  vote  des  instructions  données  à  la  députatioo 
chargée  de  représenter  le  canton  de  Zurich  danslaDiite 
qui  va  s'assembler  est  un  fait  gravf •  Il  est  fort  à  re- 
gretter que  le  grand  conseil  de  Zurich  n'ait  pas  adopté 
dans  sa  teneur  le  projet  de  M.  Fuhrer,  tendant  à  ce  que 
cette  députation  ne  fût  autorisée  qu'à  prendre»  purement 
et  simplement  ad  r^erendum,  toute  proposition  de  pas- 
ser à  l'exécution  immédiate  et  par  la  force  des  résolu- 
tion que  la  Diète  aurait  votées  pour  la  dissolution  du 
Sonderbund  et  pour  l'expulsion  des  jésuites.  La  res- 
triction ajoutée  par  le  grand  conseil  de  Zurich  est  très 
fâcheuse,  car  elle  rend  possibles  tous  les  prétextée  d'ini- 
tiative.  Quelque  confiance  d'ailleurs  que  l'on  puisse  pla- 
cer dans  la  prudence  de  M.  Fuhrer,  il  est  clair  qu'avec 
des  dispositions  comme  celles  dont  le  grand  conseil  est 
animé,  et  au  miliieu  de  l'entraînement  auquel  M.  Fub- 
rer  est  exposé  lui-même  k  céder»  cette  prudence  ne  peut 
guère  aboutir  qu'à  un  répit  de  quelques  jours.    La  si- 
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ttiatioD  que  Ton  se  flatiait  de  maîtriser  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  à  Taide  de  Zurich,  est  donc  devenue,  par  le 
bit  de  Zurich^  plus  dâicate  encore  qu'elle  ne  IVtait 
naguère* 

Quant  à   la   possibilité  d'une  médiation  des  grandes 
puissances,  à  l'aide  de  laquelle  on  apporterait  à  laCon« 
stitution   fédérale  de  ce  pays  les  modifications  indiquées 
par  l'expérience,   )e  suis  loin  de  penser  que  cette  idée 
d'une  offre  de  médiation  européenne  soit  sans  valeur  et 
doive   être    absolument  repoussée.    Mais  je  crois  que  si 
elle  était  mise  immédiatement  en  pratique,  elle  n^échap- 
perait    pas  k   la  plupart  des  inconvéniens  et  des  consé* 
quences  d'une   intervention   proprement    dite,  et  qu'elle 
risquerait   d'engager  les    médiateurs   dans  un  dédale  de 
complications    peut-être  inextricables.     Quant  à  présent, 
il  convient,  je  pense,  de  nous  en  tenir  à  la  position  que 
nous  avons  prise  dans  la  dépêche  dont  je  vous  envoie  ci- 
joint  copie,  et  que  j'ai  adressée  le  25  Juin  à  M.  le  comte 
de.Flahault  en   réponse    à   plusieurs  dépêches  de  M.  le 
prince  de  Metternich    que  M.  le  comte  d'Appony  m'a- 
vait communiquées.    Le  meilleur  moyen  de  prévenir  la 
guerre  civile  en   Suisse  serait,  selon  M.  de  Mettemicb| 
„que  les   puissances  déclarassent  k  la  Confédération,  en 
temps  utile,  qu'elles  ne   souffriront  pas  que  la  souverai- 
neté cantonale  soit  violentée ,  et  que  l'état  de  paix  ma- 
térielle dont  la  Suisse  jouit  enoore  dans  ce  moment  soit 
troublé  par   une  prise  d'armes,  de  quelque  câté  qu'elle 
ait  lieu."    Nous  ne  saurions  partager  l'espoir  qu'une  telle 
déclaration   prévînt    effectivement   la  guerre  civile,  et  si 
elle  ne  la  prévenait  pas,  elle  entraînerait  nécessairement 
et  immédiatement  l'intervention  armée,   avec   toutes  ses 
conséquences.     Nous   croyons    devoir,    quant  a  présent, 
persister  dans  la  position  dont  nous  étions  convenus  avec 
la  cour  de  Vienne  en  octobre  1846.     Nous  n'admettons 
point  d'intervention  ni  de  démarche  qui  y  conduise  né- 
cessairement,   aussi  longtemps  que  les  éventualités  indi- 
quées dans  ma  dépêche  au  comte  de  Flahault  ne  se  se- 
ront pas  réalisées.    Mais  nous  nous  faisons  dès  aujourd'-* 
hui  un  devoir  de  donner  à  la  Suisse  tous  les  conseils  et 
tous   les  avertissemens  propres   à  contenir  les  passions 
qui  sont  près  d'y  éclater.     Je  vous  transmets,  dans  cette 
vu,   une    autre   dépêche   dont  je  vous  laisse  le  soin  de 
faire,  d'après  l'opportunité,  l'usage  qui  vous  paraîtra  con- 
venable. 
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V. 

Dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  de  Bois^le^Comie^ 
à  Bernej  en  date  de  Paris  le  22  Juillet  1847* 

Monsieur  le  comte,  la  eituation  de  la  Sloiase  devient 
de  plu8   en  plus  alarmante.     La  Diàte  qui   va    s'ouvrir 
peut  se  trouver  entratoëe  à  des  résolutions  dont  les  con« 
séquences   possibles ,   et   presque  inévitables,   inquiètent 
profondément   les   amis  sincères  de   la  Suisse,  les  amis 
éclairés  de  Tordre  et  de  la  paix  en  Suisse.    Le  gouver- 
nement  du    Roi   croirait  manquer  à  un  devoir  sacré,  si 
dans   de   telles  conjonctures  il  ne  laissait  entendre  à  un 
peuple  ami,  menacé    en  ce  moment  d'une  perturbation 
dangereuse,  des  conseils  dictés  par  une  longue  expérience 
des    mouvemeas  politiques   et    par   un   attachement  vrai 
aux  intérêts  bien  entendus  de  la  Confédération.    L'esprit 
de  parti   s'est  efforcé  de  dénaturer  nos  intentions  et  de 
Jeter  du   doute  sur  les    motifs  qui  inspirent  notre  lan- 
gage.    Vous  n'avez    rien   négligé   pour   dissiper  ces  er- 
reurs.    Moi-même  je  m'en  suis  expliqué  naguère  publi- 
quement  avec   une  franchise  oui  devait  convaincre  tout 
esprit  accessible  à  la  vérité.     On  persiste  néanmoins,  soit 
aveuglement,  soit  dessein  prémédité,  à  prendre  ou  adon- 
ner le  change  sur  notre  politique  et  nos  vues.     On  pré- 
tend que  ne  pas  reconnaître  è  la  Diète  fédérale  le  droit 
d'imposer   à   la   minorité   des   cantons  la  volonté  de  la 
majorité,  c^est   porter  atteinte  au  principe  de  l'indépen- 
dance   des   peuples.     Pour  faire  sentir  toute  la  fausseté 
de  cette  assertion,  il  suffit  de  rappeler  qu'aux  termes  de 
son  Pacte  constitutionnel  aussi  bien  qu'en  vertu  de  toute 
son   histoire,   la  Suisse  n'est  pas  un  Etat  unitaire,  mais 
bien  une    confédération  d'£tats  qui,  en  déléguant  à  une 
Diète  générale  certains  pouvoirs  reconnus  nécessaires  dans 
l'intérêt  commun,  se  sont  réservé  surtout,  par  rapport  3i 
leur   régime   intérieur,  les  droits  essentiels  de  la  souve- 
raineté.   C'est  le  la  Suisse  que  les  traités  ont  reconnue; 
et  c'est  en  raison  de  cette  organisation  de  la  Suisse  que 
les    traités   ont    été  conclus.     Si   la  Diète,  cédant  k  de 
funestes  excitations ,  voulait  attenter  aux  droits  qui  sont 
la  base  et  du  Pacte  fédéral  et  des  traités;  si,  sous  pré- 
texte  de   veiller   a   la  sûreté    de  la  Confédération,  elle 
prétendait  prescrire  ou  interdire  aux  gouvernemens  can- 
tonaux   toute    mesure    qu'il  lui  plairait    de    considérer 
comme  pouvant    affecter    un   jour   cette  sûreté,  èvidem- 
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ment  une  pDterprAatioo  atiêsi  exorbitante  du  Pacte,  in* 
terprëtation  analogue  I^  celle  que  lea  ministres  de  Char- 
les X  donnaient  de  Part.  14  de  la  Charte,  ne  serait  au- 
tre chose  qu'un  premier  pas  vers  la  destruction  de  Texi* 
êtence  individuelle  des  cantons ,  c'est-à-dire  vers  Pabo- 
lition  du  Pacte  même  et  par  conséquent  vers  l'annula- 
tion des  traités  conclus  en  raison  du  Pacte.  En  pro- 
testant contre  une  pareille  entreprise ,  les  puissances  al- 
liées de  la  Suisse  9  loin  d'attenter  à  l'indépendance  des 
Etats  dont  se  compose  la  Confédération,  donneraient  un 
éclatant  témoignage  dn  respect  que  cette  indépendance 
leur  inspire  f et  de  leur  fidélité  aux  traités  qui  l'ont 
consacrée. 

Et  ces  considérations,  parfiiitement  légitimes  dans 
l'hjpotbèse  d'une  résolution  prise  avec  une  apparente 
régularité  par  la  majorité  de  la  Diète,  deviendraient  en- 
core bien  plus  fortes  et  plus  puissantes  si  c'était  au  nom 
d'une  minorité  ou  par  des  moyens  irréguliers  et  violens 
qu'on  essayait  de  violer  l'indépendance  cantonale. 

Le  gouvernement  du  Roi,  monsieur  le  comte,  agit 
donc  selon  le  droit  aussi  bien  que  selon  une  sage  poli- 
tique en  s'efiforçant,  par  des  représentations  aussi  amica- 
les pressantes,  de  prévenir  une  lutte  déplorable  entre 
des  Etats  libres  auxquels  il  porte  une  égale  affection,  et 
en  déclarant  qu'il  se  réserve  une  pleine  liberté  d'exa- 
men et  d'appréciation  quant  à  l'attitude  qu'il  aurait  à 
tenir  dans  le  cas  où  cette  lutte  viendrait  i,  éclater.  Noua 
n'empiétons  par  là  en  aucune  façon  sur  l'indépendance 
et  l'autonomie  de  la  Suisse;  nous  ne  fournissons  aucun 
prétexte  spécieux  aux  reproches  d'ingérence  illégitime  et 
de  prépotence  étrangère.  Sans  doute  toute  nation  a  le 
droit  de  modifier  sa  constitution  intérieure;  mais  abolir 
en  Suisse  les  bases  constitutives  de  la  Confédération  ;  les 
abolir  malgré  la  résistance  d'un  ou  de  plusieurs  des  can- 
tons, ce  ne  serait  pas  l'acte  d'un  peuple  modifiant  libre- 
ment ses  institutions,  ce  serait  l'asservissement  d'Etats 
indépendans,  contraints  de  passer  sous  le  joug  d'alliés 
plus  puissans;  ce  serait  la  réunion  forcée  de  plusieurs  Etats 
çn  un  seul.  Certes  les  gouvernemens  qui  jusqu^à  pré- 
sent ont  traité  avec  la  Suisse  comme  avec  une  confédé- 
ration d'Etats  distincts  et  indépendans  seraient  autorisés, 
par  tous  les  principes  de  droit  public,  à  ne  pas  recon- 
naître ce    nouvel  ordre  de  choses  avant  d'en  avoir  mû- 
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nment  pea^i  dans  Itur  propre  iuttfréti  la  l^dmit^  ttla 
conTenaDce, 

Il  e«t  d^ailleurs,  monsieur  le  comtes  tme  autre  cou» 
ûdëration  eeaeuUelle  que  la  SuUie  ne  devrait  famaia 
perdre  de  vue  dent  ses  rapports  avec  les  puissaneea 
étrangères.  L'Europe,  en  lui  accordant  par  le  traite  de 
Vienne,  avec  une  extension  considérable  de  territoire^  le 
précieux  privilège  de  la  neutralité,  et  en  liant  la  Jouis» 
sance  de  ces  avantages  à  l'existence  d'un  système  fédé* 
ratif ,  à  voulu  surtout  assurer  la  tranquillité  d'un  paya 
dont  la  paix  intérieure  est  pour  elle  un  intérêt  de  pré* 
flûer  orare.  La  position  de  la  Suisse  est  telle  qu'alla 
ne  peut  être  livrée  à  l'anereliie  ou  à  dee  troublée  pro<« 
longés  sans  que  plusieurs  des  principaux  Etats  du  cob«- 
tinent  en  ressentent  le  dangereux  eontre-ooup.  Si  la 
Suisse  se  plaçait  en  debors  dee  conditions  qu'elle  a  ac- 
ceptées, si  elle  devenait  pour  ses  voisins  un  foyer  d'agi* 
tations  et  de  propagande  révolutionnaire  qui  compromet* 
trait  leur  repos»  ils  seraient  certainement  en  droit  de  ae 
croire  déliés  eux-mêmes  de  leurs  engagemens. 

Je  vous  laisse  îuge,  monsieur  le  comte,  de  l'usage 
que  vous  pourrez  avoir  ï  faire  de  la  présente  dép&he, 
inspirée  par  le  seul  et  profond  désir  que  le  bonbeur  i»* 
teneur  de  la  Suisse  et  sa  situation  en  Europe  n'aient 
point  à  subir  de  dangereuses  épreuves  ni  de  funestes  al* 
térationSf 


VI. 

Déclaration  des  Députations  des  cantons  de 
Lucerne^  Vri^  Schwyiz  Undens^lden  (^haui  et 
bas),  Zugy  Fribourg  et  Valais^  insérée  au  pro- 
tocole de  la  Diète  fédérale  à  Berne  y  le  29 
Octobre  1847. 

Le  moment  est  venu  pour  les  députations  sonsaî* 
gnées.  c'est-à*dire  pour  l^s  députations  des  Etats  de  Lu^ 
cerne,  Un,  Scbwyta,  Unterwalden  (haut  et  bas),  Zug, 
Fribourg  et  Valais,  où,  par  suite  de  la  conduite  de  la 
majorité  des  cantons  représentés  à  la  Diète,  ils  doivent 
quitter  cette  ee^emblée. 

Pour  justiiKer  q?lte  déiMrclie;  ils  s'appuient  sur  les 
&ita  «i^ivants: 
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Unt  âbcussioD  telle  que  la  rëdament  la  dignité  et 
tea  droits  des  EtaU  confédérëa  n^existe  plus  à  la  Diète. 
C'est  dans  des  conférences  particulières  des  députations 
des  douais  cantons  de  la  majorité  que  Ton  prépare  et 
que  Ton  arrête  ce  qui  est  ensuite  converti  en  résolution 
diétale.  La  délibération  en  Diète  n'est  qlus  qu'un  jeu 
sans  signification  réelle.  Lcursqu'il  s'agit  de  traiter  les 
affaires  les  plus  importantes,  on  ne  juge  pas  méma  né- 
cessaire de  1^  mettre  à  l'ordre  du  jour;  on  en  fait  my- 
stèra  dans  les  lettres  de  convocation  pour  la  distribution* 
desquelles  les  règles  de  la  convenance  sont  également 
mises  de  cdté  2^  l'égard  des  députations  qui  ne  sont  pas 
initiées  dans  les  plans  de  la  majorité;  l'on  met  ensuite^ 
les  matières  de  délibération  à  l'ordre  do  jour  dans  dea 
séances  secrètes  et  c'est  là  que  sont  prises  les  décisions. 
'      Et    quelles    décisions!     Si  la    conduite  antifédérale 

3ui  vient  d'être  signalée  doit  blesser  profondément  les 
éputations  soussignées,  ce  n'est  pas  cependant  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribua  la  démarche  importante  qu'el* 
les  font  aujourd'hui,  c'est  à  la  nature  même  des  déci- 
sions prises  qui  ^  sans  aucun  doute,  provoqueront  sous- 
peu  de  jours  la  guerre  civile,  et  qui,  dès  è  présent,  or- 
donnent la  guerre  contre  les  sept  cantons  catholiques. 

Ces  décisions  décrètent  la  formation  d'une  armée  fé- 
dérale de  S0,000  hommes.  Mais  ces  soi-disant  troupes 
fédérales  ne  doivent  être  prises  que  dans  les  douzei  can- 
tons de  la  majorité.  On  désigne  comme  but  de  cette  me- 
sure, celui  de  maintenir  l'ordre,  de  le  rétablir  là  oà  il 
est  troublé,  et  de  sauvegarder  les  droits  de  la  confédé-^ 
ration.      \ 

U  est  inutile  d'entrer  dans  des  développements  sur 
le  sens  que  de  telles  paroles  ont  dans  la  bouche  des  dé- 
potés de  la  majorité.  La  résolution  donne  du  reste-  \ 
cet  égard  des  éclaircissements  ultérieurs.  Lordre  légal 
n'a  été  troublé  dans  aucun  des  cantons  confédérés,  à  la 
seule  exception  de  Saint-Gall,  où  quelques  désordres 
militaires  ont  eu  lieu.  Pour  comprimer  ces  désordres, 
il  n'est  pas  besoin  d'une  armée  de  50,000  hommes;  si 
50^000  hommes  sont  appelés  sous  les  armes,  c'est  que 
l'on  poursuit  un  autre  but,  et  ce  but  concerne  les  sept 
cantons. 

La  mission  est  donnée  au  commandant  en  chef,  d'em- 
ployer son  armée  poUr  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
la    légalité,   W  où    une  atteinte  j  aurait  été  portée,  et 
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poiir  le  maiiiUeD  de  la  considératioD  qui  est  due  à  la 
confifdëration. 

En  cons^eocei  à  datée  da  moment  où  la  rësidution 
a  été  pmei  le  commandant  en  chef  a  non-seulement  l'au- 
torisation, mais  même  la  mission  de  mettre  ses  troupes 
en  activité;  si  jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  eu  d'hostili- 
tés, c'est  à  un  autre  motif  qu'il  faut  l'attribuer. 

La  répartition  des  troupes  contoquées  est,  en  outre, 
de  nature  à  dissiper  les  doutes  que  quelques  paroles 
trompeuses  pourraient  laisser  subsister  sur  le  but  véri- 
table qu'elles  sont  destinées  à  accomplir.  S'il  ne  s'aai- 
saît  pas  de  porter  la  guerre  dans  les  sept  cantons,  miKs 
de  rétablir  seulement  l'ordre  troublé  dans  un  canton, 
pourquoi  Fermée  est-elle  rassemblée  dans  les  Etats  de 
Berne,  de  Soleure,  d'Argoyie,  de  Zurich  et  du  Tessin? 

Le  corps  de  troupes  que  l'on  a  appelé  sous  les  ar- 
mes est  une  armée  destinée  à  combattre  les  sept  can- 
tons. La  résolution  d'où  doit  sortir  la  guerre  est  donc 
arrêtée.  Chaque  instant  peut  noua  annoncer  le  commen- 
cement de  la  guerre  dyile  la  plus  digne  de  nos  malé- 
dictions. 

Nous  deTOos  donc  nous  éloigner;  car  ceux  qui  ont 
}uré  de  vivre  avec  nous  en  frères  et  confédérés,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  ons  tiré  le  glaive 
contre  nous.  Nous  rejetons  la  responsabilité  de  notre 
démarche  sur  ceux  qui  Tont  rendue  nécessaire. 

Les  députés  des  sept  cantons  s'étaient  appropriés  les 
propositions  faites  par  le  canton  de  Zug,  et  les  avaient 
désignées  comme  bases  d'une  conciliation;  fls  s'étaient, 
dans  des  conférences  particulières,  déclarés  prêts,  dans  le 
cas  où  leurs  droits  politiques  et  confessionnels  leur  se- 
raient garantis,  de  soumettre  les  questions  des  jésuites 
et  des  couvents  à  l'arbitrage  éclairé  du  chef  universelle- 
ment vénéré  de  l'Eglise  catholique;  ils  avaient  demandé 
comme  une  preuve  de  l'amour  sincère  de  la  paix  exi- 
stant des  deux  côtés,  que  si  dès  à  présent  l'on  ne  cro* 
yait  pas  pouvoir  encore  entrer  en  matière  sur  l'une  ou 
l'autre  de  ces  questions,  que  du  moins  réciproquement 
l'on  déposât  les  armes  et  licenciât  les  troupes;  et  qu'a- 
lors on  se  rassemblât  amicalement  pour  des  conférences 
de  paix.  Toutegi  ces  propositions,  même  la  dernière, 
ont  été  repoussées.  11  est  donc  évident  que  l'on  ne  veut 
pas  d'une   solution  pacifique,  honorable  pour  les  deux 
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pârtts)  «t  qu»  Foa  e»  chercha  uDt  aulrt  par  des  voiM 
aanglantea. 

Afft  4*^lilir  claUrMie»!  qu'aocuti^  f«uU  M  peut  nous 
être  rtpKochëe,  nous  edre^toiis  «^îQurd'bui,  copcurrem- 
ment  mvec  la  pilote  dëçlaretiop,  un  maoifeete  au  peu- 
ple «uiMe  tout  eotievi  aax  gëu^rations  prëaentet  at  futu* 
ree,  et  noua  la  dtfpoeoM  Clément  k»,  pour  qu'il  toit 
inaëré  dans  le  protocole  de  la  Diète. 


vn. 

Manifesie  des  cantons  de  hucerne^    d*Uriy  de 

Schwyiz^  dVnterwalden  (haut  et  bas\  de  Zug^ 

de  Fribçurg  et  du  F^alais. 

Lee  dilëgnëe  dee  cantooi  de  Beme^  de  2Sarich,  de 
Glarit,  de  Soleare^  de  Schaffliouee,  de  Saint-Gall'  des 
Grisons,  d'Argovie,  de  ThargOTÎe,  du  Tessin,  de  Vaucl 
et  de  Genève,  par  ordre  de  leur  grand  oonsaii,  dMarent 
la  guerre  aux  eantons  de  Lucarne ,  d'Uri,  de  Schwytx^ 
dUnterwalden,  de  Zug^  de  Fribourg  et  de  Valais. 

Les  dëlëgués  de  ces  sept  cantons,  avant  de  quitter 
la  diète,  par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  de  lama- 
)oritë,  se  yoient  dans  la  nécessité  de  publier  la  déclara- 
tion réciproque  suivante,  adressée  aux  peuples  des  vingt- 
deux  Etats  souverains  de  la  confédération  helvétique, 
aux  contemporains  et  à  la  postérité,  en  forma  de  mani- 
isste,  et  pour  qu'A  e»  soit  garde  vn  souvenir  éternel. 

La  guerre  que  les  gouvernements  des  dooae  canton» 
déclarent  aux  populations  des  sept  cantons  souverain* 
est  une  guerra  injuste;  la  résistance  que  oea  demiera 
opposent  aux  premiers  est  une  résistance  juste. 

Les  douze  délégués  dédarent  comme  contrdra  à  ki 
confédération  et  comme  ^Moute  la  réunion  formée  pav 
les  sept  cantons  do  Luceme,  d*Uri,  de  Schwjrtz,  d'Un- 
terwaMen ,  de  Zug^  de  Fribourg  et  du  Valais,  pour  1# 
défensa  de  leur  territoire  et  de  leur  souveraineté,  et> 
comme  les  sept  oanfons  considéront  cette  dedaratioa 
comaio  illégale  et  ne  veulent  pas  Faccepter  pour  cette 
raison;  ila  seront  contraints  par  la  force  des  armes  do 
ffj  conformer  et  d'agir  en  conséquence. 

Le  ^ractère  essentiel  des  confédérations  perpétnellea, 
depuis  la  conlédérâtiolt  de  Iteunen  du  l&déoembrel307 
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jmqfà^l  U  CMinention  f^nJe  do  Zarkh  du  i5MAt  181 5, 
a  toujours  été  la  rëmioii  des  oantoot  de  la  oonCMA»» 
lioa  dans-  le  but  de  protéger  remeanble  du  territoire 
mbû  qoé  le  territoire  des  cantoès  •tfpartfs,  en  d'antre» 
teanesy  de  pret^er  riod^peudanœ  de  la  Sukae  à  Pext^ 
rieur  et  la  sooyerainetë  des  cantons  à  Fiotâieur.  Cela 
est  tellement  vrai  que  ke  trois  pays  dlJri,  de  SchwytZi 
el  d*Unterwalden*9  les  fondateurs  de  la  confédération 
suisse,  se  sont  ligpés  «avec  d'autres  pays  pour  prot^er 
llndépendance  commune  yis-îb-vis  de  iMtranger,  tandis 
que  ces  pagrs,  reçus  nouvellement  dans  ki  confédération^ 
restèrent  enttàrement  indépendants  les  ums  des  antres» 

Lorsque,  après  la  dissolution  de  la  confédération, 
qui  avait  duré  pris  de  cinq  cents  ans,  par  le  gouver- 
nement central  helvétique,  et  après  son  renversement  en 
1803,  par  rinterveotîon  de  Napoléon,  une  alliance  gé- 
nérale comprit  pour  la  première  fois  les  anciens  et  les 
nouveaux  membres,  le  premiâr  article  de  cette  cotaven- 
fîon  exprime  le  devoir  des  membres  de  garantir  réci- 
proquement la  constitution,  le  territoire,  la  liberté  et 
Finoependance,  tant  envers  les  puissances  étrangères,  que 
contre  l'usurpation  d'un  canton  ou  d'un  parti  quelconque. 

Mais  cette  première  constitution  générale  de  la  con- 
fédération ne  répondit  pas  néanmoins  aux  désirs  des 
Etats  de  la  confédération,  et  cela,  parce  que  la  souve- 
raineté et  le  droit  égal  des  Etats  existant  depuis  un  temps 
immémorial  avaient  été  restreins  et  l'ésés  par  quelques- 
unes  de  ces  dispositions. 

Ainsi,  dès  que  les  ptoiesanoes  européennes  eurent  re« 
connu  l'îàdépendanee  de  la  Suisae,  le  30  mai  S814>  dans 
li  tiraité  de  Paris,  elles  imposèrent  dans  Un  acte  en  date 
ds  20  niara  181$,  comaie  condition  de  la  garantie  de  la 
neutralité,  la  demande  forineUe  &ite  2^  la  eonfédération 
fie  l'ezislence  intacte  des  cantons  comme  corps  d'Etat 
armerait  la  base  du  système  féodal  suisse.  La  diète, 
d^accord  avec  les  déclarations  faites  par  les  cantons  sou«^ 
vsninsy  résolut,  le  27  mai  1815, .  d'adhérer  è  cet  tfcte^ 
H  promit  ,/|ue  les .  conditions  de  la  convention  incor- 
porée dane  cet  acte  seraient  remplies  fidèlement  et  oon* 
sdenseieusement.'!  La  diète  de  1815  tint  sa  parole*  La 
convention  fédérale  du  7  août  lftl5,  d'après  sa  forme 
et  son  contenu,  n'est  rien  autre  diose  qu'une  elliance 
en  «ne  convention  formée  pour  prol^er  l'indépendance 

Eeemeil  ffén.     Tome.  XI.  B 
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de  la  confMëratioQ  suisse  Tis-ii-vis  de  l'Anuiger  et  la 
souveraineté  des  cantons  à  Tint^rieun 

Dans  le  préambule  du  pacte  féAitdXf  les  Etats  se 
nomment  eux-mêmes  les  douze  cantons  souverains  de  la 
Suisse,  tels  que  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schw^tx, 
Unterwalden,  Claris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  BÂle,  SchalF- 
house,  Appensell  des  deux  rhodes,  Saint-Gall,  les  Gri- 
sons, Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  le  Valais,  Neut» 
cbald  et  Genève. 

La  convention  est  signée  et  scella  au  nom  de  cha- 
que Etat  par  les  dâégu^s  de  chacun  d'eux.  Le  serment 
fëdtfral  qui  a  é\é  prêté  par  les  délégués  des  cantons,  est  du  7 
ao&t  1815;  et  depuis  cette  époque  dans  toutes  les  diètes 
ordinaires  et  extrfiordinaîres,  commence  de  la  manière  sui- 
vante :  „Nou8,  les  délégués  des  douze  cantons  souverains 
de  la  confédération,  au  nom  et  comme  fondés  de  pou- 
voirs des  bourgmestres,  avoyers,  maires,  landammans^ 
cheb,  préfets, -conseillers,  syndics,  petits  et  grands  con- 
seils, et  des  communes  entières  des  cantons  de  Zurich^ 
Berne  etc.,  prétons  serment*''  Dans  toutes  les  diètes  de 
la  confédération,  même  les  délégués  des  demi-cantons 
paraissent  avec  les  couleurs  de  leurs  Etats.  Peut-il  j 
avoir  dans  la  forme  une  reconnaissance  et  une  garantie 
mains  équivoquers  de  la  souveraineté  des  vingt- deux 
cantons  de  la  confédération?  Le  contenu  de  cette  con- 
vention est  parfaitement  d'accord  avec  cette  forme. 

On  indique  dans  le  1.  article,  comme  but  de  la  con- 
fédération des  vingt-deux  cantons  souverains,  le  maintien 
de  leur  liberté,  de  leur  indépendance  et  de  leur  sûreté 
contre  toutes  les  attaques  des  puissances  étrangères,  et  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'Ordre  è  l'intérieur.  Les 
Etats  se  garantissent  réciproquement  leur  constitution  et  leur 
territoire;  mais  la  souveraineté  ne  consiste  en  rien  autre 
chose  que  dans  l'inviolabilité  du  territoire,  et  dans  la 
liberté  de  se  constituer  eux-mêmes  ou  de  se  donner  une 
constitution»  L'ordre  à  l'intérieur  ne  peut  consister  en 
rien  autre  chose  que  dans  l'exercice  libre  et  non  res* 
traint  par  aucun  autre  canton  des  pouvoirs  constitution* 
nels,  de  même  oue  la  tranquillité  dans  l'intérieur  dépend 
essentiellement  de  l'inviolabilité  du  territoire  et  de  l'exii- 
stence  indépendante  de  chaque  canton.  Les  deux  arti- 
cles suivants  du  pacte  fédéral  portent  expressément 
„qu'une  armée  et  une  caisse  de  la  confédération  seront 
formées   par  les  cantons  pour  la  garantie  du  territohre 
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ft  des  conslitutioiiSy  et  pour  le  maintien  de  la  neutralit^y 
c'est-à-dire  pour  le  double  but  dans  lequel  a  ^t^  fondée 
k  confédëration.'*  Le  4.  article,  à  Teffet  d'assurer  la 
souverainetë  des  cantons  et  l'îndëpendance  de  la  Suisse; 
donne  à  chaque  canton  le  droit;  lorsqu'un  danger  extérieur 
ou  intérieur  se  présente,  d'invoquer  le  secours  des  cocantons, 
et  il  impose  \  ceux-ci  le  devoir  de  prêter  ce  secours;  si 
Ion  dee  troubles  intérieurs  le  danger  continue,  et  si  le 
gouvernement  menace  le  demande  ^  la  diète  prend  des 
mesures  ultérieures;  mais  dans  le  cas  de  danger  exté- 
rieur,  toutes  les  dispositions  pour  la  sûreté  de  la  confé- 
dération appartiennent  à  la  diète.  La  souveraineté  de 
duque  Etat  particulier  n'aurait  pas  pu  être  reconnue  et 
garantie  d'une  manière  plus  claire  et  plus  absolue.  Lors- 
qu'un canton  est  menace  de  dangers  intérieurs,  c'est-iulire 
de  ceux  qui  ne  proviennent  pas  de  l'étranger,  il  peut 
invoquer  le  secours  de  ceux  des  co-Etats  qu'il  désire, 
et  chacun  des  co-£tats  dont  il  invoque  le  secours  est  te- 
nu de  le  lui  accorder* 

n  est  vrai  que  le  canton  menacé  doit  en  avertir  le 
canton  directeur,  mais  ni  celui-ci,  ni  même  la  diète,  ne 
peuvent  prendre  des  mesures  ultérieures^  si  ce  n'est  à  la 
demande  expresse  du  gouvernement  menacé.  Le  8.  ar- 
ticle, en  parlant  de  k  diète,  porte  qu'elle  expédie,  d'a- 
près les  dispositions  du  parte  fédéral,  les  affaires  de  la 
confédération  dont  elle  est  chargée  par  les  cantons  sou- 
verains ;  qu'elle  se  compose  des  délégués  des  douce  can- 
tons ^  qui  totent  d'après  leurs  instructions;  que  chaque 
canton  a, une  voix.  Cette  composition  de  la  diète  et 
la  disposition  portant  que  les  affaires  seules  dont  elle 
.  est  thargée  par  les  Etats  souverains  sont  de  sa  compé* 
tence,  sont  des  preuves  non  équivoques  de  la  garantie 
de  la  souveraineté  des  cantons. 

D'après  le  9.  article  de  la  convention^  les  représen- 
tants même  qui  sont  adjoints  au  canton  directeur^i  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  et  lors  de  la  prolonge* 
tion  de  la  diète  y  sont  choisis  par  les  cantons.  Le  can- 
ton directeur,  d'après  Farticle  10  du  pacte,  n'a  que  les 
pouvoirs  qu'il  avait  exercés  jusqu'en  1798,  savoir,  ceux 
du  directeur  des  affaires.  Le  président  et  l'autorité  d'un 
canton  directeur  sont  des  autorités  cantonales.  La  con- 
fédération ne  reconnaît  d'autre  pouvoir  que  celui  qui 
émane  des  pouvoirs  souverains. 

Tous  les  cantons  de  la  confédération  ont  donné,  le 
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« 
16  inai  el  le  30  aoAt  1815,  dans  *qii«  }«ttr*  adiMtëe 
aux  Eiata   de  SchwyU  et  Niderwalde»;  use  iDterpB^la- 
tioa  authentique  du  pacte  fédéral  qui  porte:     ^^D'apr^ 
la  teneur    littérale  au  paragraphe  \.  du  patte^  lee  can- 
toiuy  ^comme  Etats  souverains,  entrent  dans  la  confédéral 
tion»  et  sa  réunissant  pour  maintenir  leur  liberté  et  leun 
indépendance,    11  en  résulte  d*une  maniée  incontestable 
que  le:  P^^^  fédéral,  loin  de  porter  atteinte  à  la  liberté, 
à  rind^^ndanoe    et   \  la   souveraineté  des   canlona  de 
Schwytx  et  de  Nidwalden,  en  exprime  au  contraire  une 
garantie   formelle."     Ainsi,   d'après  la  forme  et  le  con- 
tenu dtt' pacte  fédéral  du-  7  août  ISlS,  la  protection  du 
territoire  e^  de  la  souveraineté  de  chaqtie  eanton  est  m* 
primée  comme  étant   un   des    deux  buts  principaux  de 
cette  csmyention.    Cest  donc  dVccord  avec  l'esprit  et  la 
lettre  des  anciennes  conventions  perpétuellesi  et  avec  la 
base  du  système  fédéral  suisse  posé  par  les  puissaacet 
européennes.     Après  que  le  pacte  féd^l  de  tous  le» 
vingt^eux  cantons  de  la    confédération  eut  été  conidu^ 
sq^,  et  juréi  la  neutralité  perpétuelle  de:  1*  Suisse  fut 
g^ranliSj.  le  20  décembue.  IS15^  par  les  puissances  eu* 
i;Qp^eniieS|  moyennant  un  acte  s^leaneL     Ce  que  les 
anci^anea  conventions  perpétuelles    contenaient,  ce  que 
le   pact^    fédéral   du    7  ao&t  1815    garantit;    ce   ^o 
1/ss  puissances  européeutes  ont  reconnu  comme  base  du 
système  fédéral  suisse,  et  comme  condition  de  la  neiKi- 
tralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  savoir:   ,,la  souveraineté 
des  cantons    et  l'inviolabilité  de  leur  territoirci  voilà  cet 
que  la  réunion  des  Etats  de  Luceme,  dlTri|  de  SchwyUs 
d*Untervralden^  de  Zug,   de  Fribourg   et  du  Valaja,  a 
pour  but  de  protéger."    Tel  est  le  bot  et  la  teneur  de 
ces  conventions.    Le  1.  article  de  l'acte  d'union  porte  Ut-» 
téralement: 

Les  cantons  de  Luzerne^  dIJci,  de  Schvfytz,  dUnter- 
walden,  deZug,  de  Fribourg  et  du  Valais^  s'eng/sgent,  dès 
que  l'un  ou  plusieurs'  d'eux  seraient  attaqués^  à  repous- 
ser l'attaque  en  commun  et  par  tous  les  moyens  en  l^uc 
pouvoir  pour  maipt^nir  leur  droit  de  squveraineté  et 
de  territoire,  en  vrertu  du  pacte  fédéral  du  7  août  1,S1& 
et  des  anciennes  conventions." 

Cet  article  est  clair,  il  ne  porte  rien  autre  chose  que 
ce  que  les  anciennes  confédérations  contiennept  et  giiraiitis 
sent  littéralement  et  expressément.  D'ailleurs,  les  sept  cas- , 
tons  ont  saisi  <;hfique  Ofcasiom  pour  ajouter  à  latenenr  de 
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IVcIt  d*nion  dans  le  Irat  de  rMsarer  ks  eeprRs  timo- 
réi,  la  déd«nilio&  fomelle  ^ih  m%  ée  sont  engtgÂ 
dans  cette  réunion  que  pour  protéger  et  èéhûà)re  leur 
eniloire  et  leur  eoavwaiaeté*  Il  jr  a  pin»,  ils  ont  con- 
firme par  lee  bits  la  yféiM  de  cette  dëdaratiom,  car 
WÊÊiffi  toatee  les  taiinitiée  et  toutes  tes  mesures  hostiles 
de  leurs  oocantons,  ils  s'ont  pas  quitte  utt  seul  instant 
leur  position  Itfgaie,  et  se  sont  constanmenv  hMtnin  à 
assurer  la  défense  de  leur  Yerritom.  La  d&iifîon  des 
donse  oanCons,  du  20  Juillet,  qui  a  d^darë  cette  r^nion 
dissoute,  est  donc  la^destruetion  da  droit  appartenamt 
aux  sept  cavtoBSy  et  garanti  pat  le  pacte  fiédî^l,  droit 
€(ui  consiste  à  rprotëger  leur  territiMre  et  leur  souve- 
lainet^ 

C*est  en  vain  que  les  douze  cantons  se  réfèrent  au 
6.  article  de  la  «ontentioa  f^^rale  qui  porte:  '^U' ne  sera 
oonda  entre  les  cantons  eépar^s  aucune  association  pr^ 
judiciable  h,  la  confédération  générale  bu  aus' droits  des 
antres  cantons."  Car  la  réunion  des  sept  caattant  ne 
X>eiit  Are  préjudiciable  \.  la  confédération  gébérale^  parce 
qa*^e  a  le  même  but  et  qu'elle  indienne  les  nnlflies 
moyens,  savoir:  la  sommistion  et  le  secours  réciproque. 
Elle  ne  peut  ^tre  préjudiciable  aux  droits  des  autres 
cantons,  parce  qu'elle  ne  vent  protéger  que  le  territoire 
al  la  sopYeraineté  des  cantons  qui  l'ont  conclue,  et  quVlle 
ne  poiie  aucune  atteinte  au  territoire  et  Si  la  sauve* 
raÛMté  des  cocaotons. 

C^  en  vain  que  les  douae  cantons  se  réfèrent  au 
8.  article  du  pacte,  en  prétendant^  que  la  réaôion  des 
sept  cantons  met  en  péril  la  sûreté  intérieure  de  la 
Suisse,  et  qu'elle  doit  par  conséquent-  oMar  )t  lé  som«- 
mation  de  la  majorité.  La  première  assertion  est  inexacte, 
ce  qui  est  prouvé  par  la  teneur  de  l'acte  d'sftiion,  et 
par  la  déclmtion  al  la  maniire  d'agir,  des  sept  can- 
tons; la  seconde  assertion  est  en  contradiction  fermeHé 
avec  le  pacte.  L'assertion  que  la  minorité  doit  cMer  à 
la  sommation  de  la  majorité  est,  en  général,  contraire 
au  pactew  11  n'y  a  que  fort  peu  de  cas  bien  détcroiinés 
auxquels  elle 'soit  appKeaUe;  ces  cas  eoat  eicpressémeM 
indiqués  dans  le  pacte.     ' 

Dans  tans  les  autres  cas,  il  y  a  lieu  à  appliquer' la 
régie  fondée  sur  le  droit  des  geie  et  sur  le  droit  fédé* 
radf,  eavair;  que  les  Etats  souverains  doivent  étsn  re- 
connus et  protégés    dans  la  posseaMon  «t  foaiseanee  iU 
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limiti^  de  leur*  droits  de  souTeraioet^  et  tant  qu^ik  ne 
s'en  sont  pas  dessabîs  fiyrmellement  et  expressément  par 
des  conventions. 

C^est  précisément  ce  huitième  article  dn  pacte  fédéral 
auquel  on  se  rapporte  pour  établir  la  toute^puissance 
de  la  ma|orité  de  la  diète,  qui  rejette  exj^ressément  cette 
toute-puissance,  en  accordant  seulement  à  la  diète  le  rè- 
glement des  affaires  de  la  confédération,  dont  elle  est 
chargée  par  les  Etats  souverains. 

D'après  toute  la  teneur  du  8.  article,  le  paragraphe 
suivant:  |,La  diète  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  con- 
fédération," ne  peut  avoir  d'autre  sens  que  celui  que  la 
diète  excerce  le  pouvoir  militaire  de  la  confédération, 
lorsaue  ce  pouvoir  est  nécessaire  pour  protéger  l'indé- 
pendance vis-à-vis,  de  l'étranger,  ou  qu*ii  est  invoqué 
pour  protéger  k  souveraineté  et  le  territoire  des  Etats 
particuliers»  Si  l'on  veut  donner  \  ce  patagraphe  le 
sens  qu'il  autorise  la  diète  à  exercer  la  toute-puissance 
politique,  ou  le  met  en  contradiction  évidente  avec  le 
commencement  du  même  article,  avec  l'esprit  et  la  te- 
neur de  tout  le  pact  fédéraL  Les  vingt-deux  cantons 
souverains  sont  entrés  librement  dans  la  confédération, 
étant  en  possession  d'une  souveraineté  absolue,  et  potir 
protéger  cette  souveraineté  contre  toute  attaque.  Us 
n'ont  ni  cédé  ni  aliéné  cette  souveraineté  ni  è  la  confé- 
dération entière,  ni  à  la  majorité  des  membres  de'  la 
confédération.  Ainsi,  du  moment  oîi  la  diète  ou  la  ma- 
jorité de  la  diète  se  met  en  contradiction  avec  la  sou- 
veraineté d'un  ou  de  plusieurs  Etats,  ceux-ci  sont  auto- 
risés à  opposer  leur  résistance  aux  sommations  qui  leur 
sont  adressées. 

Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  admettre  que  la  liberté, 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  cailtons  peuvent  se 
protéger  et  se  sauver. 

11  ne  saurait  y  avoir  de  sommation  plus  injuste  que 
celle  faite'  par  une  majorité  de  douze  cantons,  et  ayant 
pour  but  de  discoudre,  par  la  force  des  armes  et  la 
guerre  civile,  une  réunion  d'une  minorité  des  cantons 
contractée  pour  défendre  leur  territoire  et  leur  souveHsi- 
neté.  Une  pareille  somaiation  prétend  même  priver  les 
Etats  sonvenins,  ayant  tous  les  mêmes  droits,  da  droit 
de  leur  propre  conservation  el  défence  légitime,  droit 
qui  appartient  à  tout  homme,  mêilie  à  l'édavew 
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CeUlê  jioiiioMition  veut  iotroduirc  dans  la  conHàént- 
lion  libre  le  detpolisuie  d'aoe  majoritë  abserbaot  toutes 
Jet  êouTenuoetës  particulières,  et  elle  teut  eouteob  cette 
aominatioQ  par  la  force  det  armèl  et  par  tontes  lea  ho- 
reurs  de  la  guerre  civile. 

On  ne  saurait  imaginer  une  guerre  plus  injuste  que 
cdie  que  proclament  les  douce  cantons  de  la  confiera- 
tion,  ni  une  résistance  plus  Juste  que  celle  qu'opposent 
lee  sept  cantons.  Quiconque  ne  bit  usage  que  du  droit  de 
lëgitiine  dtffence  et  de  criui  de  sa  propre  conservation 
(^poee,  certes ,  une  r^stance  l^îtime.  L*Etat  qui  ne 
veut  protéger  et  défendre  que'  mi  territoire  et  sa  sou- 
verainetë  ne  saurait  jamais  avoir\|ort.  Lorsque,  dans 
mie  confédération,  une  minorité  de  membres  ajant  des 
droite  ^ux  réclame  cette  ^alité  de  droits,  elle  combat 
pour  la  liberté  de  tous  les  membres  et  pour  Tindépen- 
dance  de  toute  la  confédération.  Tout  cela  est  applica- 
ble à  la  résistance  des -sept  cantons  contre  la  décision 
violente  des  douze  cantons. 

La  réunion  de  ces  sept  cantons  est  commandée  par 
le  soin  de  la  défense  légitime  et  de  la  propre  conser- 
vation. En  1844,  TEtat  du  Valais  fut  bouleversé  à  Tin- 
tërieur  par  une  faction  décbainée;  le  gouvernement  légi- 
time réclame,  par  la  voix  dû  canton  directeur,  le  secours 
des  Etats.  Les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud  non  seule- 
ment le  refusèrent,  mais  déclarèrent  vouloir  empêcher 
par  la  force  le  secours  des  autres  cantons.  Le  canton 
du  Valais ,  privé  de  tout  secours  de  la  confédération,  se 
vit  réduit  a  lui  seul  et  se  sauva  par  la  fidélité  et  la 
bravoure  de  ses  citoyens. 

Etpins  la  même  année,  des  citoyens  déloyaux  du  can- 
ton de  Luzerne  se  réunirent  avec  des  citoyens  parjures 
d^autres  cantons,  pour  lever  l'étendard  de  le  révolte  et 
de  la  trahison  à  Luzerne.  Le  gouvernement  étouffa  ces 
projets  criminels;  mais  on  découvrit  plus  d'une  prauve 
que  l'Etat  voisin  de  Berne  était  non-seulement  initié  à 
ces  plans,  mais  avait  aussi  mis  des  forces  sur  pied  pour 
en  soutenir  l'exécution. 

Dea  réfugiés  fomentèrent,  aurleterritoirades  co*EtatSy 
ces  menées  perfides;  ils  s'organisent  soua  les  yeux  dea 
gouvernements  de  la  confédàration,  avec  la  coc^péftetioa 
d'officiers,  et  en  prenant  les  armes  de  arsenaux. 

Cest  en  vain  que  l'Etat  de  Luzerne  somma  les  Etats 
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€fàe  cda  coiic«rotit  d'anéler  oh  menlet  «rimiiiénes;  om 
nia  lei  Mu  palwilSy  «a  même  od  les  exeosa,  albsi  que 
le  fit  AxgOYÎe.  Cest  an  vain  que  les  eantone  ëe  Lu- 
serne  et  de  Zug  r^elAnkimt  iiuprie  du  càulon  directeur; 
il  s'en  tint  à  une  correspondance  et  k  quelques  exhorta- 
tions ëtcritesi  et  même  1#  diite,  iiiyoquée  par  les  sept 
EtatSy  et  surtout  piur  Luzerne  menace^  afin  qu'ion  le  ga- 
rantit contre  la  violation  inouïe  de. son  territoire  .et de 
sa  souveraineté  I  se  sépara  sans  prandre  une  jrésolution, 
parce  que  la  majorité  des  £t*ts  n'avait  pas  ta..voIâal)éde 
satisfaire  au  premier  devoir  de  la  conl^dâ^atiop. .  L'JBtat 
de  Luceroe  ne  trouva  la  fid^lilii.  «t  la  bonne  ^Tolontë  (4^ 
dérale  qu'auprès,  de  ses  plus  anciens  idU^  Uci,  Scbwyta, 
Unterwaldan  et  Zug,  ainsi  qu'auprès  i^.  ténfédAcéê  de 
Fribovrg  et  di|  Yalids;  autant  que  cela  dépendait  d'eux. 
De  cette  manière  y  les  Iraitres  de  liUQBrnerA<:co>npa8i^ 
des  corps  francs  d'Argovie^  de  Berne  deSoIeure  et  de 
Bâle-compagnef  entr^ent»  dans  la  nuit  du  30( mars  .1845, 
dans  le  canton  de  Lucerne,  avec  des  armes  y  ides  canons, 
des  fusées  à  la  congre ve  et  des  munitions  prises  dans 
les  arsenaux  publics;  à  leur  tête,  se  trouvaient  des  offi- 
ciers de  la  coafederatîoQ  et  des  cantons,  des  masistrat^ 
et  des  fonctionnaires  des  co-Etats  alliés»  Les  confédérés 
fidèles  d'Uri,  de  Scbwytz,  d'Unterwalden  et  de  Zug,  fu- 
rent les  seuls  qui  prêtèrent  secours  à  Lucerne  attaqué* 
Ces  événements,  inouïs  dans  une  confédération,  démon- 
trèrent au  canton  de  Lucerne  et  à  ses  fidèles  alliés  la 
nécessité  de  se  réunir  intimement  pour  leur  défense  lé- 
gitime et  leur  propre  conservalion.  11^  leqr  Érent.  sen- 
tir que  douze  cantons  n'étaient  plus  disposés  ^  rengplir 
le  devoir  de  coopérer  à  la  défense  de  leur  te;rritoire  et 
de  leur  souveraineté,  que  même  quelqueWuiui  d^entre 
eux  se  plaçaient  dans  une  position  bostile.  Cela  devint 
évident  pour  Lucerne  lorsqu^on  lui  refqsa  méme^  de  la 
part  de  Zurich  et  de  Bâlé-cam pagne,  l'extt'àditlon' (basée 
su^  l'antique  droit  de  la  confédération;  sur  le  concordat 
et  iur.  le  droit  général)  des.  personnes  qui  avaient  pris  part 
à  l'assasinat  le  plus  horrible  qui  ait  jamais  souillé  les  pages 
de  notre  histoire.  Les  sept  cantons  ne  trouvèrent  de 
la  fidélilé  lédéiale  qte-  dans  leurs  rapports  rédproques; 
ils  vouliirenl  ee  l'aesurér  pour  les  jours  de  danger  futur. 
Les  événements  arrivés  jusqu'à  présent  ont  pronvé'com- 
bien  était  importante  '  pnur  leu^  souteraineté  «cette 
sure  commandée  par  leu^  prévoyance. 
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A  peine  les  pkas  criaiifide  dee  «orps  francs  earent- 
ib  éxé  déjoua  par  Lnceme  et  ses  fidèlee  «Uiës,  «tec 
nissttianœ  visible  de  Dieu,  qae  les  Etats  eux^-némes  saisi» 
reot  le  prétexte  qae  les  corps  francs  aTaient  déjkil  M- 
gèrement  mis  en  ayant  pour  dissimuler  leurs  plans  t^ 
volutionnaireS;  savoir:  cehn  d'expulser  Tordre  de  \m  So- 
ciété ^  Jésus.  Non  oontens  de  navoir  pas  accordé  aa 
tertitirfremëtiafeé  et  envahi  d'unco-Etat  k  garantie  atip«lée 
j^  iee  tvaités.  ils  •  se  portèrent  même  k  attaqner  la  sou» 
verdhcfté  des  quatre  cantons  louvaràins  de  Lucarne ,  de 
6cfcvfytlB|  de  Fribourg  et  dn  Valais.  Lee  Eutà'  ^  la  con- 
HMération  se  ^^rgitelM  deFattaque  dms  laqueMe  aTdent 
écboaé  les  corps  francs»  Les  Etats  qui  ne  voulurent  paa 
prendre  part  K  cet  a^é  •illégal  furent  renversés  par  des 
moyens  înconstituiioÀeléy.  par  l'âneute  et,  {«r  làrévokMidtf. 
De  cette  maÉrière^;sè  cétfstitua  la  majorité  des  dottae.  Ce 
fut  le  canton  d'Ar^ovie  qui^  lors  de  l^bolltion  et  du  pil^ 
lage  des  convents,  opposa  à  un  devoir  fédéral  non  équi^ 
voque  la  soureraineté  cantonale  absolue^  et  qui  en  fanant 
la  demande  d^expulser  les  jésuites,  déckra  pour  ainsi  dire 
la  guerre,  \  la  sonveinaineté  cantonale,  et  cberoha  &  pro^ 
curer  une  toute-ptiiclsaiice  illégale  \  la  confédération. 

Les  douze  Etats  éjga«rx  qui,  dans  le  commencement, 
déclarèrent^  comme  contraire  'k  la  confédération,  Taboli^ 
lion  et  le  pillage  des  convente  d'Argovie,  mais  qui'  de*- 
puis  les  sanctionnèrent,  soi-disant  par  respedt' pour  la 
souveraineté  cantonale  d'Argovie,  en  acceptant  lésoflBres 
de  cet  Etat  et  en  éloîgnafit  oette  atfaire  des  discussions 
de  la  di%te;  ces  mémea  <loueé  Etats  se  joignirent  à  là 
demande  d'Argovie  pour  Texpulsion  des  jésuites,' firent 
une  attaque  indirecte  à  la  souveraineté  des  cantons  et 
sapèrent  {ainsi  lea  fondements  de  la  confédération  suisse. 
Aucan  des  douze  Etats  ne  saurait  nier  que  Fadamsion 
ou  la  non-àdmission  d'un  ordre  ecclésiastique,  l'organisa*- 
tion  des  établissements  d'instruction  et  de  culte,  le  tboix 
des  professeurs  et  des  prêtres,  ne  soient  exclusitement 
du  ressort  -de  la  souveraineté  cantonale.-  Une  expérience 
de  cinq  cent  quarante  ans  prouve  en  faveur  de  cette 
vérité.  Ce  n'est  que  par  remploi  d'une  violence  indigna 
qu*on  peut  vouloir  défrndre  aux  Etats  catholiques  d'ap^ 
peler  et  de  conserver  un  ordre  reconnci  et  approuvé  par 
FEgfise  génél*ale,  et  de  prendre  dans  cet  ordre*  des  pro* 
fesseurs  et  des  prêtres.  Ce  n'est  que  par  l'ironie  la 
plus  amère   contre   la  souveraineté,  garantie  par  totrtès 
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Us  ooDTeDlioDS  perptftudlte^  oomine  bat*  f ondaoïeotal^  de  la 
confijcIërAliQQ  suisse,  qu'on  peut  vouloir  exëcuter^  par  la 
force  des  armes,  uoe  pareille  décision  dictée  par  la  tîo» 
lence.  C'est  plein  droit  que  les  sept  cantons  s'opposent 
à  cette  décision  et  à  son  exécution. 

En  agissant  ainsi,  ils  combattent  pour  leur  existence 
et  pour  leur  droit  d'égalité  dans  la  confédération.  Si 
jamais  ces  sept  Etats  reconnaissent  qu'une  majorité  peut 
disposer!  arbitrairement  de  la  minorité,  qu'elle  peut  décla- 
rer de  sa  compétence  ce  qui  n'est  par  spécialement  stipulé 
par  le  pecjte,  s'ils  admettent  le  principe  de  la  toute-puis* 
sauce  politique  de  la  ^diète ,  leur  existence  est  détruite 
par  suite  de  la  destruction  du  droit  d'égalité.  Dépuis 
qu'une  confédération  suisse  existe,  on  n'a  jamais  re- 
.connu  le  principe  despotique  que  la  minorité  des  Etats 
souverains  est  soumise  à  la  majorité,  soumise  surtout 
dans  les  affiûres  qui  sont  incontestablement  du  ressort 
4e  la  souveraineté  cantonale.  11  était  réservé  à  la  ty- 
rannie en  matière  de  foi  du  19.  siècle,  en  Suisse,  d'oser 
formuler  la  décision  que  les  Etats  catholiques  souverains 
doivent,  pour  admettre  ou  expulser  des  professeurs  en 
théologie  et  des  prêtres,  fléchir  le  genou  devant  les  Etats 
protestants  et  exécuter  les  ordres  de  la  majorité.  Si 
cette  violence  de  la  majorité  doit  prévaloir,  la  conven- 
tion fédérale,  jurée  par  tous  les  Etats>  est  déchirée,  l'es- 
prit de  la  confédération  libre  a  disparu,  et  le  joug  exécra* 
ble  de  la  puissance  centrale  est  appesanti  sur  la  tête  des 
confédérés  opprimés.  Un  pareil  ordre  de  choses  équi- 
vaudrait à  uoe  représentation  d'après  l'ordre  numérique, 
réforme  qui  doit  amener  la  révision  du  pacte  de  confé- 
dération, à  laquelle  on  travaille  avec  tant  d'ardeur.  Les 
sept  Etats  de  Lucerne,  dIJri,  deSchwyta,  d'Unterwalden, 
de  Zug,  de  Fribourg  et  de  Valais,  ont  résolu  d'opposer 
une  résistance  à  vie  et  à  mort  à  uoe  pareille  révolution 
de  la  confédération. 

Les  gouvernements  des  douze  Etats  de  Berne,  de  Zu- 
rich, de  Claris,  de  Soleure,  de  Schaffhouse,  de  Saint- 
Gall,  des  Grisons,  d'Argovie,  de  Tburgovie,  du  Tessin, 
de  Vaud,  et  de  Genève,  ont  tiré  l'épée  pour  une  guerre 
injuste.  Les  gouvernements  et  les  populations  des  £tats 
de  Lucerne,  dlJrji,  de  SchwyU,  dIJnterwalden,  de  Zug, 
de  Fribourg  et  du  Valais,  tireront  l'épée  pour  la  rési- 
stance légitime.  Un  serment  sacré  vous  réunit  avec 
nous,  vous,  confédérés  des  Etats  dont  les  autorités  vous 
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conduMenl  déns  uns  guerre  suighiDle  contre  août.  Vous 
«Tes  }uxi,  einti  que  nous,  de  maintenir  fidèlement  et  con^ 
etemment  Palliance  des  confëd^r^  et  d*y  sacrifier;  s'il  est 
nécessaire,  votre  vie  et  vos  propriA^ 

Mais  vos  autorités  déchirent  l'alUance,  font  la  guerre 
aux  confédérés,  aux  fondateurs  de  la  confédération.  Vous 
deves  verser  votre  sang  pour  exécuter  leur  décret  rendu 
contre  la  confédération;  vous  devei  sacrifier  vos  biens 
pour  ravir  ceux  de  vos  fidèles  confédérés.  Vous  avea 
prêté  avec  nous  le  serment  sacré  de  contribuer  à  la  pro- 
spérité de  notre  patrie  commune,  et  de  détourner  dMle 
tout  malheur;  cependant  vos  autorité  entraînent  notre 
patrie  dans  la  guerre  civile,  non  pour  favoriser  sa  pro- 
spérité, mais  pour  exécuter  leur  décret  envers  des  con- 
fédérés- U  precipétent  la. confédération,  qui  fidt  Tad- 
miratioD  de  toutes  les  nations,  dans  Tabime  où  elle  doit 
trouver  sa  perte,  et,  au  lieu  de  veiller  è  la  prospérité 
de  chaque  Etat  ed  particulier,  ils  veulent  anéantir  la  li- 
berté et  la  souveraineté  des  sept  cantons. 

Vous  nous  avez  )uré  de  vivre  avec  nous  comme  frè- 
res dans  la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune.  N^avons- 
nod»  pas  toujours  tenu  notre  serment?  ne  nous  sommes- 
nous  pas  toujours  réjouis  de  ce  qui  vous  arrivait  d'heu- 
reux ?  n^vons-nous  pas  partagé  vos  malheurs  ?  avons-nous 
jamais  apporté  quelque  entrave  è  votre  indépendance  et  è 
vos  droits?  Mais  vos  autorités,  en  pleine  paix,  ont  dé- 
truit nos  institutions  catholiques,  et  c'esl  de  votre  terri- 
toire que  sont  parties  les  attaques  des  corps  francs  con- 
tre nn  de  nos  cocantons,  qu'Us  ont  plongé  dans  la  dé- 
tresse. Vos  autorités  ont  soutenu  ces  bandes  et  veulent 
maintenant  mettre  le  comble,  par  la  guerre  dvile,  aui^ 
attentats  commis  par  elles.  Vous  avez  juré,  ainsi  que 
nous,  de  figiire  ce  que  le  devoir  et  l'honneur  imposent  à 
de  fidèles  confédérés.  Nommez-nous  un  devoir  que  nous 
n'ayons  pas  rempli  envers  vous  ?  Mais  vos  autorités  met- 
tent leurs  sommations  en  lieu  et  place  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés;  elles  appuient  des  traîtres',  des.  asr 
sassins;  elles  n'accordent  aucune  protection  è  nos  conci- 
toyens innocents,  détruisent  notre  commerce,  enlèvent 
nos  biens,  investissent  nos  frontière,"  et  nous, .  déclarent 
la  guerre  en  votre  nom. 

Vo«s  nmis  avei  prêté  serment  solenneUemenl,  su 
nom  du  Dieu  toul^puîsBaat,  tn  ajoutant:  „et,  qu'aibsi  il 
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dads  sa  àitirte  TrioM,  jprottfga  ie  dhroit  et  ipiiiiit  le  per* 
}ure.  Forts  de  notre  droit|  non»  opposons  la  résielance 
et  TOUS  nous  attaquez  dan^  la  conscieuce  de  votre  tort.  Au 
*  milieu  dé  notre  affliclibn/ nous  posons  en  Dieu  toute  no* 
tre  confiance  et  nous  nous  soumettons  à  sa  volonté! 


Dépêche  de  WL.  Xxafzbt  aux  représehîaîis  de  la 

France  prè9  les  côur^  de  Londres,  J^ienne^  Sl 

Peter sbourg  et  Berlin,  ^n  dote  ds  Paris^  le  4 

Nopsmhre  1947^ 

La  guerre  civile  éclate  en  Suisse.  La  confédération 
lielvélî<j[ùe  est  menacée  d^une  dissolution  violente.  Les 
grandes  puissances  ne  sauraient  rester  indifférentes  aux 
progrès  d'une  crise  qui  blesse  profondémens  tous  les 
seotimens  dlràmatiïié  et  met  en,  péril  le  pacte  fédéral^ 
l'enstence  iiîéine  de  M  confédération  et  les  garanties  qnë 
sa  Gùnstitutfidn  àctutiné*  offire  \  l'Europe.  Le  gouveme^. 
ment  du  Roi  en  est  ^ê)puis  longtemps  grâveiiieht  préoo 
cupé.  Quelque  somlre^  que  fussebt  ses  préviilons^  tant 
que  les  bases  essentielles  et  VniAxé  dé  la  confédérafioù 
ont  subsisté^  il  a  voulu  espérer  que  les  conseils  et  Pin- 
fluence  murale  des  puissances  amies  suffiraient  pourpre 
venir  la  guerre  civile.  Son  attente  a  été  déçue.  Tout 
consétl  ami,  toute  '  influence  thorale  ont  ifchotilf.  '  Là  Suisse 
vient  d'éùttér  '  dans  '  liue  pliasé  'nouvelle  et  déplorable. 
La  confédération  se  disloque  efféctivemétit.  Dùûfze  can- 
tons et  deux  demi-cantons  sont  d'un  cdté:  sept  de  IViu- 
tretdeux  et  peut-être  trois  cantons  Veulent' ¥eét«r  neu- 
tres. Où  est  la  confi^ération?  Ai>  ^e  qui  fturope 
se  ftera-t-c41è  représenter?  avec  qiik  ...  ^•l^.ia-t-dle  ?  Les 
j^uissabcés  européennes  Sç  trouvent  naturéllem^it  et  ptès* 
que  ôblrgirtoîreitiebt  poussées  dans  le'  râle  dé  mMîateurs. 
Les  états  du  Sonderbund  ont  ouvert  ectx-mêmès  cette 
voie.  Vous  i^avez;  Monsieur,  qu'ils  ont  offert  dfese  sou* 
mettre  /  potir*  les  questions  religieuses,  les  Jésuites  et  les 
couvens  d'Argovie^  k  Farbitrage  du  Pape.  liée  cinq  gran- 
des puissances  ponnwîeat  prendvi  osite  offi»  po«r  ^int 
de  d^rt  dans    la  voie  de  la  cràfiUmtîtoa:  elles  pour* 
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mêntf  d'un  coÉumui  aocovd,  9%  pat  une  dëdaiatidn  00^ 
kcdte: 

1.  Approuver  et  appuyer  l'idëe  d%  rarKlgagc  du  Pay 
daos  les  questions  religieuses; 

2.  Offrir  aux  Etats  de  la  Confëdâmtion  leur  propre 
médiation  pour  les  questions  politiques. 

Les*  cinq  puissances  étaMwaient  sur  un  point  voisin 
du  tliâtre  des  événemena^  àBadè,  parexemplt,  uuoen- 
tie  de  réunion  et  de  déUbëraliaa  en  conmUia  suv  les 
affaires  de  la  Suisse.  Les  TÎogMieiix  cantons  seraient 
invités  &  envoyer  des  délégués  k  cette  conférence^  dans 
kqueHe  on'  examinerait  de  concert  :  1.  les  moyens  de 
conciliation  dans  la  crise  aetcrdle;  2»  les  modifications  à 
apporter  dans  Torganisation  de  la  Confédération  pour 
que  cette  crise  ne  puisse  pas  i^commencer. 

En  même  temps  que  nous  ferions  cette  olfre  à  la 
Smte^  flons  inviterions  formellement  les  parties  Mligé- 
rames  à  cesser  la  guerre  civlfo^  en  leur  ftdsant  eoteaidre 
q«e  si  elles  refusaient  notre  proposition  et  persisti^ent 
daDS  la  guerre,  noua  sonsidérerions  la  Confédérafien 
comme  n'existant  plus,  nos  engagemens  envefte  elle  comme 
àtUiêf  et  que  nous  aviserions.  Faudndt-il.attendre^  pour 
faire  cette  démarche,  que  la  guêtre  ci^  eût  fait  long^ 
tempe  eratir  \  la  ouïsse  see  ciHdles  deoleote^  et  que 
telle  ou  telle  partie  de  la  Cofifédâi^ation  rédatbtt  eâle» 
mèflM  la  médmtien  européenne?  Je  suis  portrf  k  pen-* 
H9  qu'il  y  atoait  dans  cette  attente  mcrins  d'autorité  que - 
dme  QBe  déoMitbe  prompte  des  cinq  puissances.  Peut» 
4tre  austt  la  demande  de  la  médiation  par  une  portion 
ipéekle  et  isolée  de  la  Coafédâ*afîon  enlèverait-elle  & 
cette  Biédhtion  quelque  ckose  de  son  caractère  d^impev^- 
tiayié.  Le  gouvernement  du  Roi  éét  très  opposé  à  toute  ' 
ingérence  spontanée  dans  les  affaires  des  autres  jieuples^ 
il  croit  cependant  que^  dans  les  circonstances  présentes^ 
et  après  tant  de  représentation  vaines  pour  pséservet 
la  Suisse  des  maux  oii  elle  se  précipite^  la  démarclie 
qa'il  propose,  faite  spontanément .  et  unanimemoit  pav 
hs  grandes  puissances  européennes,  serait  plus  digne  cl 
plus  efficace. 

Je  vous  invite  Monsieur^  à  communiquer  sans  retard 
au  gouvernement  de.......  cette  dépêche^  que  fadreese  en 

Butme  tempe  aux  cabinets  de...*.  J'ai  la  f emse  confance 
que  les  nne  et  les  autres  pastageroot  Isa  sentimens  qui 
Font  inspirée  et  uniront  avec  empressement  leur  efkiu 
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aux  nôtres  pour  fait 
à  la  fois  rhumanitë, 
politique  europ^mie. 


aux  nôtres  pour  faire  cesser  nue  lutte  que  con^hunnent 
à  la  fois  rhumanitë ,  la  civilisatioa  et  les  intérêts  de  la 


IX. 

Projet  de  Note  inderUique  à  adresser  par  les 
cinq  cours  à  la  Suisse^  envoyé  le  7  et  le  S  no- 
pembre  par  M.  Guizot  aux  représentons  de  la 
France  près  les  cours  de  Londres,  FiennSf 
Berlin,  Saint-Pétersbourg. 

Le  soussigné  etc.  etc^  a  reçu  de  son  gouTemement 
l'ordre  de  foire  \i  M-—  la  communication  suiTante: 

Tant  [qu'il  a  ixé  possible  d'espérer  que  les  disseiF- 
sions  qui  ditisaient  la  Suisse  s'arrêteraient  devant  la  re- 
doutable perspectire  de  la  guerre  civile,  et  qu'une  trans- 
action équitable,  émanant  des  parties  eUes-mémeSi  vien* 
drait  rétablir  l'harmonie  fédérale  entre  les  vingt-deux 
cantons  I  le  gouvernement  du  Roi  s'est  abstenu  de  toute 
démarche  qui  pût  avoir  un  caractère  quelconque  dln- 
gèrence  dans  les  affiiirés  de  la  Confédération.  Il  a  évité 
avec  soin  tout  ce  qui  eût  pu,  en  excitant  hors  de  sai- 
son des  susceptibilités  nationales  qu'il  a  toujours  à  coeur 
de  ménager,  contrarier  la  réconciliation  spdntanée  qu'il 
appelait  de  tous  ses  voeux,  et  il  s'est  borné  à  des  con- 
seils, ii  des  avertissemens  que  lui  commaiidaient  à  la 
fois  et  sa  vieille  amitié  pour  la  Suisse  et  ses  devoirs 
comme  partie  contractante  aux  traités  qui  ont  constitué 
l'ordre  européen,  dont  la  Confédération  est  un  des  élé- 
mens  essentiels. 

Ces  avertissemens,  ces  conseils  ont  échoué  ;  toutes  les 
tentatives  conciliantes,  d'origine  exclusivement  suisse,  ont 
été  également  sans  résultat  ;  la  guerre  civile  est  décla- 
rée; une  partie  de  la  Confédération  a  pris  les  armes 
contre  l'autre;  douze  cantons  et  deux  demi-cantons  sont 
d'un  cdté,  sept  sont  de  l'autre  ;  deux  cantons  ont  déclaré 
leur  volonté  de  rester  neutres.  La  confédération,  a  vrai 
dire,  n'existe  plus  que  de  nom.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses, le  gouvernement  du  Roi  a  compris  que  de  nou- 
veaux devoirs  lui  étaient  imposés.  Les  puissances  signa- 
taires des  traités  ne  peuvent,  en  effet,  demeurer  indiffé- 
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rentes   à  It   destruction   imminente  d'une  oearre  aosêi 
étroitement  liée  \  leurs  propres  intérêts. 

Ces  puissances  ne  se  sont  pas  l>ornées  en  1815,  à 
reconnaître  la  Confédération  helvétique;  elles  ont  encore 
activement  travaillé  et  efficacement  concouru  à  sa  for* 
matioQ.  Le  projet  de  Pacte  a  été  préparé  à  Zurich,  de 
concert  avec  leurs  envoyés;  il  a  été  achevé,  à  Vienne, 
de  concert  avec  une  commission  du  Congrès.  La  Diile 
a  déclaré  depuis,  dans  un  document  officiel,  que,  sans 
l'appui  que  l'Europe  lui  avait  prêté,  elle  n'aurait  jamais 
pu  surmonter  les  obstacles  qu'elle  rencontrait  dans  la 
division  des  esprits  et  l'opposition  des  intérêts.  Plusieurs 
cantons,  et  notamment  ceux  de  Schwytz  et  d'Unlerwal- 
den,  inquiets  sur  le  maintien  de  leur  souveraineté  can- 
tonale et  sur  la  protection  de  leur  foi  religieuse,  se  re- 
fusaient à  entrer  dans  la  Confédération  ;  c'est  sur  la  pa« 
rôle  des  grandes  puissances  et  à  leur  invitation  pressante 
que  ces  cantons  ont  cédé. 

U  y  a  plus.  Pour  donner  à  la  Suisse  une  vérita- 
ble frontièrô  défensive,  pour  établir  entre  les  cantons 
une  contiguïté  qui  n'existait  pas,  les  grandes  puissances 
loi  ont  concédé  gratuitement  des  territoires  considéra^ 
Ues.  Cest  ainsi  que  le  district  de  Versoix  a  été  déta- 
ché de  la  France  pour  établir  la  contiguïté  entre  le 
canton  de  Genève  et  celui  de  Vaud,  et  que,  par  le 
traité  de  Turin,  les  communes  de  Savoie  qui  bordent 
le  lac  Léman,  entre  le  Valais  et  le  territoire  de  Ge- 
nève, ont  été  réunies  è  cette  dernière  république.  D'au- 
tres concessions  du  même  genre  ont  encore  eu  lieu. 

EttfiBi  les  grandes  puissances  ont  garanti  à  la  Con* 
flM^tioa  helvétique  on  état  de  neutralité  perpébielle, 
et  placé  ainsi  à  l'abri  de  toute  agression  son  indépen- 
dance et  son  intégrité  territoriale.  Elles  ont  été  déter- 
■inées  à  ces  actes  de  bienveillance  par  l'espérance  d'as- 
surer la  tranquillité  de  l'Europe,  en  plaçant  entre  plu- 
sieurs monarchies  du  continent  un  Etat  pacifique  par 
destination.  C'est  ce  qui  se  trouve  positivement  exprimé 
dans  lo  rapport  bit  au  Congrès  de  Vienne,  le  16  jan- 
vier 1815,  et  inséré  an  dixième  protoccde  des  actes  de 
ce  Congrès. 

En  présence  de  pareils  précédeos,  ces  puissances  ont 
k  droit  érident  d'examiner  si  la  Confédération  dont  el- 
les ont  entendu  favoriser  la  fmmation  et  la  durée  par 
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tant  et  de  tollet  concesuont,  existe  encore,  et' si  leecoiw 
ditiODS  auxquelles  ^Ues  ont  attache  ces/conoeasions  sont 
'toujours  remplies.  Or,  il  est  malheureusement  impossi- 
ble dé  se 'dissimuler  que  la  guerre  déplorable  qui  ëclato 
aujourd'hui  a  porte  une  atteinte  gra^e  à  toutes  les  con- 
ditions d'existence  de  la  Suiise,  et  si  les  puissances  ne 
considéraîebt  que  la  rigueur  du  droit,  elles  pourraient, 
dès  &  prissent,  regarder  la  Confédération  comme  dis- 
soute,  et  se  dedarer  elles-mêmes  déliées  des  eogagemens 
qu'elles  ont  contractés  envers  elles* 

Néanmoins,  comme  les  principes  et  les  intérêts  qui 
ont  présidé  1815  à  la  constitution  de  la  Suisse,  sont  en* 
core  dans  toute  leur  force,  le  gouvernement  du  Roi,  deu 
concert  avec  les  cabinets  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  a  résolu  de  tenter  nu 
dernier  effort,  pour  arrêter  Teffusion  du  sang  et  ernpé* 
cher  la  dissolution  violente  de  la  confédération.  Deux 
questions  principales  divisent  aujourd'hui  la  Suisse  ;  l'une 
est  religieuse,  l'autre  politique.  La  question  religieuse 
est  toute  cathofiqne;  le  gouvernement  du  Roi,  se  rail- 
lant à  une  ouverture  fieiite  dans  ces  derniers  temps  en 
Suisse  mdme,  invite  les  parties  belligérantes  \  la  défié- 
rer  d'un  commun  accord  a  l'arbitrage  dn  Pape.  QuanI 
à  la  question  politique,  c'est.  \  dire  à  tout  ce  qui  ton-» 
che  aux  rapports  des  22  cantons  souveraine  avec  la 
confédération,  les  cinq  grandes  puissances  offrent  leur 
médiation. 

Si  cette  proi^osition  est  acceptée,  les  hostilités  se- 
raient immédiatement  suspendues  f  on  établirait  sur  nn  point 
voisin  du  théâtre  des  évènemens  un  centre  de  réunion 
et  de  dél91>ératioo  en  commun  sur  les  affairée  de  Suisse^ 
oà  les  cinq  grandes  puissances  seraient  veprésent^ea* 
Les  ^  cantons  seraient  invités  à  «ivoyer  des  déléguée 
à  cette  conférence-  dans  laquelle  on  examnerait  de  coa-> 
eertt  !«.  les  moyana  de  eoaciliation  dans  la  crise  actuelle  \  2« 
les  modifications  à  apporter  dans  l'organisation  delà  con« 
fédération,  pour  que*  oetfe  crise  ne  puksepaa  recommencer. 

Le  gouvernement  dn  Roi  toujours  pénétré  de  la  plue 
vive  affection  peur  la  Suisse,  fisiit  ki  appel  à  tous  lee 
cantons  ;  il  les  engage  tous  &  faire  leurs  efforts  pour 
faire  accueillir  par  les  parties  belligérantes  cette  dé* 
parcbe  suprême  qai  peut  encore  mettre  un  terme  à  la 
gfiecre,  en  sauvant  l'indépendance  et  l'unité  de  la  Suisse 
en  lui   conservant   tooa  les  avantages^  dont^  l'Europe  a 
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voulu  la  doter.  Si  ces  reprësentalioos  notaient  pas  ^ou- 
îéeSf  si  une  lutte  sanglante,  qui  révolte  à  la  fois  la  pp* 
litique  et  rhumanité,  continuait  malgré  ses  efforts,  il  se 
verrait  contraint  de  ne  plus  consulter  que  ses  devoirs 
comme  membre  de  la  grande  famille  européenne  et  les 
intérêts  de  la  France  elle-même,  et  il  aviserait. 


X. 

Dépêche  du  Marquis  de  Dahnatie^  ambassadeur 
de  la  France  en  Prusse^  à  M.  Guizot  â  Pa-^ 
ris.     En  date  de  Berlin,  le  iO  Novembre  1847. 

A  la  réception  de  la  dépêche  de  Y.  £•  du  4  de 
ce  mois,  je  me  suis  acquitté,  auprès  de  M.  le  baron  de 
Ganitz,  de  la  communication  qu'elle  me.  prescrivait 
Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  M.  de  Canitz  vient 
de  me  fiôre  part  d'une  dépêche  qu'il  adresse  par  le 
courrier  de  ce  jour  à  M.  le  baron  d'Arnîm  à  Paris,  pour 
être  communiquée  à  Y.  £.  Le  cabinet  de  Deriio  n'hé- 
site pas  k  déclarer  son  àdhésràn  à  la  proposition  *  que 
renferme  la  communication  que  je  lui  avais  faite  par 
ordre  de  Y.  E.  et  il  informe  en  tikéme  temps  les  cours 
de  Londres ,  de  St.  Petersbourg  et  de  Yienne.  Il  est 
d'opinion  que  les  maux  qui  désolent  eu  ce  moment  la 
SoisÀe  et  ceux  plus  grands  encore  que  la  guerre  civile 
entraînera  2k  la  suite,  réclament,  dans  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope comme  dans  celui  de  la  Suisse  elle-même,  l^ntentè 
coaunané  et  le  prompt  concours  des  paissances  d'Eu- 
rope. "La  couronne  de  Prusse  a  en  outre  un  intérêt 
spécial  en  Suisse,  la  principauté  de  Neufcàateiidont  rîo<- 
tégnté  et  la  souveraMiçté  cantonales  ont  été  garanties 
par  PJSurope,  au  mètne  titre  que  celles  de  tona  lée  can- 
tons dont  se  compose  l&èon^ération  bel^ti^iqne.  Lee 
haeee  de  hm  proposition  que  le  gouvernement  français 
adrease  aux  puissances  d'Europe  et  qui  ne  sont  antres 
qoe  celles  sur  lesquelles  la  Suisse  a  été  oonstitoéeet  re* 
connue  par  elles,  ne  pouvaient  manquer  d^tre  acceptées 
par  la  cour  de  Berlin,  comme  le  seûlimojnBO  de  illettré 
M  terme  à  une  anarchie  qoi  afflige  i'haipanilé  et  qui 
est  le  renversement'  de  tona  les  principes  de  jostiee  et 
de  droit.  ; 

Y.  E.  avait  ftofOèé  que  les  représéntans  dfe  «cotvs 
Recueil  $én.     Tome  XL  C 
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àê  TEarope  se  r^niMeiit  dans  an  lieu  Toiiia  de  la 
Sdisse,  tel  que  le  territoire  bedoisy  pour  8*oceuper  en 
cominuii  de  résoudre  cette  question  si  importante  pour 
tous. 

Le  cabinet  de  Berlin  pense  que  la  TiUe  de  Fribonrg 
en  Breisgaw  pourrait ,  entre  autres,  être  un  lieu  oonré- 
nable  pour  cette  i^union. 


XL 
Dépêche  du  Comte    de  Flahault^  Ambassadeur 
de  France  près  la  cour  d'Autriche  à  M.  Gui^^ 
zot  à  Paris.      En   date  de  Vienne^  le  ±1  No- 
vembre 1847» 

Monsieur  le  président  du  conseil, 

J'ai  reçu  et  communiqué  au  prince  de  Metternick 
les  dépêches  que  tous  m'avex  fait  Fhonneur  de  m'écrire 
en  date  du  4  courant. 

Le  prioce  de  Metternich  se  montre  tout  prêt  à  se 
joindre  à  la  déclaration  proposéci  mais  il  insiste  sur  In 
nécessité  de  poser  en  principe  qu'il  y  aura  unaniinit^ 
parfaite  de  sentimens  parmi  les  puissances  signataires, 
et  que  la  fermeté,  la  sévérité  du  langage  de  cette  décla- 
ration sera  de  nature  &  lui  donner  une  autorité  déci* 
sive.  11  pense  que  la  meilleure  forme  serait  d'adopter 
et  de  remettre  des  Notes  parfaitement  identiques*. 

Il  préférerait  ne  pas  se  eenrir  de  la  dénomination  de 
grandes  puiasamces,  qui,  sans  rien  ajouter  à  leur  di* 
gnilé^  «Hntienl  néanmoins  quelque  chose  de  Ueasantpoor 
les  pnîssanoes  secondaires.  On  pourrait  j  substituer  celle 
de  puissasees  iigiiataires  de  Tacle  du  Conp>is>  on  telle 
autre  .qai  panattrait  oonteâaUe. 

Pu&qoe  les  petits  cantena  ont  proposé  de  soumetlsè 
à  Uarbitorage  de  Rome  le  différend  relatif  auK  jésuites^ 
le  prince  vendrait  que  la  dédamtion  e'eâ  référât,  à  oet 
^ord,  au  SaiM«*Pire. 

■Quant  aux  cfaangemene  à  introduire  dans  le  Pacte 
Sédéraly  le.pÈeÉte  ne  voudrait  pas  que  l'on  .parlât  d^eui 
tioiifeasi  Pacte,/  afin  dMvber  tout  œ  qui  pourrait  iisre 
croire  à  un  changement  trop  radical;  mais  il  dési* 
rmût  qàe  l'inviolabilité  et  Kndépendaoctt  souveraine  de 
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chique  iwilôa  Ml  potitivenesli  «fNTetsADent  adaile, 
rttoiiDoe  et  placÀ  hors  de  tottte  eltMDle»  ein  que  ke 
prioeipet  qui  ont  Mrvi  de  bâte  au  Pacte  fédénd  tt  sur 
lesquels  se  Coode  la  garantie  aeoerdés  par  les  poiesancee 
1^  la  Demralitë  de  la  Sukie,  fussent  maintenus  dans  leur 
iatégritë  la  plus  complke  et  la  plus  absolue.  11  Teu- 
drait  encore  que  Tunaninikë  des  icaotons  fût  indbpea^ 
aeble  peur  Tintroductiou  de  tout  ohangement  au  À^te 
Kd^ral. 

A  ces  conditions^  le  prince  se  d&larei  ainsi  que  )e 
XA  dit  plus  haut  ^  tout  prAc  à  a'nnir  aux  Attirée  cabi- 
asls,  et  à  faire  une  d^amtion  à  einq,  àquetce^  à  trois 
oitee^  si  la  dittauce  oii  se  trouve  8aiut-Ptersbooq|de* 
«tt  obstacle  à  la  prompte  adoption  da  la  mesure* 


XH. 
Dèpèchs    de   Lord  Palmerston   à  Lord  Nor- 
manhyy  ambassadeur   de  la  G rande-- Bretagne 
k  Paris,  •    En   date  de  Londres^   Foreign^Of" 
fioe^  le  16  Novembre  i647* 

Mylord, 

Le  duc  de  Bcoglie  afant,  d'après  les  instructions  de 
M.  Guizoti  communique  au  geuTerqement  de  3*  M.  les 
4iax  documens  sur  les  sUBTaires  de  la  Suisse»,  dont  j'ai 
savojé  copie  à  Votre  Excellence  da^«  m^  dëpécbes  du 
8  si  du  12  novembre  y  n.  337  et  369  (l'un  de  ces  do- 
osmsas  isat  une  dëpéche  de.  M.  Guiaot  au  duc  de  Bro* 
gUs^  Tautre^  la  projet  dHiae  Note  que  le  gouvernement 
fnn(;sis  |^i3epo#e  de  ffiire  adresser  a  la  Diète  suisse  par 
les  ministres  de  [chacune  des  cinq  puissances) ,  jf  prie 
Tetre  Excellence  de  faire,  e^  réponse,  la  communication 
«dvsate  à  M.  Guizot* 

Votre  Excdlence  dira  à  AL  Guizot  que  le  gouverne- 
ttsat  de  6»  M.  apprécie  hautement  la  disposition  ami- 
csls  envers  la  Grande-Bretagne,  et  la  confiance  dans  Isa  ~ 
«sotiaiens  de  conciliation  et  dans  les  vues  pacifiques  du 
gOBveraensent  du  Roi,  qui  sont  manifesta  dans  la  pro- 
position contenue  dans  la  dépêche  isdressée  par  M.  Oui- 
M  au  due  de  Broglie,  fous  la  date  du  4  courant,  pro- 
pgittien  tendante  \  ce  que  Je  gouvememeot  britanoique 
joigne  ses  efforts  \  ceux  des  gouvememens  de  France^ 

C2 
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d'Autriche 9  de  Rusâie  el  de  Prusse,  afin  d'arrêter,  par 
une  offre  de  médiation,  la  guerre  civile  qui  a  ëdat^  ea- 
tre  les  cantons  suisses  qui  eoutienoeol  la  Diète  et  les 
sept  caatODS  qui  ont  formtf  le  Sonder bun(L 

Vous  assurerez  M.  Guizot  que  le  gouvernement  fran- 
çais, n'a  fuit  que  rendre  justice  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretogne  cm  supposant  qu'une  ouverture  de  ce 
^nte  serait  cordialement  accueillie  par  le  gouvernement 
de  Londres.  Le  gouvernement  de  S.  M.,  animé  du  dësîr 
1«  f4ns  'Sincère  dé  contribuer  en  toute  occasion,  et  par 
tous  les  moyens  convenables  en  son  pouvoir,  au  roam- 
tien  dé  la  paix  en  Europe,  ne  peut  voir  quWec  beau* 
coup  de  regret  et  de  chagrin  le  commencement  de  la 
guerre  civile  au  boeur  d\in  pays  auquel  les  pnissancee 
alliées,  réunies  au  Congrès  de  Vienne,  avaient  espërë, 
en  lui  procurant  Tavantage  d'une  neutralité  perpétuelle, 
assurer  ponr  toujours  la  jouissance  non  interrompue  dea 
bienfaits  de  la  paix. 

Lé  gouvernement  britannique  s'associera  très  volon- 
tiers aux .  quatre  puissances  pour  faire  une  offre'  amicale 
et  conciliatoire,  et  s'estimera  véritablement  heureux  si 
la  Grande-Bsetagne  peut  ainsi,  de  concert  avec  ses  al- 
liés, contribuer  à  arracher  la  nation  suisse  aux  maux 
d'une  lutte  intérieure. 

Le  ^ourernement  'de  S.  M.  pense  cependant  que, 
pour  qu'une  demande  Collective  de  ce  genre  ait  un  ré- 
sultat pratique,  il  serait  nécessaire  que  les  cinq  puissances 
s'entenulssent  d'abord  sur  la  nature  de  la  proposition  à 
faire,  sur  la  marche  à  suivre  dans  le  cas^où  -Àlé  èel^it 
repouBSée,  et  sur  ce  qù'dles  devront  faire  si  'elle  est  aç« 
cueillie.  Je  dois  donc  inviter  Votre  Excellence  à  faire- 
cènnàhre  à  M.  Guizot  les  vues  do  gouvernement  de  &' 
M.  sur  ces  trois  pointe*  * 

Et  d'abord,  le  gouvernement  de  8.  M.  fait  observer 
que  tout  en  déplorant  vivement  ijue  la  foriHaliotf  du 
Sondéfrbund  ait  soulevé  entre  la  majoriré  et  la  minorité 
dcfs  éabtons  des  queâftions  qni-ont  donné  lieu  à  la  lotte* 
actuelle,  il'  ne  peut  aller* ^ju8€(u'à  penser  que  la  fonda- 
tloù  du  Sanderbiàidy  VtLpfel  qu'ont  fait  aux  puissatites 
étrangères  les  sept  tentons  qui  le  composent,  et  la  guerre 
civile  qui  a  éclaté,  puissent  autoriser  les  puiêMnces  eu< 
ropéënnes  à  ^  considérer  là^  Confédération  suisse  coihme 
dissoute^-  et  'à  se '*déélartr'  <l^néés  de  leurs  engagëmens 
envers  cette  ^ot^fédéràtiMi.    l*  ,    -  .      .     , 
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H  d' 7  41  rien,  ni  dans  k  Fade  fédâ^/ni  dans  le 
traité  de  Vienne^  ni  dans  la  .déclaration  des  huit  puis- 
sances, en  date  du  20  mars  1815y'iii  dans  Fadh^siondela 
Suisse  en  date  du  20  mars  1814 ,  ni  dans  Tadhësloo 
de  la  Suisse  en  date  du  25  mai  1815^  qui  indique  qu'une 
lotte  armëe  entre  les  cantons  sera*  considérée  par  elle^ 
même  comme  mettant  fin  à  la  Confédération,  ou  dont 
on  puisse  inférer  que  le  refus  d*un  certain  nombre  de 
cantons  dc^  se  conformer  à  la  décision  de  la  Diète  sur 
ua  pomt  relatif  aux  affaires  intérieures  de  la  Suisse, 
dépouillera  la  Diète  du  caractère  dont  Me  est  investie  par 
le  Pacte  fédéral,  celui  d'être  l'organe  officiel  de  la  Confédé- 
ration dans  Be$  rapports  arec  les  puissances  étrangères. 

Quant  aux  engagemens  pris  envers  la  Suisse  par  les 
Irait  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne,  le  plus 
important  de  ces  engagemens  est  celui  qui  est  spécifié 
daus  la  déclaration  du  20  mars  1815,  à  savoir:,  que  les 
huit  puissances  garantissent  2i  la  Suisse  dans  ses  nou- 
TtUes  limites  (celles  qui  étaient  établies  par  le  traité  de 
Yienoe),  une  neutralité  perpétuelle,  en  considération  de 
l'acceptation  par  la  Suisse  des .  stipulations  contenues 
dans  cette  déclaration,  et  le  motif  principal  "pour  lequel^ 
ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  cette  déclaration,  les  avan- 
tages d'une  neutnJité  et  d'une  indépendance  perpétuel-» 
les  deTaient  être  garantis  à  la  Suisse,  était  ,,1'intérét  gé* 
aà^r,  ce  qui  signifie  naturellement  les  intéréla  géné- 
raux de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  S.  M,  entièrement  d'accord  sur 
oe  point  avec  les  puissances  qui  ont  contracté  cet  en- 
gagement, croit  qu'il  est  dans  les  intérêts  généraux  de 
TEurope  et  qu'il  importe  beaucoup  au  maintien  de  la 
paix  en  Europe  que  les  territoires  qui  constituent  la 
Confédération  suisse  et  la  population  qui  habite  ces  ter- 
ritoires jouissent  de  l'heureux  privilège  d'une  neutralité 
perpétuelle.  11  lui  parait  qu'il  faudrait  une  combinaison 
toute  particulière  d'évéoemens,  combinaison  qui  ne  s'est 
pas  encore  présentée,  pour  donner  aux  puissances  de 
l'Europe  le  droit  de  se  déclarer  affranchies  de  leurs  en- 
gagemens envers  la  Suisse,  ou  pour  faire  qu'il  fAt  de 
Hntérét  de  ces  puissances  de  faire  une  semblable  dé- 
claration. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  considérer  la  Confé-. 
dération  comme  dissoute  et  la  neutralité  comme  ajfant 
cessé  d'exister,   pour  que  les  cinq  puissances  se  croient. 
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autorisa  à  iuM  uM  éBxt  Am  mMialion  dan»  le  bat 
d'aplanir,  au  mojrtD  d'im  amogemcot  amiable,  les  dif> 
fiirêiMk  qui  dÎTiseiit  actuellemeiit  les  canlOM.  Une  pa- 
reDIe  demande  peut  être  sufihaiiimeBt  Justifia  par  ea 
déiir  géatfral  d«  maiolien  de  la  paix  europtfeane*  q«i 
intpire  chacune  des  cinq  puissances  et  dont  elles  s'enor^ 
guaillissent  arec  tant  de  raison. 

Mais  si  les  cinq  puissances  faisaient  une  simple  offre 
de  médiation,  sans  s'être  à  l'ayanoe  entendoes  entre  elles 
sur  les  conditions  d'à»  arrangement  équitable  et  satisfais 
sant  entFS  les  parties  contendantes,  elles  pourraient,  dana 
le  cas  oii  cette  offi:^  serait  acceptëe,  Toir  les  boas  ef- 
fets de  leur  médiation  retarda  par  la  nécessité  d'avoir 
entre  elles  des  communications  préalables.  Le  gourer- 
nement  de  8.  M.  croit  donc  devoir  faire  connaCtre  do 
suite  au  gouTemement  français  son  opinion  actudle  \ 
ce  su)et 

Le  but  qu'on  se  propose  étant  d'arranger  un  diffé- 
rend, la  première  chose  a  bdre  paraît  être  de  préciser, 
autant  que  possible,  les  points  en  litige.  Or  il  parait 
an  gouTemement  de  8.  M.  que  les  points  sur  lesquda 
la  Diète  et  le  Shnderbund  sont  en  ce  moment  ditiséis 
de  fait,  et  qui  paraissent  être  les  causes  immédiates  de 
la  guerre  ciTile,  sont,  d'une  paît,  l'établissement  des  fé- 
suites  en  8uisse  et  l'union  séparée  des  sept  cantons  qai 
ont  ibrmé  le  Sonderbund;  de  l'autre,  des  mesures  ae 
la  Diète  à  l'égard  des  sept  cantons,  mesures  annoncéea 
ou  dé)à  en  tote  d'exécution,  et  qui,  selon  ces  cantons, 
portent  atteinte  an  principe  de  la  souveraineté  cantonale 
séparée,  qui  forme  la  base  du  Pacte  fédéral. 

Le  gouTcmement  de  Sa  M.  pense  que  l'objection 
Ute  par  la  Diète  à  la  continuation  de  la  présence  des 
jésuites  en  8oisse  peut  étre^justiiée  par  d'assez  bonnes 
raisons. 

La  Société  des  jésuites  doit  être  envisagée  sous  un 
point  de  vue  religieux  et  sous  un  point  de  vue  politique. 

Au  point  de  vue  religieux,  c'est  une  Société  insti- 
tuée dans  le  but  avoué  de  faire  la  guerre  au  protestan- 
tisme: qu'jr  a-t-il  donc  d'étonnant  à  ce  que,  dans  un 
petit  pays  comme  la  Suisse,  oà  les  deux  tiers  de  la  po- 

Sulation  sont  protestans,  l'introduction  d'une  telle  Société 
onne  lieu  à  des  dissensions  entre  les  catholiques  et  les 
proleetans,  et  soit  vue  avec  aversion  par  la  majorité  de 
la  nation? 
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I*  wotàité  dflt  i^itei  ut  conni»»  lous  le  rapport 
•cdémstiqat,  oomme  unt  SoçiAë  txdusÎTe  et  eoYahif- 
•eate:  ett-il  donc  étonnent  qu'en  Souse^  comme  dans 
d'autres  peje,  uoe  grande  partie  de  la  population  catho-> 
lique  ¥oie  les  j^ites  a^ec  jalousie  et  répugnance? 

An  point  de  vue  politique ,  la  8ociÀë  des  jésuites 
a  toujours  été  connue  cooune  fiiYorable  au  pouroir  ar« 
bitzaire  et  luMtile  aux  droits  du  peuple.  Peut*on  donc 
s'étonner  si  cette  tendance,  en  raison  de  laquelle  les 
jésoitas  sont  dcTenus  en  France  l'ol^t  d'une  exclusion 
MfialatiTe  spéciale,  et  qu'on  sait  bien  n^aToir  pas  été 
sans  influence  sur  les  éTéneatns  qui  ont  amené  la  ré- 
Tolotion  française  de  iSSO,  soit  considérée  par  les  ré^ 
publiques  de  la  Suisse  comme  dangereuse  pour  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  leurs  constitutions  poUtiques? 
Sans  donc  examiner  si  quelques  unes  des  personnes  qui 
ont  fait  prendre  les  armes  contre  les  jésuites  \,  la  ma- 
jorité de  la  nation  suisse  ont  ou  n'ont  j^  d'objet  ul- 
térieur en  vue,  le  gouvemeasent  de  8.  M.  ne  peut  s'em- 
pédier  de  reconnattre  que  le  grief  dont  se  plaint]  en  ce 
moment  la  majorité  suisse  est  réel,  et  que,  tant  que  ce 
grief  existera,  on  ne  peut  espérer  de  paix  intérieure 
pour  la  Suisse.  La  conséquence  de  tout  ceci  paratt  être 
que  les  cinq  paissances  qui  yeulent  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  ce  pays  doivent  chercher^  avant  tout,  à  faire 
disparaître  cette  source  féconde  de  maL 

liO  goufememeat  de  S.  AL  pense  donc  que  la  base 
de  l'arrangement  que  les  cinq  puissances  doivent  propo- 
ser aux  parties  contondantes  en  Suisse  devrait  être  ie 
retrait  des  jésuites.  Ce  retrait  aurait-il  lieu  en  vertu 
d'une  décision  que  les  cin^  puissances  obtiendraient  du 
Pape^  ou  en  vertu  d'un  acte  d'autorité  souveraine  de  la 
part  des  cantons  où  sont  établis  les  jésuites?  C'est  une 
question  qu'on  pourrait  examiner  plus  tard;  mais  né- 
cessairement la  Société  recevrait  juste  et  pleine  indem- 
nité pour  toutes  les  propriétés  qu'elle  ne  pourrait  em- 
porter en  quittant  la  Suisse. 

Ce  point  une  fois  réglé,  et  le  grief  pratique  dont  se 
plaignent  la  Diète  et  la  majorité  de  la  nation  suisse 
ayant  disparu,  la  Diète  ne  pourrait  pas  avoir  d'objection 
raisonnable  à  déclarer  formellement  qu'elle  renonce  à 
toute  intention  d'agression  contre  les  sept  cantons,  et 
qu'elle  est^r^oloe  è  respecter  et  \  maintenir,  ainsi  qu'elle 
a  maintes  fois  déclaré,   le  principe  de  la  souveraineté 
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séparée  des  cantons  confédérés,  principe  reconnu  de  ton» 
comme  le  fondement  du  Pacte  fédéral. 

'  La  Diète  ayant  fait  cette  déclaration,  les  sept  cantons 
n'auraient  plus  de  prétexte  pour  continuer  Funion  qu'oQ 
appelle  le  Sonderbund,  et  sur  la  légalité  ou  l'illégalité 
de  laquelle,  par  rapport  aux  stipulations  du  Pacte  fé- 
déral, les  cinq  puissances  peuvent  se  croire  dispensées 
d'émettre  une  opinion  ;  mais  quand  cette  union  séparée 
aura  été  ainsi  formellement  dissoute,  il  ne  restera  plus 
d'autre  question  de  différend  présent  et  de  bit  entre  la 
majorité  et  la  minorité  des  cantons.  La  paix  de  la  Suisse 
pourrait  donc  être  considérée  comme  rétablie^  et  les  deux 
parties  pourraient  procéder  au  licenciement  de  leurs  for- 
ces respectives. 

Si  la  médiation  des  cinq  puissances  était  acceptée 
dans  ces  termes ,  les  deux  parties  pourraient  consentir 
naturellement  à  un  armistice  immédiat,  qui  dorerait  jus- 
qu'à la  conclusion  définitive  de  l'arrangement. 

Mais  en  consentant  à  faire  une  pareille  proposition 
aux  parties  contendantes  en  Suisse,  le  gouvernement  de 
S.  M.  croit  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  cas  pos- 
sible où  cette  offre  de  médiation  serait  repoussée,  soit 
par  l'une  des  parties,  soit  par  toutes  deux. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  regretterait  vivement  que 
les  intentions  bienveillantes  des  cinq  puissances  se  trou- 
vassent frustrées  par  un  semblable  refus,  de  quelque 
part  qu'il  vtnt.  Mais  le  gouvernement  de  S*  M.  ne 
pense  pas  que  le  refus  d'une  pareille  offre,  soit  qu'il 
vtnt  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contendantes,  ou  de 
toutes  deux,  autorise  aucune  des  puissances  qui  auraient 
fait  cette  offre  à  intervenir  par  la  force  des  armes^ 
dans  le  but  de  forcer  les  parties  contendantes  à  se  sou- 
mettre. 

Le  gouvernement  de  S.  Majesté  croit  donc  devoir 
déclarer  qu'on  acceptant  l'invitation  du  gouvernement 
français  de  concourir  à  une  offre  de  médiation  entre  les 
parties  contendantes  en  Suisse,  il  est  bien  entendu  que 
le  refus  de  cette  offre,  si  malheureusemnnt  elle  était  re- 
fusée ,  ne  donnera  pas  lien  à  une  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse* 

Si  l'offre  était  acceptée,  il  serait  nécessaire  d'établir 
une  conférence  qui  se  composerait  d'un  représentant  de 
chacune  des  cinq  puissances,  d'un  représentant  de  la 
Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderbund. 
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Le  goovernement  français  propctoe  maiotenant  dMta- 
blir  cette  confëreoce  à  Bade*  Dams  une  pr^c^dènte  oc- 
casion,  il  avait,  en  faisant  une  proposition  du  même 
genre,  indique  Londres;  et  le  gôuYernement  de  S.  M. 
est  porté  à  croire,  pour  beaucoup  de  raisons,  que  Lon- 
dres serait  l'endroit  le  plus  convenable  pour  une  sem- 
blable  réunion. 

Mais  le  gouTemement  de  8*  M.  désirerait  que  les 
fonctions  de  cette  conférence  se  bornassent  au  règlement 
des  différends  actuels*  Il  répugnerait  au  gouvernement 
de  S.  M.  de  s'engager  dans  des  négociations  qui  auraient 
pour  objet  de  déterminer  les  cbangem^ns  qu'il  convien- 
drait  de  faire  au  Pacte  fédéral. 

La  Constitution-  de  la  Confédération  k  pourvu  aux 
moyens  d'apporter  au  Pacte  fédéral  les  améliorations  que 
les  dreonstances  et  les  cbangemens  survenus  dans  Vétàt 
des  choses  rentknt  utile  de  faire  de  temps  à  autre.  Et 
ces  matières  ne  paraissent  pas  au  gouvernement  de  8.  M. 
nécessiter'  l'intervention  des  puissances  étrangères.  >  U 
n'est  pas  vraisemblaMe  d'ailleurs  qu'une  ^pareille  inter<* 
vention  fàt  acceptée,  et  il  n'est  pas  probable  que  lesre» 
présentans  des  cinq  puissances  à  cette  conférence  eussent 
une  connaissance  suffisante  des  voeux  et  des  besoins  lo^ 
caox  des  8uisses,  pour  être  à  même  de  porter  un  juge- 
ment exact  et  utile  sur  les  questions  qu'ils  pourraient 
avoir  à  discuter* 

En  outre,  la  présence  de  représentans  de  chacun  des 
cantons  est  nécessaire  dans  une  conférence  qui  aurait  à 
s'occuper  de  la  révision  du  Pacte  ;  et  le  nombre  de  peri- 
sonoes  réunies,  ainsi  que  la  complexité  des  matières  ^ 
examiner,  tendrait  à  donner  aux  séances  de  cette  confé- 
rence une  durée  qui  pourrait  avoir  des  inconvéniens  pour 
les  puissances  médiatrices* 

Tdles  sont  les  vues  du  gouvernement  de  8.  M*  sur 
les  matières  importantes  auxquelles  -ont  trait  les  corn* 
mnnications %écentes  du  cabinet  français;  je  vons  envoie 
ci-joint  le  projet  de  la  Note  que  le  gouvernement  de  6. 
M.  serait  disposé,  conformément  à  ses  vues,  à  adresser, 
conjointement  avec  les  quatra  autres  puissances,  à  la 
Diète  de  la  -Confédération  suisse*  Et  pour  mettre  sous 
les  yeux  du  gouvernement  français  un  exposé  complet 
de  la  pensée   du  gouvernement  anglais,  je  vous  prie  de 
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remstlr»  à  M»  Gnisot  copie   de  la  prëieiHe  dépêche  «t 
du  pn^et  de  Note  qui  raccompegoe. 

Annexe   à   la  dépêche  de  lord  Palmersion  à  lord 
Normanhy  du  16  noi^emhre. 

Projet  de  Note  identique  à  présenter  par  le  chargé 
dfaffairea  britannique  à  Berne  au  président  de 
la  Diète  et  à  Vorgane  officiel  du  Soaderbund. 

Le  sousêignë)  charge  d'aSaires,  etc.,  etc^^a  reçu  For» 
dre  de  son  gouTememeot  de  faire  au  Directoire  de  la 
Diète  suisse  et  au  président  du  conseil  de  guerre  du 
Sonderbund  la  communication  suitante: 

Le  gouvernement  britannique^  anime  du  plus  vif  dé* 
air  de  Toir  toutes  les  parties  de  l'Europe  continuer  à 
Jouir  dss  bieniaits  de  la  paix,  inspire  par  les  sentiment 
les  plus  sincères  d'amitië  pour  la  nation  suisse,  et  fidèle 
aux  eogagemens  que  la  Grande-Bretagne,  comme  Tune 
des  puissances  signataires  du  traite  de  Vienne  de  1815, 
a  contractas  envers  la  Confédâration  suisse,  a  tu  avec  le 
plus  profond  regret  le  commencement  de  la  guerre  civile 
entre  les  cantons  qui  composent  cette  Conf^ratioo. 
D&irant  faire  ses  efforts  et  employer  ses  bons  oi&oea 
dans  le  but  d'aplanir  les  différends  qui  ont  été  la  source 
de  ces  hostilités,  il  s'est  mis  en  communication  à  ce  su» 
Jet  avec  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  France,  de 
Prusse  et  de  Russie;  et  trouvant  ces  gouvernemens  ani* 
mit  des  mêmes  sentimens  et  mus  par  les  mêmes  motifs, 
il  a  résolu,  de  concert  avec  ses  allia,  de  faire  une  offre 
collective  de  la  médiation  des  cinq  puissances,  dans  le 
but  de  rétablir  la  paix  et  la  concorde  entre  les  cantons 
dont  se  compose  la  Confédération  suisse*  Le  soussigné 
est,  en  conséquence,  chargé  d'offrir  la  médiation  de  la 
Graade-BreUgne  pour  cet  objet,  et  conjointement  avec 
4:elle  des  quatre  autres  puissances. 

Si,  comme  l'espère  le  gouvernement  britannique,  cette 
ofl&e  est  acceptée,  une  suspension  immédiate  des  hosti* 
Utés  aura  lieu  entre  les  parties  beUigérantes,eet  continuera 
jusqu'à  la  oonolusion  définitive  des  négociations  qui  s'en* 
suivront. 

Dans  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  im* 
médiatement  une  conférence  composée  d'un  reprâeotant 
de  la  Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderbund.  Cette 
conférence  se  réunira  a  Londres. 
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Ia  bait  ior  laqudle  on  propose  d'opérer  une  rfeon* 
eUiatioa  eotre  k  Diite  et  le  SonderbundcomêitU  à  faire 
dtqMuretire  les  grieb  que  met  tn  aTaot  diacuae  des 
parties» 

Ces  griefs  paraissent  étroi  d'aoe  part)  FëtablisseMent 
des  }dsoitcB  en  Suisse^  et  la  (ermation  de  la  Ligue  së* 
paorëo  dn  S^vèderlmBdi  de  Feutre^  la  crainte  des  agreS« 
sions  dse  eorpe  francs,  et  le  deisetni  attribue  à  la  Diète, 
de  détruire  et  de  yioler  la  souverainstë  séfxée  dee  dif«- 
isreos  cantons* 

V<rict  donc  les  conditions  que  le  goutemement  bri^ 
tannique  proposerait  pour  le  rëtablissemeo^  de  la  paix 
en  Suisee. 

D'abord,  les  jésuites  seraient  retirés  du  territoire  de 
la  ConfMëiation,  nwjennant  une  juste  et  suGBsanie  in* 
dtmnité  pour  toutes  les  propriété  en  terres  et  maisons 
qu'ils  enraient  à  abandonner. 

En  second  lieu  »  la  Diète  renoncerait  à  toutes  inten* 
tions  hostiles  à  l'yard  des  sept  cantons,  et  les  garanti- 
ndt  d'agression  de  la  part  des  corps  francs;  elle  confira 
merait,  en  outre,  les  dëdarations  qu'elle  a  souvent  faites 
de  sa  détermination  de  respecter  le  principe  de  la  sou- 
Tsraineté  des  cantons  confédérés  qui  Corme  la  base  du 
Pa^e  fédéraL 

Troisièmement,  les  sept  cantons  du  Sonderbund  dis- 
soudraient alors  formellànent  et  réellement  leur  Ligue 
séparée* 

Quatrièmement  et  enfin,  les  deux  parties  licencieraient 
Isure  forces  respeetiTCS  et  reprendraient  leur  attitude  mr- 
dinake  et  pacifique. 

Le  soussigné  est  diargé  d'exprimer  le  vif  espoir  du 
^uvememsot  britannique  que  cette  équitable  propo- 
sition sera  accueillie  avec  empressement  par  les  deux 
parties  belligérantes;  il  est  chargé  en  outre  de  sol- 
liciter une  prompte  réponse  de  la  Diète  et  du  Son" 
dêrbund. 

XIIL 
Dépêche   de  M,  Guizoi  au  duo  de   Broglie  à 
Londres  en  date  de  Paria j  le  IQ*  Nopembre  1847* 

Monsieur  le  duc. 

Lord  Normanbjr  m'a  donné  communication  de  la  dé- 
pêche,  en   date  du  16  ce  mois,    par  laquelle  lord  Pal- 
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mentOD   explique  les  te otiineiis   du  laabinet  de  Londres 
sur  notre  proposition  de  médiation  dans  les  affiûrès  de 
Suisse,  ainsi   que  du  contre^rojet  rtfdigë  par  le  princi- 
pal secrétaire  d'£tat  de  8.  M.  britannique  pour  la  Note 
identique  à   adresser   par  es  puissances  médiatrices   aux 
parties  belligërantes.    D&irant  sincèrement  le  concours 
du  gouvernement  anglais  à  notre  proposition  de  média- 
lion  9   pour    assurer   la   prompte  et  entière  efficecitë  d# 
cette  démarche   d'humanité  et  de  paix,  le  gouvernement 
du   Roi  pense   comme   vous^    monsieur  le  duc,   que  le 
nouveau  projet  que  lord  Paimêrston  vient  de  nous   faire 
communiquer  doit    être  pris   en  considération.     H  re- 
garde en  même  temps  comme  très  justes  et  très  impor- 
tantes  les  observations   que  vous   avez  déjè  présentées 
\.  lord   Paimêrston   sur  quelques  parties   de  ce  projet. 
Les  puissances  médiatrices  ne  sauraient  évidemment  in- 
tervenir auprès  du  Saint-Siège    pour  obtenir  le  rappel 
des   jésuites  sans  avoir  la  certitude  que  les  cantons  du 
Sonderbund  consentent  è  cette  démarche  et  se  soumet- 
tront è  la  décision  du  Pape,  comme  ils  en  ont,  du  reste, 
déjà  manifesté  l'intention*    Il  nous  parait  également  évi- 
dent que  l'engageaient  général  des  douze  cantons,  qu'ils 
ne  veulent  attenter  ni  «n  droit  ni  en  fait  à  la  souverai- 
neté   cantonale,    ne    saurait  suffire  pour  dissiper  les  in- 
quiétudes des  cantons   du  Sonderbund  et  leur  donner 
les   garanties   dont   ils  ont  besoin;  il  sera  nécessaire  do 
déclarer   explicitement  que,  conformément  au  droit  ac- 
tudlement  existant,  aucune  modification  ne  saurait  être 
introduite  dans   le    Pacte    fédéral  sans  le  consentement 
formel  et  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées,  c'est- 
è-dire   des  vingt-deux  cantons  formant  la  Confédération 
helvétique.    Je  vois  avec  plaisir  que,  sur  ces  deux  points, 
lord  Paimêrston  s*est  montré  disposé  à  admettre  vos  ob- 
servations. 

Les  motifs  qui  vous  ont  bit  penser  qu'il  ne  convient 
pas  d'attacher  au  refus  de  notre  médiation,  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  belligérantes  suisses,  la  menace  d'une 
intervention,  me  paraissent  fondés.  Mais  il  doit  être 
bien  entendu  que  cette  question  reste  complètement  en 
dehors  de  la  médiation,  et  que  tous  les  droits  qui  peu- 
vent appartenir  à  chacune  des  puissances  médiatrices,  en 
raison  de  ses  intérêts  et  des  circonstances,  demeurent  en- 
tiers et  réservés. 

Quant  au  siège  des  conférences^  le  gouvernement  du 
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Roi  ne  fera,  pour  son  compte ^  aucune  objecfiofi  \  ce 
que,  selon  le  Toeu  du  gouvernement  britannlqtiei  il  soit 
établi  à  Londres.  Mais  je  ne  saurais  pr^umer  quelles 
saronfi  k  ce  sujet,  les  dispositions  des  autres  cours  con- 
tinentales. Le  gouvernement  du  Roi,  uniquement  prëoc* 
eoptf  du  d^sir  de  placer  les  confëtetites  dans  un  lieu 
rapproché  des  ëvënemens  et  des  puiasanèeft  qui  7  sont 
la  plus  directement  intéressées >  a  propose  une  ville  du 
grand^uditf  de  Bade,  tot  cette- proposition  a  étë  agtééé 
à  Berlin  et  Ik  Vienne.  Mi  lé  bero/n  d'Arnim'est  venu 
me  dire  hier  que  son  gouvernement  dësirerait'qite  les 
conNrenoes  fassent  tjtaUieêi  Neuchktel.  (7est  &  un  pbint 
qui  pourra  être  rigU  ultërledl^emeut  et  surlequeMégoti^J 
vecntmeiH  du  Roi  complètement  ètrangét  àitdute'peBsëe 
personnelle,  acceptera  sans  difficulté  ce  qui  contiendra* 
aux  cours  engageas  avec  lui  dans  Toeuvre  de  cette  mi^ 
diation,  dont  le  succès  importe  lent  au*  i^tàblissèùHettl  de 
la  paix  en  Suisse,  2i  k  secuHtë  de  Fy)i4re  et  à  >la  satis^ 
faction  du  sentiment  moral  eh  Etfrope. 

Je  vous  invite,  4ioosieur  té  duc^  à  entretenir  dans  ce 
sens  lord' Palmeréton ,  et  k  presser  de  toutes  vosinstào** 
ces  une  'prompte  conclusion.  La  n^cesèitë  de  rëunîr,  sui' 
un  nouveau  projet  de  Note  identique,  Tavis  de  Tadhé- 
sion  des  autres  '  cours  dû  continent ,  .entraînei*a  Aé]k  un 
fâcheux  retard.         . 

Recevez,  etc. 


XIV. 

Dépêche  du  duc  de  J^^àglie  à  Mp  Guizoij  datée 

le  20  Novembre  1847* 

Monsieur  le  ministre. 

J'ai  reçu-  dans  la  nuit  du'19  au  20  votre  lettre  da 
18.  Ce  matin  de  bonne  heure  j'ai  écrit  à  lord  Palmer« 
tton  pout  lui  demandei^' tin  rendè^-vous.  11  m^a  reçu  à 
midi.  Je  lUi  ai'  exposé  sur-le-champ  les  intentions  do 
gouvernèrent  du  RoL  „Bîen  qu'il  existe,  Ifui  ai-je  dit) 
quelques  différences  dans  k- point  de  vàe  sous  le(i«el 
le  gouvernement  britandiqne,  d'une  part,  et  le  gouver- 
nement français,  de  Paàtre,  envisagent  les  aflkires  de 
Suisse;  bien 'que  le  gouvernement  britannique  se  montre 
moine  sévère  <{ae  nous  ik  IVgard  de  la  Diète  helvétique^ 
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il  ne  ww  pwmtt  pan  que  cette  diff^Deoce  ptiitie  Uaxé 
oUtaiçle  \  Taccerd  ^f^  Oeiix  gMTenieBrait;  puisque»  ar- 
rivtal  ei|  d^fiaitm  ^  des  <N)DdiMK>iis  à  peu  près  iden- 
tiques» Une  i|9<(diaiioa»  Tarbitrage  du  8aiBt*8i^e  dMS 
la  qaestÙM^  daf  jésuites,  Je  maîotiei»  de  la  souvérainetté 
cantonale,  des  i^rantiee  contre  les  corps  francs^  tèHea 
sont,  pour  le  §auTemenent  bniannique  comme  pow  le 
goqvenien»|iat  fraaçws,  les  eondiliom  de  la  plKiioaaon 
de  la  Soînse,  Oeta^  étimt,  IWion  commune  ésl  pomibki^ 
et  il  ne  re^  plus  qu'à  s'entendre  ciaiircinent  «ur  la  Aa-^ 
mve  et  les  limites  de  ses  conditions*" 

JU  rappela  alors  j^  lord  PaUMrtton  ce  qae  l'avais  eu 
rboooeuE  de  M  faire  observer  dans  notre  dernier  entrer- 
tien,  en  «e  qui  concerne  les  deto  premières  iMSes  de  pa« 
cification  indiquées  d^Mis  le  projet  de  Note  qu^  nous  • 
commimqué^ 

JX  dmt  tov  bien  entendu,  lof  ai-je  dit,  que  le  tap^ 
pd  des  jésuites>  ne  peut  être  légitimement  impose  auit  can- 
tons du  Sonderbund  qfie  pai^  le  Saint-Sirfgo;  ^il  l'était 
par  la  Diète  »  la  souyeraineté  de  ces  cantons  ne  serait 
pas  respecté;  les  médiateurs  n'auraient  non  plus  aucua 
droit  de  l'exiger.  Mais  il  est  ^«ste  et  naturel  que  ce 
soient  les  cantons  catholiques  qui  provoquent  cette  dé- 
ctsioui  et  non  pas  les  cantons  protestans.  Le  Saint-Siège 
prononcera  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  religion 
et  de  la  paix."  En  conséquence,  j*ai  proposé^  pour  pré- 
venir toute  incertitude,  de  substituer  au  paragraphe  1. 
de  la  Note  la  rédaction  suivante: 

jyQue  les  sept  cantons  du  Sonderbund  s'adresseront 
au  Saint-Siège  pour  lui  demander  s'il  ne  convient  pas, 
dans  l'intérêt  de^  la  paix  et  de  la  religion,  d'iolerdire  i 
l'Ordre  des  {ésuites  tout  ^tablissei^ent  sur  le  territoire 
de  la  Confédération  helvétique." 

Lord  Palmerston  n'y  a  tro^v^  aocune  dÀKcuIlé,  en 
réservant  toutefois  le  ceosentement  de  8.  M.  bisîtatuilque 
et  celui  du  cabinet. 

,41  doit  être  bien  .entendu,  lui  ai-^ie  dit,  que  la  pre- 
mière de  tOMtos  les  gaianlies  contre  toute  atteinte  1k  ve- 
pir  contre  la  souveraineté  des  cantons,  doit  être  t'eiige* 
gement,  pris  par  la  Diète,  d'observer  le  Pacte  fédéral  et 
de  n'y  rien  charger  isans  le  consentement  de  tous  les 
confédérés.  Le  Pacte  fédéral  est  un  (raité  entre  vingl- 
demc  Etats  souverains,  indépendans  l'un  de  l'autre  am 
mutkWùl  où  ils  ont  ng»é|  engagés  l'un  enTert  I'mIiw 
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àuM  ÏÊ$  limites  da  Padt*  D  ne  peut  dépendre  d'ea- 
ame  dee  parties  cootraotastes  de  changer  uailatëraleoient 
la  condition  des  autres."  En  cons^quencei  fai  proposa 
de  substituer  au  paragraphe  2  la  rédaction  suivante: 

„Qut  la  Diètei  confirmant  ses  déclarations  prtfc^den<« 
tss,  prendra  rengagement  de  ne  porter  aucune  atteinte  à 
riiidëpendance  ni  à  la  souTerainel)^  des  cantons  |  telle 
qu'elle  est  garantie  par  le  Pacte  fèàini; 

D'accorder  à  l'ayttiir  me  protection  efficace  aux  cdn- 
qui  seraient  menace   par  one  infasion  de  corps 


Et  de  nVidinettre,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  Pacte  UiinA 
sncon  artide  notnFeao  sans  l^entiment  de  tous  les 
■tabres  do  k  Confédération.'' 

Lord  Pahnerston  n'y  m  yu  non  plus  aucune  dtfiG« 
cultéi  toujours  sous  la  «ntee  réserve* 

,iEnfin^  ai^îe  ajouté^  dans  la  d^pédie  comaumiftiée  k 
non  gouvernement  par  lord  Normanbjr,  il  se  rencontre 
des  reflexions  auxquelles  nous  adhérons  pleinement.  Le 
geavemement  bntannique  établit  ^u'en  cas  de  refus  de 
k  mëdiatioB,  soit  par  l'one,  soit  par  l'autre  dee  parties 
kUlgérantes  ^  soit  par  tontes  deux  ce  refus  ne  doit  être 
coBiidéré  par  aucune  des  cinq  puissancss  comme  an  nM^ 
tif  dlntervention  armée  dans  les  affiiires  de  la  'Suiiee.'* 
Rien  de  plus  juste  et  de  pins  naturel ,  mais  il  doit  être 
ea  mémo  temps  bien  entendu  ^ue  chacune  des  cinq 
poiisances  demeure^  ii  oet  égard,  dans  ses  droits  actnelS| 
it  conserva  entièrement  sa  liberté  :  d'action*" 

Lord  Palmerston  a  trouvé  lU>fervation  parfiutsawt 
fondée. 

nDàs  lors,  ai^e  repris,  mon  gouvernement'  na  voit> 
ta  ce  qui  le  concerne  personnellement  aucun  distade  à 
FtccDid  entre  les  cinq  poissancee  tel  qu'il  est  proposé 
ptr  le  gouvernement  brkannique;  il  accepte  la  désigna^ 
tien  deLopdres  conune  siège  4^  la  cooférencoi  «t  il  «mk 
ploiera  tous  ses  e£Eorts  pour  faire  partager  son  sentiment 
aux  coure  de  Berlin^  de  Vienne  ot  de  Pétersbonrg;  iles«» 
pire  j  réussir  sans  pouvoir  en  répondre;  il  est  néan« 
Boios  prévenu  que  M.  le  prince  de  I^Ietteniicbi  tout  en 
adhérant  à  la  propoeitioa  du  gouvernement  français,  a 
aanencé  fpi'il  demandereit  4es  modifications  à  la  rédao» 
tien  de  la  Note  française.  Ce  n^  qu'après  avoir  en* 
t«idn  les  obeervations  do  H.  le  prince  de  Metteraich,  et 
les  avoir  potéee  avec  l'attention  qu'ellee  mévitenty  que  la 
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r^àotiod  «de  la  NotOi  qui  doil  deveoir  cdmiAune  enlM 
les  ciaq  pvissances,  pourra  être  dëfinitivemeiii  arrêtée." 

i^'ki:  .là  Gepeodant  mbh  gouveroemeiit  ^pénae  qu'il 
ne  serait Mpas  iflipd8sil)le,.en  se  foudant  sur  Feapëraflce 
lëgitiiné  vdW  accord  .  complet  entre  «les  cinq  puissances, 
de  tenter  .une  dtfmarcfae  préliminaire  dans  le  but  d'ar- 
rêter Teffiisios  du  sàog;  il  pense  qu'on  pourrait  prove- 
nir les  parties  :benigà:antes  que  la  médiation  '  des  dnq 
puissances  'va  .kuc;  étm^çflFerte,  et  leiur  demander,  de 
suspendre, "en  attendant^  les*  hostilités.  11  espéré. que  lea 
ministres  des  trois  cours  continentales  \  Paris  prendraient 
sur  eux  de  doniner  leur  adkésion  à  .cette  démarche.'' 

Lord  Pàlmecstoni  .m'a*  fait  obsenrer  que  le  succès  de 
cette  démarche  auprès  des  detise  cantons  dépendrait  de 
la  presque  'Certitude,  qu'on /pourrait  leur  dohmer  du  suc- 
cès de  la  médiation  dans  l'affaire  des  jésuites*  »|Sans  cela^ 
mVt-^  dilt  ils  se  rehonderoot.point  2^  leurs  .avantages 
et  ne  laisseront  point  à^leurs  adversaires  le  temps  et  lea 
moyens  de  réorganiser. leur  défense."  Nous  avons  cher- 
ché-alors  comment  :on  poluxait  leur  donner  cette  pres- 
que certitude 9  en  respectant. les  conditions  mêmes  de  la 
médiation  ^.telles  qu'elleâ>  sooIï  posées  dans  la  Note  du 
gouvernement .  britannique  et  expliquées .  dans  la  présente 
dépêche*.  Il  nous  a  paru  que  les  cinq,  puissances,  par 
l'eiitreiaiSse :  dé  leots  minis^as  à  Paris,  poun^ent  faire 
une  démarche  spontaaée  auprès  du  Saiot-Si^e,  pour 
prévenir '.le  Pape  Pie  IX  de  la  demande  qui  lui  sera 
probablement  adressée;  et  qu'en  donnant .  simultaoénieat 
coonaiisance  aux  parties  :  bèUigéranles  de  celié  idémarche 
et  de  la  médiation  projetée,  on  obtiendrait  probablement^ 
lé  but  désiré..  En  e£Eet,  si,  sur  le  fondement  dé  cette 
démardie,  le  jSb/zâfer6i^^  consent  è  la.  suspènâifo  d'ar* 
meS|  il  aura  implicitement  consenti  à  s'en  rapporter  i  la 
décûètt'  dtt  8aint-£ii^e  dans,  l'affaire  des.^ésnites,  et  les 
deosèi  cantons  amront  à  peu  près  la  certitude  d'obtenir 
sans 'coup,  férir  ce  qu'ils!  poursuivent  »  au  prix  de  leur 
sang:  et; de  celui  de  leurs  confédérés.  La  moitié  de  l'oeu- 
vre' dej  mddiatioii  serai  à  peu  près  faite* 

ilestait  à  prépara  la  rédacticm  de  la. Note  prélimi- 
naire. L^rdfPalmerston  a  bien  voulu  me  cbofier  ce  tra- 
vail \  mais  l'heure  du  cotirrier  ne  me  permettant  pas  de 
m'y  Uvrer/ aujourd'hui^!  je/ ferai  en  sorte  de  lavoir  ter^ 
minée  demain,  et  si  lordlPàlmerston  eu' est  satiàfait,  je 
«dus  re;spédiérai  par  un  coôrrier  extraordinure. 
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A&i  d'éviter  tout  mal  entendu  dans  une  affaj^  si 
pressaott,  si  compliquée,  et  oJi  cependant,  attendu  T^-* 
loigneawnt  des  cinq  cours  mëdiatrices,  tant  de' choses 
restent  encore  en  suspends,  je  donnerai  lecture  de  la 
présente  dëpéche  à  lord  Plilmerston,  et,  sUl  y  consent, 
)e  lui  en  laisserai  copie 

Sq>i  heures  du  soir.  — h  sors  de  chez  Lord  PaU 
merston;  il  n'a  fait  aucune  objection  à  la  teneur  de  cette 
dépêche,  et  il  en  a  gardé  la  copie. 


XV. 

LeUre    de    M.  Guizot  au  Duc   de   Broglie  à 
Londres j  en  date  de  Paris^  le  24  Noi^embre  1847* 

Monsieur  le  duc. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi,  en  son  conseil,  des  modi- 
ficaliona  que,  conformément  à  mes  instructions  du  19  de 
ce  mois  »  tous  avez  proposées  au  projet  présenté  le  16 
par  le  gouveroemeut  britannique,  et  qui  ont  été  admises 
par  lord  Palmerston.  J'ai  en  même  temps  informé  le 
Roi  et  son  conseil  des  difficultés  que  rencontrait  l'adop- 
tioD  d'une  Note  préliminaire,  qui  avait  d'abord  paru 
poQToir  être  immédiatement  adressée  par  les  cinq  puis- 
sances aux  parties  belligérantes,  pour  les  engager  à  une 
suspension  d'armes  en  attendant  qujB  les  bases  de  la  niéi- 
diaiioD  fussent  définitivement  arrêtées.  Frappé  de  ces 
difficultés  et  désirant  ne  point  perdre  de  temps  dans 
l'oeuvre  de  pacification  qu'il  poursuit,  le  gouvernement 
du  Roi  a  résolu  d'écarter  cette  idée  d'une  démarche  prélimi- 
naire, et  de  presser  L'adoption  du  projet  définitif  de  Note 
identiquey  modifié,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  le  20,  entre 
TOUS  et  lord  Palmerston.  Le  Roi,  en  conséquence,  m'a 
autorisé  à  m'entendre  à  ce  sujet  avec  les  représentaos 
des  cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  à  Paris, 
et  fai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que,  moyennant 
les. modifications  ci*dessus  rappelées,  le  projet  de  Note 
identique^  contenant  l'offre  et  les  bases  de  la  médiatio« 
des  cinq  puissances  en  Suisse,  a  été  adopta  per  M.  l'am* 
bsssadeur  d'Autriche  et  M.  le  ministre  de  Prusse,,  qui  se 
soi^t  engagés  dis  que  ce  projet  aurait  reçu  l'approbation 
définitive  du  gouvernement  britannique,  \  le  transmetiiit, 
comme  nous^  aux  représentans  de  leurs  cours  auprès  ^e 
Retwêil  gim.     7Mie  X7.  D 
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la  Gpiifëdëiftdoa  helvétique,  afin  que  cem-ei  euteeni  à 
le  reoMttrei  timultaiiëuieot  avec  rambaetadeur  daFmitoe 
et  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre,  au  président  de  la 
Diète  et  au  président  du  conseil  de  guerre  du  Son^ 
derbund. 

M.  le  chargé  d'aiFaires  de  Russie ,  n'syant  encore 
reçu  aucune  instruction  de  sa  cour  sur  cette  a&ire,  n'a 
pu  s'engeger  k  Dsire  îmmédiateaMnt  la  même  démardM; 
mais  il  a  exprimé  son  approbation  de  la  résolution  adop* 
tée  par  ses  collègues,  et  il  pense  que  sa  cour  adhérera 
à  la  marche  suivie  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Je  vous  renvoie  donc^  Monsieur  le  duc,  le  projet  mo- 
difié de  Note  identique,  maintenant  revéhi  de  l'adhé- 
sion des  représentans  des  cours  d'Autriche  et  de  Prosee, 
cemme  de  la  nâtre^  et  qui  recevra  très  probablement 
bientôt  celle  de  U  cour  de  Russie;  et  je  vous  invite  ià 
presser  le  gouvernement  britannique,  qui  a  présenté  ce 
projet  et  accepté  les  modifications  proposées  par  vous, 
de  la  revêtir  de  sa  sanction  définitive,  et  de  prendre  lae 
mesures  nécessaires  pour  que  le  re^nrésentant  de  8.  M. 
britannijfue  en  Suisse,  de  concert  avec  les  représentana 
des  autr#s  cours  médiatrices,  adresse  sans  retard  cette 
Note  aii^  président  de  la  Diète  et  an  président  du  con- 
seille guerre  du  Sonderhund,  Le  gouvernement  du 
Roi  espâ«  que  cette  démarche  unanime  et  amicale  dea 
cinq  puissances  amènera  le  terme  de  la  guerre  civile  qai 
désole  la  Suisse  et  préoccupe  justement  l'Europe. 


XVI. 
Dépêche  du  Fieomie  Palmerston  à  Sir  Strate 
ford  Canning  en  miêsion  auprès  de  la  diète  hel^ 
vétique.      En    date   de   Londres  j    le  27   No^ 
pembre  1847* 

Le  gouveniement  britannique  a  adopté  le  26  No-* 
vembre,  de  concert  avec  le  duc  de  Broglie  un  projet  de 
note  identique  à  présenter  à  la  diète  helvétique  et  ea 
Sonderbund  par  chacun  des  représentans  des  cinq  pui»« 
sancesy  dans  le  but  d'offrir  la  médiation  de  ces  puiaaa»» 
ces*  Cette  note  sera  collective,  mais  elle  devra  être  prtf* 
eeetée  par   le  repréièttlant  de  chaque  puiseanoe  sép»» 
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Le  piofet  Ml  basé  sur  cdui  qal  «vait  été  pM|Mté  le 
16  BOY«iiibre  par  le  gouvernement  anglais  an  gouverne- 
■tut  français  3  cependant  il  y  quelques  varianteé  Ik  la 
rédaction  du  16  novemWe.  Le  gouvernement  français 
ajiBt  dëdaré  que  ce  pn^et  ainsi  modifie  serait  adi^t^ 
psr  les  refn^entans  de  FAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la 
Rnssie  à  Paris  y  et  que  si  le  gouvernement  anglais  con« 
•entait  aux  modifications  projettes,  les  dnq  puissances 
pouiraient  faire  leur  offre  collective  de  médiation,  le 
goovemement  anglais  a  fait  taire  toute  considération  se- 
coadairc;  et  il  a  consenti  à  ordonner  à  V.  Exe  de  pré- 
MDter  une  note  conformément  au  projet  convenu  entre 
le  doc  de  Broglie  et  moi.  Une  copie  signée  par  vous 
tara  remise  Ik  la  diète  et  au  Sonderbund  }l  votre  arri- 
vée ii  Berne.  Vous  passerez  par  Paris  en  vous  rendante 
Beroei  et  vous  y  resterez  assez  pour  pouvoir  conférer  sur 
l'objet  de  votre  mission  avec  M.  Guizot  et  avec  les  re- 
prëientans  de  l'Autriche ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
dani  cette  capitale. 

Si  les  représentans  des  trois  puissances  ont  envoyé 
oa  s'ils  sont  disposés  à  envoyer  l'ordre  à  leurs  collègues 
respectifs  en  Suisse  de  présenter  la  note  indentique, 
voas  la  présenterez  aussitdt  après  votre  arrivée  è  Berne. 
Miii  si  vous  trouvez  que  Ton  soit  indécis  k  Paris  sur 
It  question  de  savoir  si  la  note  sera  présentée  par  les 
représentans  des  trois  puissanceSi  à  votre  arrivée  è  Berne 
▼0B8  attendrez  quelque  satisfaisante  et  complète  assu** 
noce  sur  ce  point.  Vous  devrez^  en  même  tems  que 
voas  présenterez  votre  note  à  la  diète,  prendre,  de  con* 
cert  avec  les  autorités  féderaleSi  des  moyens  sûrs  pour 
truMai»ettre  au  Sonderbund  votre  copie  de  la  note.  Y. 
Exe.  devra  entretenir  des  communications  personnelles 
a?sc  les  principaux  membres  du  parti  fédéral,  et  vous 
M  B^gerez  rien  pour  engager  et  amener  la  diète  à  se 
prêter  à  l'arrangement  proposé  dans  la  note  identique, 
et  tous  emploierez  tous  ces  argumens  et  tous  ces  moyens 
^  persuasion  que  votre  connaissance^parfaite  des  vues 
st  des  sentimens  du  gouvernement  de  S.  M.,  votre  Ion* 
gne  et  intime  familiarité  avec  les  affaires  de  Suisse  pour- 
root  vous  suggérer,  dans  le  but  d'amener  la  diète  à  ton- 
mir  à  Farrangement  tel  qu'il  est  proposé  dans  la  note 
i^tiqoe.  Si  vous  parvenez  à  obtenir  racqoieseement  de 
k  diète  amc  conditionp  préposées ,  'vons  vous  adresserez 
«os  autorités  du  Sonderbund  pottr  entrer  avec  elles  en 
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comiuuoicatioii  perêodnelle  à  ce  su)en  Si  tous  trouves 
dan»  lés  covfërences  que  les  parties  auraient  plus  de 
disposition  à  accepter  quelques  autres  conditions  que 
celles  sp^cifiëes  dans  la  note  identique,  vous  ne  vous 
considérerez  pas  comme  tenu  par  la  note  identique  dUn- 
sister  sur  les  conditions  spécifiées  dans  celte  note  comme 
devant  servir  exclusivement  de  base  à  la  réconciliation* 

Toutefois^  il  ne  faudra  pas  dépasser  les  limites  de  la 
note  identique  sans  vous  être  entendu  avec  vos  collègue* 
sur  la  nature  et  les  motifs  des  démarches  que  vons  vous 
proposerez  de  faire  ;  et  si  ce  n'est  dans  un  cas  d'urgence 
extrême  ou  pour  prévenir  des  hostilités  imminentesy  vous 
n'adopterez  aucun  parti  semblable  sans  leur  sanction  el 
leur  concours.  En  cas  de  succès,  c'est-à-dire  de  réali- 
sation d'un  arrangement  entre  les  parties  cooteudantes,  il 
serait  è  désirer  que  les  conditions  de  cet  arrangement 
fussent  consignées  dans  un  protocole  qui  recevrait  les 
signatures  des  représentans  des  cinq  puissances  et  cel- 
les des  représentans  compétens  de  la  diète  et  du  Son- 
derbund* 

Si  vous  trouviez  qu'il  est  impossible  d'obtenir  des 
deux  parties  contendantes  quMles  acceptent  la  média- 
tion qui  leur  est  o£Ferte,  ou  d'arriver  à  un  arrangement 
de  leurs  différends  par  les  bons  offices  des  représentans 
des  cinq  puissances  sans  avoir  recours  à  une  médiation 
formelle,  lorsque  vous  serez  définitivement  assuré  que 
c'est  le  résultat  final  des  efforts  des  cinq  puissances,  vous 
quitterez  Berne  et  vous  procéderez  à  remplir  d^autres 
devoirs  dont  vous  êtes  chargé. 

D'un  câté,  vous  ne  renoncerez  pas  légèrement,  comme 
à  une  chose  impossible,  aux  efforts  tendant  è  atteindre 
l'objet  de  votre  mission  actuelle,  et  d'un  autre  câté,  vous 
n^abaisserez  pas  la  dignité  du  gouvernement  que  vous 
représentez,  en  continuant  è  offrir  les  bons  offices  qui 
auraient  été  positivement  et  définitivement  rejetés.  Un 
autre  cas  peut  encore  se  présenter*  Le  progrès  rapide 
des  armes  de  la  diète  pourra  avoir  déjà  détaché,  pen- 
dant que  V0M9  arriverez  à  Berne,  les  cantons  les  plus 
importans  du  Sonderbund;  des  gouvememens  nouveaux 
pourront  déjà  se  trouver  établis  dans  ces 'cantons,  et  ces 
nouveaux  gouvernemens  auront  déjà,  en  tant. que  cela 
concerne  cea  cantons,*  vidé  la  question  des  jésuites  par 
uo^  acte  d'autorité  souveraine. 
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DaD8  cet  iiàï  de  chotes,  vous  considérerez  les  arraD* 
gemcDS  proposes  dans  la  note  identique  comoie' appli» 
cable  au  di&ërend  i^ncore  pendant  entre  la  diète  et  les 
membres  restans  du  Sonderbund  ;  à  cet  égard  vous  agi* 
rez  conformëment  aux  présentes  instructions.  Mais  dans 
le  cas  où  à  votre  arrivée  à  Berne  vous  trouveriez  la 
dîile  complètement  victorieuse  et  le  Sonderbund  vaincu 
et  dissous,  il  n'y  aura  naturellement  plus  lieu  à  aucune 
offre  de  médiation,  et  vous  ne  remettrez  aucune  note* 

Dans  ce  cas,  il  serait  cependant  à  désirer  q lie  vous 
restassiez  II  Berne,  pour  acquérir  une  telle  coptmissaiice 
de  l'état  des  choses,  des  vues,  des  seniimeAs , et  des  in- 
tentions probables  des  parties  politiques  en  Siiisse,  qu*il 
vous  soit  possible  d'en  rendre  un  compte  exact  pour  l'in- 
formation du  gouvernement  de  S*  M. 

Pendant  votre  séjour  en  Suisse,  vous  ferez  tous  vos 
efforts  pour  inculquer  la  modération  II  tous  les  partis, 
presser  les  vainqueurs  de  ne  pas  abuser  de  leur  triomphe 
et  exhorter  les  vaincus  à  pardonner  leur  défaille.  Vous 
rappellerez  spécialement  aux  principaux  membres  du 
parti  de  la  diète  que  le  pacte  fédéral  est  un.  contrat 
d'alliance  entre  un  certain  nombre  d'états  souverains,  e^t 
que  ce  pacte ,  ayant  la  nature  d'un  traité,  ne  peut  être 
légalement  altéré  sans  le  consentement  de  toutes  les  p^r* 
ties  contractantes.  En  conséquence,  si  une  majorité  dan^ 
U  diète  cherchait  par  l'emploi  de  la  force  h  contraindre 
la  minorité  de  se  soumettre  à  des  changemens,  dans  les  ar~ 
ticles  de  ce  pacte ,  auxquels  cette  minorité  pourrait  ne 
pas  vouloir  consentir  volontairement,  tout  emploi  seofi- 
blable  de  la  force  serait  une  agression  injustifiable  con- 
tre des  droits  souverains,  et  pourrait  entraîner  des  con- 
séquences sérieuses  et  étendues.  Mais,  même  en  cette 
dernière  hypothèse  de  la  soumission  et  de  la  dissolution 
du  Sonderbund  et  de  la  fin  de  la  guerre  civile  avant 
votre  arrivée  à  Berne,  vous  vous  tiendrez  «u  èommuni* 
cation  confidentielle  avec  les  représentai!»  , des  quatre 
puissances,  et  voiis  tâcherez,  autant  que  possible,  d'agir 
de  concert  avec  eux  en  toutea  choses.     . 


(Suit  le  texte  de  la  note  idenliqlie  qui  devait  étfé  pré- 
sentée au  président  de  la  àiète  de  la  couféderation  hel- 
vétique et  à  l'organe  officiel  du  Sonderbund.) 
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xva 

Dépêche  de  M.  Guizot  à  M.  de  Bois^le^-Comte, 

Ambassadeur  de  la  France  en  Suisse^  en  date 

de  Parisy  le  28  Novembre  1847- 

Monsieur  le  comte, 

Le  concert  que  nous  travaillons  à  établir  entre  les 
puissances,  dans  le  but  de  pacifier  la  Suisse,  est  enfin 
réalise;  vous  trouverez  ci  joint  le  texte  de  la  Note  iden- 
tique qui  doit  être  remise  aux  parties  belligërantes  en 
Suisse  pour  leur  offrir  la  médiation  des  cinq  cours.  Voua 
vaudrez  bien,  après  en  avoir  bit  dresser  deux  expédi- 
tions et  les  avoir  revêtues  de  votre  signature,  les  en- 
voyer au  président  de  la  Dièto  et  au  président  du  cou* 
seil  de  guerre  du  Sonderhund.  M.  Peel  recevra  des 
instructions  conformes  à  celles  que  je  vous  donne,  IVL 
le  comte  d'Appony  et  M.  le  baron  d'Arnim  écrivent  dans 
le  même  sens  a  M.  de  Kaysersfeld  et  à  M.  deSydow;  la 
dépêche  de  M.  d'Appony  est  annexée  à  cette  expédition, 
et  je  vous  recommande  de  la  faire  parvenir,  sans  perdre 
un  moment,  \  M.  de  Kaysersfeld  ;  quant  à  celle  de  M. 
d^Ai'àim,  elle  est  envoyée  directement  à  M.  de  Sydow.  M» 
de  Kisseleff  ne  s'étant  pas  trouvé  en  mesure  de  donner 
des  directions  analogues  ^  M.  de  Krudener,  bien  que 
les  intentions  de  son  cabinet  ne  soient  pas  douteuses,  la 
communication  de  la  Russie  ne  pourra  avoir  lieu  que 
plus  tard;  mais  il  importe  que  celles  de  la  France,  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  soient,  autant  que  possible, 
simultanées,  et  je  vous  prie  de  vous  concerter  à  cet  ef- 
fet aVee  VOS  collègues,  en  évitant  d'ailleurs  tout  ce  qui 
entrainerait  de  nouveaux  délais. 

Annexe  à  la  Dépêche  précédente. 

Projet  de  note  identique  à  présenter  par  tambas^ 

sadeur  de  France  auprès  de  la  Corrféaeration  helpé-- 

tique  au  président  de  la  Diète  et  au  président  du 

conseil  de  guerre  du  Sonderbund. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, etc.,  etc.,  a  reçu  l'ordre  de  son  gouvernement  de 
faire  au  Directoire  de  la  Piète  suisse  et  au  président  du 
conseil  de  guerne  du  Son^rbund  la  conimunicelion 
suivante:  ... 
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Le  goovtoiiBiit  du  Roi,  wnimi  du  ploê  vif  iétir 
de  V4>ir  touict  les  parties  de  l'Europe  cotttinuér  à  foinr 
dee  bienfaits  de  la  paix,  îospÎFé  par  les  sentiffleus  Its  plus 
sincères  d'amitié  pour  la  natîiMi  suisse  et,  iidèle  aux  en* 
gafeaieBs  que  la  France,  comme  Puue  des  puissauccs 
signataires  du  traité  de  Vienne  de  1S15,  a  contractés 
tuYpt^  la  ConE^dération  suisse^  a  vu  avec  le  plus  profond 
regret  le  commencement  de  la  guerre  civile  entre  les 
cantons  qui  composent  cette  Coofëdération.  Désirant 
faire  ses  efforts  et  employer  ses  bons  offices  dans  le  but 
d'apla^  les  différends  qui  ont  été  la  source  de  ces  bos* 
tilités,  le  gouvernement  du  Roi  s'est  mis  en  communica* 
tion  à  ce  sujet  avec  les  gouvernemens  d'Autric}ie>  de 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie;  et,  trouvant 
ces  gouvernemens  animés  des  mêmes  sentimens  et  mus 
par  les  mêmes  motifs,  il, a  résolu,  de  concert  avec  ses 
aQiés^  de  £ure  une  offre  collective  de  la  mrfdiitfion  des 
cinq  puissances,  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  et  la 
concorde  entre  les  cantons  dont  se  compose  la  Confédé- 
ration suisse.  Le  soussigné  est,  en  conséquence,  chargé 
d'offrir  la  m^iation  de  la  France  pour  cet  objet  et  con* 
jointement  avec  celle  des  quatre  autres  puissances. 

Si,  comme  l'espère  le  gouvernement  du  Roi,  cette 
oSre  est  aeceptée,  une  suspension  immédiate  des  hostili- 
tea  aura  lieu  entre  las  parties  belligérantes  et  continuera 
jusqu'à  la  conclusion  d^nitive  des  négociations  qui  s'en- 
suivront* 

Daqa  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  im- 
médiatement une  conférence  composée  d'un  représentant 
de  chacune  des  cinq  puissances,  d'un  représentant  de  la 
Diète  et  d'un  représentant  du  Sonderbund. 

La  base  sur  laquelle  on  propose  d'opérer  une  ré- 
conciliation entre  hi.niète  et  le  Sonderbund  consiste  à 
faire  disparatore  les  griefs  que  met  en  avant  chacune  des 
parties.  Ces  griefs  paraissent  être,  d'une  part,  l'éta- 
blissement des  jésuites  en  Suisse  et  la  formation  de  la 
ligue  séparée  du  Sonderbundi  de  l'autre,  la  crainte  des 
agreesiens  des  corps  francs  et  le  dessein  attribué  è  la 
Diète  de  détruire  ou  de  violer  la  souveraineté  séparée 
des  différans  cantons. 

Voici  done  les  conditions  que  le  gouvernement  du 
Roi  proposesait  pour  le  rétablissement  de  la  paix  en 
isset 

D'abMd^  le»  sept  canume  du  Sonderbund  s'adresse- 
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râitnt  au  Saint-Si^e  pour  lui  demander  e'il  ne  eouTient 
pa«|  dans  TinlMt  de  la  paix  et  de  la  religioiiy  dHaler* 
dire  à  POrdre  des  )ésuitee  tout  ëtablisseoieDt  sur  le  1er* 
riloire  de  la  Conf^dëration  helvëtique,  sauf  une  jutte 
et  suffisante  indemnité  pour  toutes  les  propriété  es  ter- 
res  et  en  maisons  qu'ils  auraient  à  abandonnerai 

Ku  second  Heu,  la  Diète,  confirmant  ses  déclarations 
précédentes,  prendrait  l'engagement  de  ne  porter  aucune 
atleinte  à  l'indépendance  ni  à  la  souveraineté  des  can* 
tons  telle  qu'elle  est  garantie  par  le  Pacte  fédéral; 

D'accorder,  &  l'avenir,  une  protection  effica<ï^  aux  can« 
tOns  qui  seraient  menacés  par  une  invasion  de  corps 
tisanes; 

Et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  Pacte  fédé- 
ral, aucun  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les 
membres  de  la  Confédération.  Troisièmement^  les  sept 
cantons  du  Sonderbund  dissoudraient  alors,  formelle- 
ment et  réellement,  leur  ligue  séparée.  Quatrièmement, 
et  enfin  dès  que  la  question  des  Jésuites  serait  complé* 
tement  résolue,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  premier  para- 
graphe, les  deux  parties  licencieraient  leuré  forces  re- 
spectives et  reprendraient  leur  attitude  ordinaire  et  pa- 
cifique. 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  le  vif  espoir  du 
gouvernement  du  Roi  que  cette  équitable  proposition 
sera  accueillie  avec  empressement  par  les  deux  parties 
belligérantes;  il  est  ichargé  en  outre  de  solliciter  une 
pi*ompte  réponse  de  la  Diète  et  du  Sondefbu^d. 


xvni. 

Lord  Palmersion   à  Sir    Stratford^  Canningy 
en  date  du  1  Décembre  1847- 

La  dissolution  du  Sonderbund  étant  un  fait  accom- 
pli et  la  guerre  civile  étant  terminée  en  Suisse,  la  mé- 
diation projetée  des  cinq  puissances  tombe  è  terre,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  en  Suisse  de  parties  contendantes  entre 
lesquelles  cette  médiation  puisse  prendre  place.  Le  gou- 
vernement de  la  reine"  pense  que  vous  deves  maintenant 
continuer  votre  route  pour  Berne,  dans  les'  mêmes  vues 
et  pour  les  mêmes  objets  que  ceux  spécifiés  dans  ma 
dépêche  du  27  novembre,  *  dans  la  supporflioB  06,  en  ar- 
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riTanl  ii  Berne,  tona  «unes  trotivë  la  guerre  civile  ter- 
nîoëe.  V.  Exe  avair,  dans  ce  cas,  pour  instruction  de 
reater  ii  Berne  assez  longtemt  pour  s^nsfruire  de  la  si- 
tuation générale  des  affaires,  et,  autant  que  possible,  des 
aentimens  et  des  intentions  des  hommes  principaux  des 
partis  politiques,  et  d'en  rendre  compte  au  gouvernement 
de  S.  M.  11  nous  parait  désirable  que  vous  continuiez 
cela  encore  ;  la  connaissance  antérieure  de  Y.  £xc.  avec  les 
affaires  suisses,  et  la  part  que  vous  avez  prise  aux  né* 
gociations  et  aux  arrangemens  relatifs  à  la  formation  pri- 
mitive de  la  confédération  et  à  la  composition  du  pacte, 
vous  donneront  des  facilités  particulîàres  pour  l'accom- 
plissement de  ce  devoir.  Votre  séjour  \  Berne  aura  cet 
avantage  que  vous  pénétrerez  k  fond  les  dispositions  et 
lea  vues  des  chefs  des  divers  pantis  politiques,  et  vous 
aurez  à  faire  à  cet  égard  un  rapport  au  gouvernement 
de  la  reine. 

De  plus,  dans  les  premiers  momens  de  la  victoire  et 
l'exaltation  du  succès,  la  diète  pourrait  prendre  des  me- 
sorea  qui  entratoesaient  de  sérieuses  conséquences  à  l'a- 
venir. Alors  les  suggestiont  d'une  amitié  désintéressée 
peuvent  être  données  avec  chance  de  contribuer  au  bien 
ou  de  prévenir  le  mal.  11  importe  que  la  diète  use  de 
la  victoire  avec  modération ,  et  qu'à  son  tour,  changeant 
de  râle  avec  le  Sonderbund,  elle  ne  viole  pas  le  pacte 
fédéral.  Ce  pacte  ne  saurait  être  altéré  sans  l'agrément 
de  toutes  les  parties  contractantes»  Qn  croit  savoir  gé- 
néralement que  les  hommes  principaux  de  la  diète  dé- 
sirent opérer  quelque  changement  dans  le  pacte  fédéral. 
U  serait  très  malheureux  que  le  parti  qui  vient  de 
totempher  dans  la  guerre  civile  tentAt  d'imposer  par  la 
force  aux  membres  dissidens  de  la  confédération  les  al* 
tàrations  désirées.  Le  parti  de  la  diète  ne  saurait  igno* 
rer  que  sa  marche  a  été  vue  avec  une  grande  défaveur 
par  les  gouvememens  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie;  et  que  ces  p«tissances,  tout  en  désavouant 
tonte  idée  ou  intention  d^ntervenir  a  main  u*mée  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Suisse,,  ont  toujours  pensé 
qu'il  pourrait  survenir  des  évéoemens  de  nature  a  pro* 
vaquer  leur  intervention  armée  dans  ces  affaires* 

Le  parti  de  la  diète  doit  savoir  qu'il  a'est  agi  récem^ 
ment  de  convoquer  les  ooatingens  de  la  conlédératien 
germaaiqne  pour  former  une  armée  d'observation  .ptiès 
de»  frontières   de  Suisse.     l'Aùtridie   et  la  France  «nt 
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DaturfUem«Dl|  et  par  la  «Ustciibulian  ordinaire  de  leurs 
forces,  un  grand  nombre  de  troupes  dans  les  parties  de 
letirs  territoires  respectifs  voisines  de  la  Suisse*  La  dièle 
doit  comprendre  les  facilites  et  les  tentations  que  ces 
arrangemens  pourraient  laire  naître  pour  des  op^tions 
hostiles  contre  la  Suisse,  Il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance que  la  diète  ne  fournisse  aucun-  prétexte  pour 
ces  opérations.  Un  blocus  oommercialy  rigoureusemcot 
établi,,  serait  très  préjudiciable  à  la  Suisse*  Aussi  le 
gouvemement  britannique  engage-*t-il  les  chefo  de  la 
diète  è  ne  chercher  à  réaliser  et  à  opérer  que  graduelle- 
ment  des  améliorationa  intérieures;  à  respecter  le  pria- 
cipe  de  la  souveraineté  distincte  des  cantons  confédérési 
principe  qui  forme  la  base  du  pacte  fédéral  et  des  ea- 
gagemens  contractés  vis-à-vis  de  la  Suisse  par  les  puis- 
sances de  TEurope. 

Votre  Excellence  suggérera  ces  raisons  sans  leur  don- 
ner dn  tout  un  caractère  oo0n^nafoîre.  Vous  expli- 
queres  que  Vous  ne  parlez  dans-  ce  sens  que  comme 
l'organe  d'un  gouvernement  qui  }>ort#  un  intérêt  TÎf  et 
désintéressé  an  bien«étre  de  la  nation  Suisse. 


XIX. 

Dépêche  du  Duc  de  Broglie    à  M.  Guizoty  en 
date  de  Londres^  le  2  Décembre  1847* 

Monsieur  le  ministre  ^ 

Att  moment  eii  feutrais  ce  matin  chez  lord  Palmer* 
ston,  pour 'discuter  avec  lui  l'affiâre  de  la  Platai  il  mVi 
donné  lecture  d'une  dépêche  de  Berne  qui  ne  contient 
rien  de  plus  que  le  narré  des)oumaux  d'hier  soir.  Puis 
il  m'a  dit  de  lui-nnême: 

,,Nolre  médiation,  je  le  crains,  sera  devancée  par  les 
ëvénemena.  Voici  n^nmom  les  instructions  que  j'ai 
données  a  sir  Stratford  Canaing.  11  doit  sa  rendre  di« 
rectement  à  Berne*  Si  le  Sonderbund  est  encoi»  sur 
pied  il  -enverra,  de  concert  avec  les  eavoxés  des  quatre 
autres  cours,  kt  Note  convenue.  Si  le  Sonderbund 
n'existe  plus  qu'en  partie,  il  oonudérera  la  partie  sub- 
sistante comme  équivalente  au  tout,  et  la  traitera  comme 
tette.  S'il  n'existe  ptais  de  Sonderbund^  la  mMiatian 
lombes     M  s^dressera  dès   lor»  uniquement  à  la  Diète, 
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dans  le  sens  de  le  Note  cooTenae  ;  il  ne  se  faor- 
nere  pas  ii  lui  recommander  la  modëration,  il  l'aveilira 
qo%  Texistence  de  la  Confiidtfralîon  helT^Hque  repose  sur . 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  cantons;  que  la 
Diète  doit  se  garder  d'j  porter  ii  Pavenîr  la  moindre  at- 
teinte f  et  que ,  s'il,  derenait  nécessaire  d'introduire  dans 
le  Pacte  fédéral  quelques  ohangemens,  cee  cbaugemens  ne 
poorraieirt  être  talides  qu'avec  le  consentement  et  l'una- 
nimité  des  cantons." 

yyCela  TOUS  convient-^?  a  ajouté  lord  Palmerston. 

^Farfiûtement,  ai*-)e  répondu,  mais  &  la  condition  que 
ttr  Stratford-Canning  ne  professera  point  II  Berne  le 
principe  que  vous  avez  semblé  indiquer  avant-hier  au 
Parlement,  à  savofa*  que  la  déclaration  du  20  novembre 
1815  protège  y  en  toute  hypothèse  la  Diète  contre  toute 
action  des  puissances  étrangères,  et  lui  garantit  l'invio- 
kbiiité  de  eon  territoire,  quoi  qu'elle  fasse,  è  quelques 
extrémités  qu'elle  se  porte.  Recommander  en  effet  la 
modération  et  le  respect  du  droit  à  des  vainqueurs  dans 
Kvresse  même  de  la  victoire,  lorsqu'ils  tiennent  leurs  en- 
nemie eous  leurs  piede,  à  des  vainqueurs  gouvernes  eux- 
mêmes  par  des  clubs  oii  toute  la  violence  des  passioos 
lévolutionnaires  est  déchatoée>  comme  elle  Pétait  en  France 
en  1793,  et  leur  dire  en  même  temps  qu'ils  n'ont  rien 
a  craindre  de  personne,  qo^que  usage  criminel  qu'ils 
puissent  fciro  de  leur  pouvoir,  ce  serait  s'exposer  è  n'ê- 
tre pas  écouté.  Ce  serait^d'alleurs,  ai-je  ajouté,  les  trom- 
per, ce  qt/il  ne  faut  jamais  faire,  car  ni  mon  gouverne- 
ment ni  aucun  des  gouvememens  continentaux  de  FEu- 
repe  ne  eanrait  admettre  une  semblable  théorie;  je  suis 
bien  aiee  de  saisir  cette  occasion  pour  m'en  expliquer  è 
fiHid  i^ec  vous. 

Voyons,  m'a  dit  lord  Palmerston.  —  La  déclaration 
du  jKO  novembre  1815,  ai-je  dit,  n'est  autre  chose  >qoe 
la  reproduction  d'une  première  déclaration  de  même  na- 
ture, faite  à  Vienne  le  20  mars  de  la  même  année;^'  Ces 
deux  déclarations  ont  garanti  è  la  Suisse,  sous  tëttaines 
conditions  par  elle  acceptées,  un  état  de  nëdtiMité  per^ 
pétBeile,  et  par  suite  de  cet  état  de  neiOralhé,  Vinvio- 
labilité  de  son  territoire;  en  d'autres  termes,  eBes  ont 
gMfanti  è  la  Soisse,  sons  le»  conditions  susdites  ; 

„].  Qu'en  cae  de  guerre  entre  les  puissances  limi- 
trophée  de  la  Suisse,  oellensi  reetora  neutre  nécessaire- 
ment et  de   plein    droit.      Je  dis  en  cas  de  guerre,  car 
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rëtal  de  neutralitë  suppose  Ntat  de  guerre;  il  n'y  a  de 
neutres  que  là  oii  il  y  a  des  beliigërane; 

„2.  Qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra 
contraindre  la  Suisse  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  fa- 
veur, comme  la  République  française  y  a  contraint,  en 
1797|  la  République  helvétique. 

„Voilà  le  sens  du  mot  de  neutralité  perpétuelle^ 

„3.  Que  les  parties  belligérantes  ne  pourront  choisir 
la  Suisse  ^our  champ  de  bataille,  comme  l'ont  fait,  en 
1799,  la  France,  l'Autriche  et  la  Russie; 

„4.  Qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra 
traverser  le  territoire  helvétique  pour  artaquer  son  ad* 
versaire,  ainsi  que  l'ont  fait  les  alliés  en  1814  lors- 
qu'ils ont  passé  le  Rhin  au-dessus  de  Bâle  pour  enva- 
hir l'Alsace. 

„Voilà  le    sens  du. mot  inviolabilité  du  territoire. 

„Telle  est  la  signification,  telle  est  la  portée,  telles 
sont  les  limites  de  la  garantie  accordée  k  la  Suisse  en 
1815.  Les  puissances  réunis  au  Congrès  de  Vienne  ont 
pensé,  avec  raison ,  qu'il  était  dans  VïMiréi  commun  de 
TËurope  d'interposer  cfntre  les  monarchies  militaires  du 
continent  un  Etat  perpétuellement  inviolable  aux  ar* 
mées  des  beHigérans.  La  garantie  va  jiisque*là;  mais 
la  garantie  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  s'anîSte  où  s'eat 
arrêtée  l'int^sntion  des  signataires  de  l'acte  de  Vienne  et 
des  déclarations  du  20  mars  et  du  20  novembre  ISIS." 

Je  me  suis  tu  un  in$tant»  attendant  quelque  objec- 
tion ou  quelque  distinction,  et  me  préparant  II  combattre 
l'une  ou  l'autre.  Lord  Palmerstoo  n'a  rien  contesté;  il 
a  pleinement  admis  que  telle  était  uniqueiMot  l'inten* 
tion  des  puissances,  en  ajoutant  cependant  que  quelque- 
fois, dans  les  traités,  les  expressions  employées  allaient 
plus  loin  que  les  idées.  „C'e8t  un  malheur,  ai-je  ré- 
pondu, quand  cela  est  ;  ce  n'est  pas  ici  le  cas  ;  le  mot 
i/ivUU(tbilité  du  territoire  étant  parfaitement  explique 
et  liniité  par  la  déclaration  même  Ju  20  novembre,  pour 
peii  qu'on  ne  sépare  point  les  paragraphes  et  qu'on  lea 
interprète  l-uo  par  l'autre." 

„I>fajlleurs,  air  je  repris,  à  quelles  conséquences  ne  se- 
rait-OQ  .point  entraîné  dans  le  système  '  contraire  ?  L'art. 
8  du  Pi^cte  fédéral  accorde  à  la  Diète  le  droit:  de  guerre, 
sous  l'unique  condition  .que  la  Diète  ne  pourra  voter  la 
guerre  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix.  La 
Confédération  helvétique  aurait  le  droit  de  guerre  con- 
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tr*  166  Yoitios,  et  iJt  ne  Tanmieiit  pas  oontredle;  elle 
pourrait  attaquer  notre  territoire  sans  que  nous  pussions 
attaquer  le  sien;  elle  pourrait  nous  porter  des  coups 
qu^il  nous  serait  interdit  de  lui  rendre.  Son  territoire 
inviolable  serait  un  lieu  d^asile,  un  sanctuaire  d'oii  elle 
pourrait  faire  irruption  de  tous  les  cAtës,  sans  antre  ris- 

Se  que  d'être   réduite  à  s'y  réfugier  en  cas  de  rêvera! 
la  est-il  possible?'' 

,,Non  assurément,  a  dit  lord  Palmeraton  ;  si  la  Suisse 
deTient  agressivei  elle  doit  supporter  les  conséquences  de 
son  agression." 

,,£t  si  elle  donne  à  ses  voisins  un  motif  légitime  de 
guerre  y  elle  doit  s'attendre  à  toutes  les  conséquences  de 
la  guerre.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  cantons  dont  se 
compose  la  Confédération  helvétique  sont  des  cantons 
souverains,  comme  les  Etats  dont  se  .compose  la  Confé- 
dération germanique.  Les  grands  cantons  n'ont  pas  plus 
le  droit  de  conquérir  les  petits  et  de  se  les  assujettir,* 
qu'un  des  grands  Etats  de  la  Confédération  germanique 
n'aurait  le  droit  d'en  faire  autant  à  l'égard  d'un  des  pe- 
tits; par  conséquent,  si  cela  arrivait,  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  auraient  le  droit  d'y  mettre  ordre  de 
gré  ou  de  force/ 

Lord  Palmeraton  en  est  convenu* 

„Enfin  les  cantons  opprimés,  s'il  y  en  a,  comme  tous 
les  États  souverains  opprimés,  ont  le  droit  de  s'adresser 
à  leurs  voisins  pour  leur  demander  secoura  et  assistance, 
et  ces  voisins  ont  le  droit  d'examiner,  chacun  pour  son 
compte ,  jusqu'à  quel  point  la  justice  ou  la  politique,  la 
prudence  ou  l'humanité  l'autorisent  ou  lui  défendent  de 
répondre  à  cet  appel." 

„D'accord,  m'a  dit  lord  Palmeraton;  mais  il  ne  faut 
pas  que  le  remède  devance  le  mal." 

„J'en  demeura  d'accord  à  mon  tour,  ai-je  répliqué. 
Je  auis«  vous  le  savez,  aussi  ennemi  que  personne  du 
principe  d'intervention,  aussi  décidé  qua  peraonne  à  ne 
le  regarder  comme  justifiable  que  dans  des  cas  extrêmes 
et  des  circonstances  extraordinaires,  Je  désira  et  j'espère 
encora  qu'aucun  de  ces  cas,  qu'aucune  de  ces  circonstan- 
ces ne  se  présentera  à  l'avenir  dans  les  rapports  de  la 
Confédération  helvétique  et  des  puissances  limitrophes; 
mais  je  tiens  è  éublir  que  le  droit  des  puissances  limi- 
trophes, à  cet  égard,  est  entier,  le  cas  échéant;  qu'il 
n'est  nuUeaient  limité  .par  la  déclaration  du  20  oovem* 
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bfû  1M&,  bifiiftUe  n'a  eu  en  Yue  qù^uo  ëUt  de  «hotM 
tout  à  CaiI,  étranger  à  l'ëtat  d«  cbotM  actuel;  et  )*a)outo 
que  le  meilleur  mojren  de  rendre  rinterTeotioa  prochaiao 
et  inévitable  seratC  de  donner  aux  dominatein*t  actnele 
de  la  Suisae  lieu  de  penser  qu'ila  peuvent  impunément 
se  passer  toutes  lëura  bnlatsies  à  T^rd  de  leurs  voi- 
sins et.  de  leurs  oonfédérés." 

La  conversation  s'est  arrêtée  là. 
Agréei,  etc. 


XX. 

Lettre  de  Sir  Stratjord  Canning  à  Berne  à 
Lord  Palmeretonj  en  date  du  12  Décembre 
1847>  pour  rendre  compte  du  résultat  de  see 
entretiens  avec  le  président  de  la  diète  hel-- 
vétique. 

(Extrait.) 

J'ai  trouvé)  sous  certains  rapports  i  le  langage  de  M« 
Ochsenbein  plus  satisfaisant  que  )e  ne  m'y  serais  attendu  f 
sous  d'autres  rapports,  j'ai  remraqué  de  la  répugnance, 
ou  peut-être  une  inaptitude  réelle  ii  satisfiaire  aux  vues 
du  gouvernement  de  la  reine»  qu'il  sera,  je  le  craina, 
impossible  de  surmonter  ou  d'écarter.  Quant  au  pacte 
fédérali  sir  Stratford  Canning  infère  et  déduit  des  assu- 
rances du  président  que  le  principe  de  la  souveraineté 
cantonale  sera  respecté  dans  tout  efEbrt  que  l'on  fera  à 
l'avenir  pour  la  révision  de  ce  lien  fondamental  de  la  con« 
fédération.  En  apparence,  le  pays  est  parfaitement  tran« 
quille;  toutefois,  le  mécontentement  latent  doit  être  con* 
sidérable,  et  il  faudra  du  tems  pour  le  dissiper,  mémo 
si  les  cbeft  du  parti  victorieux  sont  asses  prudens  pour 
adopter  un  systèoM  de  longanimité,  généreuse  et^  de  vé- 
ritable conciliation* 

Le  président  a  dédaré  qu'il  eepérait  que  ce  qui  pou- 
vait aujourd'hui  paraître  pénible  et  dur,  finirait  par  s'a- 
doucir et  revêtir  une  forme  plus  conciliante.  Toutefois, 
a'^'t-il  ajouté,  les  chefs  du  Sonderbund  et  leurs  partisstna 
ont  parfaitement  mérité  la  sévérité  qui  les  a  frappés  par 
les  décuplions,  qu'ils  ont  pratiquée  sur  le  peuple  en 
étouffant  k  presse,  en  r^résentant  sous  un  faux  jour 
les  motifs  de  la  diète  et  en  exerçant  im  pouvoir  illégaL 
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Dtaam  certeias  cantoua,  une  nMi|}oijf^  ftrvonrivlê  ii  ki  diite 
a  été  comprimée  par  des  mojrens  încoMtitutiannels  ;  et 
toftoat  ii  Fribevrg  et  à  Laoerne  il  a  été  )ag<  indispen- 
•aMe  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  que  les  rëso- 
latkms  dkt^  par  le  courroux  de  parti  lésé  sënssent 
BMWientantfaMnt  sans^restrictioB.  Le  colonel  Ochsenbein 
a  dit  encore  qne  la  diète  n'aTait  pas  le  droit  d%iter¥e- 
nir  d'autorité  dans  rexerdoe  des  pontoirs  strictement 
oantonaux  ;  mais  il  n*a  pas  expliqué  d'une  manière  satis^ 
fiûsacite  le  caractère  d'autorité  suprême  et  de  commande* 
ment  armé  assuré  par  la  diète. 

-  La  diète,  a-t-41  dit  enoorci  avec  ses  jpouvoirs  acttieU, 
n^  pas  le  droit  de  proclamer  une  amnistie;  mais  il  est 
probable  qu'elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  émis  une 
recommandation  publique  à  cet  e£Eet.  S.  Exe  a  ajouté 
que  Toccopation  militaire  toucbait  à  son  terme,  que 
déjà  l'on  avait  licencié  plus  de  la  moitié  des  104,000 
hommes  primitivement  sur  pied.  Le  licenciement  sera 
eemplété  avant  la  dissolution  de  la  diète,  qui  aura  lieu 
dans  deux  ou  trois  sertiaioes. 

La  cessation  préalable  d'un  état  provisoire  de  gou- 
▼cmemeat  dans  les  sept  cantons,  et  l'arrivée  des  dépu« 
tés  respectifs  pour  compléter  la  diète,  doivent  se  réa- 
liser dans  un  bref  délai.  Déjà  un  député  de  la  divimm 
supérieure  dUntervrald  a  siégé,  et  le  grand  conseil  per- 
manent de  Fribourg  est  élu.  Quant  à  la  modification 
du  pacte  ttdéral,  les  opinions  de  la  diète,  touchant  le* 
principe  fondamental  de  ce  pacte,  la  souveraineté  de» 
vingt«deux  cantons ,  et  cdle  de  chaque  canton  à  l^té« 
riear,  sont  rigoureusement  conformes  aux  opinions  du 
gouvernement  de  la  reine.  Quoique  la  question  de  la 
révision  du  pacte  ait  été  renvoyée  à  une  commission, 
on  ne  pense  ni  è  agir  ni  à  faire  un  rapport  sur  cette 
question  dans  la  présente  session;  il  ne  sera  pas  em- 
ployé  d'autres  moyens  que  ceux  de  la  raison  et  de  la 
persuasion  pour  introduire  dans  l'arrangement  projeté 
un  nouvel  article. 

Les  phis  grands  cantons  sont  aussi  attachés  que  les 
petits  au  principe  de  la  souveraineté  cantonale.  La  ma- 
jorité que  les  radicaux  se  sont  déjà  assurée  dans  la  diète 
pourra  être  graduellement  étenduei  à  toute  ou  presque 
toute  la  Suisse.  Ainsi,  à  une  époque  non  reculée,  ce 
parti  pourra  parvenir  è  former  un  nouveau  pacte  fédé- 
ral d'aaeord  avec  ses  Idées  paiticnlières  et  dsteneiblement' 
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du   iDoinp  paiiit  en    «Uaaccord  avec  le  principe  gâouill 
paroles  eng^gemeos  exitlans. 

M.  OdueobeiQi  dan»  aa  caiiver«aiian  a  fail  uae 
grande  diatîoction  entre  Tatlilude  de  rAogleterre  et  ceil« 
des  autres  puifsaoces  yiê-à*Yis  de.Ja  Suisse.  U  a  parU 
avec  v^htfmeuce  et  iodigoation  de  TinvitatioD  faite  par 
le  Sonde|*bund  et  sou  conseil  de  guerre,  à  l'Autriche, 
pour  lui  demander  des  secours*  J'avais  de  la  peine  à 
adoucir  ces  sentiinens  d'indignation  excites  avec  raison. 
Toutefois,  conformément  à  vos  instructions»  j'ai  rappelé 
au  président  qu'il  était  d'un  intérêt  capital  pour  le  Suiase 
de  s'abstenir  de  toute  provocation  envers  l'Autriche  et 
la  France;  je  lui  ai  exposé  les  pressens  motifs  qui  doi- 
vent dissuader  la  diète  de  recourir  à  des  mesures  de 
violence  ou  de  ressentimens. 

Le  président  Ochsenbeiu  a  déclaré  que  la  diète  ne 
tolérerait  pas  les  intrigues  que  pourraient  fomenter  des 
étrangers  engagés  dans  des  correspon^dances  avec  les  par* 
tis  révolutionnaires  de  l'Allemagne ,  de  la  France  et  de 
l'Italie.  Les  étrangers  résidant  en  Suisse  et  désignés  par 
la  voix  publique  comme  promoteurs  des  troubles  ailleurs 
seront  expulsés.  Dé\\  de  semblables  exemples  ont  été 
dopnés  et  la  diète  a  la  volonté  et  le  pouvoir  d'âteraux 
autres  états  tout  motif  et  tout  prétexte  de  querelle  entre 
la  confédération  et  les  ^tats  voisins. 

Le.  président  a  déclaré  que  les  actes  de  violence  et 
de  profanation  dont  on  avait  dit  que  la  guerre  civile 
avait  été  souillée.,  avaient  été  exagérés  et  même  inven- 
tés pour  la  plupart.  Les  soeurs  grises  n'ont  pas  été 
expulsées  de  force;  celles  que  la  peur  avait  fait  partlv 
sont  rentrées.  Les  jésuites .  se  sont  sauvés  parce .  <(ii'ila 
l'ont  voulu  9  ainsi  qu'une,  société  de  religieuses  qui  te- 
naient à  leur  ordre. 


XXI. 

Lord  Palf/ierston  à  lord  Normanby^  ambassa- 
deur de  Grande-Bretagne  à  Paris. 

London,  Foreign-OfBce,  le  27  décembre  1847. 

.  Mylord, 

JPai  eu  il  y  a  peu  de  temps  un  entretien  avec  le  duc 
de  BrogUe  eu  sujet   de  la  dédara^Mn  faite  par  les  cinq 
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poissADOM  A  Paris,  le  20  notembr^  1815,  et  par  laquellt 
•Uei  ont  garanti  la  nanlralitë  de  la  Snitse»  ainsi  que 
nnt^grit^  et  riBYÎol^bîlitë  de  son  territoire  dans  les  li- 
mites qni  lui  sonf  assigna  par  le  traite  de  Vienne  et 
par  le  traite  de  Paris  de  la  néine  date,  que  la  déclara- 
tion, en  reconnaissant  f  en  même  temps  que  Find^pen- 
dante  de  la  Suisse  de  toute  infioence  Ârangire  est  dans 
rimërét  bien  entendu  de  la  politique  de  l'Europe  en- 
tière. Comme  cette  dfclaration  du  novembre  1816  se 
nttaebe  ëtroilemeot  à  des  questions  que  peuvent  avoir 
an  iour  ii  traiter  les  putNances  qui  l'ont  signée,  je  crois 
devoir  faire  oonnaitre  ^  Votre  Excellence,  et  par  son 
mterm^iaire  au  gouvememeot  français,  la  manière  dont 
It  gouvernement  de  Sa  Majesté  envisage  les  engagements 
fm  en  Tertu  de  cette  déclaration. 

Il  parait  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  cette 
déclaration  du  20  novembre  1815,  et  les  arrangements 
relatifs  è  la  Suisse  dont  elle  faisait  partie,  ont  eu  pour 
objet  la  paix  de  TEurope,  en  rendant  Fétat  de  la  Suisse 
propre  à  assurer  le  maintien  de  cette  paix. 

A  cet  effet,  il  fut  décidé  que  la  Suisse,  formée  d'une 
confédération  de  cantons  souverains,  serait  investie  du 
privilège  d'une  neutralité  perpétuelle,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune autre  puissance  ne  fût  tentée  de  cbercber  à  l'atti- 
rer è  soi  comme  alliée  ou  auxiliaire  dans  la  guerre. 

Dans  ce  même  but,  son  territoire  fut  déclaré  inviolable, 
de  telle  sorte  qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pussent  péné- 
trer sur  ce  territoire  ou  le  traverser  pour  envahir  un  autre 
pajs;  et  afin  que  la  confédération  suisse  ne  pût  jamais 
être  entraînée  par  des  sentiments  de  partialité  à  s'écar- 
ter dé  cette  stricte  neutralité  qui  devait  inTariablement 
caractériser  ses  rapports  avec  les  autres  Etats,  les  cinq 
puissances  déclarèrent  que  la  Suisse  dcTait  être  indé- 
peadante  de  toute  influence  étrangère. 

Le  govvememest  de  Sa  Majesté  pense  qu'il  est  d'une 
baute  importance  pour  les  intérêts  généraux  de  TEu- 
repe,  ainsi  que  pour  l'honneur  des  cinq  puissances,  que 
ses  engagements  soient  strictement  et  littâ*aleÉMnt  ob- 
servés; que,  tant  que  la  Suisse  s'abstient  de  tout  acte 
en  désaccord  avec  son  caractère  de  neutralité,  l'inviola» 
Ulité  de  son  territoire  doit  être  respectée,  elconséquem- 
■ent  qu'aocunes  troupes  étrangères  ne  doivent  pénétrer 
mr  ce  territoire;  que  la  liberté  de  la  Suisse  et  son  in* 
d^ndance   de   toute    influence   étrange  doivent   être 
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maintenues  et  consequemmenl  qii^aucune  puietance  Aran* 
gère  ne  doit  chercher  à  exercer  une  autorité  dictatoriale 
en  ce  qui  touche  les  affaires  intérieures  de  la  confédé- 
ration. 

Sans  doute,  si  les  Suisses  prenaient  une  attitude  agres- 
sive }i  IVgard  de  leurs  voisins,  la  neutralité  et  Tinvio- 
labilitë  garanties  à  la  Suisse  ne  sauraient  les  soustraira 
à  la  rëponsabilité  de  leurs  agressions.  Mais  en  ce  mo- 
ment les  Suisses  n'ont  pas  commis  d'agression  sembla- 
ble. Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pense  donc  que 
la  garantie  contenue  dans  la  déclaration  du  20  novembre 
1815  subsiste  dans  toute  sa  force,  et  qu'elle  doit  étr# 
observée  et  respectée  par  toutes  les  puissances  qui  ont 
pris  part  ii  cette  convention. 

Je  vous  transmets  ci-)oint,  pour  votre  commodité,  co- 
pie de  la  déclaration  du  20  novembre  1815. 

Votre  Excellence  remettra  à  M.  Guizot  Copie  de  la 
ptésente  dépêche. 


XXIL 

Plainte    du    Nonce  papal  adressée   à  la  Diète  ^ 
fédérale  de  la  Suisse^  au  sujet  notamment  des 
décrets    rendus  par  divers  gouvernemens  can- 
tonaux    relativement    à    quelques   corporations 
religieuses.     En  date  du  27  Décembre  1847* 

j4  s.  JExc.  et  MM^  le  président  et  les  liauts  repré-- 
sentans    cantonaux   reunis  en  diète  fédérale  helué-- 
tique  à  Berne. 

Excellence  et  messieurs, 

Le  saint-pire  Pie  IX  a  appris  avec  la  plus  profonde 
douleur  les  actes  funestes  de  violation  des  droits  sacrés 
de  l'Eglise  catholique  qui,  après  l'entrée  des  troupes  fé- 
dérales dans  les  sept  cantons  de  Luceme,  Uri,  Schvrits, 
Unterwaid,  Zug,  Fribourg  et  Valais,  ont  eu  lieu  dans 
ces  cantons.  11  a  dû  remarquer,  le  coeur  navré  de  peine, 
que  par  des  arrêtés  de  gouvernemens  provisoires  on  a 
voulu  supprimer  des  corporations  religieuses  et  de  pieux 
instituts  même  de  femmes,  et  que  l'on  a  chassé  de  leurs 
paroisses  des  curés  canooiquement  institués  par  l'autorité 
ecclésiastique,    et    cela    malgré  les  protestations  de  leur 
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éféque.  U  a  dû  observer,  tes  larmes  aux  yeux,  que  des 
militaires  fëdëraux,  dans  les  premiers  momens  d'irrita- 
tioD,  et  contre  les  iptentions  et  les  ordres  de  leurs  su^ 
périears^  ont  ose  commettre  des  sacrilèges  et  des  horreurs 
dans  quelques  églises  de  ces  mêmes  cantons. 

Le  saint-père,  qui  ne  sVst  pas  mélë  à  la  question 
politique,  agitée  dans  la  confédération  ces  derniers  tems, 
n'a  pu  oublier  le  sacré  devoir  qu'il  a,  comme  chef  su- 
prême de  celte  Eglise,  de  désapprouver  hautement  tou« 
tes  ces  violations.  C'est  pourquoi  il  m'a'  ordonné  de 
remplir  ce  devoir  en  son  nom  auprès  de  la  haute  diète 
fédérale  siégeant  à  Berne. 

J'ai  l'honneur  donc,  excellence  et  messieurs,  de  m'a* 
dresser  à  vous  à  ce  sujet.  Et  puisque  ma  tâche  divien- 
draît  infiniment  plus  pénible,  si  je  développais  en  détail 
tout  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  tems,  j'aime  mieux 
le  passer  sous  silence,  étant  intimement  convaincu  que 
non  seulement  la  haute  sagesse  de  la  diète  fédérale,  mais 
aussi  tous  les  hommes  d'honneur  de  cette  confédération, 
à  quelque  confession  qu^ils  appartiennent,  seront  à  même 
d*en  apprécier  la  portée  sous  tous  les  rapports. 

En  ma  qualité  de  représentant  du  saint-père  et  en 
BOD  nom,  je  viens  donc  déposer  auprès  des  hauts  repré- 
MDtans  cantonaux ,  réunis  en  diète  fédérale,  la  protesta- 
tion formelle  contre  toute  atteinte  portée,  par  ces  dé- 
crets, aux  droits  inhérens  au  saint-siége  et  en  opposition 
avec  le  pacte  fédéral,  de  même  que  contre  tous  les  sar 
criléges  et  actes  impies  qui  ont  été  commis  dans  des , 
églises  et  autres  lieux  sacrés  de  la  confession  catholique. 

Ce  sont  ïk  des  faits  que  la  conscience  réprouve,  et 
qui  seront  un  jour  désapprouvés  sans  doute  par  leshis* 
toriens  impart^ux;  ce  sont  le  autant  de  motifs  pour 
vous,  excellence  et  messieurs,  de  les  désavouer  d'avance 
et  de  faire  de  manière  que  la  justice  et  le  calme  repren* 
aent  entièrement  leur  empire  dans  les  gouvememens  de 
œs  cantons,  et  qu'on  rapporte  les  décrets  émis  peut- 
être  dans  un  moment  d'agitation  contre  les  droits  du 
laiol-siége. 

Ayant  la  confiance  que  la  hante  diète,  tutelaire  des 
droits  sacrés  de  la  confédération,  voudra  bien , rétablir  et 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  confession  catholique 
réclamés  par  son  chef,  le  souverain  pontife,  je  saisis  avec 
empressement   cette   occasion    pour  vous  renouveler,  ex- 

E2 


Digitized  by 


Google 


68  j4ctes  publics  et  diplomatiques 

celleDce  et  messieurai    Passufaiice  de  ma  frit  haute  cod* 
aid^ration. 

Lucerne,  le  27  d^mbre  1847. 

(Signé)  f  A.  archevêque  os  Colossi, 
nonce  apostolique. 


xxni. 

Noie  du  Comte  de  Bois-Le^Comie,  ambassa- 
deur de  la  France  remise  au  Président  de  la 
diète  helvétique  y    en  date  du  18  Janvier  1848- 

Neuchâtel,  le  18  janvier  1848. 

Le  souasignéy  ambassadeur  de  8.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais près  la  confëderation  helvëtique,  a  reçu  de  son  gou- 
vernement l'ordre  de  remettre  à  b.  Exe.  M.  le*  président 
de  la  diète  fédérale  la  note  suivante: 

Quand  le  gouvernement  du  roi  s'est  concerté  avec 
les  gouvernemens  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  pour  offrir  \  la  Suisse  sa  médiation 
amicale,  il  s'est  proposé,  non  seulement  de  concourir  \ 
faire  cesser  en  Suisse  la  guerre  civile  ;  mais  aussi  de  rap- 
peler et  de  mettre  \  couvert  le  principe  sur  lequel 
repose  la  confédération  helvétique,  c'est  a  dire  la  sou- 
reraineté  des  vingt-deux  cantons  qui  ont  conclu  entre 
eux ,  à  titre  d? états  souueraina ,  le  traité  df alliance 
connu  sous  le  nom  de  pacte  fédéral^  et  dans  lequel  cet 
termes  ont  été  expressément  consacrés. 

Ces  puissances  ont  clairement  manifesté  \  cet  égard 
leur  pensée,  lorsqu'elles  ont  demandé  qu'il  fût  formel- 
lement reconnu  et  déclaré  par  la  diète  qu'aucun  chan- 
gement ne  pourrait  être  apporté  au  pacte  fédéral  sans 
le  consentement  unanime  des  vingt-deux  cantons. 

En  veillaht  ainsi  dans  l'intérêt  de  la  confédération 
helvétique,  et  avec  des  sentimens  de  fidèle  amitié,  au 
maintien  de  la  souveraineté  cantonale,  les  puissances  ont 
agi  en  vertu  de  leur  propre  droit,  et  en  parfaite  confor- 
mité avec  les  actes  qui  ont  réglé  la  situation  de  la  Suisse 
en  Europe.  La  confédération  helvétique  ne  s'est  recon- 
stituée, en  1814  et  en  1815,  qu'avec  le  concours  des 
puissances. 

C'est  ce  concours  qui  a  déterminé  plusieurs  det  can- 
tons, notamment  les  cantons  deS^h^ts,  Appenzell-Inté- 
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rieur  et  Unterwalden-le-BaSi  à  reotrer  cUnt  la  confédtf- 
ntion;  et  ib  n'y  aont  rentrât  quVo  recevant  deladiète, 
comme  des  puissances  elieê«mémes,  l'assurance  que  leur 
souveraineté  et  leur  religion  n'auraient  )amais  it  en  souf- 
frir. Et  lorsque  les  puissances,  voulant  concilier  et  unir 
iotimement  Tintérét  de  la  Suisse  avec  l'intérêt  général 
de  l'Europe  y  ont  accordé  à  la  confédération,  ainsi  re* 
constituée  y  d'importans  accroissemens  territoriaux  et  la 
neutralité  perpétuelle  de  son  territoire ,  elles  l'ont  fait 
en  considération  des  bases  essentielles  de  la  confédéra- 
tion, et  dans  la  confiance  que  ces  bases  seraient  loyale- 
ment  maintenues.  C'est  ce  que  constatent  formellement 
les  actes  et  documens  diplomatiques  de  cette  époque. 

Les  avantages  accordés  à  la  Suisse  et  les  engagemens 
que  les  puissances  ont  contractés  envers  elle  sont  donc 
corrélatifs  et  attachés  aux  bases  essentielles  de  l'organi* 
utioa  |de  la  confédération.  Et  lorsque  les  puissances 
qai  accomplissent  envers  la  Suisse  leurs  engagemens 
réclament  à  leur  tour  de  la  Suisse  le  maintien  des  prîn* 
cipee  auxquels  ces  engagemens  correspondent,  elles  ne 
fiant  qu'user  d'un  droit  incontestable  qu'elles  puissent 
dans  les  mêmes  traités  sur  lesquels  se  fondent  les  droits 
de  la  confédération  elle-même. 

En  présence  des  événemens  qui  ont  éclaté  en  Suisse, 
et  de  ce  qui  s'y  passe  actuellement^  les  puissances  sont 
dins  le  cas  d'exercer  ce  droit;  car  elles  ne  peuvent  voir 
et  elles  ue  voient  en  effet  dans  ces  événemens  qu'une 
déplorable  guerre  dvile  engagée  au  sein  de  la  confédé- 
rttion  entre  douae  et  deux  demi-cantons  souverains  et 
sept  cantons  également  souverains.  Et  cette  guerre  ci- 
vile a  évidemment  attaqué  la  souveraineté  cantonale, 
c'est-à-dire  la  base  fondamentale  de  la  confédération  hel- 
vétique et  de  sa  situation  en  Europe. 

En  conséquence,  le  gouvernement  du  roi  s'est  con- 
certé avec  les  gouvememens  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  intéressés  comme  lui  it  faire  respecter  eux-mê- 
mes les  eogagemens  mutuels  contractés  entre  eux  et  la 
confédération  helvétique,  et  d'accord  avec  lesdits  gou- 
vememens, le  gouvernement  du  roi  déclare: 

1.  Que  la  souveraineté  cantonale  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  réellemeift  subsistante  dans  les  cantons 
militairement  occupés  par  d'autres  cantons  et  au  milieu 
des  actes  qui  accompagnent  cette  occupation. 

2.  Que  c'est   seulement  lorsque  lesdits  cantons,  ren- 
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du8  à  leur  complète  indépendancei  auront  pu  constituer 
librement  leurs  gouvernemens,  que  la  coof^dëration  poum 
être  considërëe  comme  ëtant  dans  un  ëtat  régulier  et  con- 
forme aux  traites. 

3.  Que  le  rétablissement  sur  le  pied  de  paix  des 
forces  militaires  dans  tous  les  cantons  est  la  garantie 
nécessaire  de  leur  liberté  mutuelle  et  générale, 

4.  Qu'aucun  changement  dans  le  pacte  fédéral  ne 
saurait  être  légitimement  accompli  qu'autant  qu'il  réu- 
nirait l'unanimité  des  voix  dans  tous  les  cantons  qui 
composent  la  confédération. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  gouvernement  du  roi 
maintient  les  droits  sacrés  de  la  justice  et  les  bases  es- 
sentielles de  la  confédération  helvétique.  Il  ne  désire 
rien,  en  Suisse,  que  le  repos  intérieur  de  la  confédéra- 
tion et  l'union  intime  et  vraie  de  tous  les  Cantons  qui 
la  composent.  Il  respecte  profondément  la  dignité  comme 
l'indépendance  de  la  Suisse,  et  n'a  jamais  voulu  appor- 
ter aucune  entrave  au  perfectionnement  régulier  et  con- 
stitutionnel de  ses  institutions.  Mais  la  souveraineté  et 
rindépendance  des  cantons,  aux  termes  du  Pacte  fédéral, 
doivent  être  sincèrement  et  effectivement  respectés  en 
Suisse  comme  celles  de  la  Suisse  elle-même  en  Europe. 

Les  engagemens  des  puissances  envers  la  confédéra- 
tion et  ceux  de  la  confédération  envers  les  puissances 
sont  mutuels  et  fondés  sur  les  mêmes  traita.  Si  les 
uns  n'étaient  pas  fidèlement  respectés  et  maintenus,  les 
autres  seraient  inévitablement  compromis  et  suspendus, 
et  les  puissances  qui  ont  garanti  à  la  Suisse  les  avantages 
dont  elle  jouit  seraient  évidemment  en  droit  de  ne  plus 
consulter  que  leurs  devoirs  comme  membres  de  la  grande 
famille  européenne,  et  les  intérêts  de  leur  propre  pajs. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offrir  à  S.  Exe.  M.  le 
président  de  la  diète  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Signé:  le  comte  de  bois-le-comti. 

XXIV. 

Note  de  Mr.  de  Sydow^  Envoyé  de  la  Prusse^ 

remise    au    Président    de^  la   Diète   helvétique, 

en  date  de  Neufchâtelj  le  iS  Janvier  J848« 

An  Sr.  Exe.  den  Prâsidenten  der  Tagsatzung!  Der 
unterzeichnete     kdnigl.    preussische    Gesandte    bei    der 
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•chwcizerischeo   Eidgenosaeiischaft   i$l  von  seiDeoi  aller- 
bockaten  Hofe    beauftragt,   Sr.   £xc.  dem  HerrD  Pràsi- 
deQtea  der  hohen  schweizerischen  Tagsatzuog  die  nach- 
atehende  Erklârung  zuzustelleii  :     Als  die  kè'oîgl.  preusa. 
R^ieruDg  aich   mit   den   RegieruDgen   von    Frankrelch,. 
GroeabrilannieD,  Oeaterreich  und  RuBiland  dahÎQ  eiover- 
atand,  dasa  aie  gemeinschaftlich  der  Schweiz  ihre  freund* 
Khaflliche  Vermittlung   aDbieUn    wiirden,  —  that    aie 
diesea»  nicht  ia  .der  Abaicht  allein,  dem  in  jeoem  Lande 
anagebrocbenen   Biirgerkriege   ein  Zîel   zu  setzen,  son* 
dem    aie   batte    dabei    aucb  den   Zweck   im  Auge,  den 
oberaten   Grundsatz,  auf   welobem    der  Schweizerbund 
berubt,   zu   wahren  und  zu    Bchirmen,  den  Grundsatz 
oandich  der  8ouferlînet&t  der  22  Kantone,  welche  un« 
ter  aich   ala  aouterane  Staaten,  den  unter  dem  Namen 
dea  acbweizeriachen  BundesYertrags    bekannten  AUianz- 
tractat,   in   welcbem   obige  Bezeichnungen  auadriicklich 
gebraucbt  aind,  abgescblosaen  baben.   Deutlicb  baben  die 
Michte  ihre  diessfallige  Meinung  zu  erkennen  gegeben, 
ala  aie  daa  Begehren  stelllen,  dasa  yon  Seilen  der  Tag- 
aatzung   fôrmlich  anerkannt   uod   erklèîrt   werde,  keine 
Veiibiderung  diirfte  in  der  Bundesacle  gemacht  werden 
anders,  ala   unter  Zustimmung  ein  es  jeden  der  souverèi* 
nen  22  BLantone.    Indem  aonacb  die  Machte,  im  eiganen 
loteresae  der  Eidgenossenscbaft,  und  bewogen  durcb  die 
Gefiible    treuer    Freundschaft  fur  dieselbe,    liir  die  un- 
Terbrachliche  Aufrechtarbaltung  der  Kantonalsouverane- 
tMt  Sorge    trugeo,  ûbten  sie  ein  ibnen  zuslehen^es,  aus 
den  Vertriigen,  welche  die  Slellung  der  Schweiz  in  Eu- 
ropa  geregelt  baben,  hervorgebendes  Recht  aus.  —  Un- 
ter  Mitwirkung    der   Macbte    bal    der    scbweizeriscbe 
BuDd  in    den  Jabren  1814  uud  1815  sicb  wieder  con- 
slituirt.    Dièse  Mitwirkung  allein  war  es,  durcb  welcbe 
damais  mehrere   Kantone,   namentlîch  Scbwyz,    Appen- 
zeU   L-Rb.  und    Unterwalden    nid  dem  Wald  sicb  be- 
stîmmen  liessen,  wieder  in  den  Bund  derScbweizer  ein* 
sutreten;    und   sie   tbaten   dièses  erst,  nachdem  sie  von 
der  Tagsatzungy   wie  von  den  Macbten  aelbst,  die  Ver- 
sicherung    erhalten   hatten,  dasa   ihre  Souverfinetiît  und 
ihre  Religion  durcb  ibren  Anscbluas  an  den  Bund  nie- 
oials  irgend   einen  Abbrucb  zu  erleiden  baben  wiirden. 
Und  als  spater   eben   dieselben  M&chle,  in  der  Absicbt, 
das  Interesse  der  Schweiz  mil  den  allgemeioen  Inleressen 
Eoropa^s  eug  zu  verknûpfen^  dem  neu  geregelten  Bunde 
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foedeutende  GebietSTermehruDgen  und  di«  bMliUidig» 
NeutralilMt  seines  Buodes  gew&hrten,  —  tbaten  fie  «• 
mit  Hioblick  aaf  die  wesentlicben  Grundlagen  des  ebesi 
gescblossenea  Bundes,  und  in  dem  Vertraueoi  dass  dieaa 
Grundlagen  unTerbriichUch  wiirden  heilig  gebalten  'W^r- 
den.  Auf  das  Fôrmlkhste  sprecben  sicb  bierëber  di« 
in  jener  Epocbe  ausgewechselten  diptomatiscben  Aele»- 
stnçke  ans*  Eine  Wechselbesiehung  findet  sonach  un* 
itreitig  slatt  xwiscben  den  der  Scbweis  gewëbrten  Vor> 
xiigen  und  den  dieserhalb  von  den  Mëebten  eiagegan* 
genen  Verbindlichkeiten  —  und  zwischen  der  Aof- 
recbtbaltung  der  wesentlichen  Grundlagen  der  sch^vrei* 
zeriscben  Bundesorganisation.  Und  wenn  mitbin  dia 
Mficbte,  welcbe  ibren  Verpftichtungen  gegen  die  8cbw«iB 
getreulicb  nacbRommen,  binwiderum  Ton  ihr  verlangan, 
dass  sîe  die  Grundlagen ,  auf  die  )ene  VerpAichlungan 
Besug  nebmen,  heilig  balten,  so  iiben  sie  ledigUch  eîo 
nicbt  su  bestreitendes  Rechi  ans,  —  ein  Recbli  welck^ 
sie  denselben  Vertrëgen  enlnebmen,  auf  welche  sicb  die 
eigenen  Recbte  des  Scbweizerbundes  griinden*  Im  An* 
gesiebte  der  Ereignisse,  welcbe  sich  in  der  Scbweis  sa* 
getragen  baben,  und  dessen  was  beute  in  diesem  Lande 
Torgebt;  fiiblen  sicb  die  Mèlcbte  gedrungen,  von  obigam 
Recbte  Gebraucb  zu  macben  ;  denn  sie  seben  und  kta- 
nen  in  jenen  Begebenbeiten  nicbts  anderes  seben,  als 
einen  beklageoswertben  Bnrgerkriegi  welcber  inmitten 
des  Bundes  zwiscben  swëlf  und  zwei  balben  soufer&« 
nen  Kantonen  einerseits  und  sieben  nicbt  minder  sou* 
verSnen  Kantonen  andrerseits,  zum  Ausbrucb  gekoinmen 
und  unverkennbar  gegen  die  Kantonalsouyer&netSt^  d.  h» 
gegen  die  Grundlage  des  Scbweizerbundes  und  seinet 
Stellung  in  Europa  gericbtet  gewesen  ist.  Bewogen 
durcb  dièse  Betracbtungen  bat  sich  der  kdniglîche  Hof 
mit  den  Hôfen  yon  Wien,  Paris  und  Petersburg,  wel- 
cbe gleicb  ihm  die  wechselseitig  zwiscben  der  Scbweiz 
und  den  Mlicbten  eingegangenen  Verpflicbtungen  ach- 
ten  und  geachtet  seben  wollen,  einverstanden;  und  in 
Einklang  mit  ibnen  erklâren  zu  lassen,  bescblossen:  i) 
Dass  die  KantonalsouverXnetit  nicbt  als  bestebend  an* 
erkannt  werden  kann,  in  jenen  Kantoneui  welcbe  durcb 
die  Truppen  anderer  Kantone  militSrisch  besetzt  sind 
nnd  unter  dem  Drucke  der  Massregeln  steben,  Ton  de- 
nen  jene  Besetzung  begleitet  ist;  2)  dass  derScbwMzar- 
bund  als  in  regelmSssiger  und  tractatmSssiger  Lage  «ich 
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befiodeod  nicht  eher  wird  angMehen  werden  kdoneo, 
tlf  bis  die  erwëhnteo  Kanloiie,  ihrer  vdlligen  UnabhâD- 
gigkeit  wiedergegeben,  ihre  RegîeruDgsbehôrden  voU- 
kommea  frei  werden  haben  bestellen  kOoaeD;  3)  dast 
die  Riickkehr  auf  deo  nilitarischeo  Friedensfuse  in  al- 
len  Kantonen  die  nothweodige  Bârgschalt  ihrer  wech- 
selteitigeo  und  allgemeiDen  Freiheit  ist;  4)  dass  keîne 
VerëoderoDg  in  der  Bundeeacte  giiltig  gemacht  werden 
kann,  es  sei  denn  unter  einstimmiger  Genehmigung  aller 
Slaaten,  welche  den  Bund  bilden.  Indem  der  kduigl. 
Hof  dieae  ErklSriing  abgibt,  bat  er  daa  BewussUein,  die 
beîligen  Oeêetse  der  Gerecbtigkeit  nicht  minder  als  die  ^ 
wesentlicben  Grundlagen  des  sohweizeriscbin  Bundes 
uoler  seinen  Scbutz  au  nehmen.  Er  wânscht  in  der 
Sdiweix  nichts  anderes,  als  den  innemFrieden  des  Lan- 
des  and  die  Erbaltung  des  innigen  Verbandes  zwischen 
den  Kantonen,  eus  denen  der  Bund  besteht.  Er  begt 
die  tiefste  Achlnng  fîir  die  Wurde  und  die  Unabhën* 
gi^eit  der  Schweiz.  Nie  bat  er  der  regelm&ssigen  und 
TOrbssungsmlissigen  Vervollkommnung  der  Institutionen 
des  Bandes  ein  Hindernist  in  den  Weg  gelegt.  Zugleich 
bat  er  aber  immer  gemeinti  dass  die  SouverSnetèLt  und 
die  UnabbSngigkeit  der  einaelnen  Kantone  im  Innem 
der  Schweix  nack  den  Bestimmungen  der  Buodesacte 
eben  so  anfincbtig  und  treu  heilig  gehalten  werden 
mfisse,  als  es  die  SouTerfinetMt  und  die  Unabbiingigkeit 
d«r  Scbweiz  selbst  inmitten  TOn  Europa  sind.  Die  Ver» 
biodlicbkeiten  der  Mfichte  gegen  die  schweizerische 
Eidgenossenschaft  und  jene  der  Eidgenossenschaft  gegen 
dw  Mâchte  sind  wechselseitig  und  auf  eben  dieselben 
Tractate  begriindet.  —  Wiirden  die  einen  nicbt  treulich 
beobachtet,  so  wiirden  nuYermeidlich  àuch  die  andem 
gefthrdet  und  suspendirt,  und  die  M&ehte,  welche  der 
Schweis  die  ihr  gemachten  Yorziige  verbiirgt  baben,  be- 
ritesen  das  unstreitige  Recht,  alsdann  lediglich  die  Pflich* 
tsoy  welche  ihnen  aïs  Glieder  des  grossen  europSiscben 
Staatenyerbandes  obliegen ,  und  das  Wohl  ihrer  eigenen 
Linder  su  Rathe  su  ziehen.  Der  Unterzeicbnete  Ter- 
licbert  etc.    Neuenburg,  den  18.  Januar  1848. 

R.  TOH  8tdow. 


(Die  gleichlautende  Note  TOn  Seiten  Oesterreichs  ist  un- 
terzeichnet  TonHerrn  Ton  Kaisbrsfeld.) 
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XXV. 

Mémorandum    remis    au   président  de  la  diète 

heluétiqucy  par  Sir  Stratford  Canning  au  nom 

du  gouvernement  britannique^  en  date  de  Berne^ 

le  18  Janvier  1848- 

La  confëdëration  helvétique  TÎeDt  de  trarerser  une 
dure  épreuve.  Elle  en  est  sortie  d'une  manière  si  bril* 
lante,  que  tous  les  regards  se  portent  avec  le  plue  vif 
intérêt  sur -l'avenir  qui  lui  est  réservé. 

Au  moment  où  la  diète  recommence  ses  travaux  pour 
j  mettre  la  dernière  main,  chacun  se  demande  quel  ca- 
cactère  leur  sera  imprimé  ;  une  responsabilité  très  grave 
pèse  sur  cette  assemblée;  deux  voies  s'ouvrent  de- 
vant elle:  si  elle  suit  Tune,  elle  pourra  consacrer  las 
fruits  de  son  triomphe  au  bonheur  de  la  patrie  com- 
mune; si  elle  se  précipite  dans  Vautrai  elle  prolongera 
les  impressions  douloureuses  de  la  guerre,  et  différera 
pour  longtemps  le  rétablissement  des  conditions  essen- 
tielles d'une  tranquillité  durable  et  de  l'indépendance 
nationale. 

Il  importe  que  cette  pensée  soit  mise  dans  tout  son 
jour.  Pour  jouir  de  la  paix  intérieure,  pour  conserver 
les  moyens  de  maintenir  la  neutralité,  et  pour  éviter 
des  complications  avec  l'étranger,  il  est  nécessaire  que 
les  cantons  suisses  se  traitent  réciproquement  avec  cette 
sympathie  cordiale  qui  résulte  d'une  bienveillance  réci- 
proque et  de  la  conviction  d'intérêts  communs  ;  il  n*est 
pas  dans  la  nature  des  choses  que  la  prépondérance 
d'un  seul  parti  et  l'humiliation  ae  l'autre  anènent  un 
pareil  résultat. 

Quand  on  veut  gouverner  avec  le  secours  d'un  parti, 
on  est  obligé  de  s'appuyer  sur  l'arbitraire,  c'est-è^ire 
sur  la  force;  on  ne  peut  compter  sur  aucun  dévoûment. 
Si  l'on  examine  l'état  actuel  de  l'opinion  publique,  on 
verra  que  l'emploi  systématique  de  la  violence  est  dan- 
gereux et  coftteux.  Dans  la  Suisse,  on  verrait,  sans 
aucun  doute,  quelque  chose  de  contraire  aux  moeurs  et 
auv  institutions  du  pays;  il  en  résulterait  de  nouvel- 
les perturbations,  des  mouvemens  de  réaction  suivant  les 
temps  et  les  lieux  et  \l  tous  risques  ;  et  ce  qui  serait  le 
comble  du  danger  et  de  la  honte*,  on  accorderait  à  l'é- 
tranger plus  de  confiance  qu'k  la  majorité  des  confédérés. 
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Dieu  aoil  loué!  la  lutte  appartient  à  une  annt^e  qui 
Désiste  plus  que  dana  Phistoire,  li  faut  se  fëliciter  auMi 
de  ce  que  l'ëtat  proTisoire  est  sur  le  point  de  cesser 
dans  les  cantons  occupes,  et  de  ce  que  la  réduction  de 
l'innée  fédérale  est  prochaine.  Nous  ajouterons  qu*une 
amnistie  générale  s^accorde  trop  bien  avec  les  usages  et 
les  seutimens  du  peuple  suisse,  pour  qu'il  soit  permis 
de  douter  un  seul  instant  qu'elle  ne  soit  recommandée 
immédiatement  par  la  diète  et  accordée  par  tous  les 
cantons* 

Ainsi,  ce  qui  reste  encore  k  considérer  se  rëdnit  It 
deux  points  essentiels;  la  répartition  des  frais  de  la 
guerre,  et  la  révision  du  pacte  fédéral.  On  conçoit  aise- 
ment  comment,  dans  les  premiers  momens  de  la  victoire, 
on  s'est  senti  disposé  à  mettre  tout  sur  le  compte  du 
ptrti  vaincu  ;  vaincre  son  adversaire  et  le  ménager  ; 
gagner  et  cependant  payer:  c'était  là  une  contradiction 
apparente  que  le  bon  sens  ne  pouvait  admettre. 

La  majorité  de  la  diète,  en  faisant  même  abstrac- 
tion de  la  participation  des  députés  aux  passions  mi- 
les en  mouvement  par  la  crise ,  aurait  peut-être  trop 
accorde  au  hasard,  si,  dans  le  premier  moment,  elle 
n'avait  pas  fait  quelque  concession  à  l'ardeur  du  pu- 
blic Mais  aujourd'hui  les  circonstances  permettent  et 
le  devoir  exige,  à  notre  avis,  une  appréciation  plus  éle- 
vée et  une  résolution  définitive  s'accordent  avec  les  prin- 
dpes  d'une  saine  politique  et  les  intérêts  permanens  de 
la  confédération.  La  justice  elle-même  ne  permet  point 
de  laisser  à  l'écart  des  ménagemens  et  ne  pas  tenir 
compte  d'antécédens  qui  expliquent  des  fautes,  et  sont 
d'ailleurs  expiés  par  la  défaite. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  si  on  persistait  à  vouloir 
traiter  les  cantons  du  sonderbund  avec  une  rigueur  ex* 
trême,  contre  laquelle  un  peuple,  forcé  de  se  soumettre 
momentanëment,  finit  en  général  par  réagir. 

La  raison  qui  trouve  dans  le  passé  des  motifs  pour 
oe  pas  se  laisser  entraîner  par  le  succès,  en  trouvera 
aécMsairement  d'autres,  non  moins  forts,  si  elle  porte 
les  yeux  sur  les  intérêts  de  l'avenir.  Soyons  justes,  il 
ne  s'agit  pas  d'opprimer,  mais  de  relever  et  de  conci- 
lier;  non  pas  d'affaiblir,  mais  de  rendre  plus  fort  le 
lien  fédéral  au  lieu  de  le  livrer  au  moindre  souffle  du 
vent  et  à  la  première  secousse. 
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La  dièl«  aura  betoin  da  tout  sel  membres  pour  k 
reforme  du  pacte.  Il  j-  en  a  qui»  jusqu'à  présent,  n'ont 
pas  reconnu  Fayantage  d'étendre  les  attributions  et  de 
fortifier  l'autoritë  du  pouvoir  central.  Par  des  relations 
plus  fréquentes,  par  les  preuves  d'une  bienveillance  sin» 
cère  et  par  les  sympathies  résultant  d'intérêts  communs, 
on  parviendra  à  les  décider  à  des  sacrifices  pour  le  but 
désiré.  Si  Ton  voulait  employer  la  force,  on  ne  ferait 
pas  autre  chose  que  méconnaître  les  bases  fondamenta- 
les du  pacte,  et  on  exposerait  à  des  hasards  dangereux 
tout  ce  qui,  depuis  trente  ans,  unit  la  Suisse  au  système 
général  de  la  paix  et  du  droit  public  européen. 

Réfféchissea  combien  une  résolution  prise  à  la  hftte  a 
déjà  fait  de  mal,  et  voyez  par  ce  commencement  ce 
qu'elle  pourrait  amener  par  la  suite.  La  première  con- 
séquence fâcheuse  de  cette  résolution  a  été  l'emploi  de 
l'arbitraire  dans  un  pays  consacré  à  la  liberté.  Aussitôt 
l'esprit  de  parti  éclata  avec  plus  de  violence;  il  y  eut 
des  emprunts  forcés;  on  mit  le  séquestre  sur  des  pro- 
priétés privées;  on  leva  des  contributions  partielles  et 
très  onéreuses  aux  dépens  de  fondations  religieuses  et 
d'individus;  enfin,  on  supprima  un  couvent  et  on  con- 
fisqua ses  biens.  A  cela,  il  faut  joindre,  pour  rendre  le 
tableau  plus  frappant,  les  décrets  de  plusieurs  gouver- 
nemens  provisoires  rendus  en  présence  de  troupes  fédé- 
rales et  de  représentant  fédéraux. 

Enfin,  pour  tout  dire,  il  faut  ajouter  que  l'on  a  dé- 
crété une  charge,  dont  ceux  sur  lesquels  elle  pèse  ne 
se  relèveront  pas  pendant  la  vie  de  la  génération  ac- 
tuelle. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas;  un  pareil  germe  ne  peut 
rien  produire  de  bon,  et  encore  si  les  conséquences  de 
ces  mesures  imprudentes  devaient  se  borner  à  quelques 
cantons  ! 

Mais  il  est  certain  que  chaque  membre  de  la  confé- 
dération devra  en  supporter  sa  part  proportionelle. 

Toute  la  Suisse  s'en  ressentira  politiquement,  mora- 
lement et  matériellement. 

La  base  mtee  de  son  indépendance  ne  serait  paa  à 
l'abri  d'un  contre-coup.  Ses  amis  les  plus  sincères  au- 
raient la  douleur  de  la  voir  s'égarer  par  un  aveugle- 
ment dont  ils  se  seraient  imposé  la  tâche  ingrate  de  signa* 
1er  d'avance  les  dangers. 

Même    avec  la  meilleure   disposition  de  la  part  de 
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tous  lc8  cantODa,  k  r^TltioD  da  picte  fëd^ral  sera  fou* 
jours  une  entreprise  d*une  §niDde  difficulté j  la  cdopë* 
ratîoii  de  toas  les  caotoos  tftant  une  condition  sinequà 
non  de  Tex^ution  d'une  pareille  mesure;  et,  en  pareil 
cas,  ce  ne  serait  pas  trop  de  toute  la  sagacitë  des  meni« 
bres  les  plus  éclairés  de  la  diète.  Et,  à  supposer  qu'on 
triomphât  de  toute  opposition  de  la  part  des  cantons, 
ce  ne  serait  pas  une  petite  affaire  que  de  se  mettre  d'ac^ 
cord  sur  la  base  de  ce  nouTeau  travail  et  de  l'adopter 
aux  besoins  yëritables  de  ces  confédérations.  Ce  n'est 
aasurëment  pas  le  moment  d^ntreprendre  la  solution 
d'un  tel  problème.  Les  plus  intéresses  an  succès,  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  des  défauts  du  pacte  actuellement 
existant,  croient  parfaitement  savoir  ce  qu'il  faudrait 
pour  mener  k  bien  une  pareille  réforme. 

11  n'est  cependant  pas  d'observateur  impartial  qui  ne 
soit  convaincu  que  la  nature  du  pays,  ses  ressources  \\^ 
mitées,  les  habitudes  des  populations  et  la  part  qui  leur 
revient  dans  l'équilibre  européen,  vont  nécessairement 
former  la  base  essentielle  et  marquer  les  limites  natu- 
relles du  nouveau  pacte  fédéral. 

Si,  d'un  cdté,  les  relations  des  cantons  entre  eux 
et  l'influence  du  pouvoir  fédéral  laissent  quelque  chose 
\  désirer  dans  Tétat  actuel  des  choses,  qui  ne  voit,  d*un 
autre  côté,  ce  que  la  Suisse  aurait  à  craindre  de  l'éta* 
blissement  d'un  gouvernement  populaire,  qui,  n'ayant 
aucune  responsabilité  It  l'égard  des  cantons,  serait  in- 
vesti d'une  grande  puissance  pour  prendre  les  plus  ex- 
trêmes résolutions. 

L'esprit  d'économie,  les  habitudes  du  gouvernement 
local,  la  jalousie  qu'inspire  tout  pouvoir  extraordinaire, 
les  embarras  de  la  situation,  tout  enfin,  même  la  nature 
du  pays  et  la  faiblesse  relative  de  ses  ressources  physi- 
ques, semble  établir  la  nécessité  de  la  souveraineté  can^i^ 
tonale  pour  rétrécir  la  sphère  d'action  d'une  centraltea- 
tion  qui  serait  utile  à  la  Suisse.  Dans  tous  les  cas,  il 
but  autant  de  prudence  que  de  zèle  pour  donner  upe 
solution  favorable  à  une  oeuvre  de  cette  importance. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  ou'au  lieu  de  l'entreprendre 
sous  le  coup  de  passions  étrangères  à  son  véritable  esprit, 
on  la  réservera  pour  une  époque  plus  calme,  pour  une 
époque  où  les  passions  auront  moins  de  vivacité,  et  ob 
le  bon  sens  naturel  du  peuple  suisse  déploiera  toute  sa 
force  pour  résoudre  cette  question  d'une  manière  bvo- 
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rable  ii  «on  bien-être,  it  le  cootenretioD  de  ion  indtfpeii* 
daoce  et  k  le  treDsoiÎMioii  intacte  de  sa  vieille  gloire. 
Ce  8onl  là|  incontestablement,  de  grands  droits  natio- 
naux. C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  ef- 
forts du  patriotisme  dirige  par  un  esprit  ëclairë.  Toute 
autre  ligne  de  conduite  mènerait  tdt  ou  tard  k  un  abîme. 
SVcarter  le  moins  du  monde  des  limites  indiquées,  ce 
serait  bâtir  sur  l'eau,  ou  bien  compter,  pour  supporter 
]e  fatte  d'un  édifice,  sur  l'appui  de  l'édifice  voisin.  La 
Suisse,  par  sa  résolution,  son  patriotisme,  le  caractère 
particulier  de  ses  districts  montagneux,  son  esprit  local, 
la  loyauté  primitive  de  seè  populations,  le  peu  d'impor- 
tance de  son  râle  diplomatique,  a  conservé  son  intégrité, 
et,  à  très  peu  d'exceptions  près,  son  indépendance  ;  pen- 
dant une  suite  de  siècles,  elle  s'est  assuré  malgré  les 
dissentions  intestines  et  les  révolutions  de  l'Europe,  l'e- 
stime et  le  bon  vouloir  des  Etats  les  plus  puissans  et 
cela  même  pendant  une  crise  qui  n'a  produit  ailleurs 
que  ruine  et  désolation. 

Si  la  nation  sait  apprécier  convenablement  ces  avan- 
tages, si  elle  désire  continuer  à  les  mériter,  elle  fermera 
l'oreille  aux  fatales  excitations  d'étrangers  dont  les  in- 
térêts sont  complètement  opposés  aux  siens;  elle  accor- 
dera sa  confiance  à  ceux*  le  seulement  qui  sont  animés 
d'un  véritable  zèle,  qui  se  dévouent  au  bonbeur  de  leurs 
concitoyens  de  tous  les  cantons  et  de  toutes  les  classes, 
qui  sont  patriotes  dans  le  sens  élevé  du  mot,  en  un 
mot,  aux  Suisses  seulement.  Celui-lè,  incontestablement, 
est  le  plus  digne  de  ce  nom,  qui,  pendant  qu'il  travaille 
nu  bien-être  de  son  pays,  ne  perd  jamais  de  vue  les  ba- 
ses essentielles,  qui  est  également  étranger  aux  tbéories 
qui  cbercbent  à  transporter  les  intérêts  de  la  Suisse*  sur 
un  sol  étranger,  où  ils  seraient  compromis  à  coup  sûr, 
et  aux  intrigues  que  n'arrête  pas  même  l'épouvantable 
idée  d'exposer  la  Suisse  à  la  guerre  étrangère. 

Lettre  du  Sir  Stratford  Canning  adressée  au  Pré-- 

sident  de  la  Diète,  qui  accompagnait  le  mémoran^ 

dum  précédent. 

Berne,  le  10  Jantîtr. 
Monsieur  le  président^ 
La  reprise  des  séances  de  la  diète,  et  plusieurs  faits 
qui  se  sont  passés  depuis  notre  dernière  entrevue,  m'en- 
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ftgait  à  Y0U9  toumcttre  quelques  obserTationi,  qai  ool 
le  même  but  et  le  même  caractère  que  celles  que  \%  vous 
si  communiquëes  autërieuremeiit. 

J'aime  \  croire  que  V.  Exe.  y  Terra  uoe  preaye  de 
U  part  tout  amicale  que  mon  gouTernement  ae  cesse  de 
prôidre  aux  affaires  de  la  Suisse  pendant  la  complica- 
tion actuelle  y  et  dans  cette  conyiction  tous  me  feres 
Honneur  de  donner  une  attention  très  sérieuse  au  mé- 
morandum ci-joint  et  de  le  communiquer  sans  dëlai  de 
h  manière  que  tous  le  jugerez  conyenable  aux  membres 
de  la  diète. 

rai  l'honneur,  etc. 


•XXVI. 
Projet   de  la   proclamation   de  la  Diète  fédé- 
rale à   t armée  Suisse.     En  date  dé  Berney  le 
20  Janmer  1848- 

Soldats  citoyens, 

Vous  avez,  la  plupart,  regagné  vos  foyers. 

La  diète  ne  yeut  pas  tarder  davantage  k  vous  ex- 
primer la  reconnaissance  nationale  pour  votre  conduite 
tt  pour  les  services  que  vous  avez  rendus  è  la  patrie. 

Répondant  à  notre  appel ^  vous  êtes  accourus  sous 
les  drapeaux  de  la  confëdëration  avec  le  plqs  noble  em- 
pressement. 

Quelle  que  fût  votre  ardeur  \  en  v^nir  aux  mains, 
TOQS  avez  attendu  l'ordre  du  combat  avec  ce  calme  qui 
aractérise  le  vrai  oourage. 

Vos  marches  longues  et  pénibles,  vos  veilles,  vos 
bivouacs  par  des  nuits  froides  dans  une  saison  avancée, 
oot  été  dignes  d'admi|ration.  Votre  patience,  votre  se- 
rvilité et  votre  animation  au  milieu  des  fatigues  et  des 
privations  de  tout  genre,  nous  ont  profondément  émuâ 
et  vous  ont  acquis  l'estime  des  hommes  expérimentés 
dans  l'art  de  la  guerre. 

Ces  vertus,  vous  les  avez  couronnées  par  votre  in- 
trépidité à  l'heure  du  combat.  Vous  vous  éles  illustrés 
dans  maintes  rencontres;  Lunnern,  Geltweil,  Mûri,  le 
bois  des  Daiiletes  et  le  fort  Saint-Jacques  près  de  Ber- 
tigny,  Escholzmatt,  Schiipfheim,  Gislikon  et  Meyers- 
Kappel    ont   été   les    principaux    témoins   de  votre  en- 
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« 
thouiiatoM  et  de  TOtre  counige*    Ed  face  d'adYereuree 
8Qi88e8  et   brares    comme   tous,  maie  ëgarësi  Toae  «Tes 
remporte   une  yictoîre  qui  a  d'autant  plu8  de  prix  que 
•ouTest  TOUS  ares  rencontra  une  vigoureuse  résistance. 

Par  la  vigueur  et  la  rapidité  avec  laquelle  vous  avez 
exécuté  les  résolutions  des  conseils  de  la  nation,  par 
votre  dévoûmenty  votre  persévérance,  votre  instruction 
militaire,  votre  discipline  et  l'habileté  de  vos  chefs,  la 
Suisse  a  vu  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté;  elle 
a  repris  un  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  in- 
dépendance a  été  entourée  d'un  nouveau  rempart. 

Ce  qui  est  tout  aussi  glorieux,  c'est  votre  magnani- 
mité envers  les  Suisses  que  vous  avisa  à  combattra. 
Vous  vous  êtes  souvenus  que  ce  sont  des  frères,  et  que 
les  véritables  coupables  sont  les  hommes  qui  les  ont  fonatisÀ 
et  entraînés  dans  une  voie  funeste.  En  épargnant  le  .sang, 
en  respectant  les  personnes  et  les  propriétés,  ks  tem- 
ples, les  autels,  lie  culte  et  ses  ministres,  en  les  proté- 
geant au  besoin;  en  traitant  avec  bienveillance  les  ha- 
bitans  des  cantons  occupés,  vous  les  avea  convaincus  de 
l'humanité  et  de  la  )ufttice  des  Confédérés,  vous  leur 
avez  prouvé ,  par  le  fait,  que  la  majorité  n'en  veut  ni 
à  leur  souveraineté  cantonale,  ni  à  leurs  droits,  ni  k 
leur  liberté,  ni  à  leur  religion.  En  dissipant  ainsi  leurs 
erreurs  et  les  préventions,  vous  aves  contribué  à  les  ra- 
mener à  la  Confédération,  et  à  rétablir  l'harmonie  entra 
ses  membres. 

La  bonne  renommée  que  vous  vous  étee  acqaise  ne 
saurait  être  affaiblie  par  les  désordres  imputés  a  divers 
militaires  traduits  aux  tribunaux,  puisque  l'armée  fMé- 
raie  n'est  point  solidaire  d'actes  isolés  dont  le  nombre 
et  la  gravité,  du  reste,  ont  heureusement  été  fort 
axagérés. 

Cest  pourquoi  nous  nous  faisons  un  devoir  aussi 
bien  qu'un  plaisir  de  rendre  juerice  à  la  discipline  exem- 
plaire de  l'armée  fédérale  et  à  l'excellent  esprit  dont 
elle  est  animée.  Elle  a  montré  ce  que  peuvent  des  mi- 
lices républicaines  mues  par  le  sentiment  du  devoir; 
elle  a  fait  ressortir  ce  que  sont  des  soldats-citoyens  qui 
ont  la  conscience  éclairée  de  leur  oeuvre. 

On  a  pu  se  convaincre  aussi  combien  une  organisa- 
tion militaire  embrassant  tous  les  hommes  valides  do 
pays   est  indispensable   à  la   confédération,    et  que  lee 
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reruesy  les  ëcoles,  les  camps,  oe  sont  poinl  uoe  vaine 
parade,  ni  une  dépense  de  luxe. 

Officiers  et  soldats!  l'expédition  militaire  confiée  à 
▼otre  patriotisme  a  eu  les  plus  heureux  résultats.  L'ai- 
liaoce  séparée,  ce  germe  destructeur  qui  menaçait  l'exi- 
stence de  la  Suisse,  a  été  anéantie.  Partout  la  bannière 
fédérale,  arborée  dans  les  sept  cantons,  a  flotté  victo- 
rieuse sur  Fétendart  de  la  séparation;  partout  elle  a 
réuni  les  drapeaux  des  vingt-ndeux  Etats  en  un  seul 
faisceau  surmonté  des  couleurs  nationales. 

Délivrés  du  joug  qui  pesait  sur  eux,  les  cantons  de 
Luzerne,  de  Schwyz,  de  Fribourg  et  du  Valais  ont 
expulsé  les  jésuites  et  les  ordres  qui  leur  sont  affi- 
liés, compagnie  dangereuse  qui,  poursuivant  un  but  po- 
litique bien  plus  que  les  intérêts  sacrés  de  la  religion, 
a  précipité  ces  Etats  dans  le  malheur,  troublé  la  Suisse 
entière,  et  compromis  sa  sûreté  au  dedans  et  au  dehors. 
A  l'aide  de  l'armée,  la  diète  a  fait  respecter  le  pacte  fé- 
déral, rétabli  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  du  pays, 
comprimé  la  révolte,  ramené  la  minorité  à  l'obéissance 
aux  lois  et  aux  autorités  fédérales,  préservé  le  pays  de 
l'anarchie  et  sauvé  ainsi  son  indépendance  avec  sa  li- 
berté. En  traversant  heureusement  une  crise  qui  ne 
pouvait  plus  se  résoudre  que  par  les  armes,  la  confédé* 
ration  est  sortie  plus  unie  et  plus  forte  de  l'épreuve  à 
laquelle  elle  a  résisté.  Le  sentiment  que  la  Puisse  est 
une  nation,  et  que,  après  Dieu,  elle  ne  doit  son  indé- 
pendance qu'à  elle-même,  est  devenu  plus  profond  et 
plus  vif  que  jamais  par  la  conscience  acquise  qu'elle 
possède  les  moyens  de  défendre  ces  biens  précieux,  con- 
ditions de  son  existence.  A  l'abri  de  la  paix  qui  vient 
d'être  cimentée,  la  Suisse  pourra  travailler  à  sa  prospérité 
matérielle  et  au  perfectionnement   de  ses  institutions. 

Vous  êtes  fiers  d'avoir  si  puissamment  contribué  à 
ces  grands  résultats.  Et  si,  contre  toute  attente,  quel- 
que ennemi  intérieur  ou  extérieur,  tentait  de  troubler 
cette  paix,  vous  sauriez  vous  lever,  soldats-citoyens,  et 
réduire  au  néant  ses  entreprises. 

Ces  résultats,  il  est  vrai,  n'ont  pas  été  obtenus  sans 
d'énormes  sacrifices  de  la  part  de  la  confédération,  des 
cantons,  des  communes,  des  militaires  et  autres  citoyens. 
Mais  heureusement  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos 
forces,  et  ces  dépenses,  qui  seront  bientôt  réparées^  sont 
smplement  compensées  par  l'élan  qu'ont  pris  toutes  les 
HeeviU  gén.     Tome  XL  F 
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forces    nationales  et  la   considëration  dont  la  Saisse  est 
entourée. 

.  Un  sacrifice  plus  douloureux,  c'est  celui  de  la  TÎe 
d'un  certain  nombre  de  militaires  suisses  et  les  blessures 
graves  reçues  par  beaucoup  d'entr  eux.  11  est  vrai  que 
la  quantité  des  morts  et  des  blessés  est  faible  en  com- 
paraison de  ce  qui  aurait  pu  arriver  et  des  forces  mises 
en  avant.  Mais  la  patrie  ne  porte  pas  moins  le  deuil 
de  ses  fils  ;  elle  ne  ressent  pas  moins  Taffliction  des  veu- 
ves  et  des  orphelins ,  les  souffrances  des  blessés.  Elle 
ne  se  console  qu'en  contemplant  les  lauriers  qui  ceignent 
le  front  de  ces  guerriers  et  le  lustre  qu'ils  ont  jeté  sur 
le  nom  suisse. 

Honneur  donc  aux  braves  qui  ont  pépi  ou  qui  ont 
été  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  Ils  ont  scellé  de 
leur  sang  précieux  la  cause  de  la  commune  patrie. 
Leurs  noms^  gravés  en  traits  ineffaçables  dans  le  coetir 
des  contemporains,  seront  transmis  à  la  postérité. 

Les  dons  qui  abondent  de  la  Suisse  et  même  de  Té» 
tranger  en  faveur  des  victimes,  les  sommes  que  la  con- 
fédération a  consacrées  à  cette  oeuvre  de  justice  et  de 
piété,  témoignent  assez  que  les  républiques  ne  sont  pas 
ingrates,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  bienfaisance,  les 
peuples  savent   se  tendre  une  main  fraternelle. 

La  mention  particulière  qui  vient  d'être  faite  des 
morts  et  des  blessés  ne  diminue  en  rien  la  gratitude  du 
pays  envers  tous  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  confédération,  tant  miliciens  que  volontaires. 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats ,  militaires  de  toutes 
armes  et  de  tous  grades,  vous  vous  êtes  montrés  dignes 
de  la  confiance  illimitée  que  la  nation  a  placée  en  votre 
dévoûment.  Vous  avez  rempli  l'attente  que  la  di&te 
vous  a  exprimée  dans  sa  proclamation  du  4  novembre 
dernier.    Ainsi  nous  le  déclarons  au  nom  de  la  Suisse: 

L^armée  fédérale  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Vous  recevez  chacun  un  exemplaire  de  la  présente 
Proclamation  comme  un  témoignage  de  la  pleine  et  en- 
tière satisfaction  de  TAssemblée  fédérale.  Et  afin  d'ex- 
primer à  l'armée  ce  contentement  d'une  manière  plus 
éclatante  encore  dans  la  personne  de  son  chef,  nous 
avons  décerné  une  marque  particulière  d'honneur  au  gé- 
néral Du  four. 
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La  Dîèle  ne  se  séparera  pas  de  voas,  soldats-citoyeot, 
sans  TOUS  exprimer  aussi  sa  vive  reconnaissance  de  ce 
que  votre  courage  a  prêté  mainforte  à  l'énergie  qu'elle 
a  dû  déployer  dans  des  circonstances  difficiles.  Les  re- 
présentans  de  la  Suisse  se  félicitent  d'avoir  été  à  l'unis- 
son avec     l'armée,  si  bien  compris  et  secondés  par  elle. 

An  moment  de  terminer,  nous  nous  sentons  pressés 
d'adresser  les  plus  vives  actions  de  grâces  à  CELUI  sans 
le  secours  duquel  les  efforts  de  l'homme  sont  impuis* 
lias  et  ses  tentatives  vaines.  Dieu  a  visiblement  pro- 
l^é  la  Suisse  et  béni  notre  cause.  11  vous  a  couvert 
de  son  invincible  boucliec,  et  c'est  par  la  force  de  son 
bns  que  vous  avez  vaincu. 

Honneur  et  gloire  soient  donc  rendus  à  Dieu  tout 
puissant. 

Ainsi  arrêté,  dans  notre  séance  à  Berne,  le  —  Jau- 
Tîer  1848. 


xxvn. 

Proclamation  à  Varmée  fédérale  par  la  Diète^ 
en  date  de  Berne,  le  22  Janvier  1848* 

Soldats  citoyens, 

Vous  avez,  la  plupart,  regagné  vos  foyers.  La  diète 
ne  veut  pas  tarder  davantage  \  vous  exprimer  sa  re- 
connaissance pour  votre  conduite  et  pour  les  services  que 
TOUS  avea  rendus  à  la  patrie.  Tous  avez  répondu  à 
notre  appel,  vous  êtes  accourus  sous  les  drapeaux  de  la 
ceafédération  avec  le  plus  noble  empressement.  Les  fa- 
tigues, les  privations  ne  vous  ont  pas  rebutés.  Vous 
voas  êtea  illustrés  dans  maintes  rencontres:  Lunnern, 
Gehwyl,  Mûri,  le  bois  des  Daillettes  et  le  fort  St-Jac- 
qaes  près  de  Bertigny,  Escbolzouitt,  Schiipfheim,  Gisli- 
koo  et  Meyerskappel  ont  été  les  principaux  témoins  de 
Totre  courage.  £n  face  d'adversaires  suisses  et  braves 
comme  vous^  mais  égarés,  vous  avez  remporté  une  vic- 
toire qui  a  d'autant  plus  de  prix  que  souvent  vous  avez 
reacontré  une  forte  résistance.  Par  vous,  la  Suisse  a 
TU  sa  gloire  rajeunie,  son  nom  respecté;  elle  a  repris 
un  rang  honorable  parmi  les  nations.  Son  indépendance 
a  été  entourée  d'un  nouveau  rempart. 

La  bonne  renommée  que  vous  vous  êtes   acquise  par 
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votre  magDaniuiitë  envers  les  Suisses  que  vous  aviez  à 
combattre  ne  saurait  être  afiEaiblie  par  les  désordres  im- 
putes à  quelques-uns  d'entre  vous  ;  Tarmëe  fédérale  n*est 
point  solidaire  d'actes  isolés,  dont  le  nombre  et  la  gra- 
vité ont,  du  reste,  heureusement  été  fort  exagérés. 

Officiers  et  soldats!  L'expédition  militaire  confiée 
à  votre  patriotisme  a  eu  les  plus  heureux  résultats*  L'al- 
liance séparée  a  été  anéantie.  Partout  la  bannière  fé- 
dérale, arborée  dans  les  sept  cantons,  a  flotté  victorieuse 
sur  l'étendard  de  la  séparation;  partout  elle  a  réuni  les 
vingt-deux  états  confédérés  en  un  seul  faisceau  surmonté 
des  couleurs  nationales.  Délivrés  du  joug  qui  pesait  sur 
eux,  les  cantons  de  Lucerne,  de  Schwitz,  de  Fribourg 
et  du  Valais  ont  expulsé  les  jésuites  et  les  ordres  qui 
leur  sont  affiliés,  compagnie  dangereuse  qui,  poursuivant 
un  but  politique  plutdt  que  les  intérêts  sacrés  de  la  re- 
ligion ,  a  précipité  ces  états  dans  le  malheur,  troublé  la 
Suisse  entière  et  compromis  sa  sûreté  au-dedans  et  au- 
dehors-  La  confédération  est  sortie  plus  unie  et  plus 
forte  de  l'épreuve  à  laquelle  elle  a  résisté.  Le  senti- 
ment que  la  Suisse  est  une  nation,  et  que,  après  Dieu, 
elle  ne  doit  son  indépendance  qu'à  elle-même,  est  de- 
venu plus  profond  et  plus  vif  que  jamais  par  la  con- 
science acquise  qu'elle  possède  les  moyens  de  défendre 
ces  biens  précieux,  conditions  de  son  existence. 

Ces  résultats  n*ont  pas  été  obtenus  sans  d'énormes 
sacrifices,  mais  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos  forces: 
le  sacrifice  plus  douloureux,  c'est  celui  de  la  vie  d'un 
certain  nombre  de  militaires  suisses.  La  patrie  porte  le 
deuil  de  ses  fils;  elle  ne  ressent  pas  moins  l'affliction 
des  veuves  et  des  orphelins,  les  souffrances  des  blessés. 
Elle  ne  se  console  qu'en  contemplant  les  lauriers  qui 
ceignent  le  front  de  ses  guerriers  et  le  lustre  qu'ils  ont 
jeté  sur  le  nom  suisse. 

Officiers  et  soldats!  Vous  vous  êtes  montrés  dignes 
de  la  confiance  illimitée  que  la  nation  a  placée  en  votre 
courage  et  votre  dévouement.  Vous  avez  rempli  l'attente 
que  la  diète  vous  a  exprimée  dans  sa  proclamation  du  4 
novembre  dernier.  Ainsi  nous  le  déclarons  au  nom  de 
la  Suisse: 

Uarnipe  fédérale  a  bien  mérité  'de  la  patrie. 
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xxvni. 

Déclaration  faite  à  la  diète  fédérale  hehétique 
par  le  baron  de  Krûdener  représentant   de  la 
Russie^  conformément  à  tordre  du  cabinet  im- 
périal du  4  Féi/rier  J848* 

Les  court  d'Autriche,  de  France  et  de  Prusse  ayant 
porte  à  la  conoaisance  du  cabinet  impérial  de  Russie  la 
déclaration  qu'elles  ont  ^mîse,  sous  la  date  du  18  jan- 
tier,  n.  st.,  il  croit  devoir  déclarer  de  son  cdtë: 

Que  la  Russie  donne  sa  pleine  et  entière  adhésion 
aux  principes  de  droit  public  qui  sont  développés  dans 
cette  pièce,  aux  demandes  qui  y  sont  articulées  en  vertu 
des  mêmes  principes,  et  aux  conséquences  éventuelles  qui 
en  dénient; 

Qae,  dans  l'opinion  du  cabinet  impérial,  comme  dans 
celle  des  trois  cours,  les  événemens  qui  ont  éclaté  en 
Suisse,  et  ce  qui  s'y  passe  actuellement,  ont  évidemment 
tttiqué  la  souveraineté  cantonale,  altérant  ainsi  le  prin- 
cipe fondamental  de»  la  confédération  helvétique,  telle 
qu'elle  a  été  constituée  dans  l'intérêt  général  de  l'Eu- 
rope, principe  au  maintien  duquel  se  trouve  attachée  la 
garantie  donnée  à  la  neutralité  de  la  Suisae; 

Qu'en  conséquence,  la  Russie  se  considère,  pour  sa 
part,  comme  étant  provisoirement  dégagée  de  l'obligation 
de  maintenir  les  droits  de  cette  neutralité  contre  lesme- 
•ores  que  telles  ou  telles  des  puissances  limitrophes  pour- 
raient juger  nécessaire  de  prendre  dans  l'intérêt  momen- 
taaé  de  leur  propre  sûreté. 

Sa  garantie  restera  suspendue  tant  que  la  confédéra- 
tion continuera  à  se  trouver  placée  en  dehors  des  con- 
ditions qui  forment  la  base  de  son  existence  reconnue, — 
tant  qu'en  outre  la  Suisse,  servant  d'asile  aux  révolu- 
tionnaires de  tous  les  pays,  leur  oJBTrira  appui  et  protec- 
ibo  pour  conspirer  impunémeut  contre  le  repos  et  la 
sécurité  des  états  voisins. 
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XXIX. 

Article    officiel  concernant  la    situation  de  la 

Suisse^   publié   par  ^yPobsert^ateur    autrichien*'j 

en  date  de  Fienne^  le  5  Féurier  1848* 

Au  milieu  de  tous  les  actes  rëvoltans  qui  s'accom-  I 
plissent  en  Suisse  depuis  quelques  mois  et  qui  peut  être 
n'ont  pas  encore  atteint  leur  dernier  but,  la  seula  cod* 
solation  qui  s'offre  à  l'observateur  impartial,  c'est  le  ju- 
gement unanime  de  tous  les  honnêtes  gens  et  de  tous 
les  hommes  sensés.  Aucun  peuple  ne  fait  ici  exception; 
les  Anglais  et  les  Russes,  les  Français  et  les  Allemands 
tous,  pour  peu  qu'ils  attachent  encore  quelque  prix  à 
la  justice,  ou  seulement  à  l'humanité,  tiennent  le  même 
langage.  Des  hommes  qui  d'ailleurs  diffèrent  complète- 
ment les  uns  des  autres,  quant  à  leurs  opinions  politi- 
ques, leurs  convictions  religieuses  et  leurs  vues  sociales, 
sont  unanimes  pour  exprimer  leur  profonde  indignation 
sur  la  manière  dont  la  faction  qui  domine  actuellement 
en  Suisse  exploite  sa  victoire,  obtenue  à  si  bon  marché; 
la  voix  de  l'Europe  civilisée  se  fait  entendre  sur  ce  point 
avec  une  unanimité  telle  qu'on  la  recontre  peut-être 
rarement  dans  une  des  graves  questions  quelconques  de 
l'époque  actuelle.  11  ne  faut  être  ni* catholique  ni  pro- 
testant; il  n*est  pas  besoin  de  déclarer  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement  plus  efficace  et  plus  convaoable 
qu'une  autre,  il  ne  faut  que  du  bon  sens  et  tant  soit 
peu  d'équité  et  de  loyauté  pour  compter  dans  les  opi- 
nions que  l'on  porte  au  sujet  de  ces  événemens,  sur 
l'approbation  de  tous  ceux  qui  possèdent  aussi  ces  quali- 
tés. 11  y  a,  nous  le  répétons,  dans  cette  unanimité  de 
vues  quelque  chose  de  consolant,  de  rassurant,  une  lueur 
d'espoir  pour  l'amélioration  des  a&ires  publiques  qui  se 
trouvent  en  souffrance. 

11  est  vrai  que  le  parti  dominateur  en  Suisse  évo- 
que toujours  le  fantôme  d'une  rébellion  éclatée  dans  les 
sept  cantons  opprimés  et  dont  la  répression  lui  est,  à 
ce  qu'il  prétend,  impérieusement  commandée.  Mais  même 
dans  le  cas  oii  cette  assertion,  qui  n'émane  que  de  so- 
phîsmes  grossiers  et  avancée  uniquement  pour  pallier  de 
nombreux  méfaits,  pourrait  soutenir  un  examen  raison- 
nable, même  dans  ce  cas  il  faudrait  déclarer  sans  ba- 
lancer   que    cette   prétendue  répression   passe  toutes  les 
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bornes  et  qu'elle  n^est  plus  un  juste  châtiment,  mais 
une  vengeance  atroce  et  une  farouche  persécution.  Cette 
opinion  est  complètement  justifiée  si  Ton  compare  le 
langage  hypocrite  et  insidieux  de  la  proclamation,  la- 
quelle a  servi  de  préliminaire  à  cette  guerre  impie,  avec 
œ  qui  a  eu  lieu  plus  tard.  €e  devait  être  en  même 
teoie  un  avertissement  de  ce  qu'attendaient  tOt  ou  tard 
dans  chaque  pa]rs  ceux  qui  forment  les  principaux  élé- 
aens  de  la  société,  pour  le  cas  où  la  faction ,  qui  dé- 
ploie partout  tant  d'activité,  parviendrait  à  s'emparer  du 
pouvoir,  comme  elle  y  a  réussi  en  Suisse. 

Cette  faction  se  glorifie  d'élre  l'expression  de  la  libre 
volonté  du  peuple;  mais  en  Suisse  elle  a  forcé  toutes 
les  feuilles  qui  osaient  repr&euter  un  autre  opinion  que 
la  sienne  de  cesser  leur  publication.  Elle  parle  d'un 
libre  échange  des  pensées:  mais  en  Suisse  elle  a 
pousse  les  choses  si  loin  qu'aucun  ami  n'ose  plus  con- 
fier à  un  antre,  dans  des  lettres,  ses  opinions,  ses 
soufiances,  sts  craintes  ou  ses  espérances.  Elle  n'en- 
tend pas  mieux  la  liberté  de  la  parole  ;  elle  fait  épier 
les  discours  qui  se  tiennent  dans  les  cabarets,  elle  en- 
voie même  ses  agens  à  l'église  et  sait  étouffer  le  lan- 
gage qui  n'est  pas  à  sa  convenance.  Celte  faction  pro- 
teste a  tout  moment  de  sa  véracité;  mais  en  Suisse  sa 
cenduite  et  ses  discours  ne  sont  qu'un  tissu  inextricable 
de  tromperie  et  de  mensonge.  Elle  se  lynte  de  faire 
reconoattre  et  apprécier  les  droits  dans  tonte  leur  intégrité, 
tandis  qu'elle  fait  peser  un  despotisme  brtital  sur  les 
communes  qui  né  rampent  pas  devant  elle,  et  sur  les 
particuliers  qui  ont  exercé  antérieurement  le  pouvoir 
d'une  manière  légale  et  légitime.  Elle  a  constamment  à 
la  bouche  les  mots  de  droits  du  peuple,  auquel  elle  ne 
cesse  de  dire  qu'il  Jie  doil  confier  ses  intérdts  les  plus 
sacrés  qu']^  des  hommes  qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance, 
et  si  le  peuple  en  choisît  de  tels,  les  élections  sont  cas- 
sées du  moment  que  ceux  qui  ont  été  élus  n'ont  pas  le 
bonheur  de  plaire  à  1»  faction;  souvent  m^me  elle  di«- 
rige  les  élections  à  sa  guise  en  recourant  aux  arresta- 
tions et  à  tons  les  moyenk  du  terrorisme  le  pins  efTronté, 
Elle  fati^oe  les  oreilles  K  force  de  répéter  que,  grâce  à 
ses  efforts,  la  plus  pure  légalité  règne  dans  totites  les 
branches  du  service  public;  imais  contre  ses  décrets,  rien 
n'est  en  sûreté,  ni  k  propriété,  ni  la  liberté  personnelle, 
ni  l'honneur    civil,  ni  l'existence  des  familles,  qui  sont 
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autant  de  bases  essentielles  de  Tordre  public*  Elle  pro- 
clame partout  la  liberté  comme  le  bien  inali<bable  des 
peuples  et  des  individus,  et  elle  immole  des  libertés 
qui  comptent  500  ans  de  durée  sur  les  degrés  de  Pan- 
tel,  où  elle  a  placé  Timpudicité  comme  symbole  da  sa 
liberté.  Elle  parle  de  protection  de  la  propriété,  et  il 
suffit  de  montrer  des  sentimens  diiFérens  des  siens  pour 
priver,  au  milieu  de  cris  infernaux,  les  individus  et  les 
communes  qui  lui  déplaisent  de  leur  fortune.  Dans  son 
incrédulité,  elle  proclame  la  liberté  religieuse  la  plus 
illimitée  comme  le  souverain  bien,  mais  elle  chasse  du 
pays  comme  des  animaux  malfaisans  ceux  qui  manifes- 
tent  leur  foi  surtout  par  des  oeuvres  et  qui  consacrent 
leur  existence  et  toutes  leurs  forces  au  soulagement  de 
leurs  semblables. 

Mais  pour  mettre  le  comble  à  toutes  ces  abomina- 
tions, elle  y  ajoute  le  blasphème.  Des  gens  qui  ne  font 
aucun  mystire  de  leurs  tendances  non  seulement  anti- 
catholiques, mais  même  anti-religieuses,  dont  les  soldats 
ont  profané  impunément  des  églises,  exposé  les  prêtres 
\  toutes  sortes  d'ignominies,  souillé  de  la  manière  la  plus 
criminelle  les  choses  les  plus  saintes»  ces  gens-là  pous- 
sent l'impiété  jusqu'à  abuser  à  la  fin  d'une  proclamation 
du  nom  de  Dieu ,  à  parler  du  bouclier  invincible  dont 
il  a  protégé  leurs  hordes,  et  à  vouloir  persuader  au 
monde  qu'i|p  croyaient  sérieusement  que  leurs  troupes 
avaient  triomphé  par  la  force  de  son  bras.  Leurs  maî- 
tres de  1793  étaient  plus  sincères,  ils  n'ont  pas  voulu 
pallier  leurs  actes  par  un  nom,  qui  n'était  plua  pour 
eux  qu*un  vain  son. 

Le  radicalisme,  enivré  du  pouvoir,  n'a  pas  d'autre 
but  que  d'abattre  et  de  renverser  tout  ce  qui  ne  rampe 
pas  devant  lui  dans  la  poussière,  de  détruire  tout  ce 
qui  réclame  encore  un  autre  droit  d'existence  que  la 
permission  qu'il  veut  bien  donner,  ou  la  tolérance  qu'il 
accorde.  Pour  construire,  il  lui  manque  les  talens  né- 
cessaires; pour  guérir,  la  bonne  volonté;  pour  rentrer 
dans  la  bonne  route,  la  prudence  et  même  la  plus  lé- 
gère teinte  de  loyauté.  H  ferme  l'oreille  aux  conseils 
que  lui  donne  sir  Siratford  Canning;  il  oppose  à  la 
voix  de  la  vérité  avec  laquelle  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  l'a  flagellé,  une  rage  grimaçante  et  aux  sages 
avis  des  puissances  limitrophes  un  cynisme  que  dans 
son  ivresse  il  confond  avec  le  noble  sentiment  de  la  na- 
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lioDalilë.  Ne  de  rimmoralité  et  endiatoë  d'une  manière 
indissoluble  au  mensonge ,  comme  à  son  ^^ment  vital, 
le  radicalisme  ne  peut  que  répandre  une  semence  de 
destruction  ;  aussi ^  partout  ou  il  gagne  du  terrain,  il 
commence  par  empoisonner  de  son  souffle  empeste  les 
rapports  ecclésiastiques,  politiques  et  sociaux,  puis  il  les 
dëtruit  par  sa  force  brutale. 


XXX. 

article  de   ^^P Observateur  autrichiens^  en  date 
de  Fienney  le  13  Février  1848' 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  de  France 
du  2  février  y  M.  Thiers  a  désigné  du  nom  de  contre- 
révolution  les  craintes  légitimes  de  ceux  qui  regardent 
la  victoire  du  radicalisme  en  Suisse  comme  un  événe- 
ment menaçant  pour  la  paix  et  le  bien-être  de  toute 
l'Europe;  il  se  flattait  évidemment  par  ce  mot,  jeté  au 
milieu  de  la  discusison  comme  un  épouvantai!,  de  pou* 
voir  arrêter  et  paralyser  toutes  les  mesures  que  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse  seraient  dans  le  cas  de  pren- 
dre tdt  ou  tard  et  qui  leur  seraient  impérieusement  com- 
mandées par  le  sentiment  du  droit,  la  prudence  et  l'hon- 
neur. Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces.  débats,  nous 
nous  permettrons  cependant  de  Faire  une  remarque  sur 
cette  expression.  Toute  contre-révolution  suppose  na- 
turellement une  révolution.  Or,  oh  est  la  révolution, 
si  ce  qu'on  oppose  au  triomphe  du  radicalisme  est  traité 
de  contre-révolution?  Si  M.  Thiers  voulait  représen- 
ter le  radicalisme  victorieux  comme  une  réyolulion  et 
qu'il  prétendit  qu'on  dAt  fe  combattre  comme  tel,  nos 
tendances  se  rencontreraient  et  la  dispute  n'aurait  pas 
de  sens.  Nous  devons  donc  admettre  que  l'opinion  de 
l'illustre  orateur  est  d'envisager  la  révolution  comme  le 
type  légal,  normal  et  inaliénable  de  la  vie  politique  des 
états,  de  la  mém^  manière  qu'en  sa  qualité  d'historien 
il  paraît  regarder  la  guerre  de  conquête  comme  la  règle 
de  tous  les  rapports  internationaux.  Cette  philosophie 
n'est  pas  la  nôtre;  potir  nous,  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  des  droits  garantis  est  le  but 
et  la  fin  de  toute  saine  politique.  Tout  pouvoir  illégal 
qui  porte  atteinte,  à  des  droits  existans  et  qui  s'en  écarte 
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soit  d'un  cdtë,  Mil  d'un  autre,  est  une  rëvolution  ou 
une  contre-rëvolutioD.  Applique  aux  rapports  iûternatio- 
naux  de  la  Suisse,  i'ëtat  Tëgal  c'est  que  la  neutralité  n'a 
pas  éié  garantie  au  territoire  qui  porte  le  nom  de  Suisse, 
mais  à  la  confëdëration ,  créëe  par  ^acte  fëdëral  suisse 
composée  de  22  cantons  souTerains.  C'est  au  maintien 
intact  de  cette  confëdëration  que  se  rattache  la  neutra- 
lité qui  lui  a  été  garantie  en  1815.  Dans  les  limites 
de  cette  confédération  la  majorité  des  cantons  ne  peut 
par  conséquent  prendre  de  résolutions  que  dans  les  cas 
où  le  pacte  lui  en  accorde  la  faculté;  tout  pouvoir  de 
la  majorité  radicale  lequel  dépasse  ces  limites  est  une 
destruction  du  pacte  et  par  là  même  une  révolution, 
tout  comme  un  pouvoir  et  une  oppression,  exercés  dans 
un  sens  opposé,  auraient  ^é  une  contre -révolution.  La 
force  seule  peut  bien  donner  la  victoire  au  plus  fort, 
mais  non  fonder  un  état  légal. 

Nous  sommes  pleinement  convaincus  que  si  M.  Thiers 
Rêvait  quitter  les  bancs  de  l'opposition  pour  prendre  en 
main  le  gouvernail  de  l'état,  son  expérience  et  son  ha- 
bileté lui  feraient  apporter  dans  la  défense  de  ces  prin- 
cipes le  même  zèle  qu'il  a  déployé  en  1836  contre  le 
même  radicalisme  suisse. 

XXXI. 

Note  identique  adoptée  par  la  Diète  de  la  cou'^ 

fédération    helvétique   dans   sa    séance  du    15 

Février    1848«  ^n   réponse    de    celle  des  cours 

d^jiutriche,  de  France  et  de  Prusse. 

A.  S.  E.  les  Ministres  des  affiiires  étrangères  à  Vienne, 
è  Paris  et  à  Berlin. 

Lorsque  ver»  la  fin  de  l'année  dernière  le  gouver* 
nement  de  S.  M.  crut  devoir,  de  eoncert  avec  d'^autres 
puissances,  proposer  à  la  Suisse  une  médiation  amiable, 
dans  le  but  de  terminer  les  difficultés  qui  divisaient  alors 
ce  pays,  la  diète,  tout  en  rendant  hommage  aux  bonnes 
intentions  q«i  avaient  dicté  cette  offre,  se  vit  obligée  de 
la  re)eter.  £n  remplissant  ce  devoir  elle  aimait  a  se 
persuader  que  les  affaires  de  la  confédération  ne  feraient 
l'objet  d'aucune  comflHinicatîon  diplomatique  ultérieure. 
£ile  est  encore  aujourd'hui  daiis  la  même  conviction; 
aussi  a*t-elle  vu  avec  surprise,  par  la  nouvelle  note  col- 
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lecUve  du  18  Janvier  1848,  qn'elle  sVtait  trompëe  daiu 
M>n  attente.  M.  le  président  de  la  diète,  à  qui  cette 
DOle  ëtait  personnellenent  adreseëe,  en  a  donné  connais- 
sance  à  Passemblëe.  La  diète  peut  d'autant  moins  se 
dispenser  d'exprimer  sa  manière  de  Toir  sur  le  contenu 
de  cet  ëcrit  qu'il  renferme  sur  les  rapports  de  la  Suisse 
avec  l'Àranger  et  sur  son  organisation  intérieure  des 
principes  qu'elle  ne  saurait  admettre  par  son  silence. 

La  pensée  dirigeante  de  la  note  estcelle^i:  Encoo* 
pérant  à  la  reconstitution  de  la  Suisse  en  1814  et  1815. 
les  hautes  puissances  auraient  contracté  avec  elle  des  en* 
gagemens  mutuels  que  les  autoriseraient  à  prendre  sous 
leur  protection  les  bases  essentielles  de  l'organisation  fé- 
dérale et  à  s'enrisager  comme  déliées  de  leurs  obliga- 
tions envers  la  Suisse  lorsqu'elles  estiment  que  l'on  porte 
atteinte  à  ces  prindpes  fondamentaux. 

La  diète  ne  saurait  admettre  cette  corrélation  des 
droits  de  la  Suisse  comme  nation  avec  son  organisation 
intérieure.  — Les  hautes  puissances  intervinrent  en  effet, 
en  1814  et  1815,  et  cette  intervention  s'explique  par 
l'état  où  était  alors  la  S«iisse  et  par  ce  qu'il  agissait  de 
décider  d'importantes  questions  internationales  telles  par 
exemple  que  certains  territoires,  et  la  fixation  des  limi- 
tes entre  notre  pays  et  les  états  voisins.  Les  puissances 
s'intéressèrent  également  à  la  conservation  des  XIX  can- 
tons qui  existaient  alors  contre  les  efforts  de  certains 
d'eotr^eux  qui  cherchaient  à  faire  revivre  des  préten- 
tions territoriales  surannées.  Mais  la  constitution  poli- 
tique de  la  Suisse  et  le  développement  de  son  organi- 
sation fédérale  furent  une  oeuvre  indépendante,  bien  que 
sous  l'influence  indirecte ,  morale  des  idées  qui  domi- 
naient l'époque  et  les  événetnens.  La  diète  peut  se  ré- 
férer à  l'histoire  de  ce  temps  aux  négociations  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  hantes  puissances  et  la  confédération  ; 
ce  sont  ïk  des  faits  et  des  documens  tellement  coinius 
qu'elle  s'abstiendra  d'entrer  dans  des  détails  d'autant 
plus  çue  les  dispositions  les  plus  essentielles,  relatives 
au  droit,  ont  été  déposées  dans  des  déclarations  non 
équivoques  et  des  traités  qui  forment  la  base  de  l'état 
de  choses    actuel. 

Après  que  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814,  eut  proclamé  le  principe:  f,La  Suisse^  indé- 
pendante continuera  de  se  gouverner  par  elle^mémff^y 
le  Congrès   de   Vienne    s'occupa    de    l'état    territorial  de 
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la  Suisse  et  des  conditions  attacliëes  à  la  garantie  de 
son  indëpendance  et  de  sa  neutralité.  Il  insî^ra  ces  con- 
ditions à  son  protocole  du  19  Mars  1815  sous  le* titre: 
Déclaration  du  congrès  de  tienne  concernant  les 
affaires  de  la  Suisse*  En  tête  de  ce  document,  si- 
gne le  20  Mars ,  on  indique ,  pour  motif  de  la  de- 
termination  des  puissances  Tintërét  gënëral  qui  ré- 
clame en  faveur  du  corps  helvétique  Tavantage  d^une 
neutralité  perpétuelle  et  la  volonté  de  lui  fournir,  par 
des  restitutions  territoriales  et  des  cessions,  les  moyens 
d'assurer  son  indépendance  et  de  maintenir  sa  neutralité. 
Partant  de  ces  considérations,  les  hautes  puissances  dé- 
clarent que  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné  son 
accession  aux  stipulations  renfermées  dans  la  dite  transac* 
tion  il  sera  fait  un  acte  pprtant  la  reconnaissance  et  la 
garantie,  de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de  la  neu« 
tralilé  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  fron- 
tières : 

C'est  donc  évidemment  d'après  cet  acte  seul  et  à 
l'exclusion  de  tout  autre  que  doit  être  décidée  la  question 
de  savoir  si  les  ohangemens  dans  les  institutions  fédéra- 
les de  la  Suisse  se  trouvent  en  corrélation  avec  la  ga« 
rantie  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité  perpé- 
tuelle. 

Le  premier  article  de  la  déclaration  du  20  Mars 
1815  porte:  y^Uintégrité  des  XIX  cantons  y  tels 
luHls  existaient  en  corps  politique  à  Cépoque  de 
il  convention  du  29  Décembre  181 3,  est  reconnue 
pour  base  du  système  helvétique.^  L'intégrité  des 
XIX  cantons  qui  existaient  alors  devait  donc  former  la 
base  de  la  nouvelle  confédération.  Or  il  est  générale- 
ment connu  qu'en  1813  et  en  1814  l'existence  de  quel- 
ques cantons  qui  devaient  leur  origine  à  l'acte  de  mé- 
diation avait  été  remise  en  question*  La  majorité  de 
la  diète  voulait  les  maintenir  et  c'est  dans  ce  but  qu'a- 
vait été  conclue  la  convention  du  29  Décembre  1813 
mentionnée  dans  l'artide  1.  de  la  déclaration  de  Vienne. 
Le  renvoi  à  cette  convention  prouve  donc  clairement 
que  par  l'expression  intégrité  on  n'entendait  autre 
chose  que  l'existence  et  le  territoire  de  ces  XIX  can- 
tons, et  nullement  un  rapport  invariable  des  cantons 
avec  la  confédération;  car  cette  convention  ne  renfermait 
pas  même  encore  les  bases  d'une  constitution  fédérale 
quelconque.  A  l'époque  de  la  déclaration  du  congrès  de 
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Vienne,  au  contraire,  le  nouveau  projet  de  pacte  fMéral 
ëtait  rédige  et  même  adopte  par  la  plupart  des  états.; 
c'est  pourquoi  si  le  Congrès  avait  eu  en  vue  de  déter- 
miner les  rapports  de  la  souveraineté  cantonale  avec  Tau- 
torité  fédérale,  il  n'aurait  pas  pu  se  reporter  à  une  épo- 
que qui  ne  fournissait  aucun  ternie  de  comparaison.  Il 
serait  superflu  de  s'arrêter  aux  huit  autres  articles  de 
la  déclaration  du  Congrès  de  Vienne,  puisqu'ils  ren- 
ferment des  dispositions  toutes  spéciales  ,^  touchant  des 
adjonctions  territoriales,  des  fixations  de  firootières  et  des 
questions  d^ndemnité.  En  résultat,  dans  tout  cet  acte 
si  important,  qui  détermine  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  les  conditions  attachées  à  la  garantie 
de  llndé^ndance  et  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  il  ne 
se  trouve  pas  un  mot  qui  ait  trait  à  une  restriction  du 
développement  futur  et  indépendant  de  l'organisation  fé- 
dérale.—  Au  contraire,  afin  même  que  le  silence  sur  ce  point 
ne  pût  faire  naitre  quelque  doute,  la  déclaration  du  20 
Mars  se  termine   parles  expressions  suivantes: 

„Enfin  les  puissances  intervenantes  aiment  à  se  per- 
suader que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suis- 
ses leur  prescriront  la  convenance,  ainsi  que  la  nécessité 
de  se  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  différends 
qui  les  ont  divisés  et  de  consolider  F  oeuvre  de  leur 
réorganisation  en  trapaillant  à  la  perfectionner 
dans  un  esprit  conforme  au  bien  de  tous^  sans  au- 
cun retour  sur  le  passé.'^* 

La  di^e  fédérale  ayant  par  son  arrêté  du  27  Mai 
1815  donné  son  accession  à  la  déclaration  des  puissances 
du  20  Mars,  les  plénipotentiaires  de  ces  mêmes  puissan- 
ces signèrent  à  Paris  le  20  Novembre  1815  Pacte  qui, 
conformémeùt  à  leurs  promesess  précédentes,  garantit  à 
la  Suisse  sa  neutralité  perpétuelle  et  son  indépendance 
de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  solennelle. 

Ainsi  fut  posée  la  base  de  nos  relations  intematio* 
nales  actuelles.  Les  hautes  puissances  ne  pouvaient  son- 
ger à  traiter  une  nation  indépendante  depuis  des  sièdes 
sous  diverses  formes  de  gouvernement,  à  l'instar  d'un 
état  qui  aurait  dû  son  existence  aux  évènemens  de  l'é- 
poque; elles  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  la  restrein- 
dre dans  son  organisation  politique  intérieure,  non  plus 
que  dans  le  développement  et  le  perfectionnement  de 
ses  institutions  fédérales.  Loin  delà  les  hautes  puissan- 
ces  mirent    un   grand   intérêt  à  ce  que  la  Suisse  se  ré- 
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coD8lituét  elle-même  le  plutôt  possible,  à  oe  que  see 
rapports  avec  les  états  voisins  fussent  règWs  et  à  ce 
qu'en  acquérant  de  la  force  et  de  l'union,  elle  possédât 
tous  les  moyens  de  défendre  son  indépendance  et  sa  neu* 
tralilé.  La  déclaration  du  20  Novembre  1815  exprime 
formellement  cette  intention  en  disant:  ^^Les  puissances 
signataires  de  la  déclaration  reconnaissent  authentique- 
ment  par  le  présent  acte,  que  la  neutralité  et  Pin-' 
viotahilité  de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute 
influence  étrangère,  sont  dans  les  vrais  intérêts  de 
la  politique  de  P Europe  entière.'* 

La  diète  puise  dans  ces  évènemens  remarquables  et 
dans  la  teneur  daire  des  actes  prémentionnés  l'entière 
conviction  que  la  constitution  f&lérale  n'a  jamais  été 
garantie  et  qu'ainsi  la  neutralité  assurée  à  la  Suisse 
n'a  point  été  attachée  à  la  condition  que  l'organisation 
fédérale  e&t  ou  conservât  certaines  formes. 

Cette  vérité  n'est  affaiblie  en  rien  par  l'assertion  ren* 
fermée  dans  la  note  du  18  Janvier,  que  plusieurs  can* 
tons  ont  été  déterminés  par  le  concours  des  puissances 
à  adhérer  au  pacte  fédéral  et  qu'ils  ne  s'y  sont  décidés 
qu'après  avoir  reçu  de  la  diète,  comme  des  puissances 
elles-mêmes,  l'assurance  que  leur  souveraineté  et  leur 
religion  n'auraient  jamais  \  en  souffrir. 

La  diète  des  années  181 4  et  1815  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  engager  les  cantons  à  se  joindre  au  pacte  fédéral,  elle  a 
cherché  à  leur  faire  comprendre  que  le  pacte  ne  limitait  pas 
leur  souveraineté  au  delè  de  ce  qui  réclamait  l'intérêt 
général;  mais  jamais  elle  n'a  donné  à  un  canton  l'assn- 
rance  que  le  pacte  fédéral  ne  serait  changé  à  aucune 
époque.  La  diète  sait  aussi  que  les  puissances  l'ont  ap- 
puyé par  des  repr^ntations  et  des  exhortations  sem- 
blables aux  siennes,  auprès  des  trois  états  qui  ne  vou- 
laient pas  accepter  le  pactes  Mais  il  serait  difficile  ne 
déterminer  quelle  part  ces  efforts ,  combinés  avec  l'ur- 
gence des  circonstances  et  les  mesures  énergiques  de  la 
diète,  ont  eu  à  la  résolution  de  ces  états.  Ce  qui  est 
historiquement  certain,  c'est  que  tout  cela  ne  conduisit 
pas  au  but  à  l'égard  d'Unterwalden,  car  cet  état  ne  se 
joignit  ^  au  pacte  qu'en  suite  d'une  occupation  militaire 
par  la  confédération.  —  11  n'est  pas  douteux  non  plus 
que,  par  l'influence  exercée  sur  eux  par  les  puissances, 
les  trois  états  dont  il  est  question  n'ont  été  placés  en- 
vers l'étranger  dans  aucun  autre  rapport  que  le  reste  de 
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la  coofédëration.  La  diète  ne  saurait  mieux  exprimer 
cette  peueée  que  ne  le  firent  les  puisMnces  daot  lee 
notes  qu'elles  adressèrent  à  l'ëtat  de  Nidwalden^  le  8 
a^ril  et  le  28  juillet  iS\^f  en  ces  termes:  „Les  monar- 
ques allies  ne  connaissent  qu'une  Suisse,  que  des  Suisses 
de  la  même  confëdëration,  formant  la  même  union»  ayant 
les  mêmes  obligations.  Ils  tiendront  toujours  loin  d'eux 
à  l'écart  tout  ce  qui  pourrait  prolonger,  ne  fût-ce  que 
d'un  instant,  k  séparation  qui  existe  malheureusement, 
ou  tout  ce  qui  pourrait  entraîner  un  danger  pour  la 
confédération."  —  Enfin,  une  preure  parlante  que  cette 
intercession  des  hautes  puissances  auprès  des  trois  can- 
tons ne  pouvait  avoir  le  sens  indiqué  dans  la  note,  ré- 
sulte de  ce  qu'elle  a  précédé  l'acte  du  20  novembre 
1815  portant  reconnaissance  et  garantie  de  la»  neutra- 
lité perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  et  que  cette  reconnaissance  et  garantie  con- 
firme en  plein  la  déclaration  du  20  mars  sans  indiquer 
que  lee  puissances  aient  attaché  une  nouvelle  condition 
\  la  neutralité. 

L'agrandissement  de  territoire  dont  parle  la  note  du 
18  janvier  ne  détruit  pas  davantage  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  sur  l'indépendance  de  la  Suisse  en  ce  qui 
concerne  son  organisation  politique.  On  n'examinera  pas 
ici  jusqu'à  quel  point  le  rétablissement  des  anciennes 
frontières  de  la  Suisse  peut  être  envisagé  comme  une 
augmentation  rédle  de  territoire;  on  ne  recherchera  pas 
non  plus  si  la  Suisse  est  efEectivement  entrée  en  pos- 
session de  tout  le  territoire  qui  lui  est  garanti  par  l'acte 
du  congrès  du  20  mars  1815:  la  diète  se  contentera  de 
rappeler  que  les  hautes  puissances  ont  fiait  connaître 
dairement  et  sans  détour  la  raison  politique  de  cette 
augmentation  de  territoire,  en  tête  de  la  déclaration  du  20 
mars  1815,  et  que,  sous  ce  rapport  aussi.  Pacte  de  neu- 
tralité du  20  novembre  1815  ne  renferme  aucune  nou- 
velle condition. 

Bien  <}ue  les  délibérations  réitérées  sur  la  révision  du 
pacte,  les  déclarations  des  états  confédérés,  et  l'élat  de 
l'opinion  publique  fournissent  la  preuve  convainquante 
que,  dominée  par  son  histoire  et  soucieuse  de  ses  Jmté- 
i^ts,  la  confédération  est  bien  éloignée  de  tendre  à  une 
constitution  par  laquelle  la  souveraineté  des  cantons  et 
le  caractère  fédératif  de  la  Suisse  serai^it  mis  de  côté, 
elle    ne  doit    pas  moins   revendiquer,    comme  condition 
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fondamentale  de  toute  indépendance  nationale,  le  droit 
de  8e  constituer  librement,  inhérent  à  chaque  état,  droit 
auquel  elle  n'a  Jamais  renoncé.  Par  le  même  motif,  elle 
doit  décidément  repousser  toute  protection  spéciale  qu'on 
voudrait  exercer  sur  quelques  cantons  ou  sur  Torganisa- 
tion  de  la  confédération,  ainsi  qu'on  le  prétend  dans 
la  note. 

Maintenant,  si  la  diète  se  demande  pourquoi  l'examen 
de  la  position  et  des  droits  de  la  Suisse  a  pu  devenir 
l'objet  de  communications  diplomatiques  dans  ce  moment 
et  acquérir  en  quelque  sorte  une  importance  pratique, 
la  note  lui  apprend  que  cette  discussion  a  été  occasion* 
née  par  les  derniers  événemens  et  l'état  de  la  Suisse  en 
général,  ainsi  que  par  quelques  circonstances  qui  sont 
plus  spécialement  mentionnées.  —  En  se  référant  en  gé* 
néral  \  sa  réponse  du  7  décembre  1847  aux  précédentes 
notes,  la  diète  doit  de  nouveau  s'élever  contre  l'assertion 
que  douze  et  deux  demi  cantons  souverains  ont  fait  la 
guerre  à  sept  cantons  également  souverains  et  ont  ainsi 
porté  atteinte  à  la  souveraineté  de  ces  derniers.  Non, 
après  avoir  vainement  épuisé  tous  les  moyens  pacifiques, 
la  confédération  se  vit  forcée  de  dissoudre  une  alliance 
séparée  interdite  par  le  pacte  fédéral  et  qui  menaçait  la 
paix  de  la  Suisse,  et  de  faire  prévaloir  l'autorité  fédé- 
rale légitime.  Elle  ne  pouvait  et  ne  voulait  donc  pas 
supprimer  la  souveraineté  des  cantons  qui  formaient  la 
ligue,  mais  elle  a  d&  laisser  au  peuple  de  ces  cantons, 
auquel  appartient  la  souveraineté,  le  soin  de  se  consti- 
tuer lui-même* 

Le  rétablissement  des  forces  militaires  sur  le  pied  de 
paix  est  dans  l'intérêt  de  la  Suisse  entière;  il  a  eu  lieu 
en  majeure  partie;  il  sera  complet  aussitôt  que  l'on  sera 
en  règle  sur  les  frais.  On  n'exerce  d'aiUèurs  aucune 
pression  sur  la  liberté  légale  des  cantons  occupés  ou  de 
leurs  habitans. 

La  question  de  savoir  si  les  changemens  à  la  con* 
stitution  fédérale  doivent  avoir  lieu  à  l'unanimité  ou  s'ils 
peuvent  être  opérés  par  une  certaine  majorité  d'états, 
est  liée  de  la  manière  la  plus  intime  au  droit  de  se 
constituer  elle-même,  qui  appartient  intact  à  la  confé- 
dération ;  la  solution  de  cette  question  n'est  donc  pas  du 
ressort  des  autres  états.  La  manière  et  le  mode  de  per- 
fectionner les  institutions  politiques  de  la  Suisse  est 
ainsi    une  affaire   dont  la  décision    appartient  aux  can* 
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tonSi  puisqu'ils  ne  sont  liiuitëê  pur  aucuD  Iraitë  dans 
le  dëveloppemeut  indépendant  de  leura  institutions  fë- 
dëndes. 

Encore  que  la  confëdëration  doive,  en  dernière  ana* 
lyse,  en  rappeler  à  son  bon  droit  et  à  sa  propre  force, 
elle  ne  saurait  néanmoins  admettre  que  les  garanties  ex- 
presses stipulées  dans  les  traités  qui  ont  été  mentionnés 
soient  retirées  par  une  seule  des  parties.  Elle  a  d'ailleurs 
pleine  confiance  dans  l'amour  de  la  justice  qui  anime  les 
hautes  puissances  et  qui  les  engagera  à  respecter  ces  ga- 
ranties  dans  toute  l'étendue  que  leur  assigne  le  texte 
clair  des  traités. 

Mais,  tout  de  même  que  la  Suisse  invoque  ces  ga* 
ranties  d'un  côté,  elle  a,  de  l'autre,  la  ferme  volonté  et 
il  est  de  son  int^t  de  ne  donner  aux  états  étrangers 
aucun  sufet  de  plaintes  fondées  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux. A  cette  occasion,  la  diète  ne  peut  se  dispen- 
ser de  mentionner  un  fait  qu'elle  a  appris  avec  étonne- 
ment.  Une  presse  malveillante  tant  è  l'intérieur  qu'à 
l'étranger  a  de  nouveau ,  dans  les  derniers  tems,  dirigé 
contre  la  Suisse  la  grave  accusation  d'être  devenue  le 
siège  d'une  propagande  qui  travaille  à  renverser  les  fon- 
demens  religieux,  sociaux  et  politiques  des  états. 

La  diète  aurait  trouvé  indigne  d'elle  de  répondre  à 
de  pareilles  calomnies.  Mais  comme  l'accusation  a  trouvé 
de  l'écho  et  de  la  croyance,  jusqu'à  des  défenseurs,  au- 
près des  autorités  supérieures  de  difiEérens  états,  la  diète 
se  voit  forcée  de  rompre  le  silence.  Elle  proteste  so- 
lennellement contre  ces  imputations  dénuées  de  fonde- 
mens.  Les  magistrats  des  cantons  suisses  ne  savent  rien 
d'une  telle  propagande;  ils  ne  connaissent  aucun  réfu- 
gié qui  abuse  du  droit  d'asyle  par  de  coupables  menées. 
Les  autorités  sont  bien  décidées  à  sévir  contre  ces  ten- 
dances qui  ne  seraient  pas  moins  nuisibles  à  leur  pro- 
pre pays  qu'aux  états  étrangers* 

La  diète  remplit  encore  un  devoir  en  remerciant  le 
gonyemement  du  roi  des  voeux  qu'il  forme  pour  le  re- 
pos intérieur  de  la  confédération  et  l'union  intime  et 
vraie  de  tous  les  cantons  qui  la  composent.  Elle  n'est 
pas  moins  reconnaissante  du  respect  profond  professé 
dans  la  note  pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
Suisse.  —  Elle  fera  de  sérieux  e£Ebrts  pour  travailler  à 
l'accomplissement  de  ces  voeux  ;  elle  est  persuadée  qu'elle 
y  réussira  d'autant  mieux  que  l'indépendance  de  la  Suisse, 
Recumi  gin.     Tome  XI.  0 
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qui,  d'après  1m  leroMt  d«  Pacte  de  Deulralitë  et  d'iavio- 
labilittf  do  20  nOTembre  181  &,  consiste  dans  son  indé- 
pendance de  toute  influence  étrangère^  sera  respec» 
tëe  dans  toute  son  étendue. 

La  diète  fMërale  a  Pfaonneur  d'offrir^^V.  Exe.  l'as- 
surance de  sa  haute  considëratioob 

Bernei  le  ~  février  1848. 


xxxn. 

Projet  touchant  Vorganisation  fédérale  et  no^ 

tamment  la  réprésentation  suisse ,   adopté  par 

la  commission   de   révision  du  pacte  fédéral  à 

Berne,  le  22  Mars  1848- 

Art.  I.  Les  autorité  fédérales  se  composent:  a^de 
rassemblée  fédérale;  H)  d^un  conseil  fédéral;  c)  a'un 
tribunal  fédéraL 

Art.  2.  Le  pouvoir  suprême  de  la  confédération  est 
exercé  par  l'assemblée  fédérale  qui  se  compose: 

j4)  d^un  conseil  de  représentansi 

B)  de  la  diète. 

A.  Conseils  des  représentans. 

Art.  3.  Le  conseil  des  représentans  se  compose  de 
députés  du  peuple  suisse.  Un  mend)re  est  nommé  pour 
une  population  de  20,000  âmes. 

Art.  4.  Les  élections  des  représentans  ont  fieudana 
des  cercles  électoraux  fédéraux.  Les  cerdes  ont»  autant 
que  possible,  une  égale  étendue;  les  circonstances  de  lo- 
ôdité  seront  néanmoins  prises  en  considération.  Le 
cercle  qui  compte  moins  de  20,000  âmes  a  droit  à 
nommer  un  député. 

Art.  5.  Tout  Suisse  qui  a  atteint  Tige  de  21  ans, 
et  que  la  législation  du  canton  où  il  a  son  domicile 
n'exdut  point  de  Texercice  de  ses  droits  civils,  est  apte 
è  voter. 

Art.  6.  Est  éligible  tout  citoyen  suisse  apte  è  voter 
et  qui  est  ftgé  de  26  ans  révolus.  Les  étrangers  natu* 
relises  dans  un  canton  doivent,  pour  être  éligibles,  être 
en  possession  de  leur  droit  de  bourgeoisie  au  moins 
depuis  cinq  ans. 
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Art.  7*  ht  eonteil  des  repr^tntatis  eêt  nommi  pour 
trois  AM)  il  est  renouyelë  âu  bout  de  ce  terme.  Leâ 
députes  iont  r^ëligibles. 

Art.  8.  Lee  membres  du  conseil  fëd^l  et  les  em- 
ployas  par  cette  autorité  De  peiiYent  être  en  même  terne 
membres  du  conseil  des  reprëseatans» 

Art.  9.  La  présidence  da  conseil  des  repr^ntans  est 
dévolue  an  président  fëdëral  ;  le  conseil  nomme  un  vice« 
président  qui  ne  peut  4tre  r^u  \  ces  fonctions  dans  la 
session  orcKnaire  soivante. 

Art.  10*  La  dâibëration  n'est  Tslable  qu'autant  qnVtle 
a  lieu  en  présence  d'au  moins  la  majoritë  absolue  des 
membres. 

Art.  IL  Dans  le  conseil  des  reprësentans  les  d^i- 
sioos  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres 
preseos  • 

Art.  12.  Le  conseil  des  représentans^  se  réunit  une 
fois  par  an  en  session  ordinaire,  au  jour  qui  sera  fixé 
par  le  règlement.  Il  peut  être  extraordinairement  con* 
Toqué  par  résolution  du  conseil  fédéral,  ou  bien,  si  cela 
est  demandé,  par  un  quart  de  ses  membres. 

Art.  f3.  Les  membres  du  conseil  des  représentans 
rcçoiTent  une  indemnité  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  14.  La  formation  des  cercles,  le  mode  électo- 
ral et  Porganisation  plus  précise  du  conseil  des  repré- 
sentans, seront  déterminés  par  une  loi  fédérale. 

B.  Diète. 

Art.  15.  La  diète  se  compose  de  députa  des  22 
cantons.  Chaque  canton  a  une  Toix,  qui  sera  portée 
par  nn  député. 

Art.  16.  Il  est  facultatif  aux  cantons  de  donner  ou 
leurs  instructions  ou  leurs  pouvoirs  à  leurs  députés. 

Art.  17.  La  diète  nomme  un  vice-président  pour 
chacune  de  ses  sessions.  Ces  fonctions  ne  peuvent  être 
exercées  par  le  député  d'un  canton  dans  deux  sessions 
ordinaires. 

Art.  18.  La  diète  se  réunit  une  fois  par  an  en  ses- 
sion  ordinaire,  au  }our  qui  sera  fixé  par  le  règlement. 
Elle  peut  être  convoquée  en  session  extraordinaire  par 
décision  du  conseil  fédéral  ou,  si  la  demande  en  est  faite, 
par  cinq  cantons. 

Art.  t9.  La  diète  ne  peut  valablement  délibérer,  si 
les  députés  de  12  cantons  au  moins  ne  sont  pas  présens. 
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Art.  20.  Ses  rësolutione  sont  prises  à  la  majorilé  de 
voix  de  12,  ëtats.  Lors  des  ëlections,  la  majorité  abso- 
lue des  votans  décide. 

ArU  21.  Les  membres  de  la  diète  reçoivent  l'iodem- 
nitë  de  leurs  cantons. 

Art.  22.  Les  membres  du  conseil  des  représentans 
et  du  conseil  fédéral  ne  peuvent  être  simultanément  mem- 
bres de  la  diète. 

Art.  23.  L'assemblée  fédérale  délibère  sur  tous  les 
objets  qui,  à  teneur  de  la  constitution  actuellei  sont  du 
ressort  de  la  confédération  et  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence d'autres  autorités  fédérales. 

Art  24.  L'assemblée  fédérale  traite  les  affaires  sui- 
vantes : 

à)  celles  doftt  la  solution  exige  la  majorité  absolue 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale,  celle  desre* 
présentans  et  celle  de  la  diète; 

h)  celles  pour  lesquelles  une  seule  voUtion  a  lieu  ; 
en  ce  cas,  les  voix  des  membres  du  conseil  des  repré- 
sentans  et  celles  des  membres  de  la  diète  sont  comptées 
ensemble,  et  la  majorité  absolue  des  membres  présens 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale  en  décide. — 
Quand  cette  volation  a  Ueu,  les  députés  des  demi-can- 
tons  ont  droit  de  voter  chacun  pour  son  état. 

Art.  25.  Les  questions  pour  lesquelles  une  volation 
distincte  a  lieu  et  qui  sont  résolues  par  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présens  du  conseil  des  léprésentans 
et  par  la  majorité  absolue  des  députés  des  États,  sont 
les  suivantes: 

1.  Les  alliances  et  les  traités  avec  TétraDger. 

2.  Les  déclarations  de  guerre,  les  traités  de  paix. 

.  '<i.,.  La   reconnaisance    des  états  et  des  gouvernemens 
étrangers. 

4.  La  révision  de  l'échelle  du  contingent  en  hommes 
et  en  argent. 

5*  L'organisation  géuérale  militaire  et  toutes  les  me- 
sures militaires  qui  imposeraient  de  uouvelles  obliga- 
tions aux  cantons. 

6.  Les  dispositions  générales  touchant  les  fonds  de 
guerre  fédéraux.   . 

7.  La  fixatif  des  tarifs  de  péages, .  l'autorisatiop  ou  la 
proloogatiou  de  la  perception  de  péages,  droits  de  chaus- 
sée et  de  {lontonnsge,  jusqu'à  l'époque  de  leur  centra- 
lisation. 
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8.     La  fixation  du  systime  monétaire  suisse* 
'  9.     La   fixation    du   système  suisse  des  poids  et  me- 
sures. 

10.  La  création  d'^tablissemens  publics  et  les  con- 
strudi^os,  les  expropriations  qui  y^ont  rapport. 

il.  L'augmentation  des  charges  cantonales  relatives 
à  rëchelle  fëdërale* 

12.  Remise  des  frais  d'intervention. 

13.  Le  règlement  législatif  touchant  les  Heimathloses. 

14.  Les  dispositions  relatives  à  la  police  des  étran- 
gers pour  autant  que  cela  concerne  Tlntërét  général  de 
la  Suisse. 

15.  La  révision  de  la  constitution  fédérale. 

Art.  26.  A  la  catégorie  d'a£Paires  qui  seront  réso* 
lues  par  .  une .  seule  votation,  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  des  deux  sections  de  l'assemblée  fé- 
dérale, appartiennent  les  suivantes: 

1.  La  sattvegarde  des  intérêts  de  la  confédération 
au-dèhors,  et  notamment  les  mesures  à  prendre  pour 
sa  s&reté  à  l'extérieur  popr  le  maintien  de  l'indépendance 
et  de  la  neutralité  de  la  confédération,  pour  autant  que 
cela  n'est  pas  prévu  par  l'art.  25  n.  2. 

2.  Les  mesures  pour  la  sûreté  intérieure,  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

3.  La  garantie  des  constitutions  cantonales  et  l'in* 
tervention  de  la  confédération ,  comme  conséquence  de 
cette  garantie. 

4.  Attnistie  et  remise  de  peines. 

5.  Les  arrêtés  concernant  la  violation  des  prescrip- 
tions du  pacte  et  àj9tnt  ponr  but  l'accomplissement  des 
obligations  contractées  par  les  cantons  vis*è-vis  de  l'ai* 
liance,  en  tant  que  des  mesures  d'exécution  extraordi- 
naires seront  requises. 

6.  Les  mesures  ayant  pour  but  l'exécution  desoblir 
gâtions  entre  eux,  pour  autant  que  cela  ne  serait  pas  de 
la  compétence  du  conseil  fédéral  ou  du  tribunal  fédéral. 

7.  La  mise  sur  pied  de  l'armée  fédérale,  en  tant 
que  les  diftpositions  è  prendre  n'exigeraient  pas  la  vota- 
tion  distincte  de  la  diète  (art.  25  n.  2). 

S.  Les  lois  fédérales  concernant  l'exécution  de  la 
constitntion  fédérale,  et  notamment  la  loi  sur  la  répar- 
tition des  cercles  électoraux,  sur  le  mode  d'élection  des 
représentans  et  autres  dispositions  y  relatives. 

9.     Le  création  des    dicasières  fédéraux  qui  n^est  pas 
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attribuée   à   d'aairet  autoritët,  «t  la  fixation  àts  traite* 
maas  4]ti  fonctionnaireê. 

10.  Les  élections  du  conseil  fédéral,  du  tribunal  fé- 
déral, des  employés  supérieurs  de  la  ehancelleriei  du  gé- 
néral, du  chef  de  l'état  major,  des  colonels  féd^ux  et 
des  ageus  diplomatiqties. 

11.  La  sanctioD  des  traités  condus  par  les  cantons 
entre  eux  ou  avec  l'étranger,  et  les  mesures  %  prendre 
\  cet  égard  contre  la  violation  des  droits  de  là  confédé- 
ration ou  des  cantons  individuellement. 

12.  Les  riglemens  et  les  arrêtés  concernant  le  mili- 
taire, pour  autant  qu'Us  ne  changent  pas  l'organisation 
militaire  générale  ou  qu'ils  n'imposent  pas  aux  cantons 
de  nouvelles  charges. 

13.  Les  résolutions  touchant  l'administration  et  l'em- 
ploi des  fonds  de  guerre,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
changement  aux  prescriptions  fondamentales* 

14.  Les  mesures  concernant  la  liberté  commerciale, 
d'après  les  prescriptions  du  pacte  \  l'examen  et  la  sanc- 
tion des  lois  relatives  à  l'impôt  sur  la  consommation. 

15.  Ce  qui  concerne  les  péages,  sauf  la  fixation  ou 
le  changement  des  tarib,  l'autorisation  on  la  prolonga- 
tion de  la  perception  de  cet  impât  et  des  droits  de 
chaussée  et  de  pontonnage. 

16.  Le  règlement  législatif  postal. 

17.  Les  dispositions  relatives  au  règlement  moné- 
taire, excepté  ce  qui  a  rapport  à  l'établiasement  du  nou- 
veau système. 

18.  Leé  dispositions  concernant  les  p<Hds  et  meso- 
resy  pour  autant  qu'elles  ne  se  rapportent  pas  \  l'iotro- 
ductîon  du  nouveau  système. 

19.  Les  mesures  générales  touchant  la  fabrication 
ot  la  vente  des  poudrée. 

20.  La  fixation  du  budget  annuel  des  recettes  et 
des  dépenses,  d'après  les  prescriptions  des  lois  fédérales. 

21.  L'examen  et  la  passatîM  des  comptes. 

22.  Les  dispositions  générales  concernant  le  domi- 
cile et  l'établissement,  suivant  œ  qui  est  prescrit  par  la 
constitution  fédérale. 

23.  Les  r^lamations  relatives  à  h  violation  des 
droits  garantis  par  le  pacte. 

24.  Les  mesures  i  prendre  dans  le  cas  d'épidémie 
générale. 
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25*  La  fixation  du  dâai  dans  lequel  les  cantons 
donneront  leurs  votes  (art  29). 

26*     Le  règlement  de  l'assemblée  fëdërale. 

27.  La  haute  surveillance  quant  à  Texécution  des 
lois  et  des  arrêtes  relatifs  aux  différentes  branches  de 
l'administration  et  de  la  {ustice^  et  qui  sont  de  la  coni- 
pétence  fédérale ,  «nsi  que  sur  la  gestion  des  autorités 
et  des  fonctionnaires  institués  par  la  confédération. 

28.  Les  questions  de  compétence:  a)  sur  le  point 
de  savoir  si  un  objet  est  du  ressort  de  la  confédération 
ou  de  la  souveraineté  cantonale;  b)  si  telle  question  doit 
être  résolue  par  la  majorité  absolue  des  deux  sections  de 
rassemblée  fédérale  ou  par  la  majorité  absolue  du  con- 
seil des  représentans  et  de  la  diète,  votant  séparément. 

29.  Les  pétitions. 

Les  affaires  qui  ne  sont  pas  expressément  soumises 
\  la  votation  distincte  du  conseil  de  représentans  et  de 
la  diète,  seront  résolues  par  la  majorité  absolue  des 
membres  présens  des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale. 

Art.  27.  Les  membres  du  conseil  des  représentans 
et  de  la  diète  délibèrent  ensemble  sur  toutes  les  ques-' 
tions  qui  sont  de  la  compétence  de  l'assemblée  fédérale. 
Les  membres  du  conseil  fédéral  ont  voix  consultative. 

Art.  28.  Le  président  de  l'assemblée  fédérale,  en 
cae  de  partage  égal  des  voix,  tranche  toutes  les  questions 
qui  doivent  être  résolues  par  une  votation  commune. 
Dans  les  élections,  il  donne  son  vote  comme  tout  mem- 
bre du  conseil  des  représentans. 

Art.  29.  Si|  dans  une  question  qui  doit  être  réso- 
lue par  le  vote  distinct  des  deux  sections  ^  la  majorité 
{ait  défaut,  le  cas  d'urgence  peut  être  déclaré  par  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présens  des  deux  sections, 
et  un  terme  assigné  aux  cantons  dans  lequel  ils  trans- 
mettront le  vote  de  l'état. 

Art.  30.  L'initiiUive  appartient  également  à  chacune 
des  deux  sections  de  l'assemblée  fédérale,  à  chaque  mem- 
bre des  deux  représentations.  Ce  même  droit  peut  être 
exercé  par  les  cantons,  par  correspondance. 

Art.  31  •  Les  séances  de  l'assemblée  fédérale  sont 
pnUiques  dans  la  règle. 

Ali:*  32.  Les  dispositions  ultérieures  sur  la  marche 
des  a&ires  sont  réservées  au  règlement  qui  émanera  de 
rassemblée  fédérale. 
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XXXIIL 

Communication  renfermant  les  bases  dfun  ar^ 
rangement  des  difficultés  religieuses  de  la  Suisse 
adressée  au  directoire  de  la  diète  heluétique 
par  le  délégué  du  saint-siège  près  la  confé^ 
dération  suisse.  En  date  de  Berne,  le  9 
Auril  1848. 

Très  lionor^s  messieurs, 

Avant  d'eotamer  les  graves  questions  qui  nous  occu- 
peront bientôt,  fai  besoin  de  vous  exposer  quelques  prin- 
cipes d'après  lesquels  )'ai  r^olu  de  rëgler  ma  conduite 
dans  tous  nos  rapports  à  l'avenir.  Ces  principes,  je 
crois,  sont  aussi  ceux  que  vous  dësirez  vous-mêmes  sui- 
vre dans  cette  grave  circonstance. 

Nous  voulons  en  ce  moment  poser  les  bases  d'un  ar- 
rangement stable  entre  le  clergë  catholique  et  les  gou- 
vernemens  de  la  coofëdëratiou.  Nous  devrons  par  con- 
séquent, et  fy  suis  complètement  dispose  de  ma  part, 
faire  abstraction  d'abord  des  idëes  de  dëtail,  des  préoc- 
cupations personnelles,  des  rivalités  hostiles  qui  pour- 
raient apporter  d'insurmontables  obstacles  à  la  pacifica- 
tion religieuse  que  nous  désirons  tous. 

Nous  montrerons  ainsi  par  nos  actes  que  nous  com- 
prenons la  grandeur  de  l'oeuvre  tentée  par  nous  en  fa- 
veur de  votre  glorieuse  patrie  et  de  notre  sainte  reli- 
gion. Jetant  un  voile  sur  les  divisions  et  sur  les  dou- 
leurs du  passé,  nous  tâcherons  donc  de  tirer  parti  du 
présent,  de  manière  à  le  diriger  convenablement  vers 
l'avenir,  vers  le  grand  avenir  religieux  et  social  dont 
chaque  jour  nous  révèle  de  plus  en  plus  clairement  les 
destinées. 

Le  clergé  catholique,  messieurs,  l'auguste  pontife  que 
)e  représente,  viennent  aujourd'hui,  par  mon  organe, 
vous  proposer  de  marcher  d'un  commun  accord  dans 
cette  voie  de  progrès  que  l'église  a  si  souvent  offerte 
dans  le  cours  des  siècles  aux  nations  éclairées  et  civili- 
sées sous  ses  auspices.  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que 
nous  étions  dès  les  premiers  âges  du  christianisme,  des 
enfans  de  lumière,  comme  le  dit  l'apâlre.  Nous  som- 
mes donc  loin  d'en  craindre  l'éclat  ;  l'erreur  seule  recher- 
che et  enfante  les  ténèbres,  la  lumière  est  fille  de  la  vé- 
rité.   Nous  ne  craignons  qu'une  chose  pour  les  peuples, 


Digitized  by 


Google 


fiaM  les  affaires  de  la  Suisse.         105 

les  fausses  hienrs  qui  garent,  les  lumiires  trooipeuses 
qui  minent  ii  Vahttne* 

Si  donc  parfois,  et  prioâpaleoienl  dans  les  teins  mo- 
dernes y  IVglîse  eut  à  lutter  contre  certains  moovemens 
intellectuels  qui  entratnaient  les  peuples  y  on  Ir  doit  à 
des  causes  p&ibles  qui,  nons  IVsp^ns,  •deviendront  dé- 
sormais de  plus  en  plus  rares,  qui  finiront,  Dieu  le 
veuille!  par  com platement  dîspax^re* 

Ces  causes,  en  effet,  sont  vennes  de  malentendus  bien 
souvent,  de  passions,  de  violences  et  d'obstinations  par- 
ticulières qui,  d'un  seul  fond,  entraînèrent  les  esprits 
au  delà  des  justes  bornes*  Elles  venaient  surtout  d'in- 
tëréts  divers,  d'intérêts  trop  souvent  humains,  si  l'on 
veut,  mais  qtie  les  uns  défendaient  comme  un  droit,  que 
d'autres  attaquaient  comme  une  usurpation  abusive.  En 
un  mot,  c'était  une  société  ancienne  qui  s'écroulait  pour 
faire  place  à  celle  qui  se  constitue  définitivement  au- 
jourd'hui* 

Or,  Messieurs,  vous  le  savee,  cette  Société  antique  de 
nos  pères  avait  beaucoup  donné  è  l'église,  parce  qu'elle 
lui  devait  beaucoup;  faut-il  s'étonner  qu'a  chaque  pas 
€ut  en  avant,  aux  dépens  du  passé,  l'égKse,  sucœssivo- 
ment  dépouillée  des  avantages  accessoires  qu'elle  possé- 
dait, ait  aussi  fortement  lutté  pour  les  retenir?  Non, 
sans  doute  ;  ces  avantages  étaient  pour  elle  le  fruit  de 
la  reconnaissance  des  peuples,  et  la  possession  séculaire 
dont  elle  jouissait  les  lui  rendait  doublement  précieux 
et  sacrés. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  tout  le  passé  social  està- 
peu-près  détruit;  il  le  sera  complètement,  ce  semble, 
avant  peu  de  tems.  Toujours  constante  avec  elle-même 
dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  en  soi,  l'église  acceptera  la 
transformation  sociale  du  tems.  Je  ne  dis  pas  assez; 
non  seulement  elle  l'accept^:ti ,  mais,  fidèle  à  sa  mission 
de  progrès  dans  la  vie  des  peuples,  elle  sera  toujours 
prête  è  la  seconder  dans  les  voies  de  la  justice  et  de  la 
vérité  qui  lui  appartiennent. 

Soyez-en  bien  convaincus,  messieurs,  certaine  comme 
elle  l'est  de  la  perpétuité  de  ses  destinées ,  l'église  ne 
rattache  exclusivement  ses  espérances  a  aucune  institu- 
tion humaine.  Elle  a  longtems  accepté  avec  reconnais- 
sance les  bienfaits  des  puissans  de  la  terre;  elle  le  bût 
encore  là  où  cet  appui  passager  lui  reste.  Elle  ne  se 
refusera  pas  davantage,    quand  le  moment  en  sera  venu, 
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à  MconotttM  le  grand  priocipe  de  s^paralioB  compUte 
entre  elle  et  les  ëtats.  Elle  n'hëaitera  poiiit|.ai  ke  cir- 
coostaiioes  l'y  portent ,  à  inscrire  elle-même  sur  sa  ban- 
nière nstle  expression  émineate  et  suprême  de  tolâmnce, 
de  liberté*  ËUe  l'a  fiiit  depuis  longtems  dans  la  jeune 
Amérique;  elle  le  fiera  peal-être  demain,  A  ves  frontiè* 
reS|  otiez  l'un  où  l'autre  de  ces  peuples  qui  s'agitent 
glorieusement  pour  conquérir  leur  indépendance  ou  pour 
reconstituer  sur  de  nottrelles  bases  l'ordre  ébranlé. 

Pêttr-  ce  qui  vegmrde  en  particulier  ces  questions  dont 
nous  denrons  nous  occuper  ensemble  dans  ce  moment, 
vous  verres  que  l^lise  saura  comprendre  les  nécessités 
des  tems  oà  nous  aoounes;  qu'en  se  prêtant  aux  exigen- 
ces de  conciliation  qui  dépendent  de  ses  appréciations^ 
nlle  voue  apportera  de  précieux  élémens  de  paix  et  de 
concorde  pour  ce  beau  pays,  pour  cet  excellent  peuple. 
Pardonnes  moi  donc,  messieurs,  de  vous  avoir  ansai 
longuement  exposé  ces  considérations  préliminaires.  S'en 
avais  besoin  pour  vous  faire  bien  comprendre  le  fond  de 
ma  pensée.  Je  m'adressais  à  des  esprits  éclairés,  à  dea 
esprito  habitués  aux  considérations  les  plus  élevées  de 
la  pbiloeopiiie;  )e  devais  donc  leur  exposer,  à  son  vâri* 
table  point  de  vue,  In  manière  dont  )e  crois  devoir  en- 
visager l'enaemble  des  questions  religieuses  qui  s'agitent 
dans  le  monde^  et  en  particulier  dans  la  confédération. 
Noue  marchons  vers  l'avenir,  les  dernière  débris  du 
passé  s'écroulent,  les  jours  de  la  réconciliation  s'appro- 
chent. Ne  voyons  pas  seulement  dans  l'église  les  hom- 
mes et  les  choses  du  passé,  mais  les  hommes  et  les  cho- 
ses de  l'avenir* 

Préparons  à  cette  église,  dont  le  concours  est  si  né- 
cessaire au  bonheur  des  peuples,  ce  que  vous  ne  re- 
fuses à  personne,  «ne  libre  ]^iace  au  soleil;  et  soyes  as- 
surés que  noue  pacifierons  les  esprits  et  les  coeurs.  Soyes 
assurés  que  l'égÙse,  loin  de  votis  entraver,  vous^  aidera 
puisamment  à  procurer  le  bien-être  et  la  gloire  de  la 
généreuse  nation  dont  la  Providence  nous  confie  les  de- 
stinées. 

Bases  d'un  arrangement  général  entre  le  saint-siége 
et  la  confédération,  les  principaux  points  sOr  lesquels  on 
pourrait»  ce  me  semble,  établir  les  bases  d'un  arrange- 
ment général  entre  le  saint-siëge  et  la  confédération  pour- 
raient être  les  suivans: 

1.    Solution   définitive  des    difficultés   relatives  aux 
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couTens,  solution  où  l'on  aurait  ëgard^  aux  nécessités  des 
teins  et  aux  drcoostances  particulières  de  chaque  canton* 

2.  Reetifi<MitioM  dans  les  oircoùacriptioas  de  juridic- 
tion tfpiscopaley  A  m  le  besoiii  particulier  des  populations 
semble  Texiger. 

3.  Examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  \  modifier  le 
mode  de  nomination  des  ëvéques  et  autres  dignitaires 
ou  bënéficiers  ecclésiastiques ,  de  manière  ii  ce  que  le 
clergé  inférieur  j  eût  quelque  part,  en  même  lems  que 
l'on  conserverait  au  eaint-siége  et  aux  gouvernemens  le 
moyen  d'écarter  les  indignes  et  les  hommes  incapables 
d'entretenir  la  bonne  luirmonie  entre  l'église  et  l'état« 

4.  Règlement  à  faire  au  sujet  des  immunités  des 
biens  et  de  la  dotation  du  clergé  dans  les  cantons  où 
des  difficultés  se  sont  élevées  à  cet  égard* 

&.  Maintien  ou  fondation  d'établissemens  d'éducation 
pour  former  9  parmi  les  nationaux»  un  clergé  catholique 
moral  ^t  instruit* 

6.  M^ifications  à  introduire  dans  la  discipline  en 
«isage,  relativement  aux  mariages  mixtes»  aux  fâtes  d'ob- 
ligatioui  etc. 

Sif  comme  >e  l'espèrci  ces  diftérens  points  parvien- 
nent à  se  régler  k  Tamiable  entre  les  deux  autorités  spi- 
rituelle et  temporelle,  la  paix  religieuse  se  trouvera  éta- 
blie sur  les  bases  les  plus  fortes  et  les  plus  honorables 
dans  toute  la  confédéra^oo* 

Dans  l'espérance  de  voit  bientât  ce  projet  réalisé  par 
DOS  communs  efforts,  je  voim  prie»  messieurs»  d'agréer 
Fassurance  de  la  haijte  considération  avec  laquelle  )e  suis 

Votre  très  humUe  et  très  obéissant  serviteur» 
J.-J.-O.  LuQiJter, 
évéque  d'Hésébon»  envoyé  extraordinaire  du 
taint-siége  et  délégué  apostolique. 
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XXXIV. 

Texte  ojjiciel  du  projet  de  pacte  fédéral  pour 

la    Suisse  y    adopté   par    la  commission   de    la 

diête^  le  l6  Ai^rilj  mis  en  délibération  inpleno 

le  12  Mai  1848- 

Au  nom  du  Dieu  tout^puksant  ! 
La  nation  suisse; 

Voulant   affermir  Talliance   des  confiîd^rés  et  la  dé- 
velopper conformément  aux  besoins  de  IVpoqtie; 
A  adopta  la  constitution  fédérale  suivante: 

Constitution  fédérale  de  la  confédération  Suisse. 
Chapitre  premier. 
Dispositions  générales. 

Art.  1.  -Les  populations  des  vingt-deux  cantons  sou- 
V trains  de  la  Suisse ,  unies  par  la  présente  alliance,  sa- 
voir: Zurich  i  Berne f  Luoerne^  Uriy  Schwiiz,  Un- 
terwalden  (le  haut  et  le  bas),  Claris^  ^^>  Fribourg, 
SoleurCy  Bala  (ville  et  compagne),  Schaffhouse^  Ap- 
penxell  (les  deux  Rhodes),  St-Gall,  Grisons  y  Ar go- 
vie^  Thurgovie^  Tessin^  Vavd^  Valais,  Neuchdtel 
et  Genèi^Cy  formeipt  dans  leur  ensemble  la  confédéra- 
tion suisse. 

Art.  2.  La  confédération  a  pour  bnt,  d'assurer  Tin- 
dépendanee  de  la  patrie  contre  IVtranger^  de  maintenir 
la  tranquiilitë  et  Tordre  à  rintérie<ir,  de  protéger  la  li- 
berté et  les  droits  des  confédéreV  et  d'accroître  leur  pro- 
spérité commune. 

Art.  3.  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
souveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  constitution  fédérale, 
et  cemrae  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont 
pas  délégués  au  pouvoir  fédéral. 

Art.  4.  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi. 
11  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieux,  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art.  5.  La  confédération  garantit  aux  cantons  leur 
territoire,  leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par 
FartK/e  3,  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du 
peuple,  ainsi  que  les  droits  et  les  attributions  qu'il  a 
conférés  aux  autorités. 

Art.  6.     A    cet   effet,    les  cantons  sont  tenus  de  de- 
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naiider  à  la   conf^âwlton  la  garantie  de  leurs  consti- 
tutions* 

Ceiie  garantie  est  accordée  pourvu: 

a)  Que  cet  conttitutkns  ne  renferment  rien  de  ton- 
tnire  aux  dispositions  de  la  constitutien  fédérale; 

b)  Qu'elles  assurent  Pexercice  des  droits  politiques 
d'après  des  Cormes  répubUcaines  représentatives  ou  de* 
iBOcniliques; 

c)  Qu'elles  puissent  être  révisées,  lorsque  la  majorité 
absolue  des  citoyens  actifs  le  demande* 

Art.  7.  Toute  alliance  particulière  et  tont  traité  d'une 
nature  politique  entre  cantons  sou t  interdits. 

En  revanche  y  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
entu^eux  des  conventions  sur  des  objets  de  législation, 
d'administration  et  de  justice;  toutefois,  ils  doivent  les 
porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire 
1^  la  confédération  ou  aux  droits  des  autres  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  cantons  contractans  sont  autorisés  à  réclamer 
poor  Texécution  la  coopération  des  autorités  fédérales. 

Art  8.  La  confédération  a  seule  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  élats  étrangers  des  alliances  et  des  traités  de 
page  et  de  commerce. 

Art.  9.  Les  cantons  conservent  le  droit  de  conclure 
avec  les  états  étrangers  des  traités  sur  des  objets  con- 
cernant l'économie,  les  rapports  de  voisinage  et  la  police; 
néanmoins  ces  traités  ne  doivent  rien  contenir  de  con- 
traire   à  la  confédération,  aux  droits  des  autres  cantons. 

Art.  10.  Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et 
les  gouvememens  étrangers  ont  lieu  par  l'intermédiaire 
du  conseil  fédéral. 

Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre  directe- 
ment avec  les  autorités  inférieures  et  les  employés  d'un 
état  étranger,  lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionna  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  11.     Les  capitulations  militaires  sont  interdites. 

Art.  12.  Les  membres  des  autorités  fédérales,  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
les  représentans  ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peu- 
vent recevoir  de  l'étranger  ni  pensions,  ni  traitemens,  m 
titres,  présens  ou  décorations. 

S'ils  sont  déjà  en  possession  de  pensions,  de  titres  ou 
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de  d^contiona,  ils  denront  renoncer  \  jouir  de  leurs 
pensions  et  à  porter  leurs  titres  et  leurs  dëcomtioas  peu* 
dant  la  durtfe  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  employas 
inférieurs  peurent  être  autorisa  par  le  conseil  Fëdëral  \ 
recevoir  leurs  pensions. 

Art.  13.    La  eonfëd^tion   n'a  pas  le  droit  d'entre- 
tenir des    troupes    permanentes.      Cette  dispositioa 
porte  néanmoins  aucun  prëiudice  aux  institutions 
saires  pour  Tinstruction  de  Tarmëe  Cédërale. 

Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  avoir  plos  do 
trois  cents  hommes  de  troupes  permanentes,  sans  l'auto- 
risation du  pouvoir  fëdéral;  la  gendarmerie  n'est  pas 
comprise  dans  ce  nombre. 

Art.  14.  Des  différends  venant  k  s^^ever  entre  can» 
tonsi  les  états  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  da 
tont  armement.  Us  auront  à  se  soumettre  à  la  décision 
qui  sera  prise  sur  ces  différends  conformément  aux  pres- 
criptions fédérales* 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'un  danger  subit  provenant 
du  dehors  ou  d'un  autre  cantoui  le  gouTcrnement  du  can- 
ton menacé  doit  requérir  le  secours  des  Etats  confédérés  et 
en  aviser  immédiatement  l'autorité  fédérale,  le  tout  sans 
préjudice  des  dispositions  qu'elle  pourra  prendre.  Lee 
cantons  requis  sont  tenus  de  prêter  secours.  Les  frais 
sont  supportés  par  la  confédération. 

Art.  16.  En  cas  de  troubles  à  l'intérieur,  le  gouver- 
nement du  canton  que  cela  concerne  est  autorisé  à  re- 
quérir le  secours  d'autres  états  confédérés^  et  les  oanlons 
requis  sont  tenus  de  le  prêter.  Le  conseil  d'état  fédé- 
ral doit  en  être  immédiatement  avisé,  afin  qu'il  puisse 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  les  limites  de  sa 
compétence  (art.  85,  n.  10),  ou  convoquer  l'assemblée 
fédérale. 

Lorsque  le  gouvernement  est  hors  d'état  d'invoquer 
le  secours  de  ses  co-états,  ou  lorsque  les  troubles  com- 
promettent la  sûreté  de  la  Suisse  et  que  le  canton  ne 
puisse  les  apaiser,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  in- 
tervenir sans  réquisition. 

En  cas  d'intervention,  les  autmrités  fédérales  veillent 
à  l'observation  des  dispositions  prescrites  à  l'art.  5. 

Les  frais  sont  supportés  par  le  canton  qui  a  requis 
l'assistance  on  occasionné  l'intenventîoo,  à  moins  que  l'as- 
semblée fédérale  n'en  décide  autrement,  en  considération 
de  circonstances  particulières. 
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Art.  17.  Dans  les  cas  nwQtioim^  aux  deux  arricles 
prMdenft,  chaque  canton  est  tenu  d'accorder  libre  paa- 
sige  aux  troupes.  Celles-ci  soDt  immëdiatement  placées 
8oat  le  oommandefflent  fidtfral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  service  adKtaire.'^ 

Art.  19l  Uarmëe  fëdÀalei  fomtfe  des  coutingens  des 
ciotODS,  se  compose: 

a)  De  Vé&iej  pour  laquelle  ckaque  canton  fournit 
tMMs  hommes  sur  cent  âmes  de  population  suisse; 

i)  De  la  r^ryci  qui  est  de  la  moitië  de  l'ëlite. 

liOrsqu'ii  y  a  danger^  bi  eonfëdëration  peut  aussi  dié*^ 
psMt  de  toutes  les  antres  forces  militaires  des  cantons. 
Qsiidwelir). 

L'^eUe  des  eontingens,  fixant  le  nombre  d'hommes 
que  doit  fournir  chaque  canton^  s«ra  soumise  à  une  rë- 
TiuoD  tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afin  d'introduire  dans  l'armée  l'uniformité 
et  l'aptitude  nécessaireSi  on  arrête  les  bases  suivantes: 

1.  Une  loi  fédérala  détermine  l'organisation  géné- 
rale de  l'armée. 

2.  La  confédération  se  charge: 

a)  De  l'bstruction  militaire  pour  toutes  les  armes  ; 
à  cette  fin,  elle  établit  des  écoles  militaires  et  ordonne  des 
réunions  de  troupes; 

h)  De  fournir  irae  partie  da  matériel  de  guerre. 

3.  La  confédération  surveille  Tachât,  la  construction 
et  l'entretien  du  matériel  de  guerre  que  les  cantons  doi- 
Teot  fournir  à  l'armée  fédérale. 

4.  Les  ordonnances  militaires  des  cantons  ne  doi- 
vent rien  contenir  de  contraire  à  l'organisation  générale 
de  l'armée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales;  elles 
sont  communiquées  au  conseil  fédéral  pour  qu'il  les  exa- 
mine sons  ce  rapport» 

5.  Tous  les  corps  de  troupes  au  service  de  la  con- 
iiMération  portent  le  drapeau  fédéral. 

Art.  21.  La  confédération  peut  ordonner  à  ses  frais 
on  encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui 
intéressent  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  !du  pays. 

Dans  ce  but,  elle  peut  ordonner  l'expropriation 
moyennant  une  juste  indemnité.  La  législation  fédérale 
statuera  les  dispositions  ultérieures  sur  cette  manière. 

L'assemblée  fédérale  peut  aussi  interdire  construc- 
tions publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  mi-^ 
Ktaires  de  la  confédération. 
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Art.  22.  La  coof&Itfnitioii  établira  une  iinÎTemlé 
8iiÎ8se|  une  À^ole  polytechnique  et  un  sëminaire  pourlea 
instituteura.  Des  lois  fëdërales  organiaeront  ces  ëtablia- 
semens  et  détermineront  les  prestations  des  cantons  dans 
lesquels  ils  seront  places. 

Art.  23.  Ce  qui  concerne  les  péages  relève  de  la 
confëdëration. 

Ari.  24%  La  confédération  a  le  droit;  moyennant  une 
indemnitéi  de  supprimer  en  tout  ou  en  partie  les  péages 
sur  eaU)  les  droits  de  conduite  ou  de  transit,  de  chaus- 
sée et  de  pontonage ,  les  droits  de  douane  et  les  autres 
finances  de  ce  genre  accordées  ou  reconnues  par  la  diète^ 
soit  que  ces  péages  et  autres  droits  appartiennent  aux 
cantons  )  ou  qu'ils  soient  perçus  par  des  communes,  des 
corporations  ou  des  particuliers. 

En  revanche,  la  confédération  pourra  percevoir  des 
droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit.   * 

Cette  centralisation  des  péages  devra  de  prime  abord 
embrasser  le  plus  de  cantons  possible. 

La  somme  de  l'indemnité  \  payer  est  calculée  sur  la 
moyenne  du  produit  net  des  péages  et  autres  droits  men- 
tionnés ci-dessus  pendant  les  trois  années  1845,  1846  et 
1847,  à  quelque  époque  que  le  rachat  ait  lieu. 

Art.  25.  La  perception  des  péages  fédéraux  sera  ré- 
glée conformément  aux  principes  suivans: 

1.  Droits  sur  l'importation: 

a)  Les  matières  nécessaires  \  l'industrie  du  pays  se- 
ront taxées  aussi  bas  que  possible. 

h)  11  en  sera  en  général  de  même  des  objets  néces- 
saires à  la  vie. 

2.  Les  droits  de  transit  et,  en  général,  les  droits  sur 
l'exportation  seront  très  modérés. 

3.  La  législation  des  péages  contiendra  des  disposî- 
tionf  propres  à  assuré  le  commerce  frontière  et  sur  les 
marchés. 

Basé  sur  ces  prescriptions,  le  tarif  sera  établi  de  ma- 
nière à  ce  que  les  nouveaux  péages  ne  laissent  pas  la 
confédération  en  perte ,  mais  lui  rapportent  assez  pour 
payer  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  suivant. 

Art.  26.  Le  produit  des  péages  fédéraux  sur  l'im- 
portation, l'exportation  et  le  transit  sera  distribué  comme 
suit  :    ' 

a)  Chaque  canton  dout  les  péages  et  autres  droits  de 
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cette  nature  auront  M  supprimés  recevra  trois  batz  par 
tête  de  sa  population  totale,  d'après  les  tableaux  de  1838. 

h)  Les  cantons  qui>  au  moyen  de  cette  répartition, 
ue  seront  pas  suffisamment  couverts  de  la  perte  résuis 
tant  pour  eux  de  la  suppression  des  péages  et  autre- 
droits  mentionnés  \  l'article  24,  recevront,  de  plus,  du 
produit  des  péages  fédéraux,  la  somme  nécessaire  pour 
les  indemniser  complètement  (art*  24). 

L'excédant  de  la  recette  des  péages  sera  versé  dans  la 
caisse  fédérale. 

Art.  27.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'éle- 
va entre  la  confédération  et  les  intéressés,  au  sujet  de 
indemnisation  conformément  aux  articles  24  et  26,  se- 
ront décidées  par  le  tribunal  fédéral. 

Art.  28.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent 
point  aux  clauses  relatives  aux  droits  de  transit,  ren- 
fermées dans  les  conventions  eondues  avec  tes  entrepri- 
ses de  chemins  de  fer. 

De  son  cdté,  la  confédération  acquiert  les  droits  ré- 
serva par  ces  traités  aux  cantons  touchant  les  finances 
perçues  sur  le  transit. 

Art.  29.  Outre  les  péages  perçus  en  vertu  des  dis- 
positions qui  précèdent,  la  coôiédération  continuera  à 
percevoir  les  droits  d'entrée  fédéraux  à  la  frontière  suisse. 
Les  tarifs  seront  arrêtés  par  la  légblation  fédérale,  qui 
pourra  aussi  réunir  la  perception  des  droits  d'entrée  à 
celle  des  nouveaux  péages  fédéraux. 

Art.  30.  Le  libre  achat  et  la  libre  vente  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie,  ainsi  que  de  toutes  les 
autres  marchandises,  leur  libre  entrée,  leur  libre  sortie 
et  leur  libre  passage  d'un  canton  dans  l'autre  sont  ga- 
rantis dans  toute  l'étendue  de  la  confédération. 

Sont  exceptées  et  réservées: 

a)  '  Les  dispositions  des  cantons  touchant  l'exercice 
da  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  la  police  des 
routes. 

h)  Les  dispositions  contre  lé  monopole  usuraire  et 
l'accaparement. 

Les  dispositions  mentionnées  sous  lettres  a  et  6  doi- 
vent être  les  mêmes  pour  les  habitans  du  canton  et  ceux 
des  autres  états  confédérés.  Elles  sont  soumises  à  l'exa- 
men de  l'autorité  fédérale. 

c)  Les  droits  accordés  par  la  diète  et  que  la  confé- 
dération n'a  pas  supprimés  (art.  24). 

Aecifei/  gin.     Tome.  XL  H 
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d)  Lea  dr«ttt  de  coasommatien  oonformteMit  %vaL 
preeeriplioiM  de  Fart.  32. 

Art.  31»  La  perception  des  droits  mention  net  à  Tarf. 
30,  lettre  c^  a  lieu  sous  la  surveillance  du  conseil  f^d^ral. 

On  ne  pourra,  sans  Tautorisatioa  de  rassemblée  fë- 
dérale,  ni  établir  de  nouveaux  péages  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  ni  hausser  ceux  qui  subsistent,  ni  en  pro- 
longer la  durée  s'ils  ont  éxé  accordés  pour  un  tems  d^ 
terminé. 

Art,  32.  Outre  les  droits  réservés  à  Tart.  30,  lettre  c, 
les  cantons  sont  aotorisés  à  percevoir  des  droits  de  con- 
sommation sur  boieaotts  spmlneuaee,  toutefois  aux  con- 
ditions suivantes: 

a)  La  perception  des  droits  de  consommation  doit 
gêner  le  moins  possible  le  commerce  qui  ne  peut  être 
frappé  d'aucune  autre  tsoM. 

h)  Si  les  objets  importés  sont  exportés  du  caaton, 
les  droits  payés  pour  la  consommation  sont  restitués  sans 
qu'il  en  résulte  d'autres  charges. 

c)  Les  lois  et  les  arrêtés  des  cantons  sur  la  percep- 
tion des  droits  de  consommation  sont,  avant  leur,  mise  à 
exécutieo,  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  fédérale^ 
afin  qu'elle  fasse,  au  besoin,  observer  les  ^spoaitiona 
qui  précèdent. 

Art.  33.  La  confédération  se  charge  de  Fadministn- 
tion  des  postes  dans  tonte  la  Suisse^  aux  conditions  sui- 
vantes: 

1.  Le  service  de»  postes  ne  doit,  en  génénJ,  pne 
descendre  au-dessous  de  son  état  actuel,  sans  le  conse»* 
tement  des  cantons  intéressés. 

2.  Les  tarifi  seront  fixés  d'après  les  mêmes  princi- 
pes dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse. 

3.  La  eonfééératioB  indemnisera  les  cédans  de  la 
manière  suivante: 

à)  Les  cantons  reçoivent  chaque  année  la  moyenne 
du  produit  net  de  leurs  postes  pendant  les  trois  années 
1845,  1846  et  1847. 

h)  Lorsque  par  suite  de  traités  on  canton  reçoit  pour 
ses  postes  beaucoup  moins  que  l'exercice  du  droit  de 
poste  sur  son  territoire  a  évidemment  produit,  où  bien 
lorsque  des  traités  conclus  avec  des  états  étrangers  as- 
surent à  un  canton  nne  augmentation  considérable  de 
produit  pour  l'avenir,  ces  circonstances  devront  être  par-  ^ 
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dcoliiraneDt  prises  en  coDtidtfratiim  lort  de  la  fixation 
de  rindemmlé» 

c)  L'indemnitë  a  lieu  par  le  paiement  annuel  de  la 
loauna  moyenne  fixëe  conformëmeipt  aux  diepositione 
qui  pr^èdent;  la  confëdëratioa  pourra  cependant  rache* 
ter  cette  contribution  en  acquittant»  en  un  paiement  uni* 
(jae  ou  par  termes,  un  capital  montant  à  vingt-dnq  fois 
k  somme  due  annuellement. 

d)  La  confëdëration  a  le  droit  et  Tobli^tlon  d'ac- 
qo^rir,  moyennant  une  indemnité,  le  matériel  appartenant 
l  l'administration  des  postes. 

s)  L'administration  fédérale  des  postes  pourra  utiliser 
les  bâtimeos,  moyennant  une  indemnité,  en  les  acquérant 
ea  en  lee  louant. 

/)  Si  Tadministration  fédérale  des  postes  et  ceux  qui 
ont  droit  it  une  indemnité  ne  peuTent  s'entendre,  le  dif- 
férend est  porté  au  tribunal  fédéral* 

Art  34.  La  confédération  exerce  tous  les  droits 
compris  dans  la  régale  des  monnaie.  Les  cantons  cessent 
de  battre  monnûe;  le  numéraire  edt  frappé  par  la  con- 
t^erstion  seule. 

Une  loi  fédérale  fixera  le  pied  monétaire  suisse,  ainsi 
que  le  tarif  des  espèces  en  circulation;  elle  statuera  aussi 
les  dispositions  ultérieures  sur  l'obligation  où  sont  les 
cantons  de  refondre  ou  de  refrapper  une  partie  des  mon- 
naies qu'ils  ont  émises. 

Art.  35.  La  confédération  a  le  droit  d'introduire, 
dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  l'uniformité  des 
poids  et  mesures. 

ArL  36.  La  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  à 
canon  appartiennent  exclusivement  à  la  confédération 
dans  toute  la  Suisse. 

Art.  37.    Les  dépenses  de  la  confédération  sont  cou- 

▼ertes: 

a)  Par  les  intérêts  de  fonds  de  guerre  fédéraux  ; 

b)  Par  le  produit  des  péages  et  des  droits  d'entrée 
fédéraux  perçus  à  U  frontière  suisse; 

c)  Par  le  produit  des  postes; 

d)  Par  le  produit  des  monnaies  ; 

e)  Par  le  produit  des  poudres. 

n  ne  peut  être,  levé  de  contributions  du:ectes  des 
cantons  qu'en  vertu  d'arrêtés  de  l'assemblée  fédérale.  Ces 
contributions  sont  payées  par  les  cantons   daprè^  le- 
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chelle  des  coDtîogeos  d'argent,  qui  sera  soumise  à  une 
rëvisioD  tous  les  vingt  ans. 

Art.  38.  11  derra  toujours  y  avoir  en  argent  comp- 
tant dans  la  caisse  fédt^rale,  au  moins  le  montant  du  dou- 
ble contingent  d'argent  des  cantonsi  pour  subvenir  aux 
dépenses  militaires  occasionnées  par  les  levées  de  trou- 
pes fedërales. 

Art.  39.  La  confédération  garantit  à  tous  les  Suis- 
ses de  l'une  des  confessions  chrétiennes  le  droit  de  a'ë* 
tablir  librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire  suisse, 
conformément  aux  dispositions  suivantes: 

1.  Aucun  Suisse  appartenant  à  une  confession  chré- 
tienne ne  peut  être  empêché  de  s'établir  dans  un  can- 
ton quelconque,  s'il  est  muni  des  pièces  suivantes  dû- 
ment légalisées: 

a)  D'un  acte  d*origine  ou  d'une  autre  pièce  équiva- 
lente ; 

b)  D'un  certificat  de  bonnes  moeurs; 

c)  D'une  attestation  qu'il  jouit  des  droits  civiques  et 
qu'il  n'est  point  flétri  par  un  jugement; 

d)  S'il  prouve  qu'il  est  en  état  de  s'entretenir  lui 
et  sa  famille,  par  sa  fortune,  sa  profession  ou  son  travaU. 

1.  Les  Suisses  naturalisés  doivent,  déplus,  produire 
un  certificat  portant  qu'ils  sont  depuis  cinq  ans  au  moins 
en  possession  d'un  droit  de  cité  cantonal. 

2.  Le  canton  dans  lequel  un  Suisse  établit  son  do- 
micile ne  peut  exiger  de  lui  un  cautionnement,  ni  lui 
imposer  aucune  autre  charge  particulière  pour  cet  éta- 
blissement. 

3.  Une  loi  fédérale  fixera  la  durée  du  permis  d'é- 
tablissement, ainsi  que  le  maximum  de  l'émolument  de 
chancellerie  à  payer  au   canton  pour  obtenir  ce  permis. 

4.  En  s'établissent  dans  un  autre  canton,  le  Suisse 
entre  en  jouissance  de  tons  les  droits  des  citoyens  de  ce 
canton,  à  l'exception  de  la  participation  aux  biens  des 
communes  et  des  corporations.  £n  particulier,  la  liberté 
d'industrie  et  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner  des  biens- 
fonds  lui  sont  assurés,  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances du  canton,  lesquelles  doi? ent,  à  tous  ces  égards, 
traiter  te  Suisse  domicilié  à  l'égal  du  citoyen  du  canton. 

5.  Les  communes  ne  peuvent  imposer  à  leurs  ha- 
bitans  appartenant  à  d'autres  cantons  des  contributions 
aux  charges  communales  plus  fortes  qu'à  leurs  habitans 
appartenant  à  d'autres  communes  de  leur  propre  canton. 
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6.  Le  Suisse  établi  dans  on  autre  canton  peut  être 
renvoyé  dans  son  lieu  d'origine: 

a)  Par  sentence  du  juge  en  matière  pënale  ; 

6)  Par  ordre  des  autorités  de  police^  s'il  a  perdu  ses 
droits  civiques  ou  a  été  flétri  par  jugement,  si  sa  con- 
dnite  est  contraire  aux  moeurs,  s'il  tombe  à  la  charge 
du  public,  ou  s'il  a  été  souvent  puni  pour  contravention 
aax  lois  et  règlemens  de  police. 

Art  40.  Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse. 
U  peut,  à  ce  titre,  exercer  les  droits  politiques  dans  cha*- 
que  canton  où  il  a  son  domicile* 

Art.  41.  Aucun  canton  ne  peut  priver  un  de  ses 
ressortissans  du  droit  d'origine  ou  de  cite. 

Art«  42.  Le  Hfare  exercice  du  culte  des  confessions 
chrédennes  reconnues  est  garanti  dans  toute  la  confé- 
dâration. 

Toutefois  les  cantons  de  ^a  confédération  pourront 
toujours  prendre  les  mesures  propres  au  maintien  de 
Tordre  public  et  de  la  paix  entre  les  confessions. 

Art.     43.    La  liberté  de  la  presse  est  garantie. 

Toutefois  les  lois  cantonales  statuent  les  peines  nér 
œssaires  à  la  répression  des  abus. 

Art.  44.  Les  Suisses  ont  le  droit  d'adresser  des  pé- 
titions aux  autorités  fédérales. 

Art.  45.  Tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter 
1h  citoyens  des  autres  états  confédérés  comme  ceux  du 
leur,  en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  voies  juridiques. 

Art.  46.  Les  jugemens  civils  défiinitifs  rendus  dans 
on  .esmfoti  sdnt  exécutoirejif  dans  toute  la  Suisse. 

Art.  47.:  Poûrréclamâtiotis  personnelles,  le  débiteur 
suisse  ayant  domicile  et  non  failli,  doit  être  recherché 
devant  son  juge  natilrel;  ses  biens  he  peuvent  en  con- 
séquence être  saisis  ou  séquestrés  hors  de  son  domicile, 
en  vertu  de  réclamations  pet'sonnelles. 

An.  48k  La  traite  fouine  est  abolie  dans  l'intérieur 
de  la- Suisse,  ainsi  que  le  droit  de  retrait  des  citoyens 
d'un  canton  contre  ceux  d'autres, états  confédérés. 

Art.  49.  La  traite  foraitle'  à  l'^àrd  des  pays  étrap- 
gers  est'  abolie  sons  résenre  de  réciprocité.  * 

Art.  50.  Une  loi  fédérale  fixera  des  prîucipes  gé- 
néraux au  sujet  de  l^tradition  des  criminels  d'an  can- 
ton à  Pautre  ;  toutefois  l'extradition  ne  peut  être  rendue 
obligatoire  pour  les  délits  politiques  et  ceux  de  la  presse. 
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Ast^  51.  11  stm  renda  aM  loi  fëd^nde.  pour  dtf ter- 
miner de  oueU  cantons  resiortideent  let  gens  sans  patria 
{Heimatluaaen)  et  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  forme 
dO' nouveaux. 

Art.  &2.  La  confëd^ration  aie  droit  de  renTOjerde 
son  territoire  les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse. 

Art.  53.  Les  autorités  fédérales  peuvent  prendre  des 
mesures  de  police  sanitaire  lore  d'épidémies  et  d'épizoo- 
ties  générales. 

Art.  54.  Les  arrêtés  de  la  diète  et  des  eencordate 
non  contraires  k  la  présente  constitution  fédérale  demeu- 
rent en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés. 

Les  oenoordats  dont  le  contenu  est  devenu  l'objet  de 
la  législation  fédérale  cesseront  d'être  en  vigueur  dis  que 
ces  lois  seront  exécutoires. 

Chapitre  II* 

Autorités  fidêrcdea. 

I.    Assemblée  fédâ^le. 
Art.  55.    L'autorité  suprême  de  la  conféd^'atien  est 
exercée  par  l'assemUéè  fédérale  qui  se  compose  de  deux 
sections  ou  conseils,  savoir  t 

A.  du  conseil  national;  ^        •     ••'•'. 

B.  du  conseil  des  états. 

A.  Conseil  national.     ^  •      "^ 

Art.  5&  Le  conseil  na^i^md  se  compose  df^*  dépu- 
tés du  peuple  suisse,  élus,  à  raison  d'up  membtv  par 
chaque  20,000  âmes  de  la  population  totale.  ^Les  fnio« 
tions  en  sus  de  10,000  âmes  sont  comptées  pour  20|OOQ. 

Chaque  canton  «t,  dans  les  cantons  parages,,  ehiqiie 
demi-canton,  élit  un  député  au  moins. 

Art.  57.  Les  élections  ppuY  le  conseil  national  ont 
lieu  dans  d^s  coUégées  lectgraux.  fédéraux,,  les^pfsls  soat 
formés  dans  les  cantons. 

Art.  58.  A  droit  de  voter  tout  Suisse  âgé  de  20  ans 
révolus  e;  qui  n'pst,  du  reste,  point  exclu  du  dlP0i|.4e 
citoyen  actif  par  la  législation  du  canton  dans  lequel  il 
a  son  domicile.  ^ 

Art.  59.  Est  éligib^e  comme  membre  do  conseil  na- 
tional', tout  citoyen  suisse  laïque  et  ayant  droit  do  voler* 


Digitized  by 


Google 


dans  lês  affaires  de  la  Suisse.        119 

Left.6ui04#t  devenus  citcyenâ'piir  k mioralisatiDn ne 
sont  éligibles  qu^apr^  cinq  ap»  de  p^MtSMoii  do  droit 
de  cité.  ^ 

ÂrL  60.  Le  conseil  national  est  ^la  pour  trois  ans 
et  renouYelë  intégralement  chaque  fois. 

Art.  61*  Les  dëputës  au  ooimmI  des  tftats»  les  0ieni<> 
bres  du  conseil  féiétil  et  leslonetionnaices  ouemi^oyës 
vommés  par  ce  coBseil^  ne  peuvent  ^tne  simuVtaaément 
aembres  du  conseil  national* 

Art.  62.  Le  conseil  natioi^  cb^Msit  dans,  loaseiny 
pour  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire^  «in  pr^ 
aident  et. un  vtce^pr^sident  qui  ne  sont  pas  r^Kgibles  k 
k  session  cdlinnire   suivante. 

Lorsque  1m  avis  sont  ^galeflient  partage  h  la  -dAi- 
bdration,  le  président  a  la  voix'pi^pMd^rBnte;!dans  les 
Oecdoos  il  vole  comme  les  auMs  membreew    - 

àiu  63»  Les  membres  du  conseil  nitional.  sont  in* 
demnisës  de  la  caisse  fédérale. 

B.  Conseil  des  états,         ,  .      , 

Art*  64»  iiocons^  dMi  étkts  u  ^n^pose  det  qoa* 
ien|^*qiie»#  4épiH^  des  omtoos.  Chaque  ciftton  doitet 
deux  députés;  dans  les  cantons  partagés^  chJiqutf  demi- 
cento»  eA>élit  un* 

Art^  65k  tlifM  mtttbras  du  cops^il  natiofial  et  ceux 
du  eoMaîl: Hdéral  n^xpeuveiit^étra  simultanément  dépu- 
tés au^  i^nBifiX  ddft  étals*  .    -   , 

Art.  66.  Le.coHieUdes^trts-ohoîsitirdans  son  sein^ 
p#aD.:ebaqup  sittsiôii  4i«towdra  lou  ejciraordinwre,  unpré- 
sidMitat  ui^iiEiof^^idtnt    ,;  .u 

'   Las  dépMiés  du  :m«ma  eanion  ,9e  peuvent  revéur  c^tt^ 
charge  pendant  deux  sessions  ordinaires  consécutives. 

Lorsque.;  les  avis  sont  également  partagés  à  1%  déli- 
bémtion,  la  président  a  Jav^ix  pr^pondéra^e -,  d^nslcs 
éltclimis  il  vote  comme  tomlre^  membres. 

Art*  6Î.  Les  députés.  ##  conseU  des.éfaU  sont  in- 
demnisés par  les  cantons*  ) 

C*  ^l^t^rihutions  de  Passemhtée  fédérale.' 
Art,  68,  Le  conseil  national  et  le  conseil  d^s  états 
délibèrent  sur  tous  les  objets  que  la  présente  cousûlw 
tioa  place  «dims^  la  ressort  de  la  confédération  et  qui  ne 
sont  pas  axpreasément ,  attribués  à  une  autre  autorité 
fédérale. 
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Art  69.  Les  afBiiret  de  la  compétence  des  deux 
conseils  sont  entr'autres  les  suivantes: 

I.  Les  lois  et  les  arrêtes  pour  la  mise  en  vigueur 
de  la  constitution  fédérale. 

2*  La  création  de  fonctions  fédérales  permanentes  et 
la  fixation  des  traitemeHs. 

3.  LVlection  du  conseil  fëdëral^  du  tribunal  fëd^ral, 
du  gënëral  en  chef,  du  chef  de  iMtàt-majoi^^nëral  et 
des  reprÀentans  IMëraux* 

4.  La  reconnaissance  d'ëats  et  de  gouvernemens 
orangers. 

5.  Les  alliances  et  les  traitas  avec  les  états  étran- 
gers ainsi  que  l'approbation  des  traités  des  cantons  entre 
eux  ou'  avec  les  états  étrangers. 

6.  Les  mesures  pour  la  sûreté  extérieure,  ainsi  que 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité 
der  la  Suisse;  les  déclarations  de  guerre  et  la  conclusion 
de  la  paix. 

7.  La  garantie  des  constitutions  e^  du  territoire  des 
cantons;  'l'intervention  par  suite  de  'cette  garantie;  les 
mesures  pour  la  sAreté  intérieure  de  la  Suisse,  ponr  le 
maintien  dé  la  tranquillité  et  de  Tordiïe;  ràmnistk*  ef 
l'exercice  du  droit  de  ^race* 

g.  Les  mesures  pour  faire  respeclev  la  constilutioii 
fédérale  et  assurer  la  garantie  des  constitutions  -can* 
tonales,  ainsi  que  celles  qui  ont  pour  but  d'obtenir  Tac» 
complissement  des  devoirs  fédéraubc  oti  de  maitttenk 
les  droits  garantis  par  Ift  confédilratiM*   - 

9.  Les  dispositions  légisktitSs  toù^hisnt  l'organiaa- 
tion  militaire  de  la  confédération,  llnstl^ttction'  des  troa* 
pes  et  les  prestations  de  Canton»;  la  ^disposition  de 
l'armée. 

10.  L'établissement  des  Péchelle  fédérale  des  coo- 
tingens  d'hommes  et  d^érgenf  ;  'les  dispositions  législatiires 
sur  l'administration  et  PeMi(^<Â  des  fonds  de  guerre  fé« 
déraux;  la  levée  des  cOntiA|ens  d'argent  des -cantons,  les 
emprunts,  le  budget  et  les  comptes. 

II.  Les   dispositions   législatives   touchant  les  péa- 
ges, les  postes,  les  monnaies,  les  poids  et  mesurés,  la  fa* 
brication   et   la  vente  de  la  poudre  \  canton,  des  armes' 
et  des  munitions. 

12.  La  création  d'établbsemens  publics  et  les  eoii* 
structions  de  la  confédération,  ainsi  quelles  mesures  d^ex- 
propriation  qui  s'y  rapportent.  / 
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IX  Les  dispofitiods  Itfgislathres  touchant  le  libre 
àablÎ88emeDt,  les  gens  sans  patrie  {Heimathlose\  la  po- 
lice des  étrangers  et  les  mesures  sanitaires. 

14.  La  haute  suryeiUanee  de  radministratieo  et  de 
la  justice  fédérales. 

15.  Les  conflits  de  compétence,  entr'autres  sur  la 
question  de  savoir: 

a.  Si  une  affaire  est  du  ressort  de  la  confédératiov 
ou  si  elle  appartient  à  la  souveraineté  cantonale  ^ 

b.  Si  une  affaire  est  de  la  compétence  du  cons^ 
fédéral  ou  de  celle  du  tribi^al  fédéraL  , 

16.  jLa  révision  de  la  constitution  fédérale.         .  , 
Art*  70.    Les  devix     conseils  s'assemblent    de   pleia 

droit  chaque  année  une  fois ,  en  session  ordinaire^  \q 
iour  fixé  par, le  règlement. 

Ils  so^t  extraordinairement  convoqués  par  le  coi^ail 
fédéral,  o^  sur  la  dei;nande  du. quart  des  membres  du 
conseil  iiational  ou  sur  celle  de  cinq  cantons..     , 

Art.  71.  Un  conseil  ne  peut  délibérer  qu'anêant  qoa 
Im  4éputé4  présens  forniani  la  majonté  absolue  du  nom- 
bre total  dq-aes  membres.  ' 

Art.  72.  'Dans  le  conseil  national  et  dans  le  conseil 
des  états;  les  délibérations  soùt  prises  à  la  majorité  ab- 
lolne  des  vdtanè.  ' 

Art.  73.  Une  loi  fédérale,  un  arrêté  ou  un  décret 
ne  peut  être  rendu  qu'avec  le  concours  de 'là  ihajôrité 
absolue  de  chacune  deft  ^eqx  chambres. 

Art.  74.  Les  membres  des  deux  conseils  votent  sans 
instructions. 

Art.  75.  Chacune  conseil  délibère  sépatément.  'tou- 
tefois, lorsqu'il  s'agit  dés' éleètions  mentionnées  i  Tart. 
69 ,  n.  3 ,  d'exercer  I9  éroit  de  grâce  ou  de  prononcer 
sar  un  conflit  de  compétente,  les  deux  conseils  se  réu- 
nissent pdur  délibérer  en  commun  sons  la  direction  du 
président  du  conseil  national,  et  c'est  la  majorité  des 
membres  votans  des  deux  tonseils  qui  décide* 

Art.  76.  L'initiative  appartient  à  chaque  coîweil  et 
à  chacun  de  leurs  membres.  1 

Lès  cantons  peuvent  exercer  le  même  droit  par  cor- 
respondance. 

Art.  77.  Les  séances  de  chacun  des  conseil»  sont  pu- 
bliques, excepté  dans  les  cas  oii  ils  jugent  convenable  de 
se  former  en  comité  secret. 
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IL    Conseil  fidéroL 

Art.  78*  L^autoritë  direcloriale  et  executive  supé- 
rieure de  la  confëdératioQ  est  exercëe  par  un  conseil  fé- 
déral oQOipoié  de  dnq  lUMibreSi 

Art.  79»  Les  membres  du  conseil  fédéral  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  par  les  conseils  réunis  et  cboisis 
parmi  tous  les  citoyens  suisses  éligibles  au  conseil  lui- 
tional* 

Le-  conseil  fédéral  est  renouvelé  intéigralemant  après 
diaque  tenouTellement  du  conseil  national. 

Les  membres*  qui  font  racanoe  dans  llntenralle  des 
trois  ans  sont  remplace  ^  \  la  première  sessioil  de  l'as- 
semblée fédérale ,  pour  le  reste  de  la**  durée  de  leurs 
fonctiotis* 

Art»  80»  Les  membres  du  conseil  fédéral  ne  peu- 
vent, pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  revêtir  aucun 
atnre-eoîpfoî,  soit  au  service  de  la  confédération,  aoit 
dans  un  canton,  ni  auivre  d'autre  carHère  ou  exercer  de 
pvffesstéii»'  ... 

Art.  81»  Le  conseil  ttdéraL.est  présidé  pas,  le  pcé* 
aident  de  la  confédération.     U.jr^  ctim  vioor^ptésident. 

La  président  de  la  copC^dération  et  le.  vice«;président 
du  conseil  iédéral  sont. «ojno^iéa  pour  une  année,  par 
l'assemblée  fédérale,  entre  les  membres  ^acopseiL 

ilf  ne  sont  rééligible^  e]|i  la,  miiine  qualité-  qu'après 
un  ai^  d'ioleinraUe,,.    .       '     \  .    ^ 

Art.  82.  Le  président  de  la  confédération  «t  les  au- 
tres i^embres  4^  oon^i^  fédéi;al  irftçoivept  un^trail^ment 
annuel  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  ($3.  Le  conseil  fédéral  ne  peut  délK>érer  qiîe 
lorsque!  y  a  an  moiiu  trois  mefpbres  présens. 

:Arti;94»  Les  membres  d<i  conseil  fédéral  ont  voix 
consultative  dans  lus  d^ux  sections  de  l'assemblée  fédé- 
rale, sinsî  que  le  droit  d'y  faire  4es  propositions  sur 
ks  st^ets  en  difltbélNition. 

Art.  85*  Le  Conseil  fédéra  r-^  l^  attribulioos  et  les 
obligations'  suivantes,  dans  les  limites  de  la  présente 
constitution:  ,  .     ^ 

1.  Il  dirige  l0s  affaires  fédérales,  confoi:inéi|ieAt  aux 
lois  et  aux  arrêtés  de  la  confédération. 

%,  11' -veille  è  l'observ^ion  de  la.constilution>  des 
lois  et  ^  des  arrêtés  d^  la  c^fé^écation ,  ainsi  qne  des 
prescriptions  des  concordats  fédéraux. 
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3.    U  veille  \  le  geranUe  des  cooitttuUoos  tieolQQelei» 

4»    U  prrfteale   dee  projeté  de  loi  et  d'arrêtée  à  Tâf- 

•emblëe  fëdërale   et   donne  son  préavis  sur  les  pro^i* 

tions  qui  lui  sont  adressa  par  les  conseils  ou  jpex  les 

cantons. 

5.  U  poarvpit  à  l'ex^lioa  des  lois  et  des. arrêtes 
de  la  conMdâration  et  ii  celle  des  fugemens  du  tribunal 
Cidâral,  «insi  que  des  transactiona  ou  des  senlences  an- 
bîtrales  sur  des  dififërends  entre  cantons. 

6.  Il  fait  les  nominations  que  la  constitution  n'attri- 
bue pas  à  l'assemblée  fédérale  ou  au  tribunal  fédéral,  ou 
qne  les  lois  ne  délèguent  pas  à  une  autre  autorité  inté* 
neure. 

11  nomme  des  pompnissairee  pour  des  missions  à  l'io- 
tàiear  ou  au  dehors. 

7.  11  veille  aux  intérêts  de  la  confédération  au  de- 
hors et  il  est,  en  général,  chargé  des  relations  extérieures. 

8..  U  vaille  à  la  sui4té  extérieure  de  la  Suisse^  au 
maintien  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité. 

9.  11  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  confédéra- 
tion, au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre. 

10.  En  CM  d'orgenee  et  lorsque  rassemblée  fédérale 
n'est  pas  réunie,  le  oonsetl  féd^l  est  autorisé  à  lever 
les  troupes  fiécemaires  et  à  en  disposer,  sous  résmrve  de 
convoquer  immédiatement  les  conseils,  si  le  nohibre  des 
troupes  levées  dépasse  deux  mille  hommes  ou  si  elles 
reitent  sur  pied  au-deBi  de  trois  semaines. 

11.  n  est  chargé  de  ce  qui  a  rapport  au  militaire 
fédéral^  ainsi  que  de  toutes  les  autres  branches  de  l'a4- 
ministration  qui  appartiennent  ^  la  confédératioui. 

12.  U  administre  les  finances  de  la  confédération, 
fropoaa  la  budget  et  rend  lee  comptes  ûm  recettes  et 
des  dépenses. 

13.  11  surveille  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  fédérale. 

14*    U  .rend  compte  de  sa  gestion  k  l'assemblée  fé- 
dérale,  à  chaqoe  session  ordinaire,  lui  présente  un  rap« 
rrt  sur  la  situation  de  la  confédération  et  recommande 
son  attention  les  mesures   qu'il  croit  utiles  à  la  con- 
servation et  à  raccroissement  da  la  prospérité  commune, 
n  fait   ansÂ   des  rapports  spéciaux  lorsque  l'assem-t 
blée  fédérale  on  une  de  ses  sections  le  den^nde.    > 

Art.  86.  Les  affaires  du  conseil  fédérid  sont  répar- 
ties fmt  départemens  entre  see  membres.    Cette  réparti- 
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tion  a  oaiqiiemeot  pour  but  de  faciliter  Texamen  et  Pex- 
ptfdidon  de«  afihires;  le8  dëcîaioo8  ëmaoent  du  conseil 
fMëral  comme  autorité* 

Art.  87.  Le  conseil  fédéral  et  set  départemens  sont 
autorisés  à  appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux. 

Art.  88.  Les  membres  du  conseil  fédéral  sont  re- 
sponsables de  leuv  gestion^  Une  loi  fédérale  détermi- 
nera d'une  manière  plus  prédse  ce  qui  tient  à  cette  re- 
sponsabilités 

UL    Chancellerie  fédérale. 

Art.  89«  Une  chancellerie  fédérale  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouTe  le  chancelier  de  la  confédération ,  est 
cjbargée  du  secrétariat  de  Rassemblée  fédérale  et  de  celui 
du  conseil  fédéral. 

Elle  est  sous  la  èunreillaoce  plus  spéciale  du  conseil 
fédéral. 

Une"  loi  fédérale  déterminera  ultérieurement  l'organi* 
sation  de  la  chancellerie-  et  ce  qui  s'j  rapporte. 

'     \Y.     Tribunal  fédéral. 

Art*  90^  >  11  y  a  un  tribunal  fédéral  pour  l'admini- 
stration de  la  Justice  ra  matière  fédérale. 

Il' 7  a,  de  plus,  un  jury  pour  les  affaires  pénales. 

Art.  91.  Le  tribunal  fédéral  se  compose  de  onae 
membres  et  de  doq  suppléans. 

Art.  92.  Les  mtmbresi  du  tribunal  fédéral  et  les 
suppléans  sont  nommés  pour  trois  ans  ans. par  rassem- 
blée fédérale.  Le  tribunal  fédéral  est  renouvelé  inté^ 
gralement,  après  chaque  renouTellement  du  conseil  na- 
tionaL: 

Lee  membres  qui  font  vacance  dans  l'intenralle  des 
trois  ans  sont  remplacés ,  à  la  première  session  de  l'as- 
semblée fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Art.  93.  Peut  être  •  nommé  au  tribunal  fédéral  tout 
citoyen  suisse  éligible  au  conseil  nationii. 

Ne  sont  pas  éligibles  les  membres  du  conseil  fédérai 
et  les  fonctionnaires  nommés  par  cette  autorité. 

Art»  94.  Le  président  du  tribunal  fédéral  est  nomme 
par  l'assemblée  fédérale^  le  vice-président  par  le  tribunal, 
l'un  et  l'autre  pour  trois  ans,  parmi  les  membres  du 
corps. 

Arté  95.    Les  membres  du  tribunal  fédéral  sont  in- 
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demnisés  au  moyen  de  Tacationt  pajrëea  par  la  caisse 
fédérale. 

Art.  96.  Le  tribunal  fédéral  organise  sa  chancelle- 
rie et  en  nomme  le  personnel. 

Art.  97.  Comme  cour  de  justice  civile,  le  tribunal 
fédéral  connaît,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature 
politique,  des  différends: 

a.  Entre  cantons; 

b.  Entre  la  confédération,  d'un  côté,  et  des  cantons, 
des  corporations  ou  des  particuliers,  de  Fautre; 

c.  Concernant  les  gens  sans  patrie  {Heimathloaéy 
Dans  les  cas  mentionnés  sous  lettres  a  et  &,  l'affaire 

est  portée  au  tribunal  fédéral  par  l'intermédiaire  du  con- 
seil fédéral.  Si  le  conseil  trouve  douteuse  ou  résout  né- 
gativement la  question  de  savoir  si  l'affaire  estx  du  res- 
sort du  tribunal  fédéral,  le  conflit  est  décidé  par  ras- 
semblée fédérale. 

Art.  98.  Le  tribunal  est  tenu  de  juger  d'autres  eau- 
les,  lorsque  les  parties  s'accordent  à  le  nantir  en  qualité 
de  tribunal  arbitral  ;  dans  ce  cas,  les  frais  sont  entière- 
ment à  la  charge  des  parties. 

Art.  99.  Comme  cour  de  justice  pénaUf  le  tribu- 
nal se  divise  en  sections,  pour  former  une  chambre  d'ac- 
cusation, une  cour  d'assises  et  une  cour  de  cassation. 

Art.  100.  La  cour  d'assises,  avec  le  jury  qui  pro- 
nonce sur  les  questions  de  fait,  connaît: 

a.  Des  cas  concernant  des  fonctionnaires  déférés  à  la 
justice  pénale  par  l'autorité  fédérale  qui  les  a   nommés; 

6.  Des  cas  de  haute  trahison  envers  la  confédération, 
de  révolte  ou  de  violence  contre  les  autorités  fédérales  ; 

c.   Des  crimes  contre  le  droit  des  gens  ; 

d»  Des  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite 
des  troubles  par  lesquek  une  intervention  fédérale  ar- 
mée a  été  occasionnée. 

L'assemblée  fédérale  peut  toujours  accorder  l'amnistie 
ou  faire  grâce  au  sujet  de  ces  délits. 

Art.  101.  Outre  les  cas  mentionnés  aux  art.  97  et 
100,  la  législation  fédérale  peut  placer  d'autres  affaires 
dans  la  compétence  du  tribunal  fédéral. 

V.     Siège  des  autorités  fédérales. 

Art.  102.  Le  siège  des  autorités  fédérales  sera  fixé 
par  une  loi  fédérale. 
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La  I^gUâtum  tédénié  déterraiiMni  aussi  les  prasta* 
tioDS- exigeas  du  lieu  qui  sera  choisi. 

VL    Dispositions  communes  aux  diverses  autorités 
fédérales. 

Art.  103.  La  l^lation  UàétsX^  prescrira  les  dispo« 
sitions  ultérieures: 

a)   Sur  la  formatiou    des  cercles  ëledomoxy  sur  le 
mode  d'ëkctioD;    rorgauisation  ou  le  mode  de  procMer 
de  l'assemblée   fédérale  et  du  conseil  fédéral^  sur  l'orga**  • 
nisation  du  tribunal  fédéral  et  la  formation  du  jury; 

h)  Sur  le  traitement  et  les  indemnités  des  membres 
des  autorités  de  la  confédération  et  de  la  chancellerie 
fédérale; 

c)  Sur  le  ministère  public  fédéral; 

d)  Sur  les  délits  dans  la  compétence  du  tribunal  (é* 
déraly  ainsi  que  sur  les  lois  pénales  à  appliquer; 

e)  Sur  jles  formes  de  la  procédure  devant  le  tribu- 
nal fédéral  où  les  débats  seront  publics  et  oraux; 

/)   Sur  les  frais  de  justice. 

Chapitre  UI. 
Bjdidsion  de  la  constitution  fédérale^ 

Art.  104.  La  constitution  fédérale  peut  être  révisée 
en  tout  tems. 

Art.  105.  La  révision  k  lieu  dans  les  formes  sta- 
tuées  pour  la  législation  fédérale. 

Art.  106.  Lorsqu'une  section  de  rassemblée  fédmle 
décrète  la  révision  de  la  constitution  fédérale  et  que 
Faatre  section  n'y-  consent  pas,  ou  bien  lorsque  cinquante 
mille  citoyens  suisses  ayant  droit  de  voter  demandent  la 
révision  et  que  les  deux  conseils  s'y  refusent,  la  ques* 
tion  de  savoir  si  la  constitution  fédérale  doit  être  révi* 
sée,  est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas»  soumise  à  la 
votation  du  peuple  suisse,  par  oui  ou  par  non. 

Si  dans  l'un  ou  l'antre  de  ces  cas>  la  majorité  des 
citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votation  se  prononce 
pour  l'affirmative,  les  deux  conseils  seront  dissous  et  il 
en  sera  nommé  de  nouveaux  pour  travailler  à  la  ré» 
vision. 

Art.  107  et  dernier.  La  constitution  fédérale  révi- 
sée entre  en  vigueur  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la 
majorité  des  citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votation 
et  par  la  majorité  des  cantons. 
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DisposUions  transitoires* 

Art.  1.  Les  ci^ntons  se  proDonceront  sur  Teccepta- 
tîon  de  la  présente  constitution  fédérale  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  leur  constitution,  ou,  dans  ceux  oh 
la  constitution  ne  prescrit  rien  h,  cet  égard,  de  la  ma- 
niire  qui  sera  ordonnée  par  Fautorité  suprême  du  canton 
que  cela  concerne» 

Art.  2.  Les  résultats  de  la  votation  seront  transmis 
au  directoire  fédéral  pour  être  communiqués  à  la  diîte, 
qui  prononcera  si  la  nouvelle  constitution  fédérale  est 
acceptée* 

Art.  3«  Lorsque  la  dî&te  aura  déclaré*la  constitution 
fédérale  acceptée,  elle  arrêtera  immédiatement  les  dispo- 
litiont  nécessaires  à  sa  mise  en  vigueur. 

Lee  attributions  du  conaeil  iédéral  de  la  guerre  et 
cdks  4o  ooMeil  d'administration  des  fonds  de  guerre  fé- 
déraux passeront  ao  conseil  fédéral. 

Dès  que  Rassemblée  fédérale  et  le  conseil  fédéral  se» 
lottt  coDsiitiiés,  le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  sera 
dbrogé. 

Projeté  par  la  commission  de  révision  nommée  par 
la  dilte. 

Berne,  le  18  avril  1848. 

Les  membres  de  la  commissions 

Oebsenbein»  Dn  Forrer,  J.-R.  Steigor,  François 
Jauch,  Meidiior  Diethalm,  L.  W3rrscli,  AloisMi- 
chel,  Oaspard  Jenny,  FrançM  Miller,  Dr.  Bua«' 
sard,  J.  Miinzinger,  Félix  Sarasin,  Gbark»  Spit- 
teler,  J.-G.  BOscbsenstein^  Dr.  Oertli,  Dr.  Nae£E, 
R.  AbjTS,  F.  Freî-Hçrosé,  Dr.  Kern,  J.  Luvini- 
Persegbini,  H.Dnt8jr,  F.-O.Zen-Ruffinen,  F.-J.- 
L.  Rillîet-Constant. 

XXXV. 

Réponse  du  Directoire  de  la  confédération 
Suisse  à  Pamhassadeur  de  Sar daigne^  quipro^ 
posait  une  alliance  offensive  et  défensive  avec 
la  Sardaigne.  En  date  de  Bemey  au  mois  de 
mai  1848. 
Fidèle  à  son  origine  et  aux  principes  auxquels  elle 
doit  son  existence  et  la  position  qoMle  occupe  au)0urd'- 
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huif  la  confédëratioD  reconnatl  à  chaque  natioo  le  droit 
de  se  constituer  librement ,  le  droit  de  se  donner  telle 
forme  de  gouvernement  qu'il  lui  plaft;  d'organiser  \  son 
gré  son  administration  selon  ses  besoins,  sans  que  i'é* 
franger  ait  à  intervenir  dans  ses  affaires.  La  confédé- 
ration a  salué  avec  la  plus  sincère  sympathie  les  efforts 
Îue  les  peuples  font  pour  briser  les  formes  surannées 
e  l'absolutisme  et  entrer  dans  la  voie  de  la  nationalité 
et  de  la  liberté.  Le  réveil  héroïque  des  peuples  de  l'I- 
talie n'a  pas  été  d'un  moindre  intérêt  pour  elle,  et  la 
confédération  se  livre  à  l'espoir  que  les  nouveaux  élé- 
mens  qui  surgissent  et  les  voies  dans  lesquelles  l'Italie 
va  entrer  seront  de  nature  à  avancer  le  bonheur  et  la 
prospérité  d'une  nation  généreuse. 

Il  existe  toutefois  des  motifs  extérieurs  et  intérieurs 
qui  ne  permettent  pas  à  la  confédération  d'accepter,  dans 
le  sens  proposé,  une  alliance  avec  une  puissance  voisine,^ 
et  de  prendre  une  part  directe  à  une  guerre  étrangère. 

Après  les  efforts  prodigieux  que  la  Suisse  a  dû  faire, 
il  y  a  six  mois  à  peine,  afin  de  comprimer  dans  son 
sein  une  ligue  factieuse  qui  menaçait  d'ébranler  les  ba- 
ses de  son  existence,  la  confédération  a  besoin  du  repos 
nécessaire  pour  ménager  les  forces  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  pour  faire  face  aux  grands  événemens  qui 
se  préparent,  et  n'être  pas  prise  au  dépourvu  dans  le 
moment  décisif.  Il  y  a  plus  encore:  l'incertitude  exi- 
stant au  sujet  de  la  ligne  politique  que  d'autres  états 
Toisins  se  décideront,  dans  un  prochain  avenir,  à  suivre 
vis-à-vis  de  l'Italie,  constitue  pour  la  Suisse  une  né- 
cessité impérieuse  d'agir  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion, et  cela  à  plus  forte  raison  que  la  Suisse,  vu  sa 
position  géographique,  doit  se  tenir  prête  à  des  éven- 
tualités qui  réclameraient  une  coopération  positive  de 
sa  part. 

La  confédération  suisse  s'est  imposé  la  tâche  d'obser- 
ver une  neutralité  consciencieuse  et  stricte  au  milieu  du 
grand  drame  des  nations.  Dans  le  scrupuleux  accom- 
plissement de  cette  mission,  elle  a  la  conscience  de  ren- 
dre un  service  marquant  aux  peuples  dont  la  lutte  a 
commencé.  Car  aussi  longtems  que  les  passages  des  Al- 
pes demeurent  fermés,  qu'une  invasion  par  le  territoire 
suisse  est  rendue  impossible,  les  parties  belligérantes  ne 
sont  point  réduites  à  la  nécessité  de  diminuer  leurs  for- 
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cet  et  pt QTent  les  consenrer  tout  eotiiret  sur  les  points 
les  plus  menaces. 

D'ailleurs  9  le  succès  des  armes  de  S.  M*  le  roi  de 
Sardaigne  et  de  celles  des  Lombards,  Tëtat  dMpuisement 
de  la  monarchie  autrichienne^  font  prévoir  que  la  Lom- 
bardie  sortira  victorieuse  de  la  lutte;  la  confédération  a 
donc  un  motif  de  plus  de  ne  pas  donner  suite  à  un 
Xnixi  d'alliance  ofEensive  et,dëfensive|  tel  qu'il  est  pro- 
posé entre  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Suisse,  avec  toutes 
ses  eoneéquences  et  dans  la  portée  indiquée. 


XXXVI. 

Constitution  fédérale  de  la  Suisse^  telle  que  la 
Diète  de  la  confédération  rassemblée  à  Berne 
ta  adoptée.    Pidfliée  officiellement  au  mois  de 
Juillet  1848* 

Au  nom  de  dieu  tout  Puissant! 

La  confédération  suisse,  voulant  afiEsrmir  l'alliance 
des  confédérés.',  maintenir  et  accroître  l'unité,  la  force 
st  l'honneur  de  la  nation  suisse,  a  adopté  la  constitution 
fédérale  suivante: 

Constitution  fédérale  de  la   confédération  suisse. 

Chapitre  premier. 

Dispositions  générales^ 

Art.  1.  Les  peuples  des  vingt-deux  cantons  sou  ve- 
nins de  la  Suisse,  unis  par  la  présente  alliance,  savoir: 
Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden  (le 
Haut  et  le  Bas),  Claris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle 
(TÎUe  et  campagne),  SchalEhouse,  Appen^U  (les  deux 
Rhodes),  St-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin, 
Vaud,  Valais,  NeuchÂtel  et  Genève,  forment  dans  leur 
ensemble  la  confédération  suisse. 

Art*  2.  La  confédération  a  pour  but  d'assurer  l'in- 
dépendance de  la  patrie  contre  l'étranger,  maintenir  la 
tranquillité  et  l'ordre  à  l'intérieur,  de  protéger  la  liberté 
tt  les  droits  des  confédérés  et  d'aocrottre  leur  prospé- 
rité commune. 

Art.  3.    Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur 
leaveraineté  n'est  pas  limitée  par  la  constitution  fédé<« 
KmM  $ém.    Tome  XI.  I 
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raie,  et^  comme  tels^  ils  exercent  lou9  les  droite  qui  oe 
font  pas  dëlëgu^  au  pouvoir  Céderai. 

Art.  4.  Tous  les  Suisses  sont  ëgàux  devant  la  loi. 
Il  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieux,  de 
naissance,  de  personnes  ou  de  fiimilles. 

Art.  5.  La  confëdëration  garantit  aux  cantons  leur 
territoire,  leur  souveraineté  dans  les  limites  fixées  par 
Part.  3,  leurs  constitutions,  la  liberté  et  les  droits  du 
peuple,  les  droits  constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que 
les  droits  et  les  attributions  que  le  peuple  a  conféra 
aux  autorités. 

Art.  6.  A  cet  effet,  les  cantons  sont  tenus  de  de- 
mander à  la  confédération  la  garantie  de  leurs  consti- 
tutions. 

Cette  garantie  est  accordée,  pourvu: 

a)  Que  ces  constitutions  ne  renferment  rien  decon* 
traire  aux  dispositions  de  là  constitution  fédérale;^  ^ 

b)  Qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques 
d'après  des  formes  républicaines,  représentatives  ou  dé- 
mocratiques. 

c)  Qu'elles  aient  été  acceptées  par  le  peuple  et  qu'el- 
les puissent  être  révisées,  lorsque  la  majorité  absolue 
des  citoyens  le  demande. 

Art.  7.  Toute  alliance  particulière  et  tout  traité 
d'une  nature  politique  entre  cantons  sont  interdits. 

En  revanche,  les  cantons  ont  le  droit  de  conclure 
eotr'eux  des  conventions  sur  des  objets  de  législation, 
d'administration  ou  de  justice;  toutefois,  ils  doivent  les 
porter  h.  la  connaissance  de  l'autorité  fédérale,  laquelle, 
si  ces  conventions  renferment  quelque  chose  de  contraire 
è  la  confédération  ou  aux  droits  des  autres  cantons,  est 
autorisée  à  en  empêcher  l'exécution.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  cantons  contractans  sont  autorisés  à  r&lamer 
pour  l'exécution  la  coopération  des  autorités  fédérales. 

Art.  8.  La  confédération  a  seule  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire 
avec  les  états  étrangers  des  alliances  et  des  traités,  no- 
tamment des  traités  de  péage  (douanes)  et  de  commerce* 

Art.  9.  Toutefois,  les  cantons  conservent  le  droit 
de  conclure .  avec  les  états  étrangers  des  traités  sur  des 
objets  concernant  l'économie  publique,  les  rapports  de 
voisinage  et  la  police;  néanmoins  ces  traités  ne  doivent 
rien  conteni]^  de  contraire  è  la  confédération  ou  aux 
droits  d'autres  cantons. 
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Art.  10.  Les  rapports  officiels  entre  les  cantons  et 
les  gouvernemens  étrangers  ou  lears  reprësentans  ont 
fiea  par  l'intermédiaire  du  conseil  fédéral. 

Toutefois  les  cantons  peuvent  correspondre  directe^ 
msnt  avec  les  autorités  inférieui*es  et  les  employés  d'un 
état  étranger,  lorsqu'il  s'agit  des  objets  mentionnés  à 
Fartide  précédent. 

Art  11.  Il  ne  peut  être  conclu  de  capitulations  mi- 
litaires. 

Art.  12.  Les  membres  des  autorités  fédérales,  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  confédération,  et 
les  représentans  ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peu- 
vent recevoir  d'un  gouvernement  étranger  ni  pensions 
on  traitemens,  ni  titres,  présens  ou  décorations. 

S'ils  sont  déjà  en  possession  de  pensions,  de  titres 
on  de  décorations,  ils  devront  renoncer  à  jouir  de  leurs 
pensions  et  i  porter  leurs  titres  et  leurs  décorations 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  em- 
ployés  inférieurs  peuvent  être  autorisés  par  le  conseil 
lederal  à  recevoir  leurs  pensions. 

Art.  13.  La  confédération  n'a  pas  le  droit  d'entre- 
tenir  des  troupes  permanentes.  ^ 

Nul  canton  ou  demi-canton  ne  peut  avoir  plus  de 
300  hommes  de  troupes  permanentes,  sans  l'autorisation 
do  pouvoir  fédéral,  la  gendarmerie  n'est  pas  comprise 
dans  ce  nombre. 

Art.  14.  Des  différends  venant  k  s'élerer  entre  can- 
tant,  les  états  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de 
tout  armement.  Ils  se  soumettront  à  la  décision  qui  sera 
8or  ces    différends  conformément   aux  prescriptions  fe- 

dérales. 

Art.  15.  Dans  le  oi  d'un  danger  subit  provenant 
do  dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  re- 
qoërir  les  ««cours  des  état»  confédérés  et  en  aviser  im- 
médiatement l'autorité  fédérale,  le  tout  «ans  préjudice  des 
dispositions  qu'elle  pourra  prendre.  Les  cantons  requis 
loot  tenus  de  prêter  secours.  Ces  frais  sont  supportés 
ptr  la  Gonéfdération.  «...,.  , 

Art  16.  En  cas  de  troubles  ^  l'mténeur,  ou  lors- 
que  le  danger  provient  d'un  autre  canton,  le  gouverne- 
■ent  du  canton  ménicé  doit  en  aviser  immédiatement 
la  conseU  fédéral,  afin  qu'U  puisse  prendre  !«•  "«""» 
Bécessaircs  dans  les  Umites  de  sa  compétence  (art.  90, 
n.  3,  10  et  11>  on  convoquer  l'assemblée  fédérale.    Lors- 

12 
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qvfîl  j  a  urgence,  le  gouvernement  est  autorisa,  en  aver- 
tissant immédiatement  le  conseil  fédéral,  à  réquérir  le 
secours  d'autres  états  confédérés  qui  sont  tenus  de 
le  prêter. 

Lorsque  le  gouvernement  est  hors  d'état  d'invoquer 
le  secours,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  interrenir 
sans  réquisition;  elle  est  tenue  d'intervenir  lorsque  les 
troubles  compromettent  la  sûreté  de  la  Suisse. 

En  cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales  veillent 
à  l'observation  des  dispositions  prescrites  à  l'art.  5. 

Les  frais  sont  supportés  par  le  canton  qui  a  requis 
l'assistance  ou  occasionné  l'intervention,  à  moins  que 
l'assemblée  fédérale  n'en  décide  autrement^  en  considéra- 
tion de  circonstances  particulières. 

Art.  17.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  deux  articles 
précédons,  chaque  canton  est  tenu  d'accorder  libre  pat- 
sage  aux  troupes.  Celles-ci  sont  immédiatement  placées 
sous  le  commandement  fédéral. 

Art.  18.    Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

Art.  id.  L'armée  fédérale,  formée  des  contingent  des 
cantons,  se  compose: 

a)  De  l'élite,  pour  laquelle  chaque  canton  fournit 
trois  hommes  sur  100  âmes  de  population  suisse; 

b)  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite. 

Lorsqu'il  y  a  danger,  la  confédération  peut  aussi  dis- 
poser de  la  seconde  réserve  (landwehr)  qui  se  compose 
des  autres  forces  militaires  des  cantons. 

L'échelle  des  contingens  fixant  le  nombre  d'hommes 
que  doit  fournir  chaque  canton  sera  soumise  à  une  rë- 
TÎsion  tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afin  d'introduire  dans  l'armée  fédérale  l'u- 
niformité et  l'aptitude  nécessaires,  on  arrête  les  bases 
suivantes  : 

1.  Une  loi  fédérale  détermine  l'organisation  générale 
de  l'armée. 

2.  La  confédération  se  charge: 

a)  De  l'instruction  des  corps  du  génie,  de  l'artillerie 
et  de  la  cavalerie;  toutefois  les  cantons  chargés  de  ces 
armes  fournissent  les  chevaux; 

b)  De  former  les  instructeurs  j>our  les  autres  armes  ; 

c)  De  rinstruction  militaire  supérieure  pour  toutes 
les  armes;  à  cette  fin,  elle  établit  des  écoles  militaires  et 
ordonne  des  réunions  de  troupes; 

d)  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerre. 
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La  c0DtraUiatioD  de  PiDSIructicm  militaire  pourra^  au 
besoin  9  être  développée  ultérieurement  par  la  lëgiala» 
tiea  fédérale. 

3.  La  eonfëdératioD  surveille  Piottruction  militaire 
de  PinEuiterie  et  des  carabiniers,  ainsi  que  Tachât,  la 
constmction  et  l'entretien  du  matériel  de  guerre  que  les 
cintens  doivent  fournir  à  Fermée  fédérale* 

4.  Les  ordonnances  militaires  des  cantons  ne  doi- 
vent rien  contenir  de  contraire  k  l'organisation  générale 
de  Tannée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales; 
dles  sont  communiquées  au  conseil  fédéral  pour  qu'il 
Iss  examine  sous  ce  rapport. 

5.  Tous  les  corps  de  troupes  au  service  de  la  con* 
fédération  portent  le  drapeau  fédéral. 

Art.  21. ,  La  confédération  peut  ordonner  à  ses  frais 
en  encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui 
intéressent  la  Suisse  ou  une  partie  considérable  du  pays. 

Dans  ce  but,  elle  peut  ordonner  l'expropriation  moyen- 
nant une  juste  indemnité.  La  législation  fédérale  sta- 
taera  les  dispositions  ultérieures  sur  cette  matière. 

L'assemblée  fédérale  peut  interdire  les  constructions 
publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires 
de  la  confédération. 

Art.  22.  La  confédération  a  le  droit  d'établir  une 
université  suisse  et  une  école  polytechnique. 

Art.  23.  Ce  qui  concerne  les  péages  (douanes)  re- 
làve  de  la  coojédécation. 

(Le  reste  des  articles  du  projet  de  la  commission  a 
élé  adopté  sans  changemens  essentiels.) 


xxxvn. 

Arrêté  de  la  Diète  €le  la  confédération  hehé^ 
tique  concernant  les  demandes  adressées  au 
Directoire  fédéral  par  Pancienne  Diète  ger^ 
manique  et  par  le  minisire^^résident  du  grande- 
duc  de  Bade.  En  date  de  Berne,  le  Si  Juil^ 
let  1848. 

La  diite  fédérale:  Après  avoir  vu  et  examiné  la  note 
adressée  \  &  Exe  le  président  du  directoire  fédéral, 
datée  de  Francfort  sur  le  Mein  le  30  juin  1848  et  signée 
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;iU  coDfédëration  germanique  et  en  son  nom  le  dâëguë 
impérial  aatrichien  pr&ident  de  l'astemblëe  fédérale  che- 
valier de  Schmerlîng"  contenant  des  griefs  et  réclamatioos 
au  sujet  des  ré£agiés  allemands  jouissant  de  l*asile  dans 
plusieurs  cantons  de  la  confédération  suisse — tout  comme 
après  avoir  vu  vu  et  examiné  une  autre  note  en  substance 
de  même  teneur,  datée  de  Fribourg,  le  5  juillet  1848, 
du  baron  de  Marschall,  ministre-résident  du  grand-duchë 
de  Bade  accrédité  prés  la  confédération  suisse  ; 

Après  que,  conformément  à  son  arrêté  du  14  cou- 
rant, les  gouvernemens  des  divers  cantons  ont  été  in- 
vités, par  circulaire  du  même  jour  du  directoire  fédé- 
ral, à  lui  faire  parvenir  leurs  déclarations  et  rapporta 
sur  les  griefs  articulés  dans  les  deux  notes  et  sur  lea 
lesquels  ils  se  fondent; 

Considérant  que  les  faits  allégués  contre  les  réfégiéa 
et  consistant  en  ce  que  ceux-ci  abusent  de  l'asile  qui 
leur  est  accordé  dans  les  cantons,  notamment  ceux  de 
Bftle,  SchafEhouse  et  Thurgovie,  pour  recruter  incessam- 
ment leurs  corps  francs,  les  organiser  régulièrement  et 
les  exercer  au  maniement  des  armes,  n'ont  point  ^té 
constatés  par  les  enquêtes  officielles  concordantes  qui  ont 
été  instruites  dans  les  dits  cantons,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent consignées  dans  les  réponses  des  gouvernemens  can- 
tonaux soumises  à  l'examen  spécial  d'une  commission^ 

Considérant  que  les  autres  faits  mentionnés  dans  les 
notes  à  charge  des  réfugiés  politiques,  pour  autant  qu*ila 
paraissent  fondés,  ou  ne  concernent  nullement  les  réfu- 
giés politiques,  ou  sont  de  telle  nature  et  de  si  peu 
d'importance  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  donner  matière, 
ni  être  une  occasion  d'ouvertures  diplomatiques  et  do 
réclamations,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu; 

Considérant  qu'on  peut  en  toute  confiance  laisser  au 
gouvernement  de  Berne  le  soin  d'appliquer  les  mesures 
de  police,  si  cela  n'a  pas  défà  eu  lieu  d'une  autre  ma- 
nière, aux  auteurs  et  propagateurs  d'écrits  punissables  et 
qui  ne  doivent  pas  être  tolérés,  comme  par  exemple 
l'instruction  datée  de  Sienne  du  26  mars  et  la  circulaire 
datée  aussi  de  Bienne  du  11  juin  1848,  attribués  è  un 
comité  central  de  l'association  des  Allemands  résidant  en 
Suisse,  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  enfin  qu'en  suite  de  rapports  qui  méritent 
tonte  confiance,  quoique  non  officiels,  il  résulte  que  la 
diète  germanique,  depuis  qu'elle  a  envoyé  la  note  du  30 
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îuio  dernier^  a  cessé  d'exister  en  suite  de  changemens 
turfeaiis  dans  TorgaDisatioD  de  rAlleoiagoe, 
Charge  le  directoire  téàéràïi 

I.  Die  communiquer  au  nom  de  la  confédération 
luitte  à  TenYoyé  de  la  diète  germanique  actuellement 
dissoute,  envoyé  qui  est  encore  à  Berne,  dans  une  courte 
note  Yerbalei  le  résultat  des  délibérations  de  la  diète 
qui  tend  à  écarter  comme  inadmissible  la  demande  de 
la  diète  germanique  ;  le  directoire  lui  fera  connaître  aussi 
les  motifs  qui  ont  engagé  la  diète  suisse  à  s'abstenir  de 
répondre  par  une  notCi  h,  présent  que  des  rapports  nou- 
veaux sont  survenus  qui  ont  modifié  la  position; 

II.  De  répondre  négatirement  ^  la  note  du  5  juil- 
let 1848  du  ministre-résident  du  grandduché  de  Bade 
auprès  de  la  confédération  suisse:  la  réponse  sera  faite 
&UBS  le  aens  du  rapport  soumis  aujourd'hui  è  la  diète. 

xxxvni. 

Correspondance  échangée  entre  le  Maréchal 
autrichien  de  Radezky  et  le  conseil  d^état  du 
canton  suisse  du  Tessin^  au  mois  d^jioût  1748» 

Lettre  du  comte  de  Radetzby  au  gouvernement  du 
canton  de  Tessin. 

Miîao,  19  août  1848. 

Le  premier  article  de  Tarmistice  qui  a  été  conclu  le 
9  du  mois  courant  entre  Parmée  autrichienne  et  l'armée 
larde  porte  ce  qui  suit: 

>yLa  ftrontière  des  deux  états  forme  la  ligne  de  dé- 
narcatiott  entre  lès  deux  armées." 

Or,  il  est  notoire  que  les  trotipes  alliées  au  Piémonti 
su  lieu  de  se  retirer  dans  cet  état,  se  sont  repliées  dans 
le  canton  du  Tessin  ^principalement  et  en  partie  aussi 
daas  le  canton  des  Grisons.  Parmi  ces  troupes  se  trou- 
TCDt  des  gens  armés  qui  appartienotfbt  aux  corps  des 
partisans  Garibaldi,  Orifini  et  d'Âpice.  11  est  avéré»  en 
outre>  que  des  enrôlemens  ont  lieu  dans  le  canton  du 
Tessin  et  qu'en  s'y  livre  ouvertement  à  des  complots  et 
\  Aes  machinations  contre  le  gouvernement  impérial 
•t  royaL 

Les  autorités  tessinoises  ne  s'opposent  point  2^  ces  me- 
nées et  donnent  ainsi  les  mains  tacitement  aux  enirepri- 
•SI  des  conspirateurs. 
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Le  grand  conseil  âVtat  a^goore  pas: 

1.  Que  la  Saisae^  dane  la  louable  intention  de  i 
tenir  les  rapports  d'amitië  ayec  le  goufemement  autri- 
chien,  a  d^lar^  vouloir  observer  Ja  plus  complète  neu- 
tralité; 

2.  Que  c^est  par  ce  motif  que  le  directoire  Kd^ral 
n'a  pas  voulu  reconnaître  le  duc  LItta  et  d'autres  qui  se 
sont  présentés  comme  délègues  de  la.  Lombardie. 

Le  même  directoire  a  envoyé  dans  votre  canton  deux 
commissaires  chargés  de  veiller  \  la  plus  stricte  obser- 
vation des  rapports  internationaux. 

Je  croirais  négliger  mw  propres  devoirs  en  n'appe- 
lant pas  l'attention  dq  conseil  dé'tat  sur  la  contradiction 
manifeste  qui  se  révèle  entre  les  déclarations  émanées 
du  directoire  fédéral  et  ce  qui  se  passe  dans  votre  can- 
ton,  faits  qui  auraient  pour  résultat  inévitable  d'altérer 
les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  j'ai  si  vi- 
vement à  coeur  de  maintenir  entre  ces  provinces  et  le 
canton  du  Tessin. 

J'ai  en  ^conséquence  l'honneur  d'adresser  an  conseil 
d'état  la  demande: 

Â.  De  désarmer  et  d'éloigner  sans  délai  tous  les 
hommes  appartenant  aux  divers  corps  ennemis. 

B.  De  ne  plus  tolérer  \  l'avenir  sur  le  territoire  tes- 
sinois  le  séjour  de  conspirateurs  fugitifs  qui  travaillent  à 
troubler  la  tranquillité  des  provinces  lombardes. 

C«  Enfin  de  réprimer  et  de  punir  tout  acte  d'hostie 
lité  dirigé  contre  le  gouvernement  autrichien. 

Dans  le  cas  ou,  contre  toute  attentai  le  eopseil  d'état 
croirait  ne  pas  devoir  faire  droit  à  des  dew^ades  fon~ 
dées  sur  le  droit  des  gens,  je  me  verrais  dans  la  fâ- 
cheuse nécessité  de  prendre  les  masiipes  néeessaires  «a 
maintien  de  la  paix  des  provinces  contées  it  mon  gou- 
vernement militaire  I  mesures  qui  oonsistement  pour  le 
moment  : 

1.  A  renvoyer  immédiatement  tous  les  Tessinois 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  royaume  lombar- 
do-véttitien  ; 

%  A  rompre  toute  relation  ultérieure, de  commerce 
et  autnes  existantes  entre  les  deux  états; 

3.  A  prendre  toutes  les  mesures  en  noo  pouvoir 
en  vue  de  repousser  les  attaques  qui  viendraient  à  Are 
tentées. 
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Je  crois  pouvoir  me  flfttter  que  le  graad  conseil  ifi^ 
tftt  seoim  apprécier  le  bieii*foiidë  de  mes  •beenratione,  et 
a'iuMioreni  d'me  repasse  satisfaisaote. 

Sigoë:  Radetekt. 


Réponse  du  goupernement  du  canton  de  Teasin. 

Lagaooy  le  21  août. 
Le  conseil  détat  du  canton  du  Tessin  à  S.  Exe.  le 
maréchcd  Radelzhym   commandant  militaire  de  la 
Jjombardiej  à  Milan. 

Aiiesh4t  après  la  réceptîoa  de  PhoDor^  note  de  S. 
Exe  da  19)  nous  en  mvoDs  soumis  Pobjet  à  une  sërieuse 
dâib^tioa.  En  suit»  de  cet  exaiBeo^  et  après  avoir 
consulte  l'avis  des  commissaires  f^dëraux  qui  se  trouvent 
id ,  BOUS  avons  dû  nous  convaincre  que,  s'agissent  ainsi 
d'un  ob}et  de  droit  international,  une  repense  à  cette 
note  «st  de  la  compétence  dn  gouvernement  de  la  Suisse 
et  non  de  celle  d'un  canton. 

Noos  avons,  en  conséquence,  résolu  de  transmettre  la 
noie  immédiatement  au  directoire  fédéral,  afin  qu'il  y 
lépoade  convenablement  Toutefois,  nous  croyons  de 
notre  devoir  de  donner  provisoirement  è  V.  Exe.  quel- 
ques ren^eignemens  au  sujet  des  faits  sur  lesquels  V.  Exe 
a  reçu,  nous  pouvons  Fen  assurer,  des  rapports  en  partie 
exagérés,  en  partie  inexacts. 

Lorsque  le  sort  de  la  guerre  fit  refiuer  les  émigrés 
en  foule  sur  Lotre  territoire,  nous  primes  les  mesures 
aécesiaires  pour  que  ces  malheureux  reçussent  un  accueil 
bienveillant  sur  ce  «ol  hospitalier;  mais,  en  même  tems, 
toutes  les  autorités  campétentes  reçurent  lV>rdre  de  ré- 
primer tout  acte  de  nuture  è  troubler  les  rapports  de 
bon  voisinage  avec  le  gou>rernement  autric|;iien. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'un  bataillon  de  troupes 
fut  mis  sur  pied,  notamment  poar  empêcher  qu'U  ne  fût 
dérogé  en  quoi  que  ce  soit  i  la  neutralité  déclarée.  No- 
tre correspondance  avec  le  directoire  a'a  pas  eu  d'antre 
but,  et  nous  avons  ondenné  aussi  le  d^sanaernent  de  tans 
les  individus  qui  demandaient  un  asik  ;  cet  ordre  a  été 
ponctuellement  exécuté. 

Nous  n'ayons  pas  moins  été  sur  nos  gardes  \  l'égard 
des  enrdiemens. 

Des   appels   \   cet  effet   ayant   été  trouvés,  ont  été 
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cnkYés  aaMilAt   par  lei  autorités;  et  autant  qu'il  est  à 
notre  connaissance^  Taffiaire  n'a  pas  eu  de  suites. 

On  ne  saurait  positirement  affirmer  qu'aucun  rëfogië 
n'ait  pënëtrë  sur  le  territoire  lombard;  il  est  impossible 
de  l'empécber;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  en  tout  cas^ 
c'est  qu'aucune  troupe  armëe  n'y  a  pénètre  comme  telle* 

Le  gouYernement  n'a  pas  connaissance  qu'il  se  trame 
des  machinations  hostiles,  et  il  peut  donner  à  V,  Exe 
l'assurance  que  partout  où  des  complots  seraient  déoou- 
vertSy  ils  seraient  immédiatement  Comprimes* 

Les  dëtachemens  de  troupes  qui  sont  arrives  ici  ont 
été  envoyés  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  après  avoir  ëttf 
désarmes.  Hier  et  avant^hier  encore  sont  arrivées  des 
colonnes  venant  de  Stelvio  et  du  C^onale;  elles  avaient 
été  désarmées  dans  les  Grisons  pour  être  envoyées  dans 
le  Piémont* 

V*  Exe*  pourra  se  convaincre  par  ce  qui  précède  que 
les  rapports  qu'elle  a  reçus  sont,  ainsi  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  le  lui  faire  observer,  dénués  de  tont 
fondement. 

En  terminant  ici  cette  rectification  des  dits,  noua 
laissons  è  l'autorité  fédérale  le  soin  de  répondre  aux 
demandes  et  aux  principes  exposés  dans  la  note  de  V. 
Exe 

{^Suivent  Us  signatures») 


XXXIX. 

Lettre  adressée  par  F  Archiduc  Jean,  Ficaire 
de  l'empire  d^Mlemagne  à  Pavoyer  et  au  con-- 
seil  d'état  du  canton  de  Perne^  en  qualité  du 
directoire  fédéral  de  la  Suisse  ^  en  date  du  30 
Août  184».*) 

Messieurs  et  chers  amis! 
L'assemblée  constituante,  qui  siège  i(  Francfort  s.  M.» 
m'a  élu,   dans  sa  séance  du  28  juin  de  cette  année,  vi- 
caire de  l'empire  d'Allenuigne*    La  nation  allemaade,  en 
réalisant  l'idée,  si  chère  pour  elle,  de  l'unité,  wafê,  confié 

*)  M*  Raoetmx,  nomme  Envoyé  de  rAllemagne  auprès  de  la 
Sui45«,  a  été  le  porteur  de  ceUe  leUre  et  a  remis  le  11  Septem- 
bre 1848  êe$  lettres  de  créance  au  président  de  la  diète  fédérale 
de  la  Suisse. 
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un  pouvoir  qiie  dans  le  aenlioieiit  des  haotet  obligttioos 
qa*il  m'impose,  fai  accepté  avec  le  cooseotemeot  patrio- 
tiq^  des  priocet  allemands. 

Co  pouvoir  est  appelé  à  prendre  une  place  nouvelle 
et  légitime  dans  le  conseil  des  princes.  C'est  atec  une 
émotion  h.  la  fois  vive  et  douce  que  je  vous  notifie,  chers 
amis,  que  j'ai  pris  possession  du  pouvoir  central  provi* 
loire  de  l'Allemagne.  Je  connais  la  Suisse  et  son  peu- 
ple; je  sais  que  bon  nombre  de  bFaves  et  loyaux  Suis- 
ses m'accompagnent  de  leurs  voeux  dans  l'accomplisse- 
ment de  mes  devoirs,  et  je  suis  frappé  de  l'analogie  de 
la  tilche,  à  la  solution  de  laquelle  est  rattaché  le  salut 
\  venir  de  rAllemagne  et  de  la  Suisse. 

Punsent  les  deux  peuples  consolider  la  liberté  et  l'u- 
nité sans  détruire  d'utiles  intérêts  particuliers  Je  charge 
M.  Raveaux,  membre  de  l'assemblée  nationale,  de  vous 
remettre  cette  lettre,  de  vous  assurer  de  mes  cordiales 
sympathies  pour  la  Suisse,  et  de  contribuer,  autant  qu'il 
dépendra  de  lui,  établir  des  rapports  internationaux  en- 
tre les  grands  pouvoirs  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 
Je  manifosterai  à  chaque  occasion,  cbers  amis,  ma  sin» 
cire  estime  et  mon'  empressement  à  vous  rendre  de  bons 
offices,  et  reste  votre  afiectionné 

Francfort,  le  30  août  1848.  JEAN. 

HEC&SCmEA. 


XL. 

Arrêté  de  la  Diète   de  la  confédération  hehé- 

tique  y    concernant   la    mise    en   vigueur    de  la 

constitution  fédérale.     En    date  de   Berne  ^  le 

14  Septembre  1848- 

La  diète  fédérale, 

Vu  l'article  3  des  dispositions  transitoires  de  la  con- 
stitution fédérale  de  la  confédératiou  suisse,  délibérée  par 
1/ diète,  dans  ses  séances  du  15  mai  au  27  Juin  1848; 

Vu  la  décision  de  la  diète,  du  12  septembre,  qui  dé- 
clare la  constitution  formellement  acceptée  par  la  grande 
majorité  des  cantons  et  de  la  population  suisse; 

Considérant  qu'en  ^  vertu  de  l'art.  3  ci  dessus  men- 
tionné, il  appartient  à  la  diète  d'arrêter  immédiatement 
les  dispositions  nécessaires   pour   mettre    en   vigueur  la 
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nouTclle  oonatildtioii  IMérale,  dis   qo'elle    Pa    dtfdarëe 
•ocaptée; 

Arrête  :  ^ 

Art.  1.  Les  cantons  sont  invites,  confonn^inent  à 
Tarticle  60  de  la  constitution  f^ërale,  k  nommer  les 
membres  du  conseil  national  et  les  membres  du  conseil 
des  ëtats. 

Art.  2.  Les  cantons  nomment,  conformément  aux 
dispositions  de  Part.  61  de  la  constitution  fMërale^  les 
membres  do  conseil  national,  dans  la  proportion  suivante  : 

Art*  3.  Les  cantons,  conformément  \  Part  69  delà 
constitution  fédérale,  nomment  dans  le  conseil  des  états 
le  nombre  des  membres  ci-après  indiqué  (deux  par  can- 
ton, comme  ci-devant). 

Art.  4»  Pour  la  première  élection,  chaque  canton  est 
autorisé  ii  former  un  ou  plusieurs  collèges  électoraux 
pour  k  nomination  du  conseil  national. 

Art.  5.  Pour  les  élections  au  conseil  national  qui 
doivent  être  faites  directement  par  le  peuple.  Les  can- 
tons se  conformeront  aux  dispositions  des  articles  62, 
63,  64,  66  et  66  relatives  au  droit  de  voter,  aux  condi- 
tions d'éligibilité,  à  la  durée  des  fonctions,  etc. 

Art.  o.  U  sera  ensuite  procédé  \  la  nomination  des 
membres  du  conseil  national  et  du  conseil  des  états. 

Art.  7.  L'autorité  cantonale  que  cela  concerne,  déli- 
vrera \  chaque  membre  élu,  au  conseil  national  un  acte 
constatant  sa  nomination;  cet  acte  devra  être  déposé, 
pour  être  vérifié,  avant  la  constitution  du  corps. 

Art.  6.  Aussitôt  après  les  élections,  les  gouvememena 
cantonaux  communiqueront  les  noms  des  membres  âua 
au  .directoire  qui  les  transmettra  au  conseil  national  et 
au  conseil  des  états. 


Population. 
Le  canton  de  Zurich                              231,576 

—  Berne                               407,913 

—  Lucerne                             124,521 

—  Un                                      13,519 

—  Schwyz                               40,650 

—  Unterwalden,  Obwald         12,368 
_                _          Nidwal*,       10,203 

—  Glaris                                 29,348 

—  Zug                                     16,322 

Membres. 
12 
20 

2 
1 
1 
1 
1 
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Population.  Membres. 


Le  canton  de  Frîbourg 

91,145 

5 

— 

Soleure 

63,196 

3 

— 

Bâle-ViUe 

24,321 

1 

— 

51,103 

2 

— 

SehaffhouM 

32,582 

2 

— 

Appenzell,  R.  ext. 

41,080 

2 

— 

—       R.  int. 

9,796 

1 

— 

St-Gail 

158,853 

8 

— 

GriBOM 

84,506 

4 

— 

Argovie 

182,755 

9 

— 

ThargOTie 

84,124 

4 

— 

TeMin 

113,923 

6 

— 

Vaud 

183,582 

9 

_ 

Valais 

76,590 

4 

— 

Nauchâtel 

58,616 

3 

— 

Genève 

58,666 

3 

2,190,258  111 
Art.  9é  Uooverture  des 'deux  conseils  aura  Heu  le 
lundi,  6  norembre  1848*  —  Les  députés  aux  deux  con- 
seils devront  se  rendre  ce  Jour-l^  à  Berne,  sans  invita- 
tion ultérieure.  Il  sera  célèbre  à  9  heures  du  matin, 
sfant  l'ouverture  des  conseils,  un  service  divin  pour  les 
deux  confessions.  —  Le  directoire  fédéral  prendra  les  di- 
spositions nécessaires  à  cet  ^ard. 

Art.  10.  Les  deux  conseils  nommeront,  sous  la  pré- 
sidence de  leurs  doyens  d'âge  »  le  nombre  de  questeurs 
nécessaires,  après  quoi  ils  v^ifieront  les  actes  de  nomî« 
nation  des  membres,  èuivant  le  mode  qu'ils  auront  dé» 
terminé  eux-mémes;  —  La  vérification  des  pouvoirs  ter- 
minée, les  conseils  nommeront,  chacun  dans  son  sein  et 
an  scrutin  secret,  leur  président  et  vice-président  (art.  67 
à  71  de  la  Constitution  fédérale). 

Art.  11.  Le  directoire  pourvoira  provisoirement  au 
local  des  séances  et  au  service  du'  conseil  national  et  du 
conseil  des  états. 

Art.  12.  L'indemnité  des  membres  du  conseil  natio- 
nal est  fixée  provisoirement  à  8  fr.  de  Suisse  par  jour, 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  définitive  ait  été  prise  à  cet 
égard. 

Chaque  membre  recevra  de  plus,  pour  frais  de  voyage, 
une  indenmité  réglée  suivant  le  prix  des  postes. 

Art.  13.    La  diète  et  le  directoire  conservent  leurs 
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attributions  jusqu'à  ce  que  raMemblëe  fédérale  aoit  eon- 
stituëe  et  que  le  conseil  fëdëral  soit  nomme. 

Art.  14.  Le  présent  arrêta  sera  imprime  et  commu- 
niqué par  le  directoire,  à  tous  les  gouvernemens  canto* 
naux  pour  être  publie  et  mis  \  exécution. 

Ainsi  fait  \  Berne^  le  14  septembre  1848. 


XLI 
hettre  du  Feldmaréchal  autrichien  Comte  de 
Radetzky  adressée  au  goui^ernement  du  canton 
de  Tessin,  relativement  aux  réjugiés  italiens 
et  aux  journaux  publiés  dans^ce  canton  suisse. 
En  date  de  Milan^  le  IS  Septembre  J848* 

11  résulte  des  rapports  officiels  qui  m'ont  été  adres- 
sés que  les  insurgés  armés  conlinuent  à  insulter  par  des 
paroles  de  menaces  les  troupes  impériales  stationnées  sur 
la  frontière  de  ce  canton,  et  que  les  Italiens  réfugiés  sur 
le  territoire  du  canton  manifestent  publiquement  leur  in- 
tention de  tenter  une  invasion.  En  outre,  on  imprime 
dans  le  canton  un  grand  nombre  d'écrits  incendiaires,  et 
on  emploie  tous  les  moyens  de  les  introduire  dans  la 
Lombardie  et  d'y  répandre  le  mécontentement  et  l'alarme 
pour  troubler  la  tranquillité  publique.  Le  journal  le 
Républicain  ne  cesse  de  lancer  des  articles  contre  le 
gouvernement  autrichien.  Le  dernier  numéro  du  11  de 
ce  mois  en  contient  un  rempli  d'invectives  et  des  calom* 
nies  les  plus  infâmes,  en  qualifiant  l'état-major  de  mon 
armée  de  lâches  et  de  brigands.  Tous  ces  faits  prouvent 
évidemment  que  le  gouvernement  du  Tessin  n'a  pas  la 
volonté  ou  le  pouvoir  de  réprimer  les  actes  hostiles  qui 
se  commettent  chaque  jour  dans  le  cantoui  et  que  les 
assurances  réitérées  que  m'a  données  le  pouvoir  exécutif 
de  son  intention  de  maintenir  les  relations  de  bon  voi- 
sinage sont  illusoires  ou  sans  effet. 

Je  suis  donc  obligé  d'appliquer  sans  retard  les  me- 
sures indiquées  dans  ma  note  du  19  Août,  mesures  fou- 
dées  sur  le  droit  de  tout  état  de  se  préserver  des  agres- 
sions directes  ou  indirectes  d'un  gouvernement  limitro- 
phe. Ainsi  je  déclare  au  pouvoir  exécutif  qu'à  partir 
du  18  de  ce  mois:  1.  tous  les  Tessinois  établis  dans 
les  provinces   lombardo-vénitiennes  recevront  l'ordre  de 
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rentrer  immëdiatemeot  dans  leurs  foyers;  2.  qu'à  par- 
tir de  ce  jour  9  toutes  lee  commumcalions  postales  ou 
commerciales  eotre  la  Lombardie  et  le  canton  du  Tes- 
sin  cesseront  :  3.  qu'aucun  passeport  délivré  partie  gou- 
vernement du  Tessin  ne  sera  admis  pour  l'entrée  dans 
la  Lombardie  s'il  n'est  revêtu  du  visa  de  l'envoyé  au- 
trichien près  de  la  diète  fédérale.  Il  ne  dépendra  que 
du  pouvoir  exécutif  de  faire  cesser  ces  mesures  indispen- 
sables pour  remplir  la  tftche  qui  m*est  confiée  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique  dans  ces  provinces,  en  fai- 
sant droit  k  mes  Justes  demandes  fondées  sur  le  droit  in* 
contestable  des  nations. 

Signé:  Radbtzkt. 


Réponse  du  poupoir  exécutif  du  canton  suisse  de 

Tessin  au   Général    autrichien   de  Radetzhy.    En 

date  de  Lugano^  le  16  Septembre  i848 

Nous  recevons  aujourd'hui  votre  lettre  d'hier,  par  la- 
quelle V.  Exe,  se  fondant  sur  différends  faits,  annonce 
qu'elle  veut  mettre  à  exécution  des  mesures  hostiles  con- 
tre ce  canton,  \  partir  du  1 8  de  ce  mois.  Dans  le  sen- 
timent dé  nos  droits  et  de  notre  dignité,  nous  n'avons 
pas  d'autre  réponse  à  faire,  si  ce  n'est  de  déclarer  :  l.que 
le  gouvernement  ne  peut  tolérer  le  reproche  d'avoir  man- 
que à  ses  devoirs  internationaux;  2.  que  l'on  ne  peut 
pas  qualifier  de  faits  hostiles  des  actes  individuels ,  et 
encore  moins  des  articles  de  journaux  sur  lesquels  le 
gouvernement  d'un  pays  libre  n'exerce  aucune  influence; 
3.  que  le  gouvernement,  dans  l'exercice  spontané  de  ses 
fonctions,  a  la  conviction  d'avoir  voulu  et  pu  prendre 
les  mesures  que  lui  imposaient  ses  devoirs  internationaux* 
et  dont  il  n'est  tenu  de  rendre  compte  qu'aux  représen- 
tans  du  canton  et  aux  autorités  fédérales;  4.  que  nous, 
gouvernement  de  cette  république  partie  intégrante  de 
la  confédération  helvétique,  protestons  hautement  contre 
les  mesures  hostiles  annoncées  dans  la  note  de  Y.  Exe, 
comme  étant  contraires  aux  relations  réciproques  de  bon 
voisinage  et  basées  sur  des  rapports  de  faits  supposés 
ou  de  peu  d'importance;  5.  enfin,  nous  déclarons  que  nous 
donnons  communication  du  tout  à  l'autorité  fédérale, 
pour  qu'elle  pourvoie  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de 
la  confédération. 

(^Suivent  les  signatures.) 
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LXBL 

Note  du   Baron   de  Kaiserfeldj  Envoyé  d^Au-- 
triche  adressée  au  Directoire  de  la  confédéra- 
tion helvétique  à  BeYne»      En  date  de  Zurich, 
le  22  Septembre  1848* 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé* 
nipotentiaire  de  S.  M.  L  et  R.  près  la  confédération  hel* 
yétiquei  vient  de  recevoir  la  note  du  directoire  fédéral 
du  22  courant.  La  demande  qui  7  est  exprimée  a  déjà 
reçu  son  accomplissement,  attendu  que  fai  fait  apposer 
le  visa  de  l'ambassade  aux  premiers  passeports  tessinoia 
qui  m'ont  été  envoyés  au  nombre  de  vingt  à  trente. 
Mais  lorsque  ces  passeports  m'ont  été  adressés  par  cen- 
taineSy  fai  cherché,  dans  le  but  de  régler  d'une  manière 
assurée  la  communication  entre  le  Tessin  et  le  royaume 
lombardo  vénitien,  à  me  mettre  en  rapport  avec  le  feld- 
maréchal  comte  de  Radetzky,  auquel  fai  expédié  un 
courrier,  dont  j'attends  le  retour  dans  quelques  jours* 
J'ai  en  même  tems  appelé  l'attention^du  feldmaréchal  sur 
les  mesures  à  adopter,  afin  que  d'autres  cantons  suissea 
qui  sont  en  relations  d'a£bires  avec  la  Lombardie  ne 
soient  pas  atteints  par  les  mesures  prises  contre  le  Tessin. 

J'ai  également  informé  le  feldmaréchal  de  la  propo- 
sition de  la  commission  de  la  diète  concernant  la  Tes- 
sin, proposition  qui  assure  l'intervention  immédiate  et  la 
surveillance  de  l'autorité  fédérale  suprême,  dans  laquelle 
le  feldmaréchal,  de  même  que  le  gouvernement  impé* 
rial,  placent  leur  entière  confiance.  Les  mesures  fédéra* 
les  qui  ont  été  adoptées  ne  peuvent  manquer  de  tran* 
quilUser  complètement  S.  Exe.  le  feldmaréchal.  Ce  n'a 
été  que  malgré  lui  et  pour  remplir  ses  importans  devoirs 
que  8.  Exe  a  eu  recours  aux  mesures  adoptées  par  lui, 
et  le  feldmaréchal  s'empressera  sans  aucun  doute  de  les 
révoquer,  dès  qu'il  reconnaîtra  dans  les  dispositions  de 
la  haute  diète  fédérale  une  garantie  pour  l'exécution  des 
décisions  de  cette  dernière  en  faveur  du  maintien  de  la 
neulralité  de  la  Suisse. 

Signé:  KAissBFiLn. 
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XLIIL 

jirrèté  de  la  Diète  de  la  confédération  helvé- 
tique rendu  au  sujet  des  mesures  prises  par  le 
Maréchal  autrichien  de  Radetzky  contre  le 
canton  de  Tessin.  En  date  de  Berne^  le  24 
Septembre  1848. 

1.  Le  directoire  ordonnera  au  chargé  d'affiures  k 
Vienne  de  faire  les  représentations  les  plus  énergiques 
aupr^  du  gouvemement  autrichien  contre  les  mesures 
du  maréchal  et  en  exigera  immédiatement  le  retrait. 

2.  La  diète  euTerra  deux  représentans  fédéraux  dans 
le  canton  du  Tessin  pour  Teiller  aux  intérêts  suisses. 

3.  11  sera  mis  \l  la  disposition  de  ces  deux  repré- 
sentans tune  brigade  de  troupes  fédérales,  qui  relèvera 
les  troupes  stationnées  maintenant  è  la  frontière  du  can- 
ton du  Tessin.  Les  représentans  auront  la  faculté 
d'augmenter  ou  de  licencier  ces  troupes  suivant  les  cir- 
constances. 

4.  Pour  le  cas  où  la  diète  serait  prorogée  |  le  di- 
rectoire est  autorisé  è  prendre,  conformément  è  ces  ré- 
solutions, les  mesures  ultérieures  oui  lui  paraîtront  né- 
cessaires dans  rintérét  de  la  confédération. 


XLIV. 
ISote  du  pouvoir  central  de  Pjillemagne  adres- 
sée à  la  confédération  helvétique.     En  date  du 
4  Octobre  1848- 

lAgation  du  pouvoir  central  de  tempire  allemand 
en  Suisse. 

Lorsque  le  printems  dernier  Hecker  et  ses  partisans 
eurent  échoué  dans  le  mouvement  qu'ils  avaient  tenté 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  réfugiés  se  sont  en 
grande  partie  retirés  sur  le  territoire  suisse.  Jamais  les 
gouvernemens  composant  alora  la  confédération  germani- 
que n'ont  eu  même  l'idée  de  demander  leur  extradition 
ou  le  retrait  du  droit  d'asile  aussi  longtems  que  ces  re« 
fugiés  pouvaient  être  envisagés  comme  de  paisibles  ba- 
)l>itans  de  l^  Suisse;  mais  c'est  ce  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ou  que   dans   de  bien  rares  momens.    Domiciliés  sur  la 
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fironti^re,  ces  réfugies  n'ont  point  cessé  leurs  menées:  ils 
ont  eu  des  relations  continuelles  avec  les  habitans  des 
états  sud-ouest  de  l'Allemagne^  ils  y  ont  répandu  de  nom- 
breuses brochures"*  séditieuses,  ils  se  sont  efforcés  de  mi« 
ner  la  discipline  des  troupes  allemandes  et  ont  amené 
dans  les  états  une  agitation  qui  y  rendit  nécessaire  Pen- 
voi  d'un  corps  nombreux  d'armée. 

C'est  dans  ces  conionctures  que,  chargée  jusqu'à  l'or- 
ganisation du  pouvoir  central,  d'administrer  les  intérêts 
communs  de  l'Allemagne  et  de  surveiller  les  événemens 
qui  pouvaient  troubler  la  paix  et  menacer  le  territoire 
de  ces  états,  la  diète  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'adres- 
ser au  directoire,  à  la  date  du  30  |ain  1848,  une  note 
dans  laquelle  elle  expose  ses  justes  plaintes  et  demande 
que  les  réfugiés  soient  éloignés  des  cantons  frontières  où 
ils  commençaient  à  s'organiser  et  à  s'exercer  au  manie- 
ment des  armes.  M.  le  major  de  Liel  fut  chargé  de  la 
remise  de  cette  note  et  de  donner  personnellement  les 
explications  nécessaires  sur  les  faits  qui  lui  étaient 
connus. 

Le  3  août  1848;  il  a  rendu  compte  de  sa  mission  \ 
l'archiduc  vicaire  de  l'empire  qui,  dans  l'intervalle,  a  iié 
provisoirement  investi  de  l'autorité  executive  en  Alle- 
magne. H  a  joint  k  son  rapport  une  note  verbale  que 
lui  a  remise  le  président  du  directoire.  Dans  cette  note 
il  est  dit  qu'en  suite  des  communications  reçues  des  au- 
torités cantonales,  il  résulte  que  les  plaintes  formées  par 
la  diète  ne  se  sont  point  trouvées  fondées,  que  les  ré- 
fugiés ne  se  sont  point  organisés  en  corps-francs,  qu'ils 
n'ont  point  fait  d'exercices  militaires  et  qu'ils  n'ont  point 
formé  de  réunions  en  vue  d'une  agression,  qu'au  con- 
traire ils  sont  demeurés  paisibles  sous  la  surveillance 
spéciale  des  autorités  cantonales,  qui  ont  la  ferme  volonté 
de  ne  tolérer  aucun  abus  du  droit  d'asile,  ce  qui  serait 
contraire  aux  propres  intérêts  de  la  Suisse  et  à  la  poli- 
tique qu'elle  a  suivie  jusqu'icL 

En  présence  de  déclarations  et  d'assurances  aussi  po- 
sitives, le  gouvernertient  du  vicaire  de  l'empire  en  ap- 
pelle à  l'opinion  publique  pour  juger  jusqu'à  quel  point 
les  derniers  événemens  n'auraient  pas  justifié  les  appr^ 
hensions  ilê  la  diète,  lorsqu'elle 's'est  élevée  pour  le  main- 
tien des  droits  de  l'Allemagne  et  la  sécurité  de  son  ter- 
ritoire, et  si  les  rapports  des  autorités  cantonales  étaient 
conformes  \  la  véHté. 
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Strave  et  ses  partisens,  dont  la  diète  avait  sigoal^ 
les  menées  et  la  présence  le  long  des  frontières  alleman- 
des, viennent  d'envahir  Je  grand-duché  de  Bade.  Le 
brigandage  et  l'incendie  ont  marqué  le  chemin  qu'ils 
out  parcouru,  et.  leurs  proclamations  n'ont  que  trop 
prouvé  que  leur  criminelle  entreprise  n'avait  d'autre  but 
que  le  renversement  de  l'ordre  établi  pour  y  substituer, 
sous  le  masque  de  la  liberté,  un  épouvantable  terrorisme 
et  le  despotisme  le  plus  effrayant. 

Si  la  bravoure  des  troupes  de  l'empire  et  l'attache- 
ment des  citoyens  à  leur  constitution  et  à  l'ordre  légal 
ont  déjoué  les  plans  honteux  des  corps- francs,  un  pareil 
événement  n'oblige  pas  moins  le  gouvernement  de  l'em- 
pire à  prendre  les  mesures  que  commandent  l'honneur  et 
la  sécurité  de  l'Allemagne. 

n  est  impossible  que  les  préparatifs  de  cette  expé- 
dition aient  pu  échapper  aux  gouvememens  cantonaux; 
s'il  en  est  ainsi,  le  droit  international  aurait  été  violé 
d%ine  manière  frappante,  violation  pour  laquelle  le  gou- 
vernement de  l'empire  requiert  une  satisfaction  complète 
et  dans  le  plus  bref  délai. 

L'autorité  centrale  provisoire  a  déjà  manifesté  son  dé* 
sir  de  maintenir  avec  la  confédération  suisse  des  rela- 
tions siur  le  pied  le  plus  amical  et  elle  a  toujours  agi 
dans  ce  sens  à  son  égard;  mais  elle  reconnaît  aussi  la 
gravité  de  ses  devoirs  envers  l'Allemagne  et  elle  saura 
les  remplir  en  toutes  circonstances. 

C'est  pour  s'acquitter  de  ses  obligations  qu'elle  de- 
mande qu'il  soit  immédiatement  procédé  è  une  enquête 
dans  les  cantons  où  les  corps  francs  se  sont  organisés 
pour  l'invasion,  et  que  les  autorités  et  les  employés  dé' 
linquans  soient  sévèrement  punis  ;  que  tous  les  fugitifs 
soient  aussitôt  désarmés,  et  que  si  la  constitution  ne 
permet  pas  leur  complète  expulsion  des  cantons,  qu'ils 
soient  convenablement  internés  et  mis  sous  la  stricte 
surveillance  de  la  police;  elle  demande  enfin  des  garan- 
ties contre  le  retour  de  pareilles  tentatives,  qui  ne  peu- 
vent qu'étouffer  dans  son  germe  la  liberté  naissante  en 
Allemagne. 

Si  la  satisfaction  demandée  ne  devait  pas  immédiate- 
ment avoir  lieu,  le  gouvernement  de  l'empire,  dans  i'iu- 
time  conviction  qu'il  intervient  non.  point  pour  Toppres* 
aion,  mais  pour  la  liberté,  et  qu'il  n'aura  point  pour 
adversaire  le  peuple  suisse,  mais  des  traîtres  a  la  loi  et 
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à  la  ciTÎHsation.  —  épuisera  tout  les  moyens  que  )usli- 
fieront  les  TÎolatioiis  commises  et  qu'exigera  i'bontieur  de 
TAUeroagne. 

Berne,  4  octobre  1848* 

ATec  estime.  Sign^:  FaAvçofS  Raviaux. 


XLV. 

Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse^  adres- 
sée  à  t Envoyé  de  FAllemagne ,   en  réponse  à 
la  note  du  pouvoir  central  allemande     En  date 
de  Berne  y  le  5  Octobre  1848* 

A*  S.  Exe,  M.  François  Raveaux,  envoyé  du  pour- 
voir central  de  ternaire  allemand  pris  la  confé- 
dération helvétique^ 

Le  directoire  fëd^ral  a  eu  sous  les  yeux  une  note 
datëe  du  4  du  courant,  que  V.  Exe  a  eu  l'honneur  de 
remettre  le  même  iour,  à  5  heures  du  soir,  à  S.  Exe  le 
président  de  la  diète  au  nom  et  par  ordre  du  pouvoir 
central  allemand.  La  haute  diète  nVtant  pas  assemblée 
en  ce  moment  dans  la  ville  fédérale,  le  directoire  fédé- 
ral se  charge  de  répondre  \  cette  interpellation. 

C'est  avec  regret  que  le  directoire  Md^ral  a  vu  que 
la  susdite  note  est  conforme  de  point  en  point,  par , sa 
forme  et  son  contenu,  à  celle  qui,  d'après  un  procédé 
jusqu'ici  inaccoutumé,  a  M  portée  à  la  connaissance  du 
public  par  les  Journaux,  avant  d'avoir  é\é  remise  offi- 
ciellement. Le  ton  qui  règne  dans  cette  note  est  si  peu 
dans  les  usages  diplomatiques  et  porte  tellement  l'em- 
preinte d'une  irritation  soudaine,  que  la  haute  considé- 
ration que  le  directoire  professe  pour  S.  A.  L  l'archiduc 
vicaire  de  l'empire  peut  seule  l'engager  à  s'y  arrêter; 
ce  document  sera  dans  les  archives  de  la  confédération 
unique  dans  son  genre;  il  ne  sera  guère  propre  à  ci- 
menter les  nouvelles  relations  qui  doivent  s'ouvrir  avec 
l'Allemagne  régénérée. 

La  confédération  n'imitera  point  la  conduite  qui  a 
été  tenue  k  son  égard  par  d*autres  états;  même  dans 
cette  circonstance  elle  tiendra  uniquement  le  langage  calme 
qui  convient  à  sa  bonne  conscience;  elle  ne  croit  pas 
mieux  pouvoir  sauvegarder  sa  dignité,  qui  vient  d'être 
encore  blessée  d'une  manière  aussi  imméritée. 
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Aprài  «Toir  raconté  le$  menëet  auxquelles  les  réfu- 
giés allenands  se  seraient  Hyrés  sur  le  territoire  suisse 
par  des  propos  et  des  publicatiooSi  la  note  remet  à  To- 
pinion  publique  le  soin  de  prononcer  si  les  éTénemens 
surfenus  ne  justifient  pas  entièrement  la  diète  d'aToir 
réclamé  le  maintien  des  droits  de  FAlIemagne  et  la  se* 
curité  de  son  territoire,  et  si  les  rapports  faits  par  les 
antorités  cantonales  étaient  conformes  à  la  vérité.  Le 
dbectoire  fédéral  ne  peut  à  cet  égard  que  confirmer  de 
point  en  point  la  note  verbale  qui  a  été  remise  le  3 
août  dernier  à  l'envoyé  de  l'ancienne  diète  germanique. 
U  est  inexact  de  dire  que  les  réfugiés,  après  le  mouve* 
ment  qui  a  échoué  dans  le  grand-duché  de  Bade,  et  qui 
ont  profité  de  l'asile  qu'accorde  la  Suisse,  en  aient  abusé, 
y  aient  organisé  des  corps-francs,  fait  des  exercices  mi- 
litaires ou  préparé  une  agression  contre  le  territoire  al- 
lemand ;  il  est  du  moins  avértf  que  si  de  pareilles  ma- 
chinations ont  eu  lieu,  ce  n'aurait  été  qu'en  secret  et 
qtt'on  ne  saurait  adresser  aux  gouvernemeos  suisses  le 
roproche  de  les  avoir  fiivorisées.  Dans  cette  situation, 
lo  directoire  fédéral  doit  formellement  repousser  desim- 
patations  qni  tendraient  à  mettre  en  suspicion  la  pro- 
bité et  la  véracité  des  susdits  gouvememens  d'une  ma- 
nière aussi  légère  et  blessante.  D'un  autre  côté,  si  quel- 
ques réfugiés  ont  en  recours  è  la  presse  pour  faire  valoir 
et  propager  leurs  opinions  individuelles,  on  ne  saurait 
eo  accuser  un  pays  dont  les  constitutions  garantissent 
complètement  la  liberté  de  la  presse  et  qui  ouvrent  la 
voie  des  tribunaux  contre  les  abus  de  cette  lit>erté.  Ainsi, 
si  les  gouvernemens  respectifs  n'ont  pas  immédiatement 
sévi  contre  ces  publicatinns  que  l'on  incrimine,  ils  ont 
dA  se  conformer  en  cela  aux  prescriptions  des  constitu- 
tions qui  servent  de  règle  dans  ces  matières;  l'on  ne 
saurait  en  tirer  (un  motif  d'accusation,  car  les  états  voi- 
sins possèdent  les  moyens  nécessaires  pour  exercer  des 
potursuites  par  voie  de  police  contre  de  pareilles  publi- 
cations, qui  seraient  incompatibles  avec  leurs  formes  de 
gouvernement  et  même  avec  leur  existence  politique. 

11  n'est  pas  moins  inexact  de  prétendre  que  la  der- 
nière insorrection  dans  le  grand-duché  de  Bade  soit  le 
résultat  d'une  invasion  préparée  sur  le  territoire  suisse 
par  les  réfugiés  allemands*.  Ce  soulèvement,  que  le  di- 
rectoire fédéral  n'hésite  point  è  désapprouver  hautement 
et  de  la  manière  la  plus  formelle,  a  été,  tant  pour  lui 
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que   pour  les  autorités  cantonales,    aussi  inattendu  que 
l'horrible   attentat   qui  a  été  commis  presque  simultané- 
ment au  siëge  de  l'assemblée  nationale  allemande.     Il  est 
un  fait  incontestable  et  qu'aucun  sophisme  ne  saurait  dé- 
truire,  que    le   chef  du  mouvement  badois^  G.  StrupCy 
et  d'autres  réfugiés  ont  quitté  la  Suisse  sans  armes  lors- 
qu'ils sont  entrés  sur  le  territoire  allemand,  et  qu'à  L6r- 
rach   même   tout  était  préparé  pour  proclamer  la  répu- 
blique;   de  telle  sorte  que  la  seule  présence  de  Struî^e 
a  suffi   pour  mettre    en   mouvement  les  élémens  de  l'é- 
uieule    prêts  depuis  longtems.    On  n'est  donc  pas  auto- 
risé à  qualifier    d'invasion   organisée  sur  notre  territoire 
le  fait    de    quelques    réfugiés  qui,  partis  de  Suisse  sans 
armes,  se  sont  réunis  aux  insurgés  dans  le  grand-duché 
de  Bade.     La  manière  dont  il  a  été  procédé  à  L^rrach  ; 
les  milliers  d'individus  qui,  d'après  les  «apports  officiels 
badois,  ont   pris   part  au  mouvemeut,  prouvent  inconte* 
stablement  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'une  invasion  pro- 
venant  du  territoire  helvétique,  et  que  les  réfugiés  qui 
sont    rentrés   dans  leur  pays  ont  servi  de  moyens  pour 
réaliser   les   projets    concertés  par  une  partie  do  peuple 
badois.     S'il  fallait  encore   alléguer   une  preuve  que  le 
soulèvement  qui  a  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Bade 
ne   doit    pas   être    considéré   comme   un  fait  isolé,  mais 
comme    en   liaison    intime  avec  de  semblables  tendances 
qui  se  manifestaient  dans  les  états  du  Sud-Ouest  de  l'Al- 
lemagne, il  suffirait  de  rappeler  la  proclamation  du  gou- 
vernement provisoire  de  Lôrrach;  il  y  est  explicitement 
fait  allusion  aux  événemens  de  Francfort  et  on  s'est  cru 
par-là  autorisé  à  continuer  cette  entreprise. 

Lorsqu'un  pays  est  depuis  plusieurs  mois  agité*  par 
la  fièvre  révolutionnaire;  lorsque  de  nombreuses  assem- 
blées populaires  y  proclament  leurs  sympathies  pour  la 
république;  lorsque  de  pareilles  tendances  provoquent 
l'état  de  siège  dans  le  chef-lieu  d'une  grande  province; 
là  ou  une  princesse  est  expulsée  de  ses  états^  et  où  on 
prince  est  obligé  de  quitter  le  pays  avec  son  gouverne- 
ment; là  où  les  principes  les  plus  exalta  du  commu- 
nisme et  du  socialisme  se  disputent  la  prééminence;  là 
enfin  ou  les  conditions  de  l'état  social  et  le  mécontente- 
ment donne  lieu  à  une  levée  de  boudiers,  il  est  on  ne 
peut  plus  étrange  que  l'on  veuille  mettre  à  la  charge 
d'un  état  voisin  un  fait  isolé,  qui  est  en  rapport  intime 
avec    une    série   de    causes   et  d'effets  semblables;   d'un 
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^tat  dont  les  ressortisiass  n'ont  pris  la  moindre  part  aux 
éveoemens  et  auxquels  on  devrait  savoir  témoigner  sa 
reconnaissance  de  ne  pas  avoir  propage  l'incendie  qui- 
menace  de  destruction  l'état  social  de  toute  l'Allemagne. 
Le  pouvoir  central  allemand  exige  d'une  manière  pé» 
remptoire  que  dans  les  cantons  où  l'invasion  des  corps 
•  francs  aurait  é\é  organisée,  une  enquête  sévère  soit  im- 
médiatement ouverte  et  que  les  employés  ou  les  auto- 
rilé§  coupables  soient  punis;  que  tous  les  réfugiés  soient 
immédiatement  désarmés,  convenablement  internés  et  mis 
sous  la  surveillance  de  la  police;  qu'enfin  l'on  déclare 
positivement  quelles  garanties  l'on  peut  donner  contre 
le  retour  de  pareils  événemens*  t 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  prétentions, 
le  directoire  a  déjà  eu  l'honneur  de  démontrer  qu'elle 
repose  sur  des  allégations  gratuites.  Dans  le  cas  où  des 
faits  certains  pourraient  être  invoqués  à  l'appui  de  ce 
grief,  le  directoire  doit  attendre  des  informalions  plus 
positives  ;  car  tant  vis-à-vis  de  tous  les  autres  états  voi- 
sins qu'à  l'égard  du  pouvoir  central  allemand,  il  est  prêt 
à  faire  droit  à  toute  réclamatian  fondée  et  à  remplir 
fidèlement  tous  ses  devoirs  iuternationaux.  Le  direc- 
t<Mre  fédéral  n'hésitant  point  à  proclamer  les  maximes 
qui  servent  de  base  à  sa  politique ,  croit^  d'un  autre . 
<^é,  avoir  positivement  le  droit  d'exiger  des  faits  au- 
thentiques sur  lesquels  se  fonde  l'imputation,  avant  de 
pouvoir  se  saisir  de  la  cause  et  en  demander  compte 
aux  autorités;  les  faits  allégués  ne  reposent  jusqu'ici  que 
aar  des  rapports  vagues  et  contradictoires  mis  à  la  charge 
de  la  politique  suivie  en  Suisse: 

Quant  au  second  point,  le  directoire  fédéral  a  la  sa- 
tisfaction de  pouvoir  annoncer  à  Y.  Exe  que  les  gou* 
verneroens  suisses  avaient  déjà,  avant  toute  demande, 
pris  toutes  les  mesnres  que,  sans  blesser  les  principes  de 
rhumanilé,  réclamaient  les  circonstances;  ces  mesures  pro- 
cureront au^  états  voisius  de  TAUemagne  des  garanties 
suffisantes  contre  toute  nouvelle  tentative  de  la  part  des 
réfugiés  allemands*  Les  autorités  cantonales  ont  ordonné 
que  les  réfugiés  qui  ont  pris  part,  à  la  seconde  insurrec* 
tioD  du  grand-duché  de  Bade  ne  jouiront  plus  du  droit 
d'asile  et  que  les  autres  seront  soumis  à  la  surveillance 
spéciale  de  la  police.  Ainsi  le  directoire  a  complètement 
satisbit  aux  demandes  faites  à  cet  égard:  par-là,  vu  aussi 
l'état  où  se  trouve  la  Suisse,  qui  offre  un  rare  exemple 
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à  r£urop«  de  paix  et  d'ordre  public,  il  eat  doontf  toa- 
te$  les  garanties  que  Toti  peut  attendre  d'une  nation  in- 
dépendante. 

Nëanmoîne  le  directoire  fëdëral  ne  peut  ee  dispenser 
Si  cette  occasion  d'invoquer  une  circonstance  qui  n'a  pas 
peu   contribua  à  amener  les  ëvënemens  qui  viennent  de 
se  sucoëder  dans  le  grand-duchë  de  Bade  d'une  manière  . 
aussi  rapide   et  dans  une  si  grande  extension.    Il  a  été . 
suffisamment  constaté   que  de  la  part  du  goufernement 
de  Bade  il  n'a   été  pris  aucune  mesure  préventive,  bien 
qu'une  grande  fermentation  se   fût  manifestëe  dans  une 
grande  partie  du   pays  et  fit  pressentir  une  nouvelle  ir- 
ruption.   Non  seulement  ces  contrées  n'ont  pas  été  mili- 
tairement occupées  y   nais   la    police  a  montré  une  telle 
incurie  I  que   Struve  est  entré  plusieurs  fois  sur  le  ter- 
ritoire badoîs  et  j  entretenait  des  relations  suivies  sans 
rencontrer  le  moindre  obstacle.    C'est  là  un  fait  que  le 
directoire   n'hésite  pas  à  soumettre  au  jugement  de  l'o- 
pinion publique  qui  saura  l'apprécier  dans  toute  sa  force. 
Ce  n'est  qu'avec  regret  que  le  directoire  mentionnera 
la  conclusion  de  la  note   qui,  d'un  ton  menaçant,  laisse 
entrevoir  l'emploi  de  mesures  ultérieures  de  la  part  du 
pouvoir  central  allemand,   en  supposant  que  cette  auto- 
rité ne  se  trouvera  pas  en  face  du  peuple  suisse  et  qu'il 
n'jT  aura  que  les  traîtres  aux  lois  et  à  la  civilisation  qui 
s'élèveront  contre    elle.     Le  directoire  fédéral  doit  s'en 
rapporter  à  la  sage  appréciation  du  haut  pouvoir  central, 
si  en  suite  des  dispositions  loyales  qui  ont  déjà  été  pri* 
ses   dans   l'intérêt    des  relations  internationales,  des  me- 
sures ultérieures  paraissent   encore  nécessaires;  mesurée 
qui  ne  pourraient  que  porter  une  grave  atteinte  aux  re- 
lations amicales  centrales  entre  les  deux  nations  et  nuire 
réciproquement  à  leurs  intérêts.    En  outre,  le  directohre 
ne  peut   se   dispenser   de  déclarer  que  le  peuple  suisse 
marche  parfiûtement  d'accord  avec  ses  goovernemens,  les- 
quels sont  l'expression  de  sa  libre  volonté. 

La  nation  suisse  se  conformera  scrupuleusement  aux 
prescriptions  du  droit  des  gens;  elle  reconnaît  \  chaque 
peuple  le  droit  de  régler  %t%  intérêts  particuliers  seton 
ses  vues  et  ses  besoins;  ces  voeux  accompagnent  tous  les 
états  qui  peuvent  atteindre  \  une  haute  existence  poli- 
tique dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  progrès.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  nation  suisse  saura  constamment  main- 
tenir avec  la  niéme  énergie  la  position  qui  lui  a  été  as- 
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aign^  par  la  Providence  dans  le  sjatème  europ^;  elle 
fliaiotieoâni  aossi  ënergiquement  les  principes  de  PLu- 
inanité  et  de  la  ^^ustice,  de  même  qu'elle  repoussera  toute 
prëtenlion  qui  serait  contraire  à  l'honneur  de  Fantique 
confëdëration  et  k  la  dignité  d'un  peuple  libre  et  ind^ 
pendant. 

Le  directoire  saisit  cette  occasion^  etc. 
Berne,  le  5  octobre  1848. 

Le  président  du  conseil  dVtat  du  canton 
de  Beme^  directoire  fédéral: 

En  son  nom^  le  présidenti 
Signé:  Alix.    Fu«. 
Le  chancelier  de  la  confédération  : 
Signé:  Schiess. 


XLVL 
Lettre  du  roi  de  Sardaigne  au  directoire  Je- 
déral  de  la  Suisse  du  ±0  Octobre  1848,  par 
laquelle  il  lui  annonce  quUl  a  nomnié  le  Comte 
Rignon  son  ministre^résident  près  la  confédé-- 
ration  helvétique. 

A  nos  très  chers  et  grands  amis,  alliés  et  confédé- 
rés^ le  préaident  et  les  députés  des  cantons  à  la 
diète  de  la  confédération  suisse. 

Nous  Charles-Albert,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Sardaigne,  etc.  A  nos  très  chers  et  grands  amis,  alliés 
•t  confédérés,  le  président  et  les  députés  des  cantons  ]^ 
la  diète  de  la  confédération  suisse.  Très  chers  et  grands 
amis  alliés  et  confédérés.  Voulant  vous  donner  un  té- 
moignage  réitéré  de  notre  affection  et  du  désir  que  nous 
avons  de  cultiver  plus  directement  Tandenne  amitié  qui 
subsiste  entre  la  maison  royale  de  Savoie  et  la  confédé- 
ration  suisse,  en  faisant*  cesser  l'état  provisoire  de  notre 
mission,  nous  avons  déterminé  de  la  confier  au  comte 
Eduard  Rignon,  sénateur  du  royaume,  chevalier  de  notre 
ordre  roval  et  militaire  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  avec 
le  caractère  de  notre  ministre-résident. 

Les  preuves  que  nous  avons  eues  dé  ses  bons  prin- 
^fP^  ' .  ^*  *^?  **  ^*  •^^  dévouement  dans  la  car- 

rière diplomatique ,  qu'il  a  parcourue  honorablement,  le 
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reodeot  eotièrément  digne  de  notre  confiance,  et  nous 
donne  la  certitude  qu^il  n'omettra  rien  pour  vous  inspi- 
rer au  même  point  ce  sentiment.  £n  vous  engageant 
donc  k  ajouter  pleine  foi  \  tout  ce  qu'il  vous  dira  en 
notre  nom ,  et  spécialement  lorsqu'il  vous  assurera  de 
notre  vif  dësir  de  multiplier  les  bons  rapports  qui  nous 
unissent,  nous  ne  doutons  point  que  vous  ne  Taccueil- 
liez  cordialement  9  et  que  vous  ne  soyez  disposes  à  le 
seconder  dans  Paccomplissement  de  ses  honorables  fonc- 
tions. Sur  ce  nous  aimons  à  vous  rëitërer  Tassuraoce 
de  notre  estime  et  de  notre  amitié,  en  priant  Dieu  qu'il 
vous  ait,  très  chers  et  grands  amis,  alliés  ot  confédérés, 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

ronné  à  Turin,  ce  10  octobre  1848. 
,  Signé:  C.  Alberto* 

Contresigné:  Baron  de  Peraohe. 


xLvn. 

Note  de  M.  Raveaux ,  Ministre  du  f^icaire  de 
P empire  allemand,   remise   au   Directoire  fé- 
déral de    la  Suisse.      En  date  de  Berne^  le  23 
Octobre  1848. 

La  note  que  le  haut  directoire  de  la  confédération 
helvétique  a  remise,  \  titre  de  réponse,  le  8  de  ce  mois, 
au  ministre  soussigné  du  vicaire  de  l'empire,  motive  une 
déclaration  que  le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre, 
au  nom  du  pouvoir  central  provisoire  de  l'Allemagne,  à 
LL.  EExc.  le  président  et  le  conseil  exécutif  du  direc- 
'  toire  fédéral. 

La  publication  prématurée  d'une  partie  de  la  note 
remise  le  4  de  ce  mois  par  le  soussigné  a  été  un  écart 
de  la  règle  qu'il  faut  regretter,  et  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  si  le  désir  de  voir  rappeler  \  la  Suisse  ses  de- 
voirs internationaux  ne  se  fût  pas  manifesté  en  Allema- 
gne d'une  manière  aussi  générale  que  pressante.  La  sé- 
vérité avec  laquelle  le  haut  directoire  condamne  cette 
trop  prompte  concession  k  l'opinion  publique  ne  ren- 
contrera certainement  aucune  objection,  si  l'on  peut  espé- 
rer que  dorénavant  le  directoire  fédéral,  à  son  tour,  ob- 
servera consciencieusement  les  égards  que  lui  impose  vis- 
à-vis  de  l'étranger  la  publication  de  ses  négociations  of- 


Digitized  by 


Google 


dans  les  affaires  de  la  Suisse.  155 

ficielles.  li  est  permis  de  citer  ici  le  fait  qu'avaDt  qoe 
le  directoire  n^eût  fait  uoe  réponse  quelconque  It  la  note 
dn  pouvoir  central  du  30  )uin  dernier,  la  diète  avait 
ouvert  sur  cette  note  une  discussion  qui  a  dure  plu- 
sieurs semaines  9  et  cela  dans  des  termes  qui  auraient 
forcé  un  représentant  de  FAllemagne  à  quitter  la  Suisse, 
ai  alors  il  y  en  avait  eu  un. 

^  Le   gouvernement    du  vicaire   de  Pempire  n'a  aucun 
motif  de  dissimuler  le  sentiment  de  légitime  indignation 
qui  se    manifeste    dans  la  note  du  4  de  ce  mois.    11  a 
formulé  des   plaintes,  basées  sur  des  faits^  et  demandé, 
par   suite  de   ces  plaintes,  une  réparation  pour  le  passé 
et  des  garanties  pour  Tavenir,  tout  en  déclarant  que  la 
refus    d'obtempérer  it  ces  demandes  «ntrainerait  de  gra- 
ves conséquences.    11  l'a  dit  'franchement  et  sans  détour. 
SoD  langage  a  été  celui  de  k  loyauté,  qu'il  se  fera  tou- 
jours un  devoir  d'observer  dans  ses  rapports  internatio- 
naux.    Ses  représentations  partaient  du  fond  de  la  que- 
stion ,    mais   elles   étaient  basées  sur  les  mêmes  disposi« 
tions  amicales  et  sincères  avec  Jequelles  l'Allemagne  avait, 
peu  auparavant,  it  l'occasion  des  l'envoi  du  ministre  du  vi- 
caire de  l'empire  au  directoire  de  la  Suisse,  exprimé  le  désir 
d'entretenir   avec  ce  pays  de  durables  relations  d'amitié. 
Actuellement  encore,  le  pouvoir  central  ne  craint  pas  de 
s'être  trompé  en  croyant  le  peuple  suisse  animé  de  cha- 
leureuses  sympathies   pour  l'élan  pacifique  de  l'Allema- 
gne; toutefois,  il  avoue  que  la  note  du  directoire  du  5 
de   ce   mois  lui  paraît  de  nature  à  justifier  une  pareille 
crainte.     Si  cette  note  avait  été  conçue  dans  un  langage 
par  lequel  on  démontre  dans  les  rapports  de  l'amitié  le 
non  fondement  de  plaintes  articulées,   un  pareil  langage 
aurait  convenu  à  la  Suisse;   mais,  à  la  grande  surprise 
du  pouvoir  central,   ce  langage  ressemble  beaucoup  plus 
à  celui  que  l'on  tient  quand  on   cherche  avidement  une 
occasion   de  troubler  de   bons  rapports.     En  effet,  si  le 
haut  directoire,  qui,  à  son  honneur,  exprime  hautement 
et  d^une   manière   non  équivoque  sa  désapprobation  sur 
la  récente   insurrection    dans   le   grand-duché  de  Bade, 
avait  eu  h,  cet  égard  des  vues  toutes  opposées,  s'il  avait 
regardé  Pentreprise  de  Struve  comme  un  acheminement 
à  une  existence  politique  plus  élevée,  il  n'aurait  pu  s'ex- 
primer avec    plus  d'amertume.     Dans  les  archives  de  la 
Suisse,  il  y  a  assez  de  documens  qui  témoignent  de  la 
lenteur,  de  la  condescendance  et  même  de  la  complicité 
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des  autorités  saisses  aux  actes  illégaux  des  réfugiés; 
mais  aucuoe  collection  de  documens  ancteas  ou  nouveaux 
ne  fournira  un  exemple  qu'un  gouTemement  s'attribua 
d'office  le  grand  mérite  de  ne  pas  avoir  attisé  le  feu 
qui  menaçait  de  détruire  Tordre  social  dans  un  état  toî- 
sin  et  amL  La  nota  suisse  croit  de? oir  séparer  Taugu- 
ste  personne  du  vicaire  de  l'empire  de  ses  conseillers  ; 
il  faut  espérer  qu'on  peut^  à  plus  juste  titre  encore,  sé- 
parer dans  plusieurs  expressions  de  la  note  les  v^ita-* 
blés  disposiitons  de  la  Suisse.  Du  moins  le  pouvoir 
central  allemand  compte-t-il  en  toute  confiance  sur  To- 
pinion  des  nombreux  citoyens  suissesi  qui  sont  obligés 
de  voir  avec  un  mécontentement  non  déguisé  les  menées 
illégales,  tolérées  aux  frontières  de  la  Suisse,  et  dont  las 
sentimens ,  par  cela  même  qu'ils  condamnent  ce  qui  a 
été  toléré  si  longtems,  n'en  sont  pas  moins  véritablement 
républicains  et  patriotiques* 

Après  tant  de  dénégations  du  directoire  fédéral,  le 
gouvernement  du  vicaire  de  l'empire  doit  renoncer  com- 
plètement à  s'centendre  avec  lui  sur  la  cause  et  le  motif 
des  événemens  qui  se  sont  passés  è  la  frontière  de  la 
Suisse.  11  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  au  sujet  de 
principes;  il  ne  s'agit  pas  du  droit  d'asile  ni  de  la  li- 
berté de  la  presse.  La  Suisse  sait  bien  que  des  attein- 
tes è  ces  droits  ne  peuvent  pas  partir  de  l'Allemagne. 
Elle  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  qu'elle  ne  souffrira 
jamais  l'abus  de  ces  droits;  elle  a  reconnu  que  le  droit 
d'asile  ne  devait  pas  être  un  métier  pour  la  Suisse  ni 
un  état  de  guerre  pour  l'Allemagne,  qu'il  y  avait  une 
différence  entre  un  asile  pour  des  gens  poursuivis  et  un 
repaire  pour  des  détrousseurs  de  grande  route.  Elle  sait 
qu'on  n'exige  pas  d'elle  qu'elle  persécute  la  presse,  qu'il 
n'est  pas  question  de  journaux,  mais  des  journalistes  qui, 
domiciliés  à  la  frontière,  ne  cessent  de  lancer  eo  Alle- 
magne les  écrits  les  plus  incendiaires.  Elle  sait  enfin  que 
le  droit  qu'a  l'étranger  de  se  garantir  contre  de  pareils 
méfaits  ne  peut  dépendre  de  la  question  de  savoir  si  les 
autorités  suisses  n'ont  pas  le  pouvoir  ou  la  volonté  de 
les  empêcher. 

11  n'y  a  de  contestation  que  sur  des  faits  et  le  haut 
directoire,  prétextant  de  son  ignorance,  exige  qu'on  lui 
fournisse  les  preuves  qui  établissent  les  accusations  for- 
mulées contre  les  autorités  suisses.    Mais  une  procédure 
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contradictoire  entre  gouvememens  sur  des  fidts  connus 
de  tout  le  monde  n*est  pas  dans  les  habitudes  des  peu- 
ples. Y  a-t-il  quelqu'un  qui  rëToque  en  doute  les  me- 
nées des  instigateurs  allemands  en  Suisse  Y  a-t-il  quel- 
qu'un quirëyoque  en  doute  la  presse  des  réfugies  allemands? 
L'Allemagne  doit-elle  prouver  \  l'Europe  les  pèlerinages 
\  Muttenzy  ou  les  réunions  dans  la  vallëe  de  la  Birs, 
ou  les  armemens  des  rëTolutionaires  qui  se  poursuireot 
impunément  le  long  de  la  frontière  à  Rheinfeldeui  Zur* 
sach^  Gottlieben,  Laufenbourg^  etc.  ?  Si  la  Suisse  ne  trouve 
pas  assez  ëvidens  des  faits  qui  sont  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde,  pour  procéder^  par  suite  de  leur  no* 
toriét^  publique,  à  une  enquête  à  l'effet  d'y  mettre  un 
terme,  il  n'est  pas  digne  d'une  prande  puissance  comme 
l'Allemagne  de  fournir  les  greuves  qu'on  lui  demande» 
Ce  sont  les  rapports  internationaux  qui  décident  en  pa- 
reil cas.  Si  la  Suisse  n'attache  pas  elle-même  assez  de 
prix  \  maintenir  intactes  les  bonnes  relations  avec  l'Al- 
lemagne, celle-ci  ne  saurait  être  en  doute  sur  la  mar- 
che quMle  a  à  suivre.  La  note  suisse  s'étend  sur  la 
situation  politique  de  PAUemagne  et  j  trouve  l'explica- 
tion naturelle  de  la  dernière  tentative  d'insurrection  dans 
le  grand-duché  de  Bade;  elle  désigne  même  cette  der- 
nière,  malgré  les  circonstances  qui  Font  accompagnée, 
comme  le  résultat  du  mécontentement  qui  régnait  dans 
une  partie  de  l'Allemagne.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
le  haut  directoire,  que  les  gouvernemens  allemands  n'ont 
jamais  trouvé  informé  sur  les  mouvemeos  du  parti  ra* 
dical  en  Suisse,  n'ait  pas  été  exactement  renseigné  sur 
ceux  du  parti  radical  en  Allemagne.  Bien  que  plusieurs 
contrées  de  l'Allemagne  aient  eu  è  lutter  contre  de  vio- 
lentes secousses,  cela  ne  change  rien  à  la  si  déplorable 
expérience  qui  a  été  faite,  que  le  triomphe  de  la  loi  et 
de  l'ordre,  loin  d'avoir  été  favorisé  par  la  Suisse,  a  plu- 
tôt été  paralysé  par  elle,  et  que  depuis  plusieurs  mois 
FAllemagne  souifre  un  très  grand  préjudice  uniquement 
parce  qu'on  accorde  à  une  bande  de  réfugiés  un  asile 
tranquille  ou  du  moins  peu  ou  point  surveillé  tout  le 
long  de  la  frontière  suisse. 

Le  soussigné  est  chsrgé  de  notifier  à  W.  EExc  que 
le  gouvernement  du  vicaire  de  l'empire,  qui  n'attend  plus 
un  heureux  résultat  d'un  échange  de  notes  ultérieur  sur 
Tobjet  en  question,  n'envisage  pas  la  note  du  (  de  ce 
mob  eoiiiBie  une  réparation  soffisante  au  sujet  des  plein- 
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tes  qu^il  a  articulées.  11  est  très  disposa,  il  est  vrai,  à 
regarder  la  communicatioD  du  directoire,  que  les  cantons 
limitrophes  avaient  retiré  spontanément  le  droit  d'asile 
aux  réfqgiés  compromis  dans  la  seconde  insurrection 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  et  placé  les  autres  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police,  comme  le  commen- 
cement d^une  ligne  de  conduite  plus  convenable.  Mais 
outre  quUl  s'agît  de  savoir  si  Texécution  de  ces  mesu- 
res est  assurée,  ce  qui  n'est  point  encore  confirmé  par 
les  rapports  les  plus  récens,  la  note  fait  si  peu  de  cas 
des  démarches  pleines  de  confiance  et  des  justes  deman- 
des de  l'Allemagne  que  le  pouvoir  central  ne  croit  plus 
pouvoir  satisfaire  à  ses  devoirs  par  de  simples  négocia- 
tions. Il  s'est  vu  forcé,  à  son  grand  regret,  de  prendre 
des  résolutions  et  des  mesures  qu'il  appartenait  aux  au- 
torités souveraines  de  la  Suisse  de  détourner.  Il  ne 
fera  pas  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
sûrement  son  but,  maiè  ni  moins  non  plus.  11  ne  ces- 
sera d'attacher  un  grand  prix  aux  relations  amicales 
avec  la  confédération  suisse  et  de  manifester  ces  dispo- 
sitions partout  où  ses  devoirs  vis-à-vis  de  l'Allemagne  ne 
s'7  opposeront  pas  impérieusement  II  désire  vivement 
ne  pas  mettre  à  exécution  ces  résolutions  avant  que  leurs 
conséquences  soient  préjudiciables  aux  habitans  des  deux 
pays!;  le  soussigné  a  l'ordre  de  s'y  prêter  dès  qu'il  re- 
cevra une  réponse  favorable  et  conciliante  aux  demandes 
faites  par  le  pouvoir  central  et  réitérées  actuellement 
dans  toute  leur  étendue. 

Le  soussigné  vient  de  s'acquitter  complètement  de  sa 
mission,  et  en  donnant  cette  dernière  déclaration  sur  l'ob- 
jet en  question,  il  saisit  l'occasion,  etc. 

Râteaux. 


xLvin. 

Note   ultérieure    du    Directoire  fédéral    de  ta 
Suisse   adressée  à  PEnpoyé  du  pouvoir  central 
de   P Allemagne.      En    date    de  Berne  ^    le    10 
Novembre  1840 

A  Son  Excellence  Vamhassadeur  de  Fempire  alle- 
mand^-M.  Ir.  RaveauXf  à  Berne. 
Excellence  ! 
La  réponse  à  la  note  note  directoriale  du  5  du  mois 
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pass^  que  V.  Exe,  agissant  au  nom  du  pooYdir  central 
provisoire  de  l'Âilemagne,  a  adressée  au  directoire  fédé- 
ral,  en  date  du  23  octobre  dernier,  a  été  remise  le  2 
courant  dans  l'après-midi  par  M.  le  conseiller  de  léga- 
tion de  Neuwall  :  c'est  pour  cette  raison  que  le  direc- 
toire fédéral  qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  été  embarrasse 
de  répondre,  n'a  pu  le  faire  qu'aujourd'hui. 

Après  les  déclarations  franches  et[loyales  qui  ont  déjà 
été  faîtes  par  la  confédération,  en  réponse  à  la  note  pré« 
cédente  de  V.  Exe,  le  directoire  fédéral  devait  espérer 
qu'elles  seraient  de  nature  à  dissiper  des  préjugés  et 
à  donner  des  gages  sufBsans  de  sécurité.  11  était 
loin  de  s'attendre  que  sa  note,  exploitée  et  paraphrasée, 
donnerait  matière  a  renouveler  des  imputations  depuis 
longtems  réfutées,  et  à  y  en  ajouter  de  nouvelles,  arti- 
culées dans  un  langage  offensant.  Si  le  directoire  s'est 
vu  déçu  dans  son  attente,  il  est  aujourd'hui  parfaitement 
dans  sa  position  de  borner  sa  réponse  à  quelques  points 
généraux,  puisqu'il  est  de  toute  évidence  que,  fermant 
les  yeux  devant  toute  meilleure  information,  on  est  dé- 
cidé \  persister  dans  la  manière  de  voir  qu'on  faite  \ 
l'avance.  Le  directoire  fédéral  aurait,  sans  doute,  suffi- 
samment de  motifs  pour  relever  nombre  d'expressions 
offensantes  que  la  réponse  accumule  de  nouveau  contre 
la  Suisse.  5féanmoin8 ,  se  sentant  élevé  au-dessus  .  du 
ton  qui  y  prédomine,  il  a  aussi  acquis  la  conviction  que 
l'échange  de  paroles  amères  ne  saurait  procurer  aucun 
bon  résultat,  et  que  si  l'on  veut  y  arriver,  il  faut  s'en 
tenir  aux  faits  positifs.  D'un  autre  câté,  il  doit  prote- 
ster de  la  manière  la  plus  formelle,  à  la  face  de  la  na- 
tion suisse  aussi  bien  que  de  la  nation  allemande,  contre 
la  manière  dont  la  pensée  contenue  dans  sa  note  du  5 
du  mois  dernier  a  été  reproduite  dans  la  dernière  dé- 
pêche allemande,  et  dénaturée  au  point  d'être  mécon- 
naissable. 

V.  Exe  ayant  cru  devoir  affirmer  que  les  archives  de 
la  Suisse  renferment  suffisamment  d'accusations  de  né- 
gligence, d'indulgence  et  même  de  connivence  des  auto- 
rités suisses  \  l'égard  d'actes  illégaux  de  réfugiés,  cette 
assertion  doit  être  signalée  de  nouveau  comme  ayattl  sa 
source  dans  une  ignorance  complète  des  faits,  et  sinon 
comme  uh  parti  pris  \  •  dessein,  du  moins  connue  un  sin- 
gulier  mauvais  vouloir,  île  ne  pas  reconnaître  les  mesu^ 
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r«s  qaiy  selon  U  témoignage  irrécutable  de  rbttfoire, 
ont  été  prises  par  la  confédération  suisse  à  IVgard  des 
réfiigiésy  en  vue  du  maintien  des  obligations  internatio- 
nales, et  cela  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  En  re** 
vanchey  la  confédération  n'a  pas  toujours  eu  à  se  louer 
de  la  réciprocité  en  fait  de  loyauté  politique  de  la  part 
de  ses  voisins ,  notamment  aussi  de  la  part  de  certains 
états  au  nom  desquels  le  pouvoir  central  allemand  pré- 
tend intervenir;  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  qu'il  j 
a  une  année  à  peine,  un  parti  rebelle  au  pouvoir  légal 
de  la  confédération,  soutenu  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, a  été  aidé  par  des  secours  en  argent,  en  armes,  en 
munitions,  et  même  pourvu  de  cbefs  militaires  et  autres 
auxiliaires.  Cette  dernière  observation  n'est  toutefois 
nullement  destinée  ik  pallier  le  droit  de  représailles;  la 
Suisse   n'a  que  faire  de  ce  moyen  de  justification,  parce 

Îu'elle  a  la  conscience  d'avoir  constamment  agi  en  toute 
délité;  on  a  voulu  seulement  ici  rétablir  la  position  de 
droit  des  deux  parties  et  repousser  dûment  une  attaque 
non  méritée. 

Dans  son  mémoire  précédent,  le  directoire  fédéral  a  ex- 
primé l'intention  positive,  et  il  l'a  mise  en  action,  d'in< 
tervenir  dans  les  limites  de  sa  compétence,  partout  où 
un  gouvernement  cantonal  suisse  se  montrerait  peu  sou- 
cieux du  droit  des  gens  ou  se  rendrait  coupable  de  con- 
nivence à  l'égard  de  machinations  perturbatrices  des  ré- 
fugiés; d'un  autre  cdté  il  a  repoussé  et  d&  repousser 
toute  prétention  tendant  à  ce  que,  sur  de  simples  bruits, 
il  f&t  intervenu  contre  des  gouvernemens  dont  le  ca- 
ractère public  est  au-dessus  de  tout  soupçon  et  qui, 
dans  un  mode  de  procéder  contraire,  auraient  dA  voir, 
et  cela  à  juste  titre,  une  atteinte  à  leur  dignité.  Le  di- 
rectoire fédéral  peut,  en  toute  confiance,  en  appeler  à 
l'opinion  publique,  pour  décider  s'il  est  allé  trop  loin  en 
demandant  des  preuves  plus  authentiques  i^  l'appui  d'in- 
criminations aussi  graves,  et  si  la  dignité  de  la  grande 
Allemagne  aurait  eu  beaucoup  à  souffrir  par  le  fait  de 
la  communication  des  indices  qu'on  prétend  avoir  en 
«nain.  Au  lieu  d'entrer  dans  cette  voie,  la  réponse  s'en 
tiei^  aux  griefs  précédens,  reposant  sur  des  données  va- 
f»es  et  dont  l'insuffisance  a  été  surabondamment  établie; 
elle  ajoute  qu'un  acte  contradictoire  entre  gouvememene 
A'eet  pas  dans  les  usages  des  peuples. 


Digitized  by 


Google 


dans  les  affaires  de  la  Suisse.         l6l 

Oa  Ht  prétend  poiai  oier  ici  i|me  Jes  réfugiât  aient 
reçu  des  yiaites  à  MuUenz;  bien  i|u  contraire^  il  est  de 
fait  av^ré  que  parmi  les  pèkrms,  seloo  l'expression  doot 
il  a  plu  à  V.  Èxc  de  se  servir  daog  sa  o^te,  se  trou* 
▼aient  les  cor)rphées  des  premier^  cJbaiobres  allemandes, 
et  même  des  membres  de  l'assemblëe  nationale  alie- 
mande,  auxquels  on  a'nurait  pu  refuser  Tentrée  c(ur  le 
territoire  suisse  sans  manquer  Ji  Fbospitalitë  qu'on  se 
doit  entre  voisins  ;  or^  il  est  aussi  constant  que  ces  visi- 
tes concernaient  le  cbef  de  la  première  insurrection  ba- 
doise,  lequel  s'est  tflevë  avfc  ënergie  contre  une  seconde 
levée  de  boucliers  et  s'eét  soustrait  par  un  bannissement 
volontaire  à  toute  coopération  à  cet  efE^et  U  ne  saturait 
être  sérieifsement  question  de  préparatiEs  faits  par  des 
réfugiés  le  long  de  la  frontière  du  canton  d'Argovie  en 
vue  d'une  invasion^  et  cela  à  plus  forte  raison  qu'il  est 
officiellement  constaté  qu'à  l'époque  de  la  seoisînde  in* 
surrection  il  ne  ser  trouvait  dans  le  canton  d'Argo- 
vie que  vingt-dnq  réfugiés  en  tout,  dont  dix  seulement 
se-  sont  laissé  entffitner  a  prendre  part  à  la  seconde  en* 
tieprise  dans  le  grand«-duché  de  Bade,  et  qui  tous  ont 
passé,  sans  a]:me«  et  isolemeiit^  du  territoire  suisse  sur 
territoire  badois*.  Depuis  lors,  les.miesures  prises  contre 
les  réfugiés,  dé)à  signalées  dans  la  note  précédente,  ont,  si 
le  directoire  est  bien  informé,  reçu  partout  leur  stricte 
exécution,  et  il  existe  des  preuves  suÔisantes  que  les  au- 
torités suisses  coippéteiUes  ont  fait  enlièrement  droit  aux 
réclamalions  des  pnéfectores  de  district  badoises,  tandis 
que  les,  stipulations  e^stantes  en' vertu  de  conoordats 
n'ont  pas  touÂ<H;u*s  été  observées  dan^  Vaffakei  en  que* 
siioA  par,  des  autorités  badoises.  * 

L^   gôuvernemens   cantonaux   aussi  bien  que  .le  dl- 
Dfcloûre  fédéral  ont  sincèrement  à  coeur  d'accomplie  $dè-». 
lement  les- obligations  internationales;  un  témoigtlag^  ir- 
récuksajble   se   trouve  dans  les  verdicts  prononcés  par  les; 
tribaniMiix  du  canton  Ha  Bern^  contre  ceux'  qui' ont  par*-' 
tjcipé  ^au<  preinier  t^çulè vendent  dans  le  grand^ducM  de 
BaiA|i;,4)  <a  trouve  aussi  dans  les  mesures  prises  dans 
la  .canton  du  Tessin   pour  le  maintien  de  la  .neutralité. 
£qndé    soir  tou^..  f:es   bits^i  le  directoire  fédéral  doit  dès 
lors  repousser  de   toutes  %et  forces  les  imputations  len^ 
dani  à  insimiw  qu!il  nounjt  .d^s  tendances*  hostiles  aux 
états  voi^oA  et  à  l'Alleniagn^  en  piqrticulieiw 

Le  diraetoire  fédésak  a  dû  se  conyaincreî  encore  que 

RecueU  gén.     Tome.  XL  L 


Digitized  by 


Google 


l62  j^ctes  publics  et  dipiomatiques 

les  sources  où  la  note  allemande  puise  les  faits  qu'elle 
allègue  ne*  sont  pas  de  celles  sur  lesquelles  on  puisse 
compter,  mais  que  les  rapports  doivent  avoir  été  fournis 
par  des  personnes  qui  avaient  intërét  it  représenter  la 
Suisse  et  ses  autoriiës  sous  un  jour  aussi  défavorable 
que  possible,  à  caractériser  leur  conduite  comme  hostile 
aux  états  voisins,  à  provoquer  par  toute  sorte  de  moyens 
les  réfugiés  à  commettre  des  actes  illégaux;  ces  faux 
rapports  proviennent  même  d'individus,  dVmployés  du 
grand-duché  de  Bade,  de  douaniers,  de  gendarmes,  etc., 
qui,  à  l'époque  où  ils  ne  se  croyaient  pas  en  sûreté,  se 
sont  réfugiés,  eux  et  leurs  familles,  sur  territoire  suisse, 
et  qui,  en  retour  de  l'hospitalité  qu'ils  y  ont  trouvée, 
se  répandent  en  accusations  sans  fin  et  sans  objet  con^ 
tre  le  pays  qui  s'est  ei;npressé  d'offrir  dans  le  tems  un 
asile  de  paix  à  des  gens  pusillanimes  qui  avaient  fui 
leur  pays. 

Pour  montrer  aussi  combien,  là  même  où  règne  la 
plus  entière  publicité,  les  faits  sont  falsifiés  et  dénaturés, 
le  directoire  fédéral  citera  le  passage  de  la  réponse  dans 
lequel  on  s'exprime  comme  suit  :  „0n  doit  rappeler  ici 
le  fait  que  la  note  du  30  juin,  plusieurs  semaines  du- 
rant et  avant  qu'il  y  eût  été  fait  aucune  réponse,  a  été, 
au  sein  de  la  diète,  traitée  dans  des  termes  qui  auraient 
suffi  pour  rendre  impossible  en  Suisse  le  séjour  d'un  re- 
présentant de  rAilemagne." 

Eh  bien!  il  est  de  fait  notoire  et  on  peut  le  prou- 
ver par  les  actes,  que  la  note  n'a  été  traitée  qu'une  seule 
fois  au  sein  de  la  diète  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question 
jusqu'au^  rapport  rendu  par  la  commission. 

£n  terminant,  la  réponse  donne  à  entendre  que  le  pou* 
voir  central  allemand  se  verra,  à  son  grand  regret,  obligé 
de  prendre  des  résolutions  et  des  dispositions  dont  il 
aurait  dépendu  du  pouvoir  suprême  de  la  Suisse  de  dé- 
tourner les  tffûtê)  que  toutefois  son  voeu  le  plus  sincère 
est  de  pouvoir  révoquer  ces  arrêtés  encore  avant  que 
les  effets  s'en  fassent  sentir  aux  habitans  des  deux  payftf 
que  V.  Exe*  a  l'ordre  d'agir  en  conséquence  aussitôt  qu'il 
aura  été  satisfait  spontanément  et  dans  un  sens  conci* 
liant  à  la  demande  que  le  pouvoir  central  renouvelé 
dans  toute  sa  portée. 

Cette  réponse  satisfaisante  «t  conciliante,  le  direc- 
toire fédéral  estime  l'avoir  donnée  de  fait,  en  partie  en 
repoussant    des    imputations  mal  fondées;  ainsi  qu'il  l'a 
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Eut  dans  sa  prëcMente  note,  en  partie  en  appelant  l'at- 
tention sar  les  garantieâ  que  toue  les  gouvernemens  eais* 
8ee  80  8onl  empressât  de  donner  dans  Tintérét  de  la 
tranquillité  des  états  voisins.  Le  directoire  fédéral  de- 
vait aussi,  pour  sa  part,  vivement  regretter  que  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bienveillance  dans  lesquels  il  espé- 
rait entrer  avec  TAUemagne  régénérée  dussent  être  trou- 
blés dès  le  commencement  et  que  les  déclarations  cal- 
mes qui  ont  été  données  ne  constituassent  pas  un  motif 
suffisant  pour  ramener  la  bonne  harmonie  internationale. 
Pour  ce  qui  le  concerne»  le  directoire  fédéral  a  la  con- 
science tranquillisante  de  n^a^oir,  par  sa  conduite,  con- 
tribué en  rien  à  faire  naître  le  différend.  Le  direc- 
toire fédéral,  de  tout  tems  étranger  à  la  politique  d^in- 
timidation,  aussi  longtems  qu'il  sera  appelé  a  diriger  les 
affaires  de  la  Suisse,  ne  déviera  pas  de  la  ligne  qui  lui 
est  tracée  par  l'honneur,  et  ne  se  laissera  pas  détourner 
de  cette  maxime  politique  par  des  considérations  d'une 
autre  nature.  Selon  les  principes  du  droit  public,  l'e- 
stime qu^une  nation  doit  à  l'autre  ne  peut  se  mesurer  ni 
d'après  les  limites  géographiques  du  pays  ni  d'après  la 
force  numérique  du  peuple;  une  nation  est  parfaitement 
régale  de  l'autre,  et  chacune  a  droit  à  la  même  somme 
d'égards  que  celle  qu'elle  doit  aussi  \l  l'autre.  La  na- 
tion suisse,  forte  par  son  unité,  par  son  organissation 
intérieure  heureusement  établie,  saura  aussi  è  l'avenir 
subordonna  les  avantages  momentanés,  matériels,  aux 
exigences  de  l'honneur  et  de  la  justice.  Aux  épreuves 
qui  pourraient  lui  être  réservées,  elle  saura  oppoAèr  cette 
fsrmettf  courageuse  avec  laquelle,  digne  de  son  origine 
et  de  sa  destination  providentielle,  elle  a  traversé  des 
jours  plus  orageux  encore. 

Si  toutefois  la  Suisse,  poussée  è  bout  par  des  pré- 
tentions injustes,  devait  se  voir  forcée  à  prendre  de  son 
cAté  ^s  mesures  contraires  aux  principes  de  l'hamaniié, 
le  directoire  fédéral  devrait,  au  nom  de  la  confédéra- 
tion, repousser  de  la  manière  la  plus  solennelle,  et  en 
prenant  à  témoin  les  contemporains  et  la  postérité,  la 
responsabilité  de  ces  déplorables  conséquences,  pour  la 
rejeter  de  tout  son  poids  sur  ceux  qui  ont  cru  devoir 
demeurer  inaccessibles  2^  de  justes  représentations. 

Le  directoire  fédéral  saisit,  etc. 

Les  président  et  conseil  d'état,  etc, 
(Suivent  les  signatures») 

L2 
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XLIX. 

Proclamaition  de  t Assemblée  fédérale  au  peu- 
ple Suisse^  adoptée  dans  sa  séance  du  22  No^ 
pembre  1848- 

Chers^  fidèles  coMiétiè, 
La  diète  ayant  fôrmellemeat  d^clar^,  daas  ta  séance 
du  12  septembre  dernier  ^  que  la  nouvelle  constitution 
fëdérale,  dëlibér^e  dans  les  séances  du  15  mai  au  27 
Juin  de  Tannée  courante ,  a  été  acceptée  par  la  grande 
majorité  du  peuple  suisse  et  reconnue  comme  loi  fon- 
damentale de  la  confédératioui  il  a  été  procédé  dans  tous 
les  cantons  aux  élections  pour  la  formation  de  rassem- 
blée fédérale  législative^  conformément  au  mode  prescrit 
par  le  règlement  de  la  diète  du  14  susdit  septembre. 
Après  sMtre  réunis  è  Berne  le  6  de  ce  mois,  les  deux 
conseils^  savoir  le  conseil  national  et  le  conseil  des  états, 
se  sont  définitivement  constitués  dans  leurs  premières 
séances.  Les  travaux  préliminaires  étant  achevés,  les 
deux  conseils  ont  nommé  le  pouvoir  exécutif  de  la  con* 
fédération.  Cette  autorité  a  été  composée  des  membres 
suivans  : 

MM.  Furrer,  président;  Druey,  vice-pr^^sident;  Ochr 
senbeiUi  Munzinger,  Franscini,  Frei-Heroae  et  Naeff. 
,.  J^  trjiboniil  fédéral  a  ileé  composé  oo«uat  il  suit: 

>'MM*  le  4locre«ir  Kern,  président;  docteur  Garfmir 
Pfjiler)'  ¥ice-pnfsideat|  Ruttimaon,  Migy,  Brosi,  Oas- 
paré  aeq^lAuffineo,  Favr»,  BKnner,  Folly,  Brentieff 
Jaodi)  d'Un.'' 

'  '  Dê^  que  Fas^^Àiblée  fédérale  et  le  conseil  fédéral  ont 
été  constitués,  le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  a  pris 
fiii,'et"la  nRodvelle  loi  fondamentaile, 'lia voir  la  constitu- 
tion fifdérdë' du'  12  septembre  1848,  est  entrée  en  vi- 
gueur et'  à  kcquh  '  fbrce  obligatoire  è  i'excfusion  de 
fôute  autre. 

^  A.  dater '^e  ce  jour,  la  nation  suisjie  i^  vu  s*ou- 
vifil*  upie  ère  o,9iiveUe  de  son  existence  politique;  elle 
mf^rcbe  vers'  up  avenir  ridb^e  d'espérances  ;  mais,  aussi  la 
confédération  V^pstrelle  impojié  [une  nouvelle  et  impor- 
tante tftche. 

Le  oonaeil  fédécal  a'occupeira  incessamment  d'élaborer 
les  lois  prévm6.|Mir  k  oooalitution  fédérale  et  qui  sont- 
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dêttinëtt  à   accrotfre  et  à  aséurer  la  pfOâpMté  tant  in* 
tellectuelle  que  matërielle  de  la  natioD. 

Citoyens,  chers  confédérés, 

Elle  est  grande  et  d'une  haute  graTÎté  la  mission  que 
▼0U8  avez  déléguée  it  yos  représentans  en  les  investis* 
'  saot  de  votre  confiance.  Ce  ne  sera  que  dans  l'union 
du  peuple  et  de  ses  magistrats,  dans  le  concours  ferme 
et  bienveillant  du  pays  que  les  autorités  fédérales  pui- 
seront le  courage  nécessaire  pour  se  livrer  avec  espoir 
et  dévouement  à   l'accomplissement  de  leur  mission. 

Ainsi  l'assemblée  fédérale  suisse  attend  avec  confiance 
de  la    nation   cet   appui  qui    n'a  jamais  fait  défaut  aux 
représentans  de  la  confédération  dans  les  tems  difficiles. 
Citoyens^  chers  confédérés, 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  l'horizon  est  encore  cou- 
vert de  sombres  nuages,  et  dans  un  prochain  avenir  peut- 
être^  aurons-nous  encore  bien  des  tourmentes  à  surmon- 
ter. Ralliez-vous  donc  autour  de  là  bannière  de  cette 
patrie  [qui  remplit  les  coeurs  suisses  de  tant  d'amour; 
pénétrez-vous  de  cette  sublime  mission  h.  laquelle  la  pro- 
vidence l'a  , visiblement  appelée,  mission  qui  consiste  à 
servir  de  fanal  au  développement  progressif  de  l'huma- 
nité,  de  boulevard  à  la  liberté.  Ce  qui  importe  avant 
tout  dans  ces  jours  difficiles,  c'est  l'accord  indissoluble 
du  peuple  et  des  autorités  pour  travailler  de  toutes  leurs 
forces  au  bonheur  de  la  confédération,  au  maintien  de 
rhonneur,  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  de  la  nation. 

Cest  dans  ces  sentimens  que  nous  vous, adressons  no- 
tre premier  salut  confédéral  et  fraternel. 

Dieu  protège  la  patrie! 

Dieu  bénisse  la  Suisse! 

Ainsi  donné  à  Berne,  le  29  novembre  1848. 

Au  nom  de  l'assemblée  fédérale, 
Le  président. 

L. 

Circulaire  du    Conseil  Jédéraly    adressée  aux 

Etats   confédérés  y   relativement    aux   réfugiés. 

En  date  de  Berne,  le  30  Novembre  1848- 

Chers  fidèles  confédérés, 
Le    conseil   fédéral    suisse  a  appris  par  des  feuilles 
publiques   et   par   d'autres  communications  que  le  bruit 
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court  que  Ids  réfugies  allemandt  qui  te  trouvent  eu 
Suisse  méditent  de  nouveaux  projets  contre  les  ^tats  voi- 
sins; qu'à  cet  effet  des  réunions  doivent  avoir  lieu  et 
ont  en  partie  d^a  eu  lieu  le  long  de  la  frontière,  et  que 
quelques  individus  jouissent  actuellement  encore  des  ef- 
fets d'une  tolérance  dont  ils  se  sont  rendus  indignes  en 
violant  le  droit  d'asile  par  leur  participation  à  la  seconde 
levée  de  boucliers  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Fidèles,  chers  confédérés  !  la  politique  que  le  conseil 
fédéral  doit  observer  à  l'égard  des  réfugiés  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  de  la  confédération  est  suffisam- 
ment tracée  par  les  arrêtés  de  l'ancienne  diète;  décisions 
qui  ont  été  pleinement  corroborées  et  justifiées  par  les 
dernières  résolutions  du  consail  national  et  du  touseil 
des  états. 

C'est  ainsi  qu'après  qu'il  e&t  été  authentiquement 
constaté  que  les  réfugiés  italiens  dans  le  canton  du  Tea- 
sin,  méconnaissant  les  devoirs  que  leur  imposait  l'asile 
dont  ils  jouissaient,  ont  pris  part  aux  mouvemens  révo- 
lutionnaires qui  se  sont  dernièrement  manifestés  en  Lom- 
bardie,  il  a  été  statué  par  un  arrêté  fédéral  que  les  dits 
réfugiés  seraient  éloignés  du  canton  du  Tessin  et  inter- 
nés en  Suisse,  en  ajoutant  que  dans  l'exécution  de  cea 
mesures  on  aura  pour  l'âge^  le  sexe  et  la  position  des 
personnes  tous  les  égards  commandés  par  l'humanité,  et 
que  les  représentans  fédéraux  sont  seuls  compétens  pour 
juger  des  cas. 

Par  le  même  décret  il  a  été  arrêté  en  outre  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre  de  l'assemblée  fédérale  ou  du  conseil 
fédéral,  il  est  interdit  au  canton  du  Tessin,  sous  sa 
responsabilité,  d'accorder  à  des  réfugiés  italiens  le  séjour 
sur  son  territoire,  sauf  les  cas  où  des  considérations  ur- 
gentes d'humanité  justifieraient  un  mode  de  procéder 
contraire. 

La  circonstance  que  des  mesures  aussi  générales  n'ont 
pas  été  jugées  urgentes  à  l'égard  des  autres  cantons  où 
séjournent  des  réfugiés,  se  justifie  d'abord  en  ce  que  ces 
réfugiés  ne  s'y  trouvant  qu'en  petit  nombre,  les  gouver- 
nemens  respectifs  ont  été  en  mesure  d'exercer  une  sur- 
veillance suffisante,  et  ensuite  parce  que  dans  les  autres 
cantons  les  réfugiés  n'ont  jamais  quitté  la  Suisse  en  ban- 
des armées  pour  se  rallier  à  des  mouvemens  armés  dans 
le  voisinage.  Or,  les  stipulations  du  droit  international 
exigent  impérieusement  que  tous  les  réfugiés  soient  sou- 
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mU  à  UD  contrôle  de  poUce  ëgalement  rigoureux  et  ëloi- 
goés  de8  IroDtières.  Le  conseil .  fédéral  ee  trouve  dèe 
lors  dans  le  cas  d'adresser  \  tous  les  gouTernemens  et 
particulier emeot  à  ceux  (les  cantons  limitrophes  de  FAl- 
lemagoe;  l'invitation  pressante  de  faire  surveiller  tous  les 
réfugies  de  telle  manière  que  les  autorités  aient  immé- 
diatement connaissance  de  toute  démarche  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  rapports  internationaux  ou  \  provo- 
quer de  justes  réclamations  de  la  part  des  états  voisins. 
Dussent,  en  revanche,  les  réfugiés  ne  pas  se  soumettre 
à  ces  exigences,  dussent-ils  se  refuser  à  subordonner  leurs 
tendances  de  parti  aux  considérations  politiques  plus 
élevées  de  la  confédération  qui  veut  leur  accorder  im 
asile  paisible,  alors  il  y  aurait  lieu  à  intervenir  im- 
médiatement, énergiquement  contre  de  pareils  rénttens, 
tout  comme  en  général  on  ne  saurait  tolérer  un  arme- 
ment des  réfugiés ,  ou  tout  rassemblement  quelconque 
effectué  dans  un  sens  contraire  aux  principes  du  droit 
d'asile,  ni  tolérer  dans  les  cantons  frontières  des  ré- 
fugiés qui  ont  pris  part  à  la  seconde  insurrection  ba* 
doise,  ou  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'offî:ir  des  ga« 
ranties  personnelles  suffisantes  qu'ils  n'abuseront  pas  du 
droit  d'asile. 

A  l'égard  des  réfugiés  turbulens,  on  aurait  \  ordon- 
ner sans  délai  des  mesures  de  police  et  même  des  me- 
sures préTentives,  car  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'on 
pourra  éviter  les  grandes  dépenses  occasionnées  par  les 
levées  de  troupes,  et  qui  doivent  retomber  à  la  charge 
des  cantons  eux-mêmes,  sans  compter  encore  que  l'em- 
ploi des  milices  pour  ce  service  de  police  ne  peut  que 
réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  le  militaire  de  la 
confédération. 

Le  conseil  fédéral  attend  d'autant  plus  de  tous  les 
gonveroemens  cantonaux  qu'ils  se  conformeront  rigou- 
reusement à  ces  directions ,  que  les  autorités  cantonales, 
en  cas  d'entreprises  qui  sembleraient  de  nature  à  devoir 
compromettre  le  bien-être  du  pays  et  ses  rapports  inter- 
nationaux, assumeraient  vis-2^-vis  de  la  confédération 
nne  grande  et  grave  responsabilité. 

En  conséquence,  vous  êtes  ultérieurement  invités, 
chers  et  fidèles  confédérés,  à  nous  faire  rapport  sur  tout 
ce  qui  se  passe  parmi  les  réfugiés,  pour  autant  qu'on 
pourrait  supposer  chez  eux  la  tendance  è  contrevenir  en 
quoi  que  ce  soit  aux  présentes  prescriptions. 
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Ëofifi,  nous  deTOos  inviter  les  goiiTernemens  des 
cantons  frontières  susmentionnés ,  savoir  ceux  de  Bâle- 
Ville,  Bftle-Compagne,  Schaffhouse,  ArgoVie,  Zurich  et 
Thurgovie,  à  transmettre  sao8  dëlai  au  conseil  fëdtfral 
les  noms  de  tous  les  réfugies  qui  ont  pris  part  \  la  se- 
conde insurrection  badoise  ou  qui  doivent  être  considè- 
res d'ailleurs  comme  suspects  et  turbulens.  Les  dits 
gouvernemens  auraient  en  outre  à  se  donner  mutuelle* 
ment  connaissance  de  ces  listes.  Le  conseil  fédéral  doit 
attacher  une  haute  importance  à  ce  que  toutes  ces  dis- 
positions reçoivent  leur  exécution  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, attendu  que  le  brait  court  qu'il  se  médite  une  en- 
treprise prochaine  contre  les  états  allemands  voisins. 

La  confédération  suisse  saura  maintenir  et  sauTt- 
garder  comme  nation  indépendante,  par  tous  les  moyens 
dont  elle  dispose ,  son  indépendance  et  ses  droits  politi- 
ques; elle  saura,  d'un  autre  cOté,  accomplir  fidèlement 
et  consciencieusement  ses  obligations  internationales,  sans 
jamais  permettre  que  son  territoire  s'abaisse  à  servir  de 
point  de  réunion  aux  partis  étrangers  qui  paraissent 
méconnaître  à  tel  point  leur  position  sur  un  sol  neutre 
et  foulent  aux  pieds  si  souvent  les  intérêts  du  pays  qui 
les  accueille  avec  hospitalité. 
Nous  saisissons,  etc. 

Au  nom  du  conseil  fédéral: 
Le  vice^priaident. 

(Suivent  les  signatures.) 


2. 

^gjn  Documens  relatifs  à  la  situation  po- 
litique de  Neufchdtel,  en  1847  ^^1848. 

L 

Proclamation  adressée  par   S.  M.   le    roi    de 

Prusse  aux  autorités  de  la  province  de    Neuf" 

châtel  et  de   f^alendis* 

Nous,  Guillaume  IV,  par  la  grAce  de  Dieu,  roi  de 
Prusse,  prince  souverain  de  Neufchâtel  et  de  Yalendîs, 
atc,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  résolution  adop- 
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t^  par  le  corps,  législatif,  en  date  du  29  octobre  de 
cette  année,  proclamant  la  neutralité  du  pays  pendant  la 
guerre  civile  qui  Tient  d'éclater  en  Suisse,  et  nous  être 
assuré  de  l'assentiment  complet  des  quatre  bourgeoisies, 
du  clergé  et  des  organes  les  plus  influents  du  pays,  nous 
déclarons  par  les  présentes  que  nous  approuvons  entiè- 
rement les  motifs  qui  ont  dicté  cette  résolution  au  corps 
législatif. 

En  conséquence,  en  notre  qualité  de  prince  souve- 
rain ,  et  de  notre  propre  mouvement,  nous  ratifions  et 
confirmons  ladite  résolution,  et  nous  proclamons  notre 
principauté  de  Neufchâtel  et  Yalendis  pays  neutre  et 
inviolable  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  civile, 
ainsi  que  cette  neutralité  et  cette  inviolabilité  ont  été 
déterminées  par  le  corps  législatif  et  le  cnnseil  d'Etat  de 
Neufchâtel. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  décla- 
ration,  et  nous  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat. 

Donné  à  Berlin,  le  19.  novembre  de  l'an  de  grâce 
1847,  la  huitième  année  de  notre  gouvernement 

Signé:  FniniRic-GuiLLAimE. 
Contresigné,  Wirtber. 


IL 

Déclaration    du  ministre    de    Prusse  près   la 

confédération   Suisse  jointe  à  la  lettre  royale 

relative  à  Neufchâtel. 

Berne»  le  16  Novembre  1847. 

A.  S.  Esc.  le  président  et  les  membres  du  conseil 
exécutif  du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berne. 

Le  soussigné,  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près 
la  confédération  suisse,  est  chargé  par  sa  cour  de  faire 
à  LL.  EE.  les  président  et  membres  du  conseil  exécu- 
tif du  haut  Etat  et  directoire  fédéral  de  Berne,  et  en 
même  temps  à  tous  les  autres  gouvernements  cantonaux, 
la  déclaration  suivante: 

Le  roi,  très-gracieux  maitre  et  seigneur  du  soussigné, 
a,  en  sa  qualité  de  prince  souverain  de  Neufchâtel,  par 
la  lettre  dont  copie  est  annexée  à  la  présente,  sous  la 
date  du  19  de  ce  mois,  daigné  sanctionner  et  confirmer 
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la  dMsion  ^^d^obserrer  une  stricte  neutralité  dans  la 
guerre  civile  qui  Tient  dVdater,"  résolution  qui  a  M 
prise  par  les  corporations  politiques  du  pays  existant 
en  vertu  de  la  constitution  et  des  lois. 

Animé  du  désir  de  couvrir  de  sa  protection  non-seu* 
lement  cette  partie  de  la  Suisse,  mais  voulant  offrir  à  la 
confédération    tout  entière    aide   et  protection,  pour  la 

f  réserver  des  maux  de  la  guerre.  Sa  Majesté  a  proposé 
ses  hauts  alliés  sa  ville  de  Netifchatel  comme  point  de 
réunion,  \  l'effet  d'ouvrir  des  négociations  médiatrices^ 
dans  la  ferme  conviction  que  tous  les  gouvernements  can- 
tonaux et  les.  chefs  des  troupes  respecteront  strictement 
la  neutralité  de  l'Etat  souverain  de  NeufchâteL 

En  portant  cette  communication  à  la  connaissance  de 
LL.  EExc  les  président  et  membres  du  conseil  exécutif 
du  haut  Etat  de  Berne,  le  soussigné  doit  ajouter  sa  dé- 
claration que  S.  M.  le  roi  devrait  considérer  toute  vio- 
lation de  cette  neutralité,  sanctionnée  par  lui  comme  une 
rupture  de  la  paix  et  un  acte  d'hostilité  commis  envers 
Sa  Majesté. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 

L.  DK  Smow. 


ni. 

Réponse  de  la  diète  fédérale  de  la  Suisse  à  la 
note  de  S.  Exe.  M.  le  conseiller  intime  de  lé'" 
gation  de  Sidowy  envoyé  extraordinaire  et  mi" 
nistre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
près  la  confédération  suisse. 

La  note  datée  du  26  novembre  dernier,  que  S.  Kxc 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S* 
M.  le  roi  de  Prusse  près  la  confédération  suisse  a  adres- 
sée au  directoire  ainsi  qu'à  tous  les  gouvernements  can- 
tonaux, a  été  portée  par  le  territoire  à  la  connaissance 
de  l'autorité  suprême  fédérale  actuellement  assemblée,  et 
celle-ci  a  l'honneur  d'y  répondre  comme  suit; 

La  première  condition  sous  laquelle  le  canton  de 
Neufchfttel  a  été  reçu  comme  canton  dans  la  confédéra- 
tion est,  d'après  l'acte  de  réunion  des  6  avril  et  19  mai 
1815,  conçue  dans  les  termes  suisans: 

Art.  1.  L'Etat  de  Neufchâtel  est  admis  dans  lacon- 
l 
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fMtfratioD  taisse  en  qualité  de  canton.  Cette  admisaion 
a  lieu  80118  la  condition  expresse  que  Facconplissenient 
de  tous  le»  engagemente  que  l'Etat  de  Neufchâtel  coo- 
tradey  comme  membre  de  la  confëdAration,  la  participa- 
tion de  cet  Etat  \  la  délibtfratioo  des  affaires  générales 
de  la  Suisse,  la  ratification  et  l'exécution  des  arrêtes  de 
la  diète  y  concerneront  exclusivement  le  gouvernement 
résidant  à  Neuchâtel,  sans  exiger  aucune  ratification  ni 
sanction  ultérieure. 

D'après  cette  disposition  claire  de  l'acte  en  question, 
lé  prince  souverain  de  Neufchâtel  est  exclu  de  toute  ac- 
tion sur  les  rapports  de  droit  fëdéral  entre  la  confédé- 
ration et  le  canton  de  NeufchâteL  Ce  dernier  a^  en  sa 
qualité  de  membre  de  la  confédération,  absolument  les 
mêmes  droits  et  obligations  que  tout  autre  canton,  et 
l'article  mentionné  de  l'acte  de  réunion  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  garantir  è  la  confédération  cette  assimilation 
de  la  position  de  NeufchAteL 

Or,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  soumettant  è  sa  sanction 
un  acte  du  corps  législatif  de  Neufcbâtel,  relatif  aux  rap- 
ports fédéraux,  communiquant  en  outre  cette  sanc- 
tion officiellement  è  la  confédération,  et  exigeant 
Îue,  dans  les  a&ires  intérieures  de  la  Suisse,  le  canton 
e  Neufcbfttel  soit  reconnu  comme  territoire  neutre,  la 
diète  fédérale  doit  y  voir  une  intervention  impliquant  con« 
tradiction  avec  l'art.  !•  de  l'acte  mentionné,  et  réserver 
de  la  manière  la  plus  solennelle  les  droits  et  l'indépen- 
dance de  la  confédération. 

D'après  le  pacte  fédéral  du  7  août  1815  et  un  usage 
qui  n'a  jamais  été  contesté,  la  diète  suisse  est  compétente 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  canton  a  ac- 
compli les  obligations  que  le  pacte  lui  impose,  tout 
comme  la  diète  a,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  les 
droits  et  fautorité  de  la  confédération.  Si  elle  doit  en 
agir  ainsi  è  l'égard  d'un  canton  quelconque,  conformé- 
ment au  devoir  qui  lui  est  imposé  et  au  serment  qu'elle 
a  prête  sur  le  pacte,  cet  acte  exclut  nécessairement  toute 
présomption  d'offense  ou  d'hostilité,  et  la  diète  doit  re- 
pousser l'interprétation  exprimée  è  cet  égard  dans  la  note. 
La  confédération  a  de  tout  temps  reconnu  les  droits 
de  la  principauté  de  Neufcbfttel  comme  telle,  et  ne  s'est 
point  immiscée  dans  les  rapports  du|  pays  avec  son  prince. 
En  général,   les    antécédents  et  le  propre   intérêt  de  la 
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oooMd^ratÎMi  sont  une  garantie  suffiaanto  qu'elle  s'eiBor- 
oera  conetamment  d'entretenir  et  de  cultiver  les  rapports 
d'anilttf  avec  d'autres  Etats»  en  observant  reUgieusemeot 
les  obligations  internationales.  D'un  autre  cAté^  la  con» 
fédération  exprime  toutefois  la  juste  attente  que  l'on 
saura  aussi  respecter  sa  souveraineté  et  son  indépendance, 
et  elle  sait  que  sa  mission  et  son  devoir  sont  de  la  dé» 
fendre  de  toutes  ses  forces* 

La  diète  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  encore  que, 
dans  des  circonstances  parfaitement  semblables,  elle  a 
proclamé  déjà  une  fois  les  mêmes  principes  sur  la  posi- 
tion de  Neufchâtel  vis-S^-v!s  de  la  confédération,  princi* 
pes  qu'elle  a  su  faire  prévaloir.  A  cet  effet,  elle  se  per^ 
met  d'appeler  l'attention  de  S.  Exq.  l'envojé  de  Prusse 
sur  la  note  datée  du  5  septembre  1833,  de  M.  d'Olfers, 
chargé  d'affaires  de  8.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  sur  la  ré- 
ponse du  directoire  du  7  septembre  1833. 

A  l'égard  de  la  notification  portant  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  a  proposé  à  ses  hauts  alliés  la  ville  de  Neuf- 
châtel comme  point  de  réunion  pour  ouvrir  des  négo* 
ciations  médiatrices  touchant  la  Suisse^  la  diète  se  trouve 
dans  le  cas  d'informer  S.  Exe.  l'envoyé  de  Prusse  que 
l'exécution  armée  des  arrêtes  de  la  diète  contre  Talliance 
dite  sonderbund  est  terminée,  attendu  que  tous  les  sept 
cantons  se  sont  soumis  à  l'arrêté  fédérai,  et  cela  en  ma* 
jeure  partie  par  voie  de  capitulation ,  et  sans  qu*il  ait 
été  besoin  d'employer  la  force  des  armes. 

Grâce  \  la  fermeté  de  l'autorité  fédérale,  au  courage 
et  ^  l'enthousiasme  des  troupes  fédérales,  ainsi  qu'à  l'ha- 
bileté et  à  rhumanité  de  leurs  chefs,  on  a  réussi  à  ré- 
tablir en  peu  de  temps  l'ordre  et  la  légalité.  Abstrac- 
tion faite  de  cela,  la  confédération  doit  réserver  son  droit 
de  régler  elle-même  ses  affaires,  et  cela  à  plus  forte 
raison  que  dans  la  question  actuelle  il  ne  s'agit  ni  de 
complications  avec  d'autres  Etats,  ni  d'une  guerre  entre 
quelques  cantons ,  mais  de  l'emploi  de  la  force  fédérale 
contre  des  membres  confédérés  rénitents*  Au  surplus, 
la  confédération  a  de  nouveau  fourni  la  preuve  qu'elle 
a  la  volonté  aussi  bien  que  la  force  nécessaire  pour  ré- 
primer énergiquement  par  elle  même  les  perturbations 
momentanées  de  la  paix  intérieure. 

La  diète  saisit,  etc* 

Berne,  le  2  décembre. 
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IV. 

Proclamation  du   gouvernement  provisoire   de 
la  république  et  canton  de  Neufchâtel. 

Ghâttan  de  Nevfchâtel,  le  2  Mars  1848. 
Concitoyeoa! 
Le   derniev  acte   de   notre  rëTolntion  eat  accompli! 
Aujourd'hai  2  mars^  la  Tille  de  Neufchâtel  a  i\é  remise 
par  son   administration  au  ^uTernemetit  protisoire,  qui 
en  a  fait  prendre  possession  par  le  commandant  militaire» 
L'arrestation  du  conseil  d'ëtat  a  ensuite  ëté  ordonnée 
et  ses    membres   ont  éxé  conduits  dans  les  appartement 
du    château,  oii  ils  demeureront  détenus  jusqu'à 'tiouTel 
ordre:  ik  y  seront  traitée  avec  ^rds. 

Dès  ce  moment,  Tanden  gouyernemeiit  n'exiete  |^us« 

Le  gouTeroement    prorisoire  est  le  seul  au  paya;  et 

bievidt  reconnue  par  la  confédération,  la  r^ahlique  neu«> 

châteloise    va  prendre   son  rang   pamu  les  dënsacràtiei 

helvétiques»  * 

Rtf)ouis8on8«noas  de  l'heureux  résultat  de  notre  en- 
treprise f  PréparoB»  Favenir  en  établissant  les  bases  sa* 
lidea  aur  lesquelles  doivent  reposer  désormais  nos  inst»» 
tutions*     Soyons  fiers  que  cette  belle  réforme  ait  étéac» 
compile    sans'  une   goutte  de   sang  versé  et  qu'elle  soit 
demeurée  pure  de  tout  excis.    Le  pays  doit  prendre  une 
ferme   <:onfiance.     Quand  un   peuple  sait   demander  et 
conquérir  ainsi  ses  droits,  il  est  digne  de  les  exeroer.  * 
Le  gouvernement  provisoire: 
Alexis-Marie  Piagety  avocat,  président.    ' 
Louis  Brandt-Staujffkr. 
L^Edùuard  Montctndmi^  i»  Travers^ 
Grange  Dubois^  docteur.  ' 
Henri  Grandiean^  du  Locle. 
Erhard  Borel. 
Louis  Sandoz-Morthier. 


■•    '    ,  V.  ■   •     • 

Décret   du    gouvernement    provisoire,    de^   la 
tnème  date 

Art.  i.    Le  ffouveraeoMnt  f^ovisoire  pcaoonee  la  de« 
ckéance  de  l'anCMU  gonvernement  de  la  pôncipauté. 
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Art.  2.     Le  régime  monarchique  est  aboli* 

Art.  3.  Le  canton  est  proclame  république:  tout  pour 
le  peuple  et  par  ie  peuple* 

Art.  4.  Toutes  les  victimes  du  pouvoir  déchu  ren- 
trent dans  leurs  droits,  et  toutes  poursuites  pendantes 
pour  prétendu  délit  politique  sont  mises  à  néant. 

Art.  5.  Le  corps  législatif  eft  dissous,  le  peuple 
sera  réuni  en  assamblée  nationale  pour  procéder  à  la 
constitution  du  pays.  Cette  constitution  sera  établie  sur 
des  bases  larges  et  libérales,  propres  2l  régénérer  le  paya 
et  à  resserrer  nos  liens  fédéraux  par  une  réciprocité  de 
jouissance  des  droits  politiques  et  de  libre  établissement. 

Art.  6.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  mi- 
litaires sont  déclarés  provisoires  ;  au  besoin  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement* 

Art.  7*  11  sera  pria  des  mesures  pour  donner  cours 
aux  affaires  judiciaires  aussi  promptement  que  possible. 
La  justice  sera  désormais  administrée  au  nom  de  la  ré- 
publique. 

Art.  8.  L'échâuice  des  effets  de  commerce  est  pro- 
rogée de  vingt  jours  pour  ceux  échus  au  28  février,  et 
de  quinze  jours  pour  ceux  échus  jusques  à  ce  jour, 
2  mars* 

Art*  9.  Les  poursuites  judiciaires  faites  du  28  fé- 
vrier au  2  mars  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues  en 
ce  qui  concerne  les  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  ou 
rempli  des  fonctions  auprès  des  comités  et  du  gouverne- 
ment provisoire* 

Art.  10*  La  faveur  accordée  par  l'article  précédent 
continuera  pour  les  citoyens  y  mentionnés,  aussi  long- 
tems  qu'ils  demeureront  au  service  du  gouvernement  de 
la  république* 

(Suivent  les  mêmes  signatures.) 


VL 

Arrêté  du  gouvernement  provisoire. 

Voulant  pourvoir  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique d'une  manière  effieace,  et  à  l'exécution  de  ses  ar- 
rêtés, le  gouvernement  provisoire  ordonne: 

11  est  formé  dans  les  principales  communes  du  pays 
des  comités  composés  au  moins  de  trois  membres  char* 
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gi%  d'jr  représenter  le  gouyernement  proyboire,  d'exercer 
les  foDcHoos  de  police,  de  veiller  au  maintien  de  Tor- 
dre, au  respect  des  propriétés.  Ces  comités  sont  reyé* 
tus  des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  exigent. 

Ils  correspondront  directement  avec  le  gouvernement  ^ 
provisoire,  et  recevront  de  lui  les  instructions.  Ils  sont 
autorisés  à  requérir  la  force  armée  pour  l'exécution  des 
mesures  qu'ils  croiront  convenable  de  prendre.  Ces  co* 
mités  veilleront  à  ce  que  personne  ne  ^oit  vexé  ou  in- 
sulté pour  ses  opinions  politiques.  Tout  citoyen  a  droit 
\  la  même  protection. 

Des  commissaires   du    gouvernement    provisoire  sont 
expédiés  pour  faire  exécuter  le  présent  airété. 


vn. 

Publication  du  gouvernement  provisoire. 

L'existence  de  la  république  neufchftteloise  est  au* 
jourd'hui  un  fait  accompli.  Elle  a  été  admise  dans  la 
Ismille  suisse  et  commence  ses  relations  officielles  avec 
le  directoire. 

A  mldi^  MM.  1«  conseiller  d'état  Schneider,  et  Migy, 
luge  d'appel,  que  le  directoire  avait  envoyés  à  Neufchâ^ 
tel  en  qualité  de  commissaires  fédéraux,  se  sont  rendus 
au  château,  précédés  de  leur  huissier.  Us  ont  été  reçus 
\  leur  entrée  par  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire au  milieu  des  acclamations  du  peuple  et  des  salves 
d'artillerie.  Une  chaleureuse  allocution,  pleine  de  bien* 
veillance,-  a  été  adressée  par  MM.  les  commissaires  fé- 
déraux au  nouveau  gouvernement,  qui  leur  a^  répooda 
par  l'organe  ds  son  président,  h^roduits  ensuite  dans 
la  salle  des  séances,  ils  ont  oflSci/Bllement  annoncé  au 
gouvernement  provisoire  qu'il  était  reconnu  par  le  di^ 
rectoire,  et  que  dès  ce  moui«nt  les  relations  fédérales  se« 
raient  considérées  comme  établies. 

Le  gouvernement  provisoire  ayant  ainsi  pris  an  rang 
régulier  parmi  les  cantons  de  la  Suisse,  procédera  immé- 
diatement à  la  convocation  des  assemblées  primaires  char* 
gées  de  composer  la  constituante  :  un  décret  sera  inces- 
samment publié  \  ce  sujet 

Avant  rarrivée  des  commissaires  fédéraux,  les  popu* 
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lalioliJi  de  la  châlelleaie  deThielle,  Marin,  Saint-BitaUey 
CornauTc,  la  Coudf*^  fiMiteriva  soat  venues  apporter  leup 
adhésion  et  9i4uei;  la  r^pubUque,  eu  lui  ofErâot  avec  en* 
tliojusiasme.leur  concours:  Ligpières.et  le  Landejcon  lea 
ont  suivis;  à  Boudry,  dés  salves  d^artillerie  ont  célébié 
rère  nouvelle.  De  tous  câtës  les  dépêches  apportent  au 
gouvernement  provisoire  les  meilleurs  rappoi^ts  surl^ëtat 
du  pays. 

Concitoyens^  continuez  au  geuvernement  votre  appui; 
il  travaille  sans  rdache,  et  bientôt  le  provisoire  aura  fait 
place  à  une  constitution  définitive:  que  tous  les  citoyens 
comprennent  qu'un  état  nouveau  ne  s'organise  pas  en 
trois  jours;  qu'ils  l'accélèrent  par  leur  franc  et  loyal 
concours.  '  ' 

Le  gouvernement  i.  résolu  de  ^adjoindre  deux  non- 
veaux  membres:  M.  Auguste  Leuba,  du  Locle,  et  un  se- 
cond membre  dont  le  nom  sera  publié  quand  son  accep- 
tation sera  parvenue. 

Il  s'est  également  adjoint  M.  Aimé  Humbert,  en  qua- 
lité de  secrétaire. 


ym. 

Discours    adressé   à   la  diète    de   la  Suisse  à 
Berne  par  M.  Jeanrfinaud-^Aeswny  premier  dé- 
puté de  Neuf ehétely' après  avoir  prêté  serment, 
le  i±  Mai  1848-  ,  ' 

Monaiêur  le  préaidont  et  ineasieujir^i 

C'est  u»,  besoin  autant  qu'un  devoir  poun  la  députer. 
iioB  DCMchâteloiso  de  luaniifeAtep  hautement  en  ce  jouTf 
au  noni  dil  canton  quVUe  veprésen^,  sa  vive  reconnaia^ 
taawe  àuxti  autorité^ ^  Mdéralei^  :et  à  la  .presque  totalité  def 
aatOriiéàiQiStocialet  piour  la  sympathie,  qu'a  trouvée cl|ex 
dfes^  non*  aiOM»».  ^m  dan»  las  pop^ationa  auisaea  e^ 
gâaéffal)  la  /causa  sacx^  de  l'indépend^nq^  du  peupla 
Beuiehltelèîs,  qui'  vient  ^eniu,  trion^phe)*«  : 

Le  triomphe  de  cette  cause^  >qui  était  bien  aussi  un 
peuteeUfr/de  'ki  Suisse,  a  été  d'^utaut  plus  beiiu^  mes* 
sieursi  4|u'il  a-été  ptiur-.de  tout^eoEcèagrane,  de  toute  pro«^ 
scmplioiiy  qut'iLn'a  coûté  d^  larmes  à ,  pecsoiine  ! 

€!est)  quft  notre  révoluUM.^taût  un  fruit  parv^'u  à 
sa  maturité,  qui  devait  tomber^  e*  qui  est  tofubé  en  ^^ffet,, 
an  pr;enriér  souffle  de  la  teïnp^te. 
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Aussi  avoDS-oous  vu  chez  nous,  quand  le  vëritabie 
matlre  a  eu  parle ,  les  cltoyeas  de  toutes  les  opinloDS 
se  rapprocher,  faire  acte  d^adh^sion  au  nouvel  oidre  de 
choses,  et  accourir  en  masse  dans  l'arène  oii  devait  se 
débattre  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  nouvelle  con- 
stitution. 

Cette  constitution,  librement  élaborée  par  les  repré- 
seutans  du  peuple,  librement  acceptée  par  le  peuple,  a 
ëtë  soumise  a  tous  les  états  confédérés,  avec  invitation 
de  la  placer  sous  la  garantie  fédérale.  Nous  osons  espé- 
rer que  la  garantie  se  fera  d'autant  moins  attendre,  que 
cette  constitution  n'a  rien  que  de  conforme  aux  dispo- 
sitions du  .pacte,  et  consacre  des  principes  larges  et  bien 
propres  \  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  de  plus 
en  plus  les  confédérés. 

Nous  osons  compter  aussi  sur  la  bienveillance  et  l'a- 
mitié de  tous  nos  chers  confédérés  en  faveur  de  notre 
feune  république,  dans  laquelle  l'amour  de  la  patrie  suisse, 
désormais  libre  de  se  manifester,  sera,  nous  l'espérons, 
toujours  prêt  à  se  traduire  par  des  faits. 


3. 

Pièces    concernant    les    affaires   de\%^ 
l'Etat  de  VEglise  en  1847  et  1848. 

I. 

Correspondance  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  France  (Af.  Guizot\  relémpe  aux  af- 
faires de  Rome  avec  les  agens  diplomatiques 
français  en  Italie.  18  ^Juillet  —  27  Sep- 
tembre 1847. 
A.     AI.  Guizot  à  M.  ie  Comte  de  Rossi  à  Rom^. 

Paris,  le  18  Juillel  1847. 
Le  gouvernement  du  roi  approuve  complètement  l'at- 
titude que  TOUS  avez  prise  et  le  langage  que  vous  avez 
tenu  au  milieu  du  mouvement  des  esprits  et  des  causes 
de  fermentation  qui  agitent  depuis  quelque  teras  et  qui 
ont  menacé  naguère  de  troubler  Rome  et  les  états  ro- 
mains. Cest  avec  une  satisfaction  très  réelle  que  nous 
BêcueU  yÀi.     TiMne  XJ.  M 
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vojr.ODS  le  gouvernement  de  8.  8*  adopter  une  ligne  de 
conduite  claire  et  décidée  qui,  par  cela  même  qu'elle  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions  et  qu'elle  doit  sa» 
lisfaire  les  amis  des  réformes  modérées,  lui  donnera  toute 
la  force  nécessaire  pour  triompher  des  entratnemens 
comme  des  résistances  des  partis  extrêmes.  Les  derniers 
événemens  dont  tous  me  rendez  compte  ont  révélé  à 
Rome  non  seulement  l'existence,  mais  l'ascendant  prati* 
que  d'une  opinion  à  la  fois  sagement  libérale  et  ferme- 
ment conservatrice I  telle  que,  dans  d'autres  pajrs,  une 
longue  expérience  et  de  cruelles  agitations  ont  à  peine 
suffi  à  la  former*  En  continuant  à  s'appuyer  sur  cette 
opinion,  le  saint-«iége  triomphera,  nous  l'espérons^  dee 
difficultés  graves  et  nombreuses  qu'il  est  destiné  à  ren- 
contrer dans  son  oeuvre  progressive  de  réformes  régo* 
lières  et  sagement  mesurées.  La  droiture  et  la  fermeté 
bien  connues  de  M.  le  cardinal  Ferretti  le  rendent  très 
propre  à  faire  prévalmr  cette  politique.  Toutes  les  fois 
que  l'occasion  s'mi  présentera  et  que  le  gouvernement 
de  S.  S.  vous  en  témoignera  le  désir,  nous  serons  heu- 
reux de  lui  donner  tout  l'appui  qu'il  croira  lui-même 
possible,  dans  sa  situation,  et  utile  à  son  succès.  Mais 
nous  le  ferons  avec  d'autant  plus  de  convenance  et  d'ef- 
ficacité que  nous  connaîtrons  mieux  les  intentions  du 
saint-père,  ses  vues  sur  les  questions  qui  s'élèvent  dans 
ses  états,  et  les  mesures  qu'il  se  propose  de  prendre  ou 
de  préparer  pour  les  résoudre. 

La  situation  actuelle  des  états  de  l'église  est  sans 
doute.  Il  bien  des  égards  ^  fort  différente  de  ce  qu'elle 
était  il  y  a  seize  ans,  lors  des  insurrections  qui  mar- 
quèrent les  pi%iiers  mois  du  pontificat  de  Grégoire  XVL 
Cependant  il  peut  être  utile,  je  crois,  de  se  reporter  à 
ce  qui  se  passa  en  1831  pour  y  chercher  des  lumières 
sur  ce  qui  doit  se  faire  aujourd'hui.  Vous  savez  qu'il 
la  suite  des  troubles  qui  avaient  amené  l'intervention  mi- 
litaire de  l'Autriche,  les  grandes  puissances,  la  France 
avant  toutes,  considérant  la  réforme  des  abus  qui  exi- 
staient dans  l'Administration  des  états  romains,  comme 
une  garantie  nécessaire  du  solide  rétablissement  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité,  s'unirent  pour  la  demander  au 
gouvernement  pontificaL  Leurs  représentans  à  Rome  re- 
mirent le  21  mai  au  cardinal  secrétaire  d'éut  un  mé- 
morandum dans  lequel  furent  énoncés  les  principes  qui 
leur   paraissaient   devoir  servir    de   base   aux  réforoiee. 
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Ctt  pdncipee  ((taieot,  1.  ai>pIicatioja  gënérale  des  iaoo* 
valioDS  administratives  et  judiciaires  à  la  capitale  et  aux 
proyioces;  2.  admissibilité  générale  des  laïques  à  toutes 
les  fonctions  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ;  3.  sy« 
stème  de  municipalités  électives  el  de  conseils  provin- 
ciaux aboutissant  à  un  conseil  central  d'administration 
pris  dans  le  sein  des  nouvelles  municipalités  ;  4.  création 
d'un  établissement  central  destiné  à  surveiller  i'adminî- 
siration  financière  de  l'état,  composé  d'hommes  élus  par 
les  conseils  locaux ,  et  de  conseillers  du  gouvernement, 
formant  ainsi  une  junte  ou  consulte  administrative  à  la- 
quelle serait  coordonné  un  conseil  d'état  composé  de 
membres  nommés  par  Je  souverain  et  choisis  parmi  les 
notabilités  du  pays.  , 

Le  secrétaire  d'état  du  gouvernement  romain,  en  ré- 
ponse à  ce  mémorandum,  annonça  d'une  manière  géné- 
rale que  les  voeux  des  puissances  seraient  satisfaits,  et 
parla  de  l'ère  nouvelle  qu'  allaient  ouvrir,  pour  les 
peuples  soumis  à  la  domination  du  saint-siége,  les  amé- 
liorations dont  sa  sollicitude  leur  préparait  le  bienfait. 
Ces  améliorations,  consacrées  successivement  dans  plu- 
sieurs édits  ou  motu  propriof  ne  furent  pas  entièrement 
Gwformes  aux  principes  du  mémorandum  :;  mais  ce  n'en 
^tait  pas  moins  un  commencement  de  réforme,  un  pro-* 
grès  réel  et  salutaire.  L'édit  du  5  juillet  1831  divisait 
les  états  romains  en  délégations^  gouvernées  par  un  dé* 
l^t,  et  établissait,  dans  chacune  de  ces  délégations,  un 
êyêihtùe  de  représentation  provincial  et  communal*  Cha- 
que commune  avait  un  conseil  municipal,  investi  de  Texa^ 
men  des  comptes  de  finances,  pour  les  transmettre  en- 
suite au  délégat.  Chaque  délégation  avait  un  conseil 
provincial  qui  devait  s'y  assembler  tous  les  ans.  Il  n'é- 
tait pas  directement  élu  par  les  citoyens,  et  il  n'avait  ni 
droit  de  proposition  ni  liberté  de  discussion. 

Quant  aux  abus  de  l'ordre  judiciaire,  on  essaya  d'y 
remédier  par  les  édits  du  5  octobre  et  du  8  novembre; 
l'un  sur  la  justice  civile,  l'autre  sur  la  justice  criminelle. 
Ces  édits  consacraient  d'utiles  et  louables  réformes;  mais 
ils  maintenaient  en  même  tems  des  usages  f&cheux,  tels 
que  l'absence  de  publicité  des  débats  jwlîciaii«s,  et  tout 
en  supprimant  diverses  juridictions  exceptionnellee,  ils 
réeerraient  ait  fNipe  le  droit  de  rétablir  les  tribunaux  de 
ce  genre. 

Ces  édte  ne  satisfirent  point  l'opinion,  alors  très  wé-. 
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fiante  et  Tioleinment  excitée.  Elle  tiot  trop  peu  de 
compte  des  réformes  qu^ls  contenaient ,  et  ne  Toulat 
voir  que  ce  qu'ils  avaient  d'incomplet  et  d'incohérent. 
Bientôt  une  nouvelle  insurrection  des  légations  livra  ces 
provinces  à  une  nouvelle  occupation  autrichienne,  tandis 
que,  de  notre  côté,  nous  dûmes  occuper  Ancdne.  Le 
gouvernement  romain  ne  fit  plus  rien  dès  lors  pour 
compléter  les  réformes,  et  laissa  même  tomber,  ou  à-peu- 
près,  si  nous  sommes  bien  informés,  ce  qu'il  avait  ac- 
cordé. 

Nous  sommes  convaincus,  monsieur  le  comte,  que  les 
intentions  du  saint-père  inspirent  aujourd'hui,  aux  po- 
pulations de  èes  états,  la  confiance  qui  leur  a  manqué 
longtems.  Nous  sommes  en  même  tems  porta  2l  pen- 
ser que  l'opinion  publique,  soit  è  Rome,  soit  dans  les 
provinces,  est  aujourd'hui  bien  plus  mûre,  bien  plus  ac- 
cessible aux  idées  modérées  et  pratiques.  Nous  ne  noua 
reportons  donc  point  aux  projets  et  aux  essais  de  1831, 
comme  devant  servir  de  règle  è  ce  qui  doit  ou  peut  se 
faire  aujourd'hui.  Mais  je  tiens  &  connaître  votre  opi- 
nion, à  ce  sujet.  Je  tiens  2l  savoir  ce  qui  vous  parait 
aujourd'hui  bon  ou  mauvais ,  praticable  ou  nuisible  dans 
les  mesures  aue  je  viens  de  rappeler.  Vous  serez  con- 
duit par  le  à  m'indiquer  avec  détail  les  réformes  que 
vous  regardez  comme  vraiment  nécessaires  et  salutaires, 
dans  la  situation  actuelle  des  états  romains,  et  vous  me 
mettrez  ainsi  en  mesure  de  donner  moi-même  è  no- 
tre politique,  it  notre  attitude  et  à  notre  langage  la  clarté 
et  la  précision  qui  peuvent  seules  les  rendre  efficaces. 
J'attendrai  avec  impatience  votre  réponse,  et  je  vous  ré- 
pète que  le  gouvernement  du  roi  approuve  pleinement 
la  voie  que  vous  suivez  et  la  conduite  que  vous  tenez 
dans  cette  grande  et  délicate  circonstance. 

Recevez  etc. 


B.    M.  Guizot  Cl  M.  le  comte  Roasi,  à  Home. 

Parif,  le  35  Août  1847. 
Le  gouvernement  du  roi  a  appris  avec  une  vive  sa- 
tisfiiction  les  derniers  actes  de  l'administration  intérieure 
du  saint-siége.  La  politique  éclairée  qui  tfy  maniiieste, 
l'accueil  que  letir  a  fait  la  population,  l'empressement 
avec    lequel   les  hommes  lés  plus  considérables  du  pajrs 
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se  sont  portes  à  la  dëfense  de  Tordre  et  à  Pappui  du 
gouvernement,  sont  des  symptdmes  bien  propres  \  ras- 
surer et  à  satisfaire  TEurope  chrétienne,  si  grandement 
iotëressëe  à  Tautoritë  morale  de  la  cour  de  Rome  et  à 
la  sëcuritë  deTltalie.  Le  cardinal  Ferretti  se  montre  digne 
de  coopérer  a  Toeuvre  généreuse  que  veut  accomplir  le 
souverain  pontife;  et  le  premier  usage  que  le  peuple 
romain  a  bit  des  facultés  nouvelles  qui  lui  ont  été  ac- 
cordées donne  lieu  de  penser  qu'il  méritait  bien  de  les 
recevoir*  Tant  que,  de  part  et  d'autre,  on  marchera 
dans  cette  voie,  tant  qu'un  aussi  heureux  accord  se 
maintiendra  entre  le  prince  et  les  sujets,  l'Europe  pourra 
espérer  de  voir  réussir  ce  difficile  et  salutaire  travail  de 
réformes  tant  désirées;  et  le  gouvernement  du  roi,  qui 
a  déj2^  donné  des  gages  si  clairs  de  son  bon  vouloir  pour 
le  saint-siége  dans  cette  occasion  importante,  mettra  d'au- 
tant plus  d'empressement  à  le  seconder  qu'il  comptera 
davantage  sur  le  succès  régulier  et  pacifique  de  sa  pa* 
triotique  entreprise.  11  coucevrait  au  contraire  de  se* 
rieuses  inquiétudes  le  jour  où  il  verrait  s'élever  des 
exigences  inconciliables  avec  la  situation  générale  de 
l'Italie  comme  avec  la  nature  du  gouvernement  romain, 
et  oii,  par  une  réaction  naturelle,  une  réserve  défiante 
succéderait  au  noble  et  paternel  abandon  qui  caractérise 
eo  ce  moment  la  politique  du  souverain  pontife.  Nous 
comptons,  pour  éviter  de  si  funestes  écueils,  sur  la  sa- 
gesse de  Pie  IX  et  de  son  ministre,  et  aussi  sur  cette 
intelligence  politique  si  juste,  si  prompte  et  si  fine  dont 
le  peuple  romain  vient  de  donner  d'incontestables  té- 
moignages. 

Les  événemens  de  Ferrare  ont,  comme  vous  pouvez 
penser,  appelé  toute  notre  attention.  Nous  n'en  con* 
naissons  pas  avec  assez  de  précision  les  détails,  et  nous 
sommes  encore,  trop  peu  informés  des  clauses  des  con* 
ventions  particulières  qui  règlent  l'occupation  de  cette 
place  pour  qu'il  nous  soit  possible  d'apprécier  complè- 
tement la  portée  des  dispositions  prescrites  par  le  com- 
mandant autrichien.  Ce  qui  nous  parait  évident  quant 
à  présent,  c'est  que,  par  la  forme  de  ses  procédés,  il  en 
a  aggravé  le  caractère  plus  ou  moins  irrégulier,  et  je  n*ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  notre  sympathie  est  ac- 
quise au  sentiment  de  dignité  courageuse  qui  a  dicté  la 
protestation  du  cardinal  légat  et  du  cardinal  secrétaire 
d'état.    En  même   tems   que  nous  rendons  pleine  justice 
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aux  motifs  de  cet  acte,  nous  ne  verrions  pas  sans  re- 
grets la  cour  de  Rome  contracter  l'habitude  de  pot  ter  de 
prime-abord  devant  le  public  les  questions  de  politique 
extérieure  avant  d'avoir  tente  et  ëpuisé  la  possibilité  de 
les  résoudre  à  l'amiable  avec  les  cabinets  qui  y  sont  in- 
téressés. Si,  dans  de  rai*es  occasions,  de  tdis  appels  im- 
médiats ^  l'opinion  peuvent  donner  quelque  force  aux 
gouvernemens ,  bieu  plus  souvent  ils  leur  suscitent  de 
graves  embarras,  et  ils  ont  surtout  l'inconvénient  de  ren- 
dre impossibles,  en  compromettant  les  amoors*propreSy 
ces  explications  tranquilles  et  ces  atermoiemene  qui  at- 
ténuent presque  toujours  et  font  quelquefois  disparattre 
tout-i^-fait  les  difficultés  diplomatiques. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  comte,  \  entretenir  dans 
ce  sens  M.  le  cardinal  secrétaire  d'état  au  moment  et 
dans  la  mesure  qui  vous  paraîtraient  convenables. 


C.     il/.  Guizot  à  Mm ,  le  comte  de  la  Rochefoucauld^ 
à  Horence. 

Paris,  le  25  Août  i8«7. 
Monsieur  le  comte, 

La  Toscane  est  trop  voisine  des  états  de  fEglise,  et 
la  situation  politique  des  deux  pays,  bien  que  diverse 
sous  certains  rapports,  présente  trop  d'analogie  générale 
pour  que  je  ne  croie  pas  utile  de  vous  faire  connaître 
avec  précision  la  politique  suivie  par  le  gouvernement 
du  roi  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  Rome* 

Lorsque  nous  avons  vu  Pie  IX.  annoncer  hautement, 
en  montant  sur  le  trdne,  l'intention  de  réformer  les  abus 
de  l'administration  intérieure  de  ses  états  et  de  donner 
satisfaction  aux  voeux  légitimes  de  ses  peuples,  nous  avons 
applaudi  à  cette  détermination  sans  nous  dissimuler  les 
obstacles  que  le  saiut-siége  aurait  à  surmonter  pour 
l'accomplir. 

Depuis,  nous  avons  plus  d'une  fois  regretté  que  le 
saint-siége  n'eût  pas,  dès  Torigine,  indiqué  nettement  la 
nature  et  la  portée  des  réformes  qu'il  se  proposait,  et 
qu'il  eût  différé  longtems  les  mesures  dont  il  avait  arrêté 
et  déclaré  le  principe.  Dans  cette  attente  prolongée,  lea 
esprits  s'égarent  par  la  dangereuse  excitation  dee  espé- 
rances ou  des  craintes  les  plus  illimitées^  etele  pouvmr 
paraît  céder  malgré  lui  à  l'impulsion  populaire,  lorsqu'on 


Digitized  by 


Google 


de  PEiai  de  FEglise.  183 

rMitë  U  ne  foit  qu'obi  à  ses  propret  cooTicdoos«  M. 
1»  comte  Ro8ei  m  plus  d'une  foie  exprima  ce  regret^  evec 
les  mënagement  conTenables,  aux  coaseillere  d«  eaint* 
père  et  au  saint-père  liu-méme* 

Dee  fait»  qui  auraient  pu  avoir  de  funeetes  rësultats 
nWt  pas  tardÀ  à  justifier  notre  opinion.  Le  saint-père 
et  son  ministre,  le  cardinal  Ferretti,  ont  compris  et  ac- 
cepte ayec  une  courageuse  fermeté  ces  premiers  avertis- 
semens  de  Texpérienoe.  Ils  ont  à  la  fois  pris  la  défense 
de  l'ordre  et  marqué  plus  nettement  leurs  intentions  de 
réforme.  De  leur  cdté,  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation romaine,  appelées  à  influer  sur  les  intérêts  de  l'é- 
tat, se  sont  montnfes  dignes  de  la  confiance  qu'où  leur 
témoignait.  Leur  attitude,  leur  conduite  au  milieu  de 
mouTemens  qui  menaçaient  de  devenir  graves,  donnent 
lieu  de  penser  qu'elles  comprennent  les  seules  condi- 
tions auxquelles  puiue  s'accomplir  la  régénération  des 
ëtata  de  l'église,  Je  veux  di^e  l'absence  de  tout  désordre 
matériel  et  un  respect  profond  pour  un  gouvernement 
qni,  en  dépit  des  abus  de  son  administration  et  des  di£» 
feintés  de*  sa  nature,  tient  dans  le  monde  civilisé  une 
place  et  exerce  une  influence  qui  sont  poiir  toute  l'Ita- 
lie un  gage  puissant  de  séeurilé  et  de  grandeur.  Nous 
espérons  que  l'heureux  accord  ainsi  établi  entre  le  gou- 
vernement et  le  pays  romain  durera  et  assurera  le  suc- 
cès de  la  généreuse  entreprise  tintée  par  leurs  efforts 
communs*  8i  cet  accord  venait  à  être  rompu,  si  des 
exigences  inconsidérées ,  d'une  part,  faisaient  naître,  de 
Pautre,  par  ime  réaction  naturelle,  une  réserve  timide 
et  inquiète^  notre  confiance  ferait  pkce  è  des  craintes 
serietisM* 

C'est  donc  \  entretenir  cet  accord,  è  prévenir  ces  exi- 
gences cowpromettantes  que  nous  voulons,  dans  la  me- 
sure qui  Convient  à  notre  situation  et  aux  désirs  du  pape 
lui'-méme,  employer  tous  nos  efEorts.  La  cour  de  Rome 
ne  pe«tt  mettre  en  doute  la  sincérité  cie  notre- bon  vou- 
loir; elle  sait  quelle  importance  a  pour  elle  la  sympa- 
thie de  la  France  catholique  dirigée  par  iln  gouverne- 
ment à  la  fois  libérai  et  coos^vateur,  qui  connaît  par 
sa  propre  expérience  comment  on  peut  concilier  les  be- 
soins nouveaux  de  la  société  avec  les  conditions  de  l'or- 
dre et  du  pouvoir. 

Aussi  le  saint-siége  nous  témotgne-t»il  toute  la  con- 
fiance qu^l  place  dans  l'amitié  du  roi  et  dans  l'appui  de 
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•on  goiiveniemeiit.  C'est  }l  nous  qu'il  s'est  adresse  pour 
se  procurer  les  armes  o^ssatres  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  qui  fait  aujourd'hui  sa  principale  force, 
et  le  gouvernement  du  roi  s'est  empresse  de  les  lui  ac- 
corder. Il  a  Clément  dësirë  savoir  si ,  dans  certaines 
éventualités ,  il  pourrait  attendre  de  nous  un  concours 
plus  actif,  et  )'ai  Heu  de  penser  que,  sur  ce  point  aussi, 
il  a  été  satisfait  de  notre  réponse. 

Les  incideos  de  Ferrare  ont,  comme  vous  pouvez  le 
prësunier,  appelé  toute  notre  attention.  Nous  rendons 
pleinement  justice  au  sentiment  d'indépendance  et  de  di- 
gnité qui  a  dicté  les  protestations  du  cardînaMégat  et  du 
cardinal-secrétaire  d'état;  mais  en  même  tems  nous  ne 
voulons  pas  dissimuler  au  saint-siége  que  nous  le  ver- 
rions \  regret  contracter  l'habitude  de  porter  de  prime^ 
abord  devant  le  public  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, avant  d'avoir  tenté  et  épuisé  la  possibilité  de  les 
résoudre  à  l'amiable  avec  lés  cabinets  qui  y  sont  inté- 
ressés. 8i  dans  de  rares  occasions  de  tels  appels  immé- 
diats à  l'opinion  peuvent  donner  quelque  force  aux  gou- 
vememens,  bien  plus  souvent  ils  leur  suscitent  de  grèves 
embarras,  et  ils  ont  surtout  inconvénient  de  rendre  im- 
possibles, en  compromettant  les  amouts-p,opres,ces  ex- 
plications et  ces  atermoiemens  qui  atténuent  presque  tou- 
jours et  font  quelquefois  disparâttre  tout-i*-fait  les  diffi- 
cultés diplomatiques.  Tels  sont  en  résumé,  monsieur  le 
comte,  nos  rapports  actuels  avec  le  gouvernement  romain, 
et  la  politique  qui  j  préside. 

Vous  trouverez  là,  non  pas  des  instructions  spéciales 
pour  régler  votre  attitude  i  l'égard  d\in  cabinet  envers 
lequel  notre  situation  ne  saurait  être  exactement  la  même 
qu'envers  le  saint-siége,  mais  des  données  générales  qui 
vous  permettront  de  parler  avec  plus  d'assurance  et  de 
prédsion  le  langage  qui  convient  aux  intérêts  de  la  France 
et  aux  vues  du  gouvernement  du  roi  dans  ses  relations 
airec  les  états  italiens.  Nous  n'avons  aucun  dessein,  au« 
cun  désir  'de  nous  mêler  de  leurs  affaires  intérieures. 
Nous  attachons  autant  d'importance  qu'ils  en  peuvent  at- 
tacher eux-mêmes  à  leur  entière  et  légitime  indépen- 
dance. A  Florence  comme  \  Rome,  nous  regardons 
comme  essentiel  que  le  gouvernement  ne  se  laisse  point 
entraiaer^  ni  intimider  par  des  passions  aveugles  et  dea 
prétentions  chimériques  qui  compromettraient  le  bien- 
être  de   êe$  peuples    aussi    bien  que  sa  propre  sécurité. 
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Mail  nous  {tisons  «d  même  terot  des  voeux  sioc^ws 
pour  qu'il  discerne  et  Accomplisse  les  reformes  modërëes 
et  pratiques  qu'appelle  réellement  Pëtat  actuel  de  la  so- 
ciétë,  et  qui  affermissent  le  pouvoir  en  donnant  confiance 
dans  ses  intentions,  dans  ses  lumières  et  dans  son  effi- 
cadtë*  Toutes  les  fois  que,  dans  son  travail,  pour  at- 
teindre à  ce  but,  le  gouvernement  toscan  pensera  que 
nos  bons  offices  peuvent  lui  être  utiles,  nous  nous  em» 
presserons  de  les  lui  accorder,  selon  ses  propres  conve- 
nances, et  conformément  aux  principes  gënëraux  de  no« 
tre  politique. 
Recevez,  etc. 


D.    M.  Guizot  à  M.  le  Comte  de    MareBchalcId  à 
Vienne. 

Paru,  le  1.  Se|>teinbre  184Î. 
Monsieur, 

Ce  qui  vient  de  se  passer  ^  Ferrare  préoccupe  for- 
tement le  gouvernement  du  roi*  L'agitation  que  ces 
iocidens  ont  )e^ée  dans  toute  l'ftalie,  IVmotion  qu'ils  ex- 
citent en  France,  compliquent  .beaucoup  la  tâche  qu'il 
a'est  imposée  dans  ses  rapports  avec  le  saint-siége  et  les 
<tats  de  l'église.  C'est  le  vif  désir  de  tous  les  hommes 
de  sens  et  de  bien,  dans  toute  l'Europe  comme  en  Ita- 
lie ,  *qae  l'esprit  d'amélioration  et  de  réforme  qui  s'/ 
manifeste  ne  dégénère  pas  en  esprit  de  bouleversement 
et  de  révolution.  Nous  pensons  qu'on  peut  espérer  d'at- 
teindre ce  but,  car  les  faits  récemmen  t  Survenus  ^  Rome 
et  dans  les-  provinces  romaines  ont  révélé  l'existence 
d'une  opinion,  je  ne  veux  pas  dire  d*un  parti  qui  com- 
prend que,  pour  être  praticables  et  salutaires,  les  réfor- 
mes doivent  se  concilier  d'une  part  avec  la  sécurité  des 
gouvernemens  établis,  de  l'autre  avec  les  traités  sur  les- 
quels repose  Tordre  européen,  et  qui  n'hésite  pas  è  lut- 
ter avec  énergie  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur 
et  la  répression  des  factions. 

Le  gouvernement  du  roi  se  fait  un  devoir  de  secon- 
der, autant  qu'il  dépend  de  lui,  le  succès  de  cette  poli- 
tique modérée  et  intelligente,  et  je  ne  doute  pas  que  M. 
le  prince  de  Metternich  ne  se  félicitât,  comme  moi,  de 
voir  ce  succès  assuré  et  accompli.  Or,  on  peut  craindre 
que  ce    qui    s'est  passé  \  Ferrare  n'affaiblisse  l'influence 
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des  hOBifliM  qai  s^api^quent  à  faire  pr^loir  une  telle 
politiqtie,  oa  même  ne  les  entraine  \  modifier  leur  coo- 
dfrite.  Mon  Intention  n^est  point  aujourd'hui  d'exami- 
ner en  principe  le  sens  des  traitas  et  la  portée  des  droits 
qui  en  r^ultent  pour  FAntriebedaos  la  place  de  Fer- 
rare.  Je  réserve  pleinement  à  cet  ^gard  l^opinion  du 
gouvernement  du  roi. 

Je  ne  redierche  pas  non  plus  si  les  chefs  militaires 
ont  usé  àtec  une  prudente  mesure  de  pouvons  qui  ne 
leur  avaient  cwtaineinent  M  doms^  q«e  peur  des  cas 
extrêmes,  heureusement  bien  éloignes  de  U  rMitë,  ou 
s'ils  n*ont  pas  apporte  dans  leur  action  certaines  formes, 
certains  procèdes  inutiles  au  but  qu'ils  se  proposaient, 
et  propres  seuleii^ent|  à  irriter  les  populations.  Je  n'ai 
pas  bes<)io  d(9  dire  ei^Ç^  que  le  gouvemèmont  du  roi 
repousse  bien  loin  les  suppositions  malveillantes  qui  rat- 
tachent  de  tels  procédés  a  un  secret  désir  de  provoquer 
des  troubles  dont  on  prendrait  prétexte  pour  une  inter- 
vention armée.  Nous  avons  la  ferme  confiance  que  ce 
que  désire  comme  nous  lé  cabinet  de  Vienne,  c'est  que 
la  paix  intérieure  de  l|,pëninènle  ne  soit  pas  troublée 
et  que  IVtat  (bndé  par  leS  tt*àttéê  soit  respecté.  Nous 
sommes  convaihcus  que.fiout  absurer  ces' grands  hitéréts, 
il  sera  toujours  le  premier  à  donner  l'exemple  du  re* 
spect  pour  l'indépendance  des  Àats  et  les  droits  des  sou- 
verains. 

C'est  dans  cette  conviction  quVcartant  en  ce  moment 
toute  controverse,  toute  prévision  qui  n'est  pas  indis- 
pensable et  urgente',  nous  appelons  sur  les  incidens  de 
Ferrare,  sur  '  les  protestations  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  de  la  part  du  saint-siége,  et  sur  la  nécessité  déré- 
gler ce  léger  différend  de  façon  \  mettre  promptemeut 
un  terme  2i  l'agitation  qui  en  est  résultée  dans  la  pénin- 
sule, la  plus  sérieuse  sollicitude  de  M.  le  prince  de  Met- 
ternlch.  Cest  au  nom  désintérêt  commun  de  l'Europe 
chrétienne  et  civilisée  que,  dans  cette  grande  circonstance, 
nous  faisons  appel  \  toute  l'élévation  de  son  esprit,  à 
toute  la  prévoyance  de  son  expérience,  et  nous  crain- 
drions d'affaiblir  ou  de  dénaturer  nôtre  langage  en  y  mé« 
tant  eîi  ce  moment  d'autres  considérations. 

Je  vous  invite,  monsieur,  \  donner  communication  de 
cette  dépêche  à  M.  le  chancelier  d'empire,  et  \  me  Caire 
part  immédiatement  des  explications  qu'il  croira  devoir 
vous  donner. 
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E.     M.  Giùzot  aux  représentants  du  Mtddesfran'^ 
çaia  près  lesigoutfernem&tts  de..,. 

(Circulaire.) 

it  Septembre  «UT. 
Monsieur, 

Une  fermentation  gra? e  éolate  et  ae  propage  en  Italie. 
Il'  importe  que  les  vues  qui  dirigent  dans  cetle  circott^ 
stanee  la  politique  du  gouvernement  du  Roi  Toussotent 
bien  connèes  et  règlent  votre  attitnde  et  votre  langage* 

Le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  des  traités  sont 
toujours  les  bases  de  celte  politique.  Nous  les  r^ar* 
dons  comme  également  essentiels  au  bonlienr  des  peu- 
ples et  \  la  sécurité  des  gonvemeiments^  aux  intérêts 
moraux  et  anx  intérêts  matériels  des  sociétés,  .au  pro- 
grès de  la  civilnation  et  è  }a  stabilité  de  l'ordre  européen» 
Nous  nous  sommes  conduhs  d'après  ces  principes  dans 
les  afi^ires  de  notre  pajs.  Nous  y  serons  fidèles  dans 
les  questions  qui  touchent  è  des  pajrs  étrangers. 

L'indépendance  des  Etats  ot  de  leurs  gouvernements 
a  ponr  nous  la  mémo  importance  et  est  Tobjet  d'un 
égal  respect*  C^t  la  base  fondamentale  du  droit  in» 
ternational  que  chaque  Etat  régie  par  lui-même  et  comme 
il  l'entend  ses  lois  et  ses  aflPaires  intérieures.  Ge  droit 
est  la  garantie  de  l'existence  des  Etats  faibles,  de  l'é- 
quilibre et  de  la  pai;c  entre  les  grands  Etats.  En  le 
respectant  nous-mêmes,  nous  sommes  fondés  à.demander 
qu'il  soit  respecté  de  tous. 

Pour  la  valeur  intrinsèque  comme  pour  le  succès 
durable  des  réformes  nécessaires  dans  l'intérieur  des  Etats, 
il  importe,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  qu'elles  s'accom- 
plissent régulièrement,  progressivement  de  concert  entre 
les  gouvernements  et  les  peuples,  par  leur  action  com- 
mune et  mesurée  et  non  par  l'explosion  d'une  force  et 
unique  et  déréglée.  C'est  en  ce  sens  que  seront  toujours 
dirigés  nos  conseils  et  nos  efforts. 

Ce  qui  s'est  passé  jusquHci  dans  les  Etats  romains 
prouvée  que,  1^  aussi,  les  principes  que  je  viens  de  rap«« 
peler  sont  reconnus  et  mis  en  pratique.  C'est  en  se 
pressant  antour  de  son  souverain,  en  évitant  toute  pré- 
cipitation desordonnée,  tout  mouvement  tumultueux,  que 
la  population  romaine  travaille  à  s'assurer  les  réformes 
dont  elle  a  besoin.  Les  hommes  considérables  et  éelai* 
rés  qui  vivent  au  sein  de  celte  population  s'appliquent  à 
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la  diriger  vers  son  but  par  les  voies  de  Tordre  et  par 
Faction  du  gouvernement.  Le  pape,  de  son  cdtëy  dans 
la  grande  oeuvre  de  reforme  intërieure  qu'il  a  entreprise 
dëploie  un  profond  sentiment  de  sa  dignitë  comme  chef 
de  rEgUse^  de  ses  droits  comme  souverain,  et  se  montre 
également  décidé  à  les  maiotenir  au  dedans  et  au  de* 
hors  de  ses  Etats.  Nous  avons  la  confiance  qu'il  ren- 
contrera auprès  de  tous  les  gouvernements  .européens  le 
respect  et  Tappui  qui  lui  sont  dus;  et  le. gouvernement 
du  Roi,  pour  son  compte,  s'empressera,  en  toute  occa* 
sion,  de  le  seconder  selon  le  mode  et  dans  lamesure  qui 
s'accorderont  avec  les  convenances  dont  le  pape  lui-même 
est  le  meilleur  juge. 

Les  exemples  si  augustes  du  pape,  la  conduite  si  in- 
telligente, de  ses  sujets,  exerceront  «ans  doute  en  Italie, 
sur  les  princes  et  sur  les  peuples,  une  salutaire  influence^ 
et  contribueront  puissamment  à  contenir  dans  les  limi- 
tes du  droit  incontestable  et  du  succès  possible  le  mou- 
vement qui  s'y  tnanifeste»  Ost  le  seul  moyen  d'en  as- 
surer les  bons  résultats  et  de  prévenir  de  grands  mal- 
heurs, et  d'amères  déceptions.  La  politique  du  gouver- 
nement du  Roi  agira  constamment  et  partout  dans  ce 
même  dessein. 

Vous  pouvez  donner  à  M...  communication  de  cette 
dépêche. 

Recevez,  etc. 


F.    M.  Guizot  à  M,  de  Bourgoing,  à  Turin. 

Paris,  U  18  Septembre  1847. 
Monsieur, 
Je  vous  adresse  une  dépêche  qui  résume  la  politique 
du  gouvernement  du  Roi  en  présence  des  événements 
qui  se  passent  en  Italie.  J'y  joins  ici  copie  de  quatre 
dépêches  adressées,  deux  à  M.  le  comte  de  Rossi,  une  it 
M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld,  et.  une  à  M.  le  comte 
de  Marescalchi.  Vous  n'avez  point  à  les  communiquer 
officiellement  in  extenso  à  M.  de  La  Marguerite.  Mais 
vous  en  ferez  usage  dans  la  conversation  pour  faire  bien 
connaître  et  apprécier  notre  politique,  et  vous  pourrez 
même,  si  vous  le  jugez  convenable,  en  lire  officieusement 
dans  ce  dessein,  quelques  fragments.  Je  m'en  rapporte, 
sur  la  mesure  et  sur  le  choix,  à  votre  discernement. 
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Je  V0U8  saU  grë  de  la  firamchise  avec  laquelle  vous 
m'avez  rendu  compte  des  impressions  qui  se  manifestent 
autour  de  vous  sur  notre  attitude  en  Italie.  Je  m'é- 
tonne peu  de  ces  impressions*  Les  populations  italien- 
nes rêvent  pour  leur  patrie  des  changements  qui  ne 
pourraient  s'accomplir  que  par  le  remaniement  territo- 
rial et  le  bouleversement  de  l'ordre  européen,  c^est-à- 
dire  par  la  guerre  et  les  révolutions.  Les  hommes  même 
modérés  n'osent  pas  combattre  ces  idées  tout  en  les  re- 
gardant comme  impraticables ,  et  peut-être  les  caressent 
eux-mêmes  au  fond  de  leur  coeur  avec  une  complaisance 

Sue  leur  raison  désavoue,  mais  ne  supprime  pas.  Plus 
'une  fois  dé)à  l^Italie  a  compromis  ses  plus  importants 
intérêts,  même  ses  intérêts  de  progrès  et  de  liberté,-  en 
plaçant  ainsi  ses  espérances  dans  une  conflagration  eu- 
ropéenne. Elle  les  compromettrait  encore  gravement  en 
rentrant  dans  cette  voie.  Le  gouvernement  du  Roi  se 
croirait  coupable  si,  par  ses  démarches  ou  par  ses  paro- 
les, il  poussait  l'Italie  sur  une  telle  pente,  et  il  se  fait' 
un  devoir  de  dire  clairement  aux  peuple  comme  aux 
gouvernements  italiens,  ce  qu'il  regarde  pour  eux  comme 
i^tile  ou  dangereux,  possible  ou  chimérique.  C'est  Ut  ce 
qui  détermine  et  la  réserve  de  son  langage  et  le  silence 
qu'il  garde  quelquefois.  Appliquez- vous,  monsieur,  \ 
éclairer  sur  ces  vrais  motifs  de  notre  conduite  tous  ceux 
qui  peuvent  les  méconnaître  ;  et  si  vous  ne  réussisses  pas 
à  dissiper  complètement  une  humeur  qui  prend  sa  source 
dans  des  illusions  que  nous  ne  voulons  pas  avoir  le 
tort  de  flatter,  puisque  nous  ne  saurions  nous  y  asso- 
cier, ne  leur  laissez  de  moins  aucun  doute  sur  la  sincé- 
rité et  l'activité  de  notre  politique  dans  la  cause  de  l'in- 
dépendance des  Etats  italiens  et  des  réformes  régulières 
qui  doivent  assurer  leurs  progrès  intérieurs  sans  com- 
promettre leur  sécurité. 
Recevez,  etc.  etc.* 


6.     JU.  Guizot  à  M*  le  comte  Roaaù 

(Particulière.) 

Paris,  le  37  Septembre  1847.  * 

Notre  politique  envers  Rome  et  l'Italie,  quelques  ef- 
forts que  fassent  nos  ennemis  de  tout  genre  et  de  tout 
lieu    pour  la  représenter  faussement,   est  si  simple,  si 
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nett€y  qu'il  est  impoâMbk  qu^on  la  méooatktdwe  long- 
teflips.  Que  veut  le  pape?  faire  dans  ses  Etats  les  ré- 
formes qu^il  juge  oéoeseaires.  11  le  veut  pour  bien  vi- 
vre avec  êes  su|ets  en  faisant  cesser,  par  des  satisfactions 
légitimes)  la  fermentation  qui  les  travaille  et  pour  faire 
reprendre  à  rEgltse,  k  la  religion,  dans  nos  sociétés  mo- 
demeS)  dans  le  monde  actuel^  la  place,  Timportance,  Tin* 
floence  qui  leur  conviennent. 

Nous  approuvons  l'un  et  Tautre  dessein.  Nous  les 
croyons  bons  l'un  et  Tautre,  pour  la  France  comme  pour 
l'Italie,  pour  le  Roi  à  Paris ^  comme  pour  le  pape  k 
Rome.  Nous  voulons  soutenir  et  seconder  le  pape  dans 
lear  accomplissement.  Quels  sont  les  obstacles,  les  dan- 
gers qu'il  rencontre  ?  le  danger  stationnaire  et  le  dan- 
ger révolutionnaire.  Il  y  a,  chez  lui  et  en  Europe,  des  gens 
qui  veulent  qu'il  ne  fasse  rîen,  qu'il  laisse  toutes  choses 
absolument  comme  elles  sont.  U  y  a,  chez  lui  et  en  Eu- 
rope, des  gens  qui  veulent  qu'il  bouleverse  tout,  qu'il 
'remette  toutes  éhoses  en  question  au  risque  de  se  remet- 
tre en  question  lui  même,  comaie  le  souhaitent  au  fond 
ceux  qui  le  poussent  dans  ces  sens.  Nous  voulons, 
nous,  aider  le  pape  à  se  défendre,  et,  au  besoin,  le  dé- 
fendre nous-méflMS  de  ce  double  danger* 

Noos  ne  sommes  pas  du  tout  stationnaires  et  pas  du  tout 
révolutionnaires,  pas  pins  pour  Rome  que  pour  la  France. 
Nous  savons,  par  notre  propre  expérience,  qu'il  y  a  des 
besoins  sociaux  qu'il  iaut  satisfaire,  des  progrès  qu'il 
faut  accomplir,  et  que  le  premier  intérêt  des  gouverne- 
ments, c'est  de  vivre  en  harmonie  et  en  bonne  intelli- 
gence avec  leur  peuple  et  leur  temps.  Nous  savonp, 
par  notre  propre  expérience,  que  Tesprit  révolutioanaire 
est  ennemi  de  tous  les  gouvernements,  des  modérés  comme 
des  absolus,  de  ceux  qui  font  des  progris  comme  de 
ceux  qui  les  repoussent  tous,  et  que  le  premier  intérêt 
d'un  gouvernement  sensé  et  qui  veut  vivre,  c'est  de  ré- 
sister à  l'esprit  révolutionnaire.  C'est  là  la  politique  du 
juste  milieu,  la  politique  du  bon  sens,  que  nous  prati- 
quons pour  notre  propre  compte,  et  que  nous  conseil- 
lons au  pape,  qui  en  a  tout  autant  besoio  que  nous. 
Et  nonseulement  nous  la  lui  conseillons,  mais  nous  som- 
mes décidés  et  prêts  à  Fy  aider,  sans  hésitation  aussi 
bien  qve  sans  bruit,  cobmm  il  convient  à  lui  et  à  nous, 
c^est-à*-dire  à  des  gouveitiemen«s  réguliers  qui  veulent 
marcher  à  leur  but,  et  non  pas  courir  les  aventures. 
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Voila  pour  le  fait  gàiéral;  je  viens  aux  £ûl»  parti- 
culiers et  aux  noms  propres.  Ou  dit  que  iuhu  bous 
eoteudoos  avec  l'Autriche,  que  le  pape  ne  peut  pas  comp- 
ter sur  nous  dans  ses  rapports  avec  l'Autriche.  Men- 
songe que  tout  cela  9  mensonge  intéresse  et  calcule  du 
parti  stationoaircy  qui  veut  nous  décrier  parce  que  nous 
oe  lui  appartenons  nullement ,  et  du  parti  révolution- 
naire,  qui  nous  attaque  partout  parce  que  nous  lui  ré- 
sistons efficacement. 

Nous  sommes  en  pait  et  en  bonnes  relations  avec 
l'Autriche,  et  nous  désirons  y  rester,  parce  que  les  mau- 
vaises relations  et  la  guerre  avec  l'Autriche,  c'est  la 
guMre  générale  et  la  révolution  en  Europe. 

Nous  croyons  que  le  pape  aussi  a  un  grand  intérêt  \ 
vivre  en  paix  et  en  bonnes  relations  avec  l'Autriche,^ 
parce  que  c'est  une  grande  puissance  catholique  en  Eu* 
rope  et  une  grande  puissance  en  Italie.  La  guerre  avec 
l'Autriche,  c'est  l'afFaiblissement  du  catholicisme  et* le 
bouleversement  de  l'Italie.  Le  pape  ne  peut  pas  en 
vouloir. 

Nous  savons  que  probablement  ce  que  le  pape  veut 
et  a  besoin  d'accomplir,  les  réformes  dans  ses  Etats,  les 
réformes  analogues  dans  les  autres  Etats  italiens,  tout 
cela  ne  plait  guère  à  l'Autriche^  pas  plus  que  ne  lui  a 
plu  notre  révolution  de  juillet,  quelque  légitime  qu'elle 
f&t,  et  que  ne  lui  plait  notre  gouvernement  constitution- 
nel quelque  conservateur  qu'il  soit  Mais  nous  savons 
aussi  que  les  gouvernements  sensés  ne  règlent  pas  leur 
conduite  selon  leurs  go&ts  ou  leurs  déplaisirs. 

No«]^  avom  reconnu  par  noot^némes  que  le  gouver- 
ntment  autrichien  est  un  gourernettent  n%uzéf  capable 
de  se  conduire  avec  modâraitioQ  et  d'accepter  Ja  néces- 
sM.  Nous  croyons  qu'il  peut  respecter  l'indépendance 
dee  souverains  italiens,  même  quand  ils  font  chei  eux 
des  réformes  qui  ne  lui  plaisent  pas,  et  écarter  toute 
idée  d'intervention  dans  leurs  Etats.  C'est  en  ce  sens 
que  nous  agissons  à  Vienne.  Si  nous  réussissons,  cela 
doit  convenir  au  pape  aussi  bien  qu%  nous.  Si  noua 
ne  réussissons  pas,  ai  la  folie  du  parti  stationnaire,  ou 
celle  du  parti  révolutionnaire,  ou  toutes  les  deux  en- 
semble, jsmenaient  une  intervention  étrangère,  voici  ce 
€[ue,  dès  aujourd'kui,  le  pois  vous  dire:  Ne  laisses  au 
pape  aucun  doute  qu'en  pareil  cas  nona  le  soutiendrions 
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efficacement,   lui,  éon  gouvernement  et  6a  souveraineté 
son  indépendance,  sa  dignité. 

On  ne  règle  pas  d'avance,  on  ne  proclame  pas  d'a- 
vance tout  ce  qu'on  ferait  dans  des  hypothèses  qu'on  ne 
pourrait  ci^nnattre  d'avance  complètement  et  avec  pré- 
cision; mais  que  le  pape  soit  parfaitement  certain  que 
s'il  s'adressait  à  nous,  notre  plus  ferme,  et  plus  actif 
appui  ne  lui  manquerait  pas. 


n. 

j4Uocution  prononcée  par  le  Pape  Pie  IX  dans 
le  Consistoire  à  Rome^   le  i7  Décembre  1847* 

Vénérables  frères, 
Dès  le  premier  jour  où  élevé,  sans  aucun  mérite  de 
no|p  part,  mais  par  un  impénétrable  jugement  de  Dieu, 
sur  cette  chaire  du  prince  des  apdtres,  nous  avons  pris 
le  gouvernement  de  l'Eglise  catholique,  nous  avons  tourné 
vers  l'Espagne,  ainsi  que  vous  le  savez  parfaitement,  vé- 
nérables frères,  les  préoccupations  de  noire  sollicitude 
apostolique.  Considérant ,  dans  la  secrète  affliction  de 
notre  coeur,  les  maux  si  graves  dont  les  tristes  vicissi- 
tudes des  événements  ont  accablé  cette  grande  et  illustre 
portion  du  troupeau  du  Seigneur,  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  supplier  humblement,  par  de  continuelles  et 
ferventes  prières,  le  Dieu  riche  en  miséricordes,  pour 
qu'il  daignât  apporter  secours  à  ces  églises  affligées,  et 
les  tirer  de  la  déplorable  situation  où  elles  étaient  tom- 
bées* Mû  par  le  devoir  de  notre  ministère  apostolique 
et  par  le  sentiment  particulier  de  paternelle  affection 
que  nous  inspire  cette  nation  illustre,  nous  n'avons  eu 
rien  plus  k  coeur  que  de  nous  efforcer  d'y  régler  les 
affaires  de  notre  très-sainte  religion.  Déjà  notre  prédé- 
cesseur Grégoire  XVI.  d'heureuse  mémoire,  avait  com- 
mencé de  donner  des  pasteurs  à  quelques  diocèses  des 
possessions  de  ce  royaume  situées  au  delà  des  mers*  A 
notre  tour,  nous  avons  particulièrement  appliqué  nos 
•oins  à  pourvoir  plusieurs  autres  églises  de  ce  royaume, 
également  vacantes,  situées  sur  le  continent,  d'évéques 
dignes  de  cette  charge,  et  achever  ainsi  ce  que  notre 
précécesseur  prévenu  par  la  mort,  n'avait  pu  terminer* 
Cest,  pourquoi   nous   avons  envoyé  en  Espagne   notre 
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Y^nërable  frère  Jean,  archeir^que  de  Thessalonique,  homme 
éminemment  distiogué  par  son  intë^ritë,  sa  doctrine^  8a 
prudence  et  8oq  habileté  dana  la  conduite  des  affaires, 
avec  des  lettres  de  nous  pour  notre  très«chère  fille  en 
Jësus-Christ,  la  reine  catholique  Marie-Isabelle,  avec  les 
pouvoirs  et  les  instructions  nécessaires  pour  qu'il  prît 
dans  son  zèle  toutes  les  mesures  qui  seraient  propres  à 
guérir  dans  ce  pays  les  blessures  d'Israël^  è  procurer  le 
bien  de  la  religion  catholique,  et  pour  qu'entre  autres 
choses  il  nous  mît  è  même  de  confier  ces  églises  veuves 
à  de  légitimes  pasteurs.  Grâce  au  Père  tres-clément  de 
toute  miséricorde  qui  a  secondé  nos  voeux  et  nos  efforts, 
il  est  arrivé,  è  la  grande  consolation  de  notre  âme,  que 
noua  avons  pu,  comme  vous  le  savez,  établir  déj^  dans 
ces  contrées  quelques  évéques,  et  qu'il  nous  est  donné 
aujourd'hui  de  pouvoir  remettre  au  gouvernement  cano- 
nique et  à  la  conduite  de  leurs  pasteurs  plusieurs  autres 
^lîses  cathédrales  et  métropolitaines  d'Espagne,  demeu- 
rées longtemps  vacantes;  et  de  pouvoir  ainsi  à  la  gloire 
du  nom  du  Seigneur,  au  bien  de  la  religion  catholique 
et  au  sa'ut  spirituel  de  ces  brebis  bien-aimées»  Ce  qui 
noua  donne  la  confiance  qu'il  en  sera  ainsi,  c'est  le  rap- 
port de  notre  vénérable  frère,  notre  délégat  ;  ce  sont  les 
actes  d'informations  qu'il  a  dressés  aprà  un  mûr  exa- 
men, et  qui  nous  ont  fait  connaitre  que  les  hommes  dé- 
aignéa  pour  régir  et  administrer  ces  diocèses  possèdent 
les  qualités  requises  puur  exercer  dignement  et  avanta- 
geusement la  charge  pastorale.  Nous  avons  tout  lieu 
d'espérer  que  bientôt  il  nous  sera  possible  de  faire  ces- 
ser la  viduité  des  autres  églises  de  ce  royaume,  et  que,  les 
événements  prenant  déjà  un  meilleur  cours,  nous  parvien- 
drons, de  concert  avec  8a  Majesté  Catholique,  à  obtenir 
par  la  grâce  de  Dieu,  pour  les  différentes  autres  affaires 
religieuses  que  poursuit  avec  le  plus  grand  zèle  notre 
vénirable  frère,  notre  délégat,  une  heureuse  issue,  con- 
forme à  nos  voeux  et  è  nos  desseins. 

Il  est  aussi  un  autre  pays ,  placé  sous  l'empire  d'un 
grand  souverain,  dans  lequel  l'état  de  l'Eglise  catholique, 
désolée  par  des  maux  incessants  et  plus  graves  encore, 
après  avoir  été  pendant  plusieurs  années  l'objet  des  sol- 
Ikitudes  de  notre  prédécesseur  de  glorieuse  mémoire,  a 
fixé  pareillement  toute  notre  attention.  Nous  eussions 
vivement  désiré  pouvoir  en  ce  jour  vous  annoncer  d'une 
manière  certaine  l'heureux  résultat  qu'en  partie  du  moins 
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nou8  espMons  avoir  obtenu  de  noe  efforts.  Quelques 
ëcrivains  otit  affirme  dans  les  journaux  qu'il  en  ëtait 
ainsi.  Mais  ûous  ne  pouvons  vous  annoncer  autre  chose 
encore,  si  ce  n'est  la  ferme  espërance  qui  nous  soutient 
que  le  Dieu  tout-puissant  et  miséricordieux  se  montrera 
propice  envers  les  fils  de  son  Eglise,  accables  en  ce  pays 
de  si  cruelles  tribulations,  et  quHI  bénira  la  sollicitude 
avec  laquelle  nous  nous  efforçons  d'y  assurer  à  la  reli- 
gion catholique  une  situation  meilleure. 

Maintenant,  vénérables  frères,  nous  voulons  vous  faire 
part  de  l'extrême  surprise  que  nous  avons  éprouvée  en 
recevant  un  écrit  composé  et  publié  par  un  homme  re* 
vêtu  d'une  dignité  ecclésiastique.  En  effet,  ce  person- 
nage, parlant  dans  cet  écrit  de  traditions  des  Eglises  de 
son  pays ,  et  qui  tendent  à  restreindre  les  ilroits  de  ce 
siège  apostolique,  n'a  pas  rougi  d'affirmer  que  ces  tra- 
ditions étaient  tenues  en  estime  par  nous.  Loin  de 
nous,  au  contraire,  vénérables  frères,  le  soupçon  que  nous 
ayons  jamais  eu  la  pensée  ni  la  moindre  idée  de  noua 
écarter  en  rien  des  enseignements  de  nos  ancêtres,  on 
négligé  de  conserver  et  de  défendre  dans  toote^  son  in* 
tégrité  l'autorité  de  ce  saint^-siége  !  Oui,  sans  doute,  nous 
attachons  du  prix  aux  traditions  particulières,  mais  à 
celles  seulefcnent  qui  ne  s'écartent  pas  du  sens  de  l'E- 
glise catholique;  nous  révérons  particulièrement  et  nous 
défendons  très-fortemeAt  celles  qui  sont  d'accord  avec  la 
tradition  des  autres  Eglises,  et  avant  tout  avec  cette 
sainte  Eglise  romaine,  à  laquelle,  pour  nous  servir  des 
paroles  de  saint  Irénée,  il  est  nécessaire,  à  cause  de  sa 
primauté,  que  se  rattache  toute  Eglise,  c'est-à-dire  les  fidèles 
qui  sont  partout ,  et  dans  laquelle  s'est  conservée  par 
ceux  qui  sont  partout  cette  tradition  qui  vient  des  apd- 
très.     (S.  Irén.,  Cont.  faaereses,  lib.  111,  ch.  3.) 

Mais  il  y  a  nn  autre  sujet  qui  presse  et  désole  vi- 
vement notre  âme.  Vous  ne  pouvez  ignorer,  vénérablea 
frères,  que  plusieurs  des  ennemis  de  la  vérité  catholique, 
surtout  de  notre  temps,  dirigent  lenrs  efforts  à  mettre 
toiites  les  opinions  les  plus  monstrueuses  sur  le  mémo 
tang  que  la  doctrine  du  Christ,  ou  à  les  nvéler  à  ses 
enseignements,  et  travaillent  ainsi  è  propager  de  plus  en 
plus  ce  système  impie  de  ntkdifférence  de  toute  religioB. 
Récemment  encore,  cela  est  horrible  è  dire  !  il  s'est  ren- 
contré des  hommes  qui  ont  fait  à  notre  nom  et  à  notre 
dignité  apostolique  l'outrage  d'oser  nous  présetfter  conme 
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le   partisan   de  leur  folie  et  le  fauteur  de  ce  détestable 
syatème. 

Quelques  résolutions  qui  ne  sont  pas  certainement 
étrangères  à  la  sainteté  de  TEglise  catholique,  et  que, 
dans  certaines  affaires  relatiTCS  au  gouvernement  civil 
de  nos  domaines  pontificaux,  nous  avons  cru  devoir  adop- 
ter pour  le  développement  du  bien  et  de  la  prospérité 
publique,  et  le  pardon  qu'au  commencement  de  notre 
pontificat  nous  avons  généreusement,  accordé  à  certaines 
personnes  de  nos  £tats,  ont  porté  ces  hommes.à  conclure 
de  notre  indulgence  envers  toute  sorte  de  personnes^  que 
nous  regardions  non-seulement  les  fils  de  l'Eglise,  mais 
tous  les  autres,  quelques  éloignés  qu'ils  soient  de  l'u- 
nité catholique,  comme  étant  également  dans  la  voie  du 
saluty  et  pouvant  parvenir  à  la  vie  éternelle.  Le  senti- 
ment d'horreur  que  nous  éprouvons  nous  empêche  de 
trouver  des  paroles  pour  flétrir  cette  nouvelle  et  si  cruelle 
injure  lancée  contre  nous.  Oui,  nous  aimons  tous  les 
honuues  de  la  plus  profonde  affection  de  notre  coeur, 
mais  non  autrement  toutefois  qne  dans  l'amour  de  Dieu 
et  de  Motre-Seigneur  Jésus-Christ,  qui  est  venu  chercher 
et  sauver  ce  qui  était  perdu,  qui  est  mort  pour  tous, 
qui  veut  que  tous  soient  sauvés  et  que  tous  viennent  à 
la  connaissance  de  la  vérité;  qui  a  envoyé  pour  cela  ses 
disciples  dans  le  monde  entier  prêcher  Tévangile  à  toute 
créature,  déclarant  que  ceux  qui  auraient  cru  et  au- 
raient été  baptisés  seraient  sauvés,  et  que  ceux  qui  n'au* 
raient  point  cru  seraient  condamnés.  Que  ceux-là  donc 
qui  veulent  être  sauvés  viennent  à  cette  colonne,  à  ce 
fopdeivent  de  la  vérité,  qui  est  l'Eglise;  qu'ils  viennent 
à  la  véritable  Eglise  du  Christ,  qui,  dans  ses.évéques 
et  dans  le  pontife  romain,  le  chef  suprême  de  tous, 
possède  la  succession  non  interrompue  de  l'autorité  epo- 
atolique,  qui  n'a  jamais  rien  plus  à  coeur  que  de  pré*» 
cher,  de  conserver  et  de  défendre  la  doctrine  annoncée 
par  les  apdtres  selon  l'ordre  de  Jésus-Christ,  qui  en* 
•uite,  à  partir  du  temps  des  apâtres,  a  grandi  au  milieu 
dee  difficultés  de  toutes  sortes,  et  qui,  brillante  de  l'é- 
clat des  miracles,  multipliée  par  le  sang  des  martyrs, 
anoblie  par  les  vertus  des  confesseurs  et  des  vierges, 
JEMTtifiée  par  les  témoignages  et  les  sièges  écrits  des  pè- 
wf»f  a  jeté  ses  racine^  et  fleurit  encore  dans  tçus  les  pay9 
de  la  terre,  et  brille  par  Ifi  parfaite  unité  da  la  foi  aux 
mêmM  sacrements    et  du  même  régime  spirituel.    Pour 
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nous  y  qui,  maigre  notre  indignité,  siégeons  sur  cette 
chaire  suprême  de  Papdlre  Pierre,  sur  laquelle  J&us- 
Christ  Notre  Seigneur  a  posé  le  fondement  de  son  Eglise, 
nous  n^épargnerons  Jamais  ni  soins  ni  labeurs  pour  ra* 
mener,  par  la  grâce  du  même  Jésus-Cbrist,  à  celle  voie 
unique  de  vérité  et  de  salut  cetix  qui  sont  dans  Tigno- 
rance  et  dans  Terreur.  Que  tous  ceux  qui  sont  nos 
adversaires  se  souviennent  que  le  ciel  et  la  terre  passe- 
ront, mais  qu'aucune  des  paroles  du  Christ  ne  peut  )a* 
mais  passer;  que  rien  ne  peut  être  changé  dans  la  doc- 
trine que  rÉglise  catholique  a  reçue  de  Jésus-Christ  pour 
la  conserver,  la  défendre  et  la  prêcher. 

Ensuite,  vénérables  frères,  nous  ne  poutons  nous  dé- 
fendre de  vous  parler  de  Tamère  douleur  qui  nous  a 
accablé  lorsque,  il  jr  a  quelques  jours,  dans  notre  chère 
ville  de  Rome,  citadelle  et  centre  de  la  religion  catholi- 
que, il  s'est  trouvé  quelques  hommes  en  délire  qui,  ou- 
bliant même  les  sentiments  de  l'humanité,  n'ont  pas  eu 
honte ,  au  frémissement  et  è  l'indignation  des  autres  ci- 
toyens de  la  même  ville,  de  triompher  publiqument, 
au  sujet  de  cette  lamentable  guerre  intestine  qui  a  ré- 
cemment édaté  entre  les  Suisses.  Cette  guerre  fatale, 
nous  la  déplorons  du  fond  du  coeur,  soit  è  cause  du 
sang  versé,  de  ce  peuple,  de  ces  meurtres  fratricides,  de 
ces  discordes  furieuses  persévérantes  et  si  fatales,  de  ces 
haines,  de  ces  divisions  que  les  guerres  civiles  font  écla- 
ter sur  les  peuples,  soit  à  cause  des  dommages  que  nous 
savons  en  être  résultés  pour  les  intérêts  catholiques,  et 
qui,  nous  en  avons  la  crainte,  en  résulteront  encore;  soit 
enfin  à  cause  des  déplorables  sacrilèges  qui  ont  été  com- 
mis dans  le  premier  conflit,  et  que  l'ftme  se  refuse  à- 
rappeler. 

Du  reste,  en  même  temps  que  nous  vous  faisons  en- 
tendre ces  lamentations,  nous  adressons  nos  plus  hum« 
blés  actions  de  grâces  au  Dieu  de  toute  consolation,  qui, 
dans  la  multitude  de  miséricordes,  ne  cesse  de  nous  sou- 
tenir dans  toutes  nos  tribulations.  En  effet,  au  milieu  de 
si  grandes  angoisses,  ce  n'est  certainement  pas  pour  noua 
une  faible  consolation  que  de  voir  les  heureux  succès  des 
missions  saintes,  et  les  courageux  travaux  des  ministres  de 
l'Evangile  qui,  enflammés  du  zèle  apostolique,  méprisant 
Vaillamment  les  périls  les  plus  graves,  vont  dans  les  plus 
lointaines  régions  arracher  les  peuples  aux  ténèbres  de 
l'erreur  et   è  la   férocité  des  moeurs,  pour  les  amener  i^ 
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lamière  de  U  sétixi  catholique  et  aax  bienfaits  de  la 
vertu  et  de  la  civilisationy  et  qui  ne  cessent  pas  de  coin* 
battre  avec  énergie  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  énies  ;  comme  aussi  ces  touchants  et  admirables  efforts 
des  populations  catholiques  qui,  secondant  merveilleuse- 
ment nos  dësîrSy  se  sont  empressées  de  fournir  d'abon- 
dants secours  à  la  nation  dësol^e  des  pauyres  Irlandais, 
et  qui  9  par  les  offrandes  qu'elles  nous  ont  envoyées  à 
nous-mêmes,  comme  par  les  prières  assidues  qu'elles  ad* 
dressent  \  Dieu,  ne  cessent  de  nous  aider  à  propager  de 
plus  en  plus  la  sainte  foi  et  la  sainte  doctrine  du  Christ 
parmi  toutes  les  nations,  sur  toute  la  surface  du  globe, 
avec  les  plus  heureux  et  les  plus  salutaires  progrès. 
Tandis  que  nous  accueillons  avec  un  témoignage  parti- 
culier de  la  reconnaissance  de  notre  coeur  ces  admirables 
oeuvres  dignes  de  tonte  louange,  nous  demandons  hum- 
blement au  Dieu  très-  clément,  dispensateur  de  tous  les 
biens,  de  rendre  \  ces  fidèles,  pour  prix  de  ces  oeuvres» 
les  plus  riches  récompenses  dans  Tëternité. 

Telles  sont,  vénérables  frères,  les  communications 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  foire  aujourd'hui;  et 
comme  nous  avons  jugé  convenable  de  faire  imprimer  la 
présente  alloaition,  nous  profitons  de  cette  occasion  pour 
nous  adresser,  avec  tout  l'élan  de  notre  coeur,  à  nos  au- 
tres vénérables  frères  les  patriarches,  les  archevêques,  les 
évéques,  de  l'univers  catholique;  nous  les  conjurons 
tous  et  chacun,  et  nous  les  exhortons  dans  le  Seigneur, 
afin  que,  toujours  unis  entre  eux  par  la  concorde  et  la 
charité,  attachés .  par  \e%  liens  étroits  de  la  foi  et  de  la 
soumission  à  nous  et  à  cette  chaire  de  Pierre,  ils  soient 
parfaits  dans  le  même  sentiment  et  la  même  doctrine, 
et  qu'oubliant  toute  considération  humaine,  fixant  leurs 
regards  sur  Dieu  seul,  implorant  son  secours  par  de 
constantes  et  d'ardentes  prières,  ils  n'épargnent  ni  fatigue 
ni  vigilance  pour  combattre  avec  ce  courage,  la  fermeté 
et  la  prudence  épiscopales,  les  combats  du  Seigneur; 
éloigner  avec  un  zélé  plus  ardent,  des  pâturages  empoi- 
sonnés, les  chères  brebis  confiées  è  leurs  soins,  les  con- 
duire aux  prairies  salutaires,  et  ne  jamais  les  laisser  trom- 
per par  les  doctrines  opposées  et  étrangères,  mais,  au 
contraire,  les  défendre  des  embûches  et  des  attaques  des 
loups  ravisseurs,  et  en  même  temps  s'efforcer  avec  bonté, 
avec  patience  et  avec  savoir,  de  ramener  dans  le  sentier 
de  la    vérité    et   de  la  justice  celles  qui  se  sont  égarées. 
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de  telle  sorte  qu'eux-mêmes  se  rencootrant,  par  la  grâce 
dÎTÎne,  dans  TuDÎtë  de  la  foi  et  dans  la  connaissance  do 
fils  de  Dieu,  ils  fassent  avec  nous  un  seul  bercail  et  un 
seul  pasteur. 


m. 

Arrangement   conuenu  entre  le   saint  siège  de 
Rome   et    le  cabinet   de  St.  Pétersbourgy  rela- 
tif aux    intérêts   de  Péglise  catholique^romaine 
dans  Pempire  de  Russie. 

A*    Indication  du   Journal  de  St,  Péterabourg  du 
4  Janvier  1848  sur  cet  objet. 

Dans  le  Consistoire  secret  qui  s'est  tenu  à  Borne  le 
5  (17)  Décembre  dernier  Sa  Sainteté  a  prononce  une 
allocution  qui  contient  un  passage  relatif  aux  intérêts  de 
rëglise  catholique-romaine  en  Russie. 

Pour  préTenir  toute  fausse  interprétation^  à  laquelle 
ce  passage  pourrait  donner  lieu,  nous  ferons  observer 
que  la  ratification,  par  laquelle  S.  M.  l'empereur  à  dai- 
gné confirmer  l'arrangement  convenu  avec  le  saint-siégCi 
n'est  arrivée  \  Rome  que  postérieurement  à  la  tenue  du 
consistoire  du  5  (17)  décembre. 

Nous  espérons  que  cette  simple  indication  suffira  pour 
écarter  toute  espèce  de  doute  sur  le  caractère  satisfaisant 
de  nos  relations  avec  la  cour  pontificale. 

B.     Points  fondementaux   de    la  convention  éccl4^ 

siastiquCj  conclue  entre  le  Saint-Siège  de  Rome  et 

ta  Russie. 

(Publiés  à  Munich  au  mois  de  Janvier  1848.) 
Dorénavant  la  Russie  aura  sept  diocèses  catholiques: 
Mohilevr  (archevêché) ,  Wilna ,  Kalisch,  Minsk,  Lausk, 
Schitomir,  Kaminiec  et  Cherson.  Ce  dernier  diocèse  sera 
de  nouvelle  création  et  doté  par  le  gouvernement  ;  il  s'é- 
tendra jusqu'en  Bessarabie,  en  Tauride  et  au  Caucaseu 
Une  bulle  de  circonscription  fixera  les  limites  de  ces  dio- 
cèses. L'évêque  du  nouveau  diocèse  de  Cherson  tou- 
chera une  rente  de  4500  roubles  d'argent.  Le  chapitre 
se  composera  de  neuf   chanoines,  dont  deux  seront  des 
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dignitaires;  le  sëmiiuiire  du  diocèse,  qui  aura  20  tflè« 
vety  sera  entretenu  aux  frais  du  gouverneineot.  Les  é^fé* 
ques  et  les  suffiragans  tant  en  Russie  qu'en  Pologne  seront 
nommés  cliaque  fois  à  la  suite  d'une  conveolion  préalable 
entre  le  gouvernement  impérial  et  le  saint-siége,  sur  quoi 
le  pape  leur  accordera  la  consécration  canonique.  La  di- 
rection des  affaires  est  entièrement  dans  les  mains  de 
réy^ue;  toutefois  dans  des  questions  majeures,  telles  que 
les  affaires  matrimoniales,  les  contestations  relativement 
à  la  propriété  des  églises,  etc^  il  devra  consulter  le 
consistoire  du  diocèse*  Les  membres  du  consistoire  sont 
des  ecclésiastiques,  qui  sont  nommés  par  Tévéque  avec 
l'agrément  du  gouvernement.  L'enseignement,  la  doctrine 
et  la  discipline  dans  les  séminaires  seront  surveillés  par 
l'évéque  et  conformes  aux  règlemens  du  concile  de  Trente. 
Avant  de  nommer  un  récteiu*  ou  un  professeur,  l'évéque 
devra  s'assurer  auparavant  si,  sous  le  rapport  temporel, 
le  gouvernement  n'a  rien  à  objecter  contre  leur  nomina- 
tion. L'arcbevéque  de  Mohilew  jouit  à-peu-près  des 
mêmes  prérogatives.  Les  curés  seront  nommés  par  l'é- 
véque avec  l'agrément  du  gouvernement,  sous  réserve  des 
droits  de  patronage  et  après  qu'ils  auront  passé  un  exa- 
men. Quant  aux  églises,  elles  devront  être  établies  par 
les  communes;  toutefois  le  gouvernement  fait  espérer 
qu'il  contribuera  à  leur  construction  et  qu'il  augmentera 
les  cures  suivant  les  besoins  des  communes.  Quand  les 
ratifications  seront  échangées,  ou  procédera  immédiatement 
\  la  nomination  des  évéques. 


C.     Publication  du  Journal  de  St.  Péterahourg  du 
30  Décembre  1848* 

Au  milieu  des  perturbations  politiques  et  sociales 
qui  agitent  l'Europe,  il  est  néanmoins  des  faits  sur  les- 
quels la  pensée  aime  \.  se  reposer  avec  satisfaction. 
Dans  ce  nombre,  nous  n'hésitons  pas  à  placer  en  pre- 
mière ligne  les  relations  de  confiance  qui  se  sont  éta- 
blies entre  la  Russie  et  le  saint-siége,  depuis  la  conclu- 
sion de  l'arrangement  signé  à  Rome  \e  ^  (\b)  iLotii  \M7 , 
et  ratifié  par  l'empereur  le  15  (27)  novembre  de  la  même 
année.  C'est  par  suite  de  cet  arrangement,  destiné  à 
assurer  aux  sujets  cacholiques  romains  de  S.  M.  la  pleine 
jouissance   des   bienfaits   spirituels   de  leur   église,  qu'un 
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nouveau  diocèse ,  celui  de  Kberson,  a  é\i  éngi  dans  le 
Midi  de  la  Russie,  et  que»  d^un  commua  accord,  des  ésé^ 
ques  ont  pu  être  dësign^s  pour  les  sièges  ëpiscopaux  va* 
cans  dans  l'empire.  Mgr  Dmochowski,  ëvéque  de  Mîl- 
teu  in  partibus  infidelium,  a  éié  ëlevé  a  la  dignifë 
d'archevêque  de  Mobileff.  Le  cbaDoioe  Holowinski, 
recteur  de  Tacadëmie  ecclésiastique  catholique  romaine 
à  St-Pëtersbourg,  a  ixé  nommé  ëvêque  de  Carjste  et 
coadjuteur  de  l'archevêque  de  Mobileff  cum  futur d  suc» 
cessione.  Le  prélat  Zylinskî  a  été  nommé  évêque  de 
Villa,  et  Borowkii  professeur  du  droit  canon  &  l'acadé- 
mie, évêque  de  Lucket  de  Jîtomîr.  Les  autres  choix 
forment  encore  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les 
deux  cours.  La  préconisation  des  évêques  désignés  ct- 
dessus  a  eu  lieu  dans  le  consistoire  secret,  tenu  à  Rome, 
le  3  (15)  juillet,  par  S.  S.  Pie  IX,  qui  a  chargé  en  mêtfte 
teifts  deux  évêques  du  royaume  de  Pologne  du  soin  de 
la  consécration.  A  cet  effet,  Mgr  Goldmann,  évêque  de 
8andomir,  et  Mgr.  Fialkov?ski,  évêqne  d'Hermopolis,  vi- 
caire capitulaire  de  l'archidîocèse  de  Varsovie,  se  sont 
rendus  à  8t-Pétersbourg*  Us  ont  d'abord  imposé  le  pal^ 
liwn  à  Mrg  l'archevêque  et  métropolitain  Dmochowski 
dans  l'église  de  Ste-Catherine,  le  dimanche,  28  novem- 
bre (10  décembre,)  Le  mardi  suivant,  30  novembre  (12 
décembre),  ^  la  fête  de  Tapdtre  8t-Ândré.  Mgr  Dmo- 
chowski assisté  des  deux  évêques  du  royaume  de  Po- 
logne, a  consacré  évêque  le  prélat  Holovrinski.  Le  di- 
manche, 5  (17)  décembre,  à  8  heures  et  demie  du  ma- 
tin i'évêque  Fialkowski,  avec  l'assistance  de  Mgr  Gold- 
mann et  de  révêque  Holowioski,  a  consacré  Mgr  Bo- 
rowski.  Enfin,  le  même  jour,  le  métropolitain,  assisté 
des  quatre  évêques,  a  consacré  Mgr  Zylinski. 

Ces  différens  actes  ont  été  accomplis  eu  présence  de 
plusieurs  bauts  fonctionnaires  de  l'empire ,  qui  avaient 
été  invités  ^  y  prendre  part  comme  témoins*  Pénétré 
de  l'importance  de  ces  graves  solennités,  un  nombreux 
auditoire  s'est  trouvé  réuni  chaque  fois  dans  l'église,  et 
s'est  montré  animé,  nous  sommes  heureux  de  le  dire,  de 
l'esprit  le  plus  religieux. 
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IV. 

ylrticte  publié  par  fObaen/ateur   autrichien    à 
Fienne  dans  son  numéro  du  30  Décembre  1847- 

LoraquHl  j  a  quelques  moU»  le  commaDdanl  de  la 
gami&OD  impériale  de  la  place  de  Ferrare  se  trouYa  dans 
la  nëcessité  d'organiser  un  service  de  patrouilles  de  nuit, 
et,  à  dëfaut  d'une  garnison  papale  rëglëe,  de  faire  occu- 
per les  portesi  ainsi  que  le  corps-de-garde  principal  de 
la  ville  y  ces  mesures  provoquèrent,  comme  on  sait,  des 
protestations  de  la  part  du  cardinal-lëgat.  Ces  dernières 
ne  furent  pas  reconnues  par  la  cour  impériale  comme 
fondées  en  droit ,  et  ne  purent  par  conséquent  amener 
aocun  changement  dans  les  dispositions  du  service.  Ce« 
pendant,  la  presse  s'empara  avec  avidité  de  cet  incident 
pour  argmenler  encore  l'effervescence  qui  régnait  dans 
l'ëtat  de  l'église,  et  fulminer  contre  la  politique  autri- 
chienne les  attaques  les  plus  effrénées,  auxquelles  le  gou- 
vernement impérial,  fort  de  son  bon  droit,  n'opposa  que 
le  mépris  qu'elles  méritaient.  De  son  cAté,  la  cour  de 
Rome  crut  devoir  faire  parvenir  des  représentations  à 
Vienne  pour  demander  la  suspension  des  mesures  sus- 
mentionnées, seul  moyen,  disait-elle,  d'alléger  la  fâcheuse 
position  où  elle  se  trouvait. 

Les  représentations  réitérées  de  la  cour  de  Roobe 
s'appuyaient  en  partie  sur  la  protestation  faite  par  le 
caniinal  Consalvi,  le  12  )uin  1815,  contre  l'art.  103, 
ainsi  que  contre  différentes  autres  dispositions  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  en  partie  sur  la  considéra- 
lion  des  conjonctures  difficiles  qui  pesaient  lourdement 
jur  \e  gouvernement  pontifical* 

La  question  renfermait  donc  deux  élémens:  le  point 
de  droit  et  les  convenances  telles  qu'elles  devaient  ré- 
sulter de  la  réaction  des  conjonctures  sur  la  position  de 
Pane  comme  de  l'autre  cour. 

Dans  l'examen  du  point  de  droit,  il  était  nécessaire 
avant  tout  de  prendre  en  considération  l'art.  103  de 
Tacta  final,  sur  lequel  repose  le  droit  de  l'Autriche  de 
tenir  garnison  k  Ferrare,  ainsi  que  la  valeur  pratique 
de  la  protestation  élevée  contre  cet  article  par  le  cardi- 
nal Consalvi. 

Tandis  que  l'entière  validité  de  l'art.  103  n'avait  été 
révoquée  en   doute  par  aucune  des  puissances  signataires 
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de  l'acte  de  Vienne,  celles-ci  s'ëlaient,  dë)^  en  1815 
prononcées  sur  la  valeur  pratique  de  la  protestation  du 
cardinal  Consalvi,  en  en  prenant  simplement  connaissance. 
La  cour  impériale  ne  pouvait,  dans^ces  conjonctures, 
entrer  en  discussion  sur  la  question  de  droit.  En  re* 
vanche,  Fempereur,  fidèle  à  ses  dispositions  inlatérables  à 
regard  du  cbef  de  l'église,  était  très  disposé  à  donner 
personnellement  au  saint-père  toutes  les  preuves  possi- 
bles de  bonne  volonté,  pourvu  toutefois  que  le  droit  ne 
reçut  aucune  atteinte.  On  fit  connaître  ces  dispositions 
de  Fempereur  au  saint-père,  qui,  dans  une  lettre  auto- 
graphe, avait  vivement  recommandé  cette  afiEsire  à  S.  M. 

La  fixation  des  conditions  sous  lesquelles  Taffaire 
pouvait  être  décidée  était,  par  sa  nature,  de  la  compé- 
tence des  autorités  militaires,  et  c'est  elles  aussi  qu'en 
chargea  le  gouvernement  impérial,  avec  les  instructions 
formelles  de  pousser  jusqu'aux  limites  les  plus  extrêmes 
la  condescendance  pour  les  désirs  du  saint-père  et  de 
les  étendre  aussi  loin  que  le  permettraient  les  soins 
pour  la  sûreté  et  le  service  régulier  des  troupes  im- 
périales. 

Les  instructions  données  au  commandant  en  chef  des 
troupes  du  royaume  lombardo-vénitien  ont  eu  pour  ré- 
sultat une  convention  en  vertu  de  laquelle  des  troupes 
de  ligne  papales,  qui  seront  envoyées  à  Ferrare,  occu- 
peront le  corps-de-garde  principal  et  trois  portes  de  la 
ville.  La  quatrième,  la  porte  dite  du  Pd,  qui  est  dans 
le  voisinage  de  la  citadelle,  occupée  par  des  troupes  im- 
périales et  de  leurs  quartiers,  qui  se  trouvent  dans  la 
ville,  restera  toujours  ouverte,  et  il  n'y  sera  pas  placé 
de  troupeé  pour  le  moment. 

Ainsi  a  été  arrangée  une  affaire  qui,  à  une  autre 
époque,  n'aurait  jamais  pris  les  proportions  d'un  différend, 
mais  qui,  sous  l'influence  de  l'agitation  à  laquelle  lltalie 
est  enr  proie,  avait  été  avidement  saisie  par  l'esprit  de 
parti  pour  semer,  si  possible,  la  désunion  entre  les  pou- 
voirs, dans  l'intime  accord  desquels  réside  la  plus  ferme 
garantie  de  l'ordre  social.  Cette  tentative  criminelle  a 
été  déjouée  par  la  grande  modération  et  l'esprit  conci- 
liant de  la  cour  impériale,  auxquels  le  gouvernement 
pontifical  a  rendu  formellemement  toute  justice. 


Digitized  by 


Google 


de  PEtat  de  PEgliae.  203 

Ed  vartu  d'une  conveDdon  arrétëe  entre  le  cardinal- 
lëgat  de  Ferrare  et  M.  le  Heutenant-feldmarëclial  comte 
Âuersperg,  comoiandant  des  troupes  autrichiennes  àFerera, 
il  eu  lieu  le  23,  de  ce  mois^  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs autrichiens  et  pontificaux  désignés  \  cet  effet,  l'oc- 
capatioD  du  corps-de«garde  principal  par  les  troupes  pa* 
pales,  ainsi  que  celle  des  portes  de  la  ville,  à  l'exception 
de  celle  du  Pâ,  qui  restera  neutre  et  ne  sera  occupée 
que  par  des  douaniers  pontificaux.  Les  mesures  prises 
par  le  cardinal-légat  prouvent  que  la  bonne  entente,  qui 
n'a  jamais  cessé  entre  les  deux  gouvememens  et  qui 
n'a  été  troublée  que  peu  de  tems  à  Ferrare,  j  est  ré- 
tablie* 


V. 

Proclamation    du    Saint-père   Pie  IX  en  date 
de  Romej  le  10  Féi^rier  1848* 

Habilans  de  Rome! 

Le  souverain ,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  a  reçu 
de  vous  tant  de  marques  d'amour  et  de  fidélité,  n'est  pas 
aourd  à  vos  demandes,  à  vos  inquiétudes.  Nous  ne  ces- 
sons de  réfléchir  par  quels  moyens  nous  pouvons,  sans 
préjudice  des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  vis-à  vis 
de  l'église,  développer  et  compléter  le  plus  convenable- 
ment les  institutions  civiles  que  nous  avons  établies, 
non  par  une  nécessité  quelconque,  mais  uniquement  par 
le  dâir  de  faire  le  bonheur  de  nos  peuples  et  par  une 
juste  appréciation  de  leurs  nobles  qualités*  Nous  avons 
aussi  fixé  notre  attention  sur  une  meilleure  organisation 
de  l'armée  avant  qu'elle  ne  fût  réclamée  par  l'opinion 
publique,  et  nous  avons  songé  aux  moyens  d'obtenir  des 
officiers  étrangers,  destinés  à  seconder  ceux  qui  servent 
honorablement  {e  gouvernement  papal. 

Pour  agrandir  le  cercle  de  ceux  qui,  par  leur  expé- 
rience et  leurs  lumières,  peuvent  concourir  aux  réformes 
publiques,  nous  nous  étions  proposé  d'augmenter  le  nom- 
bre des  membres  laïques  de  notre  conseil  des  ministres. 
8i  la  bonne  intelligence  des  princes,  auxquels  l'Italie  doit 
les  nouvelles  réformes,  est  une  garantie  pour  le  maintien 
de  ces  biens,  accueilis  avec  tant  d'enthousiasme  et  de 
gratitude,  nous  voulons  la  cultiver  en  entretenant  et  en 
consolidant  les  relations  les  pHis  amicales  avec  eux.    Ha- 
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bilans  de  Rome  el  sajett  de  Ntat  de  iVglisel  Rien  de  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  tranquilitë  et  à  la  dignitë  de 
Tétat  ne  sera  néglige  par  votre  père  et  prince,  qui  vous 
a  donne  les  marques  les  plus  certaines  de  sa  sollicitude 
et  qui  est  prêt  à  vous  en  donner  de  nouvelles,  si  Dieu 
le  juge  digne  de  vous  inspirer  ïi  vous  et  à  tous  les  Ita- 
liens Tesprit  de  sa  sagesse  divine.  Mais  il  est  dëcid^ 
aussi  de  s^opposer,  par  le  pouvoir  des  institutions  qu'il 
a  ié}\  accordées,  ^l  toutes  les  demandes  désordonnées  qui 
sont  incompatibles  avec  ses  devoirs  et  avec  votre  bon- 
heur* Ecoulez  donc  sa  voix  paternelle  qui  vous  exhorte 
it  la  tranquillité,  et  ne  faites  aucune  attention  aux  cria 
profères  par  des  gens  inconnus,  qui  voudraient  soulever 
les  peuples  de  lUtalie  par  la  crainte  d'une  guerre  étran- 
gère, secondée  et  préparée  par  des  conspirations  à  Tinté- 
rieur  ou  par  la  malveillante  inertie  des  gouvernemens. 
Cest  vous  tromper  que  de  vous  presser  par  la  frayeur 
à  chercher  la  sécurité  publique  dans  le  désordre,  para- 
lyser les  résolutions  des  gouvernemens  par  des  émeutes 
et  de  créer  par  la  concision  des  prétextes  pour  une 
guerre  qu'on  ne  pourrait  commencer  contre  nous  par  aur 
cune  autre  raison. 

£n  effet,  quels  dangers  peut  menacer  lllalie  tant  que 
le  lien  de  la  gratitude  et  de  la  confiance  ne  sera  souillé 
par  aucune  violence  quelconque,  tant  que  la  force  des 
peuples  s'alliera  à  la  sagesse  des  princes  et  à  la  sainteté 
des  droits?  Nous,  en  particulier,  nous  le  chef  et  le  sou- 
verain pontife  de  la  sainte  religion  catholique,  ne  ver- 
rions-nous pas,  si  nous  devions  être  injustement  attaqué, 
accourir  à  notre  aide  des  fils  innombrables  qui  défen- 
draient comme  la  maison  de  leur  père  le  centre  de  l'u- 
nité catholique? 

Parmi  les  nombreux  bienfaits  que  le  ciel  a  accordés 
à  l'Italie,  un  des  plus  grands  est  que  notre  pays,  qui 
compte  à  peine  3  millions  d'habitans,  possède  parmi  tou- 
tes les  nations  200  millions  de  frères?  C'est  ce  qui  a 
sauvé  Rome  ii  une  toute  autre  époque  et  quand  tout 
l'empire  romain  était  en  décadence.  C'est  pourquoi  ja- 
mais on  ne  pourrait  détruire  entièrement  l'Italie.  Ce  sera 
dans  tous  les  tems  son  salut,  tant  que  ce  siège  aposto- 
lique y  résidera.  Aussi,  Dieu  tout-puissant,  bénbses  l'I- 
talie et  faites  qu'elle  conserve  à  jamais  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens,  la  foL  Bénissez-la  de  la  bénédiction 
qu'implorent    pour  elle  les  saints  auxquels  elle  a  donné 
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le  jour,  la  reine  des  saints  qui  la  protëge^  les  apôtres 
dont  elle  conserve  '  les  glorieux  restes ,  votre  Fils  fait 
homme,  qui  a  charge  son  jiricaire  sur  la  terre  d'ëtablir  sa 
résidence  dans  cette  ville  de  Rome* 

Donne  à  St-Marie-Majeure|  le  10  lévrier  de  Fannëe 
1848  et  la  2e  de  notre  pontificat.  PIE  IX. 


VL 

Charte  octroyée  par  le  Pape  au  mois  de  Mars 

1848)  pour  donner  une  constitution  à  ses  états ^ 

accueillie  avec  une  piue  satisjaction  par  les  po-- 

pulations  des  états  romains. 

(Préambule  et  disposilions  principales») 

PIE  IX,  PAPE. 

Dans  les  institutions  dont  {usqu'à  ce  jour  nous  avons 
doté  nos  sujets,  notre  intention  a  été  de  reproduire  quel- 
ques établissemens  antique^  où  se  réfléchit  si  loogtems, 
comme  dans  un  miroir,  la  sagesse  de  nos  augustes  pré» 
décesseurs,  et  qui,  par  la  marche  des  tems,  avaient  be- 
soin d'être  adaptés  aux  changemens  des  conditions  pour 
apparaître  de  nouveau  en  majestueux  édifice,  comme  el- 
les l'étaient  auparavant. 

En  procédant  par  cette  voie,  nous  en  étions  venus  à 
établir  une  représentation  consultative  de  toutes  les  pro- 
Tinces,  qui  devait  aider  notre  gouvernement  dans  les  tra- 
vaux législatifs  et  dans  Fadministration  du  pays,  et  nous 
attendions  que  la  bonté  des  résultats  eût  fait  valoir  l'ex« 
périence  que,  les  premiers,  nous  faisions  en  Italie.  Mais 
pubque  nos  voisins  ont  jugé  que  leurs  peuples  étaient 
mûrs  pour  recevoir  le  bienfait  d'une  réprésentation,  non 
pas  simplement  consultative ,  mai?  délibérative,  nous  ne 
voulons  pas  tenir  nos  peuples  en  moindre  estime  ou  nous 
confier  moins  à  leur  reconnaissace,  non  pas  envers  notre 
humble  personne  pour  laquelle  nous  ne  demandons  rien, 
mais  vis-à-vis  de  l'église  et  de  ce  siège  apostolique  dont 
le  Seigneur  nous  a  commis  les  droits  suprêmes  et  invio- 
lables et  dont  la  présence  fut  et  sera  toujours  pour  eux 
la  source  de  tant  de  biens. 

Dans  les  tems  anciens,  nos  communes  eurent  le  pri- 
vilège   de    se  gouverner  individaellement  par  des   ioia 
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qu'eUas-német  ayaleot  chobiea  tout  la  saoction  souve- 
raine. Maîntanaot  las  conditions  ds  la  civilisation  nou« 
velle  ne  permettent  pas  assurément  que  l'on  fasse  revi- 
vre sous  les  mêmes  formes  un  état  de  choses  dans  le- 
quel la  différence  des  lois  et  des^çontumes  sëparait  sou- 
vent une  commune  de  la  société  de  Tautre.  Mais  nous 
avons  résolu  de  confier  cette  prérogative  h.  deux  conseils 
de  citoyens  probes  et  sages  qui,  dans  l'un  seront  nom- 
més par  nous,  et  dans  l'autre  devront  être  députés  de 
toutes  les  parties  de  l'état,  moyennant  une  forme  d'élec- 
tions convenablement  établie.  Ces  conseils  représenteront 
les  intérêts  particuliers  de  chaque  lieu  de  nos  domaines 
et  les  balanceront  avec  cet  autre  intérêt,  le  plus  grand 
pour  toute  commune  et  toute  province,  Fintérêt  général 
de  l'état. 

Et  comme  dans  notre  souveraineté  sacrée  on  ne 
peut  séparer  de  l'intérêt  temporel,  de  la  prospérité  inté- 
rieure, l'autre  intérêt  plus  grave  de  l'indépendance  poli- 
tique du  chef  de  l'église,  indépendance  par  laquelle  s'est 
maintenue  celle  de  cette  partie  de  l'ItaÛe^  non  seulement 
nous  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  la  sanction 
suprême  et  la  promulgation  de  toutes  les  lois  qui  se- 
ront délibérées  par  les  conseils  susdits  et  le  plein  exer- 
cice de  l'autorité  souveraine  sur  les  points  relativement 
auxquels  il  n'est  pas  disposé  par  le  présent  acte,  mais 
nous  entendons  encore  maintenir  notre  autorité  entière 
dans  les  choses  qui  sont  |ointes  naturellement  à  la  reli- 
gion et  à  la  morale  catholique.  Nous  devons  à  la  sé- 
Icurlté  de  la  chrétienté  tout  entière  que  dans  l'élat  de 
l'église  constituée  sous  cette  nouvelle  forme  la  liberté  et 
les  droits  de  cette  même  église  et  du  saint-siége  ne  souf- 
frent aucun  amoindrissement,  et  que  nul  exemple  ne 
porte  violence  à  la  sainteté  de  cette  religion  que  nous 
avons  obligation  et  mandat  de  prêcher  à  tout  l'univers 
comme  l'unique  symbole  d'alliance  de  Dieu  avec  les  hom- 
mes, comme  l'unique  gage  de  cette  bénédiction  céleste 
par  laquelle  vivent  les  états  et  fleurissent  les  nations. 

En  conséquence,  le  secours  de  Dieu  invoqué,  et  après 
«voir  entendu  l'avis  unanime  de  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  de  la  sainte  église  romaine,  réunie  exprea- 
sémsm  en  consistoire,  nous  avons  décrété  et  décréions 
ce  qui  suit  : 

(Les  dispositions  que  nous  analysons  ci-après  sont 
/çetles  que  l'on  doit  considérer  comme  les  pltis  impoc- 
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tantes,  ou  qui  donneot  un  caraetère  plu8  tpëckl  à  la 
conttiturion  des  ëtats  romaiDs.) 

Le  sacrë-collëge  des  cardinaux,  électeurs  du  souve* 
rain  pontife,  est  le  sënat  indispensable  de  -cehii-ci. 

Deux  conseils  dëlibérans  sont  institues  pour  la  dis* 
Gussion  et  le  vote  des  lois,  savoir  le  haut  conseil  {alto^ 
consiglio)  et  celui  dés  doutés. 

Quoique  toute  justice  émane  du  souverain  et  soit 
rendue  en  son  nom,  Tordre  judiciaire  est  indépendant, 
sauf  Pexerdce  du  droit  de  grace;  les)  juges  des  tribunaux 
dits  collegiali  sont  inamovibles  après  un  exercice  de 
trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  statut.  Mais 
ils  peuvent  être  transférés  à  un  autre  tribunal  égal  ou 
supérieur. 

11  ny  aura  ni  tribunaux,  ni  commissions  extmordi- 
naires;  tout  procès  civil  ou  criminel  sera  vidé  par  les 
juges  compétens. 

Les  membres  du  haut  conseil  sont  nommés  \  vie  par 
le  pape.  Leur  nomWe  n^est  pas  limité.  Ils  doivent  être 
âgés  de  trente  ans  et  jouir  du  libre  exercioe  des  droits 
civils  et  politiques. 

Us  seront  pris  dans  les  catégories  suivantes: 

Prélats  et  autres  ecclésiastiques  constitués  en  dignité, 
ministres,  présidens  d^i  conseil  des  députés,  sénateurs  de 
Rome  et  de  Bologne,  personnes  ayant  occupé  un  rang 
distingué  dans  l'ordre  gouTernemental ,  administratif  et 
militaire,  présidens  des  tribunaux  d'appel,  conseillers  d'é^ 
tat,  avocats  consistoriaux ,  tous  après  un  ejcercice  de  six 
ans;  propriétaires  ayant  un  revenu  annuel  de  4000  écus 
(21,600  francs)  sur  capitaux  impossables  possédés  de-* 
puis  six  ans  ;  enfin ,  personnes  qui  ont  mérité  de  l'état 
par  des  services  distingués;  ou  qui  Pont  ^illtovtré  par  des 
oeuvres  remarquables  dans  les  édetices  et  les  arts. 

Le  souverain  pontife  nomme  pour  chaque  session  le 
président  et  les  deux  Ttce^-présidens  du  haut  conseil.  11 
peut  donner  la  pi*éèidence  a  un  cardinal. 

L'autre  conseil  est  formé  de  députés  choisis  par  les 
électeurs  sur  la  base  approximative-  d'un  député  par 
30,000  âmes. 

Sont  électeinv:  'i 

Les  gpofliloniers  (maires),:  prieunet aticfesns  desvilks 
et  confnvswnes:  les  syndiôs  des  bourgs,  —  lès  profissseurs 
inscrits  au  recenseiAent  pour  un  capital  de  300  écua 
(1620  fr.)  —  ceux  qui  pour  autre  titre  paient  au  goti^ 
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vernement  une  taxe  annuelle  de  12  ëtus  (64  (r.  âO),rr- 
les  membres  des  collèges,  des  facilites,  les  professeurs  ti- 
tulaires des  universités  de  F^tat. 

Les  lois  ne  sauraient  être  obligatoires  si  elles  u*ont 
été  votées  par  les  'deux  conseils  et  sanctionnées  par 
le  pape. 

L^initiative  appartient  d'abord  aux  ministres  et  en- 
suite à  chacun  des  conseils  après  requête  de  dix  de  leur, 
membres. 

Les  conseils  ne  peuvent  proposer  aucune  loi  relative 
aux  affaires  ecclésiastiques  ou  mixtes,  contraire  aux  ca- 
nons ou  à  la  discipline  de  l'église,  tendant  à  changer  ou 
modifier  la  constitution. 

Dans  les  affaires  mixtes,  les  conseils  peuvent  être  in- 
terrogés consultativement.  Toute  discussion  est  interdite 
sur  les  relations  diplomatico-religieuses  du  saint-siége  à 
Textérieur. 

Quand  une  proposition  de  loi  aura  été  admise  par 
les  deux  conseils,  elle  sera  présentée  au  souverain  pon- 
tife et  proposée  aux  cardinaux  en  consistoire  secret,  le 
pape,  les  cardinaux  entendus,  donnera  ou  refusera  la 
sanction. 

La  mort  du  souverain  pontife  amène  immédiatement 
et  de  droit  la  suspension  des  deux  conseils  et  des  élec- 
tions, mais  les  conseils  sont  réunis  de  droit  après  l'élec- 
tion du  nouveau  pape.  Si  le  conseil  des  députés  se 
trouTait   dissous,  les  collèges  électoraux  seraient  convo- 

Îués  dans  le  délai  d'un  mois  et  les  conseils  dans  celui 
e  deux. 

Pendant  la  viduité  de  l'église,  la  souveraineté  réside 
dans  le  sacré-coUége. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  conseils  se  re- 
trouvent dans  les  constitutions  représentatives.  11  en  est 
de  même  des  libertés  de  la  presse,  des  personnes,  etc. 

Une  somme  annuelle  de  600,000  écus  (3,240,000  fr.) 
est  assignée  pour  l'entretien  du  souverain  pontife,  des 
cardinaux,  des  congrégations  ecclésiastiques,  de  la  pro- 
pagande ,  du  ministre  das  affaires  étrangères  et  des  am- 
bassadeurs, des  gardes  de  l'intérieur  des  palais  et  des 
musées  pontificaux  et  des  personnes  de  la  cour  ponti- 
ficale. -^On-  reidi^e  de  plus  au  souverain  pontife  une 
somme  dr^  13,000  éçus  pour  divers  revenus  dont  il  eet 
fiiit  mention  la  «teiUe  ide  la  iéledes  apôtres  saint  Pierre 
et  saint  Paul.  ^ 
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Let  dëpeQiet  de  grandes  r^paratioot  des  palais  apo- 
stoliques soDl  Tobjet  de  propositions  de  loi  votées  par 
les  conseils. 

Un  conseil  d'ëtat  est  charge  de  la  rédaction  des  pro* 
jets  de  loi* 

Les  chambres  se  réuniront  ^  cette  année,  le  premier 
lundi  de  juin  au  plus  tard. 


VU. 

Déclaration  publiée  par  la  gazette  de  Rome  c(a1848 
±  j^pril  1848  9   concernant  f ordre  des  Jésuites. 

Plusieurs  fois  on  a  soumis  à  S.  S.  les  instances  des  ré- 
vérends pères  jésuites 9  par  lesquelles  ils  exposaient  les 
angoisses  dont  leur  compagnie  est  travaillée,  même  dans 
cette  capitale,  et  la  nécessité  qu^il  f&t  pourvu  à  leur  sû- 
reté personnelle.  Le  saint-père,  qui  a  toujours  regardé 
avec  une  extrême  bienveillance  ces  religieux  comme  d'in- 
fatigables auxiliaires  dans  la  vigne  du  Seigneur,  n'a  pu 
qu'éprouver  une  nouvelle  et  plus  vive  amertume  devant 
une  si  malheureuse  situation  ;  toutefois,  eu  égard  à  l'ex- 
citation toujours  croissante  des  esprits  et  à  la  diversité 
des  partis  qui  menacent  d'amener  de  sérieuses  consé- 
quences, force  lui  a  été  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration la  gravité  de  la  question.  Il  a  donc  voulu  avant- 
hier,  par  l'entremise  d'un  haut  personnage,  fidre  con- 
naître au  R.  P.  général  de  la  compagnie  les  sentimens 
exprimés  ci-dessus,  en  même  tema  que  la  perplexité  où 
il  se  trouvait  par  la  difficulté  des  tems  et  le  danger  de 
quelque  sérieux  accident.  Sur  cette  signification,  le  P. 
général  ayant  convoqué  les  PP.  consulteurs  à  délibérer, 
il  m  été  résolu  par  eux  de  céder  à  la  force  des  circoo- 
stanceSy  ne  voulant  pas  que  leur  présence  servit  de  pré- 
texte à  quelque  grave  désordre  et  à  l'efEiision  du  sang. 

En  suite  de  quoi  les  mesures  nécessaires  ont  été  pri- 
ses avec  le  R.  P.  général,  tant  pour  la  manière  d'effec- 
fectuer  cette  résolution  qu'afin  de  pourvoir  aux  écoles 
de  collège  romain,  aux  maisons  religieuses  par  eux  ha- 
bitées et  au  soin  de  leurs  biens  et  de  leurs  propriétés» 
en  sorte  que  leur  entretien  soit  ainsi  spécialement  assuré. 

Après  cet   exposé  des   choses^   nous  sommes  autori- 
Rêcueil  gén,     Time.  XL  O 
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ses  à  déclarer  faux  tout  ce  qui  tftait  publie  hier  dans  un 
ëcrit  anonyme. 

vni. 

Convention  conclue  entre  le  Maréchal  Rcuielzky^ 

général  en  chef  de  P armée  autrichienne  y  et  les 

troupes  papales  relativement  à  Pévacuation  de 

f^icence  par  ces  dernières,  en  date  du  ±± 

Juin  184& 

Art*  1.  Les  troupeâ  papales  quitteront  Vicence  le 
11  à  11  heures  et  demie  avec  tous  les  honneurs  mili- 
tairesy  et  se  rendront  derrière  lePâ  sur  la  route  la  plus 
directe  par  Este  et  Rovigo. 

Art.  2.  Les  troupes  papales  comprises  dans  la  pré- 
sente convention  s^engagent  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  l'Autriche  pendant  l'espace  de  trois  mois  ;  ce  terme 
expirai  elles  seront  libérées  de  cet  engagement. 

Art.  3.  Le  général  Durando,  commandant  des  sus-, 
dites  troupes,  ayant  demandé  que  les  habitans  de  la  ville 
et  de  la  province  de  Vicence  ne  fussent  pas  rendus  re- 
sponsables du  passé  y  8.  Exe  le  feldmaréchal  Radetaky 
donne  l'assurance  de  les  traiter  sous  tous  les  rapports 
d'après  les  vues  bienveillantes  de  son  gouvernement. 

Conclu  à  Casa  Balbi,  aux  environs  de  Vicencei  11 
|uin  1848»  6  heures  du  matin. 

Par  ordre  et  avet  plein  pouvoir  de  S.  Exe.  le  feld- 
maréchal comte  Radetzky,  le  quacUer  maître  gé« 
néral  de  l'armée  autrichienne: 

Le  lieutenant  feldmaréchal  ni  Hbss. 
Le  plénipotentiaire  du  général  Durando» 
le  lieutenant-colonel  C.  Albeei. 


IX. 

Publication  du  Contemporaneo  et  df autres  feuil^ 
les  populaires  à  Rome. 

Adresse  du  peuple  à  la  chambre  des  députés. 

Citoyens  députés, 
La   patrie   est  en   danger.     Des  faits   très  graves  et 
permanens  dans  les  provinces  et  aux  frontièrM^  frappant 
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ail  coeur  la  nation  itaKenne,  Tattestent  hautement  11 
TOUS  appartient,  représentant  du  peuple,  de  le  procla- 
mer solennellement  et  de  prendre  a  l'instant  des  mesu- 
res promptes  et  extrêmes  de  la  nature  de  celles  que 
tontes  les  nations,  dans  tous  les  tems,  aux  momens  su- 
prêmes du  përil  commun,  adoptèrent  pour  la  sûreté  pu- 
blique. Le  peuple,  loin  de  vonloir  imposer  à  la  volonté 
de  ses  députés,  proteste  qu'il  est  dans  la  ferme  inten- 
tion d'appuyer  par  sa  force  invincible  toutes  leurs  déter- 
minations énergiques;  prêt  à  défier,  pour  cet  objet,  tout 
péril  quelconque,  au  prix  même  du  dernier  sacrifice* 


jidresse  de  la  chambre  des  députés  de  Cétat  de 
t église  au  Saint-père  au  mois  de  Juillet  1848- 

(Extrait.) 

Nous  n'avons  pas  besoin,  souverain  pontife,  de  vous 
engager  à  entrer  dans  la  confédération  italienne,  à  la- 
quelle vous  avez^  songé  le  premier  et  que  vous  avez  fa- 
vorisée; nous  nous  abandonnons  plutôt  au  ferme  espoir 
de  la  voir  sous  peu  s'accomplir  entre  les  deux  princi- 
paux soutiens  de  l'Italie,  le  victorieux  Charles-Albert  et^ 
Tauguste  souverain  pontife^  qui  consolideront  et  rendront 
durable  cette*  confédération,  non  par  une  convention  pas- 
sagère entre  un  prince  et  un  autre,  mais  par  des  insti- 
tutions politiques  sages  et  bien  coordonnées.  Toutefois, 
comme  nous  reconnaissons  clairement  que  cette  confé- 
dération ne  pourrait  avoir  d'autre  lien  qu'une  diète  na- 
tionale, nous  désirons  ardemment  que  vous  en  soyez 
vous-même  dans  cette  Rome  le  centre  et  le  principe, 
convaincus  que  nous  sommes  que  les  autres  peuples  ita- 
liens et  la  vaillante  Sicile  se  joindront  à  vous,  et  qu'ils 
ne  seront  pas  moins  fiers  d'acheter  l'unité  de  l'Italie  que 
d'avoir  conquis  la  liberté  au  prix  de  leur  sang. 

11  est  vrai  que  la  situation  actuelle  du  royaume  de 
Naples  s'oppose  à  un  si  beau  desseiu,  attendu  que  les 
troupes  napolitaines,  rappelées  dans  leur  pays,  troublent 
et  infestent  nos  contrées,  après  avoir  remis  en  question 
la  cause  italienne.  Nous  souhaitons  \  ce  peuple  d'aussi 
heureuses  destinées  qu'à  nous-mêmes;  mais  si  votre  gou«9 
veroement  n'a  pu  empêcher  cette  honteuse  désertion,   il 
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pourra    du   moins    en  demander  compte  à  celui  qui  l'a 
ordonnée. 

Il  sied  bien  \  votre  caractère  sacerdotal  et  à  votre 
excellent  coeur  d'adresser  des  paroles  de  paix  aux  par- 
ties contendantes;  la  paix  est  la  base  et  le  principe  de 
la  nationalité  italienne.  Mais  en  repoussant  toute  répé- 
tition des  traités  de  Campo*Formio,  nous  pensons  que 
votre  peuple  ne  doit  ni  ne  peut  poser  les  armes,  mais 
qu'il  doit  continuer  la  guerre ,  {usau'à  ce  que  la  com- 
mune patrie  ait  recouvré  ses  frontières  naturelles.  Le 
droit  des  gens,  reconnu  par  tous  les  peuples  civOisés, 
mais  principalement  par  la  savante  et  généreuse  Alle- 
magne,  nous  permet  d'espérer  que  nos  propres  forces 
suffiront  pour  mener  cette  guerre  à  bonne  fin,  guerre 
défensive  légitime,  dont  le  but  exclusif  est  de  reconqué- 
rir ce  qu'on  nous  a  pris  de  force.  Mais  si  un  autre 
voulait  contester  les  vérités  qu'il  défend  dans  ses  pro- 
pres foyers,  s'il  voulait  se  faire  l'allié  de  ceux  qui  re- 
fusent \  l'Italie  le  droit  d'être  l'Italie,  alors  les  offres 
d'un  peuple  généreux  ne  resteraient  pas  sans  effet,  peu- 
ple qui,  n'aspirant  plus  à  des  conquêtes  injustes  et  pé- 
rilleuses, pourrait  détourner  de  nous  les  armes  ennemies, 
sans  même  souiller  de  sang  ce  sol  sacré. 


XI. 

Réponse   du  pape   Pie    IX  à    f adresse  de  ta 
chambre  des  députés  au  mois  de  Juillet  1848* 

Si  le  pontife,  comme  prince,  dans  le  but  de  mieux 
protéger  et  consolider  la  chose  publique,  appelle  les  deux 
chambres  à  coopérer  avec  lui,  le  prince-prêtre  a  besoin 
de  toute  sa  liberté  pour  que  rien  ne  paraljrse  son  ac- 
tion dans  tous  les  intérêts  de  la  religion  et  de  l'état. 
Cette  liberté  demeure  intacte.  Demeurent  intacts  en 
même  tems  le  statut  et  la  loi  sur  le  conseil  des  mini- 
stres, que  nous  avons  spontanément  concédé.  Si  l'on 
ambitionne  la  grandeur  de  la  nation  italienne,  il  est  né- 
cessaire que  le  monde  entier  sache  de  nouveau  que  le 
moyen  d'y  arriver  ne  peut  {pas  être  de  notre  part  la 
guerre. 

Notre  nom  a   été   béni  sur  toute  la  terre  poinr  les 
premières  paroles  de  paix  sorties  de  nos  lèvres;  li  ne 
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r«àt  pas  été  aMorëmeot  si  ces  par6l«8  easseot  iié  des 
paroles  de  guerre.  Notre  surprise  fut  grande  lorsque 
nous  yimes  appeler  la  considëration  du  conseil  sur  cette 
question,  contrairement  à  nos  déclarations  publiques 
et  au  moment  où  nous  faisions  des  ouvertures  de  paix. 
L'union  entre  les  princes,  la  bonne  harmonie  entre  les 
peuples  de  la  péninsule  peuvent  seules  atteindre  \  la 
félicite  désirée.  Grâce  \  cette  concorde,  nous  devrions 
embrasser  également  tous  les  princes  d'Italie:  de  cet 
embrassement  paternel  naîtrait  l'harmonie  qui  réaliserait 
le  vœu  public. 

Le  respect  pour  les  droits  et  les  lois  de  l'église,  et 
votre  intime  persuasion  que  la  grandeur  de  cet  état  dé- 
pend surtout  de  l'indépendance  du  souverain  pontife, 
vous  feront  tenir  compte  sans  cesse,  dans  vos  délibéra- 
tions, des  limites  par  nous  consignées  dans  Jes  statuts* 
Que  la  gratitude  que  nous  vous  demandons  pour  les 
larges  institutions  concédées  éclate  surtout  de  cette 
oianière. 

Vous  avez  raison  de  vouloir  vous  occuper  de  nos  af- 
faires intérieures;  nous  stimulons  votra  zèle.  Le  com- 
merce et  l'industrie  doivent  être  restaurés,  et,  comme 
nous,  vous  aurez  constamment  ce  but  présent  à  la  pen- 
sée. Après  les  mesures  d'ordre  public  et  d'administra- 
tion des  finances  publiques,  le  gouvernement  vous  propo- 
sera pour  les  municipalités  les  améliorations  jugées  les 
plus  utiles  et  les  plus  opportunes. 

Le  divin  fondateur  de  l'église  lui  a  concédé,  et  par 
elle  à  ses  apdtres,  le  grand  droit  et  le  grand  devoir 
d'enseigner.  Soyez  bien  unis  ensemble,  avec  la  cham- 
bre haute  et  avec  nous,  et  avec  nos  ministres.  Rappe- 
lez-vous que  Rome  est  grande,  même  par  sa  domina- 
tion tempordle,  mais  surtout  parce  qu'elle  est  le  siège 
de  la  religion  catholique.  Nous  voudrions  que  cette 
vârité  fût  gravée  non  sur  le  marbre,  mais  dans  le  coeur 
de  tous  ceux  qui  participent  è  l'administration  publique, 
afin  que  chacun,  respectant  notre  prtmatiat  universel, 
ne  donne  pas  lieu  a  certaines  théories  limitées  et  aux 
désirs  d'un  parti.  Quiconque  prise  hautement  la  reli- 
gion ne  peut  pas  penser  différemment.  Si,  comme  nous 
le  croyons,  cette  vérité  vous  anime,  vous  serez  de  no- 
blés  instrumens  en  la  main  de  Dieu  pour  assurer  de 
vâ'itables    et    solides   avantages  à  Rome  et  ^  IVtat.     Le 
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premier  de  tous  consistera  l'aDëantissemeot  da  germe  de 
la  défiance  et  des  passions  terribles  des  parties* 


XII. 

Adresse  potée  à  ^unanimité  par  la  chambre  dês 
députés  de  Rome  y  dans  sa  séance  du  1.  Août 
1848  ^t  présentée  le  jour  m^me  au  Saint^Père. 

Très  saint  père,  dans  les  calamités  de  la  patrie,  la 
chambre  des  dëputës  s'adresse  à  votre  bëatitudei  au  nom 
de  qui  l'Italie  s'est  levëe  pour  la  dëfense  du  droit  de 
sa  nationalité,  cousacre'e  par  les  paroles  que  vous  avez 
adressées  à  la  puissance  qui  ne  veut  consolider  sa  do- 
mination que  par  la  fer. 

L'indépendance  de  litalie  ne  peut  être  assuré,  si 
l'Italie  tout  entière  n'est  pas  indépendante.  Pour  tous, 
tant  que  nous  sommes,  il  s'agit  aujourd'hui  d'être  ou  de 
n'être  pas  Italiens!  Pour  vous,  prince,  il  s'agit  de  gou- 
verner un  peuple  libre  ou  de  servir  avec  nous  l'étran- 
gen.  Pour  (vous,  à  pontife!  il  s'agit  de  défendre  les 
biens  de  l'église,  dont  vous  êtes  le  vénérable  chef.  La 
chambre  des  députés  veut  absolument  défendre  jusque 
l'extrémité  tous  les  droits  de  l'église,  du  peuple,  de  la 
nation. 

O  père  saint!  ayez  confiance  dans  vos  représentans 
du  peuple,  élus  sous  l'empire  de  la  loi  sanctionnée  par 
vous,  comme  eux-mêmes  ont  foi  en  vous.  Ayez  foi  dans 
notre  religion,  dans  l'amour  que  nous  vous  portons,  et 
qui,  lui  aussi,  est  un  culte.  Secourez-nous,  secourez 
ritalie,  au  nom  de  Dieu! 

Nous  croyons  nécessaire  d'appeler  sous  les  drapeaux 
un  nombre  suffisant  de  volontaires,  de  mobiliser  la  garde 
civique,  de  conduire  sous  vos  drapeaux  une  légion  étran- 
gère, de  fournir  au  trésor  de  l'état  des  ressources  ex- 
traordinaires. Nous  sommes  décidés  \  tous  les  sacrifices, 
parce  que  nous  voulons  absolument  saaver  l'état  pour 
vous,  la  gloire  et  l'indépendance  pour  litalie,  l'honneur 
pour  tous! 

Nous  voulons  'sauver  encore  l'état  des  discordes  ta- 
testines,  des  bouleversemens  néfastes  qui  nousj menacent, 
si  nous  ne  dirigeons  pas  vers  un  but  salutaire  l'enthou- 
siasme du  peuple  et  si  vous  ne  corroborez  pas  notre  au- 
torité  par   la    voire.      0   bienheureux  père,  écoutez  les 
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Toeux  de  vos  enfiui»  d^vonÀ,  Eûtes  que  soas  le  règne 
de  Pie  IX  la  mémoire  d^an  dëteatre  italien  ne  pète  pas 
sar  notre  oonscience  comme  un  remords. 

Réponse  verbale  du  Pape. 

Le  salut  de  Tltalie  m'est  à  cœur  et  )e  ne  serais  pas 
âoignë  de  prendre  \  solde  une  légion  étrangère;  mais 
ces  choses-la  ne  peuvent  pas  s'improTÎser*  J'ai  pleine 
confiance  dans  la  chambre  et  dans  le  bon  sens  du  peu- 
ple, qui  comprend  qu'il  faut  dëlibe'rer  mûrementi  puis 
aViser  au  meilleur  parti  à  prendre. 


XIU. 
Bref   de    Pape    Pie   IX  publié  à  Rome    le  2 
^oût  1848. 
P1U8  PAPA  IX. 

L'agitation  qui  s'est  emparée  des  esprits  à  cause  des 
êvënemens  qui  se  succèdent  exige  iropërieusement  que 
nous  la  calmons,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  en 
rappelant  la  confiance  et  l'espoir.  Le  minintère,  qui  de- 
puis loogtems  avait  donné  sa  démission,  a  renouvelé  au- 
jourd'hui ses  instances  pour  se  retirer  dëfinitivement. 
Ne  pouvant  rester  dans  cet  état,  nous  avons  mandé,  et 
il  vient  d'arriver  \  Rome,  le  prolëgat  dlJrbino  et  de 
Pesaro,  comte  Odoardo  Fabbri,  qui  doit  faire  partie  du 
nouveau  ministère.  Nos  soins  paternels  doivent  réveil- 
ler dans  tous  les  coeurs  la  confiance,  qui  sera  encore 
raffermie  par  les  mesures  que  le  gouvernement  jugera 
opportun  d'adopter. 

Cependant  quelques-uns  se  plaignent  qu'on  n'ait  pas 
pris  à  tems  les  moyens  efficaces  pour  empêcher  les  évé- 
nemens  de  Ferrare;  mais  nous  n'avons  jsmais  h^ité  à 
faire  connaître  notre  intention  formelle,  publiée  par  no- 
tre cardinal-secrétaire  et  répétée  à  Vienne,  l^ouê  ta^ 
ifona  dit  et  noua  le  répétons  encore  une  fois,  notre 
volonté  est  que  nos  frontières  soient  défendues,  et 
nouê  avions  autorisé  à  cet  effet  Vancien  ministère 
à  prendre  les  mesures  Us  plus  opportunes. 

Au  reste,  il  n'est  que  trop  vrai,, dans  tous  les  tems 
et  dans    tous   les    gouvernemens,   que  les  dangers  exté- 
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rÎMirt  sont  exploites  par  les  eonemis  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique,  pour  troubler  Tesprit  et  le  coeur 
des  citoyens,  que  nous  voudrions  Toir  dans  tous  les  temSf 
mais  surtout  dans  les  momens  actuels,  unis  et  d'accord* 
Dieu  cependant  veille  à  la  garde  de  Tltalie,  des  ëtats 
de  iVglise  et  de  cette  ville,  dont  la  tutèle  imm^iate 
est  confiée  à  la  grande  protectrice  de  Rome,  la  très 
sainte  vierge,  et  aux  princes  des  apdtres;  et  bien  que 
plut  d'un  sacrîlëge  ait  attristé  jnsq'uici  la  capitale  du 
monde  catholique,  nous  ne  comptons  pas  moins  sur  les 
prières  de  l'église  qui  s'élèveront  à  la  face  do  Seigneur, 
pour  qu'il  fasse  descendre  ses  bénédictions  sur  les  bons, 
et  rappelle  ses  ennemis  aux  voies  de  Vhonneur  et 
de  la  justice, 

Datum  Romae^  etc.  Plus  papa  IX. 


XIV. 

Proclamation  du  Lieutenant-^feldtnaréchal  au^ 
trichien   baron  de  TVelden^  datée  de  Bondeno 
te  3  Août  1848  adressée  aux  habitans  des  lé- 
gations pontificales. 

Je  franchis  pour  la  seconde  fois  avec  mes  troupes  le 
PA  pour  chasser  les  bandes  qui  troublent  la  paix  et 
Tordre  public.  L'Autriche  a  conquis  il  j  a  trente  ans 
les  légations  et  les  a  rendues  avec  empressement  à  leur 
maître.  Si  l'Autriche  avait  eu  des  projets  de  conquête, 
elle  aurait  pu  è  cette  époque  garder  de  plein  droit  ces 
provinces.  Mais  présentement  comme  alors,  toute  idée 
de  conquête  lui  est  étrangère.  L'Autriche  n'a  d'autre 
but  que  d'en  protéger  les  habitans  paisibles  et  de  con- 
server è  leur  gouvernement  la  domination  que  lui  con- 
teste une  faction.  11  est  tems  de  mettre  un  terme  aux 
désordres  de  ceux  qui,  par  un  abominaUe  fanatiraie  et 
par  le  désir  de  dominer  et  de  s'enrichir,  ont  toujours 
lormé  un  parti  retenant,  qui  attire  sur  votre  pays  la 
guerre  et  le  malheur.  A  plusieurs  reprises,  le  saint* 
pèr^  a  déjà  déclaré  ne  pas  vouloir  la  guerre.  Malgré 
cela,  les  troupes  papales  et  des  Suisses  è  sa  solde  ont 
combattu  contre  rÂutriche.  Vaincus  à  Trévise  et  à  Vi- 
cence,  cet  troupes  se  sont  engagées  è  ne  pas  porter  les 
armes  contre  l'Autriche  pendant  trois  moit.    Malheur  à 
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elles  ti  fiïleft  ne  tiennent  pas  leur  parole.  J'ai  fait  pren- 
dre note  de  leurs  nooM  et  elles  doivent  s'attendre  à  un 
châtiment  bien  mëritë  si  elles  tombent  de  nouveau  en 
mon  pouToir.  Mes  opëratîoos  sont  dirige  contre  les 
bandes  qui  ont  pris  le  nom  de  ^Crociati",  contre  les 
factieux  qui,  à  la  honte  de  leors  propres  goinrernemensi 
s'efforcent  de  tromper  le  peuple  et  de  lui  inspirer  une 
haine  insens j!e  et  injuste  contre  une  puissance  amie. 
Malheur  \  ceux  qui  restent  sourds  l  ma  voix  et  osent 
r&ister.  Jetez  Us  regards  sur  les  restes  fumans  de  8er- 
mide!  Cet  endroit  a  ëtë  détroit  parceqne  ses  habitâns 
ont  tîrë  sur  mes  soldats. 


XV. 

Protestation  du  Pape  Pie  IX  contre  Pinvasion 
autrichienne.     En  date  de  Rome  y  le  6  Août  1848* 

Dès  le  principe  de  son  pontificat,  la  sainteté  de  no« 
tre  seigneur,  observant  la  condition  de  l'ëtat  pontifical 
et  celle  des  autres  états  italiens  en  sa  qualité  de  père 
commun  des  princes  et  des  peuples,  aussi  étranger  aux 
guerres  extérieures  qu'aux  discordes  intestines,  afin  de 
réaliser  le  véritable  bonheur  de  l'Italie,  avait  imaginé  et 
entrepris  la  négociation  d'une  ligue  entre  les  princes  de 
la  péoinsule  comme  unique  moyen  d'apaiser  les  plaintes 
des  habitâns,  sans  léser  les  droits  des  princes  ni  contra- 
rier les  tendances  des  peuples  vers  une  liberté  bien  en- 
tendue. Ces  négociations  ont  été  en  partie  heureuses  et 
en  partie  stériles. 

Sont  survécus  ensuite  les  grands  événemens  de  l'Eu- 
rope qui  ont  laissé  en  arrière  les  faits  et  la  guerre  dM- 
lalie.  Lie  saint-père,  toujours  conséquent,  avec  un  grand 
sacrifice  de  sa  part,  s'est  montré  éloigné  de  prendre  part 
à  la  guerre,  sans  cependant  négliger  tous  les  moyens 
pacifiques  pour  obtenir  le  but  primitif  qu'il  s'était  fixé. 
Cette  conduite,  inspirée  par  la  prudence  et  la  mansué- 
tude, n'a  pas  empêché,  à  son  grand  étonnement,  l'entrée 
dans  ses  états  de  l'armée  autrichienne,  qui  n'a  pas  craint 
.  d'occuper  quelques  territoires ,  en  déclarant  que  l'occu- 
pation était  temporaire. 

Il  est  dès  Imrs  nécessaire  de  faire  savoir  à  tous  que 
le  domaine  du  saint-siége  a  été  violé  par  cette  occupa- 
tion  qui,  dans   quelqu'intention   que  ce  soit  qu'elle  ait 
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M  entreprise  y  ne  ponyait  pas  aToir  lieu  jastenient  sans 
avis  prëTetotif  et  oonsentement  nécessaire.  Dans  cette 
dure  nécessité,  dans  laquelle  veulent  le  placer  la  force 
des  ennemis  extérieurs  et  les  embûches  des  ennemis  in- 
térieurs, le  saint-père  s^abandonne  aux  mains  de  la  di- 
vine justice  qui  bénisse  l'emploi  et  les  moyens  \  prendre, 
suivant  les  circonstances. 

Tandis  que  par  Tinterm^iaire  de  son  cardinal  et 
secrétaire  d'ëtat^  il  proteste  hautement  contre  un  acte 
pareil,  il  fait  appel  \  toutes  les  puissances  amies  pour 
qu'elles  veuillent  bien  protéger  ses  états,  pour  la  con- 
servation de  leur  liberté,  et  intégrité,  pour  la  protection 
des  sujets  pontificaux  et  surtout  pour  l'indépendance  de 
l'église. 

Donné  \  la  secrétairerie  de  l'état,  le  6  ao&l  1848. 
Signé:  Cardinal  G.  Soeuo. 


XVL 

Déclaration   du  ministre  de  la  justice  au  nom 

du  Pape  Jaite  à  la  chambre  représentatiçe^  en 

date  de  Rome,  le  8  ^oût  1848* 

Sa  Saiuteté  considère  l'entrée  des  Autrichiens  dans 
les  états  poutificaux  comme  une  insulte  personnelle  à 
lui-même  et  à  son  caractère  de  souverain  ponlife.  Sa  Sain- 
teté propose  d'envoyer  au  camp  du  maréchal  Welden 
une  députation  composée  du  cardinal  Marîni  et  des  prin- 
ces Corsini  et  Simonetti,  chargés  d'insister  sur  le  retrait 
des  troupes  autrichiennes,  et  de  menacer  le  général  des 
troupes  impériales  d'user  des  moyens  en  son  pouvoir 
pour  obtenir  l'évacuation.  Sa  Sainteté  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention d'empêcher  l'exécution  des  mesures  récemment 
adoptées  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  la  défense 
de  l'état. 

xvn. 

Pièce   que   le  gouvernement  papal  à  fait  affi^ 
cher  à  Rome^  te  a  Août  1848- 

Peuple  des  états  de  la  sainte  église! 
Le   ministère   de  la    guerre  a    reçu  une  dépêche  de 
Bologne  en   date   du  8;  elle  est  ainsi  conçue:    Le  peu- 
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pie  8*e$t  battu  contre  les  Alleuiands.  LHmportaoce  de 
ce  peu  de  mots  est  grande  et  terrible.  La  dëpéche  finit 
ainsi:  Le  peuple  a  triomphé.  Que  ces  mots  ne  nous 
enirrent  pas  d^une  folle  allégresse,  c^est  la  constance  qui 
assure  la  fictoire.  Les  ministres  se  sont  empi^ssés  de 
se  rendre  en  la  présence  du  souverain  pontife.  Us  lui 
ont  exposé  le  péril  où  se  trouvent  ses  enfans.  Que  Ton 
fasse  donc,  a-t-il  répondu^  tout  ce  que  Ton  pourra  pour 
sauver  la  patrie  et  en  défendre  les  limites  sacrées.  Et 
dë)à  les  bataillons  des  Romagnes  reviennent  de  la  Gi- 
tholica  II  grandes  journées,  pour  se  porter  sur  le  champ 
de  bataille.  Ces  bataillons  et  ceux  qui  viendront  des 
autres  provinces  et  de  la  capitale  emportent,  et  ils  em« 
porteront  avec  eux  la  bénédiction  de  fie,  de  ce  Pie  qui 
veille  \  «la  défense  et  \  la  rédemption  de  la  patrie  com- 
mune. Le  ministère  s^ehipresse  d'exécuter  ,  la  volonté 
souveraine,  pourvoyant  de  toutes  manières  à  l'urgence 
présente 

Au  Quirinal,  le  11  août  1848. 

Signé:  Cardinal  SoeuA,  E.  Fabri, 

P.  DE  Rossi,  L.  Lemri,  C. 

CooGiOLi;  G.  Galette 


xvni. 

Noie    du   général   autrichien    de    Welden   €tux 

plénipotentiaires  pontificaux^  les  cardinaux  M  a- 

rinij  prince  Corsini  et  Comte  Guarini,  datée  de 

RovigOj  te  ib  Août  1848. 

Le  soussigné  regrette  l'impression  désagréable  que  ses 
paroles  adressées  aux  légations,  et  l'entrée  des  troupes 
autrichiennes  sur  le  terntoire  pontifical,  ont  produite  sur 
l'esprit  de  S.  S.  Pie  IX,  qu'il  a  toujours  estimé  et  vé- 
néré, autant  comme  chef  de  l'église,  que  comme  chef 
d'un  gouvernement  séculier.  Son  regret  est  d'autant 
plus  vif,  que  ni  ses  actions,  ni  ses  paroles,  n'avaient 
pour  but  de  porter  violation,  en  aucune  manière,  aux 
états  de  8.  8. 

Le  fait  extraordinaire  de  voir  dans  les  rangs  des  en* 
nemis  de  son  souverain  l'empereur  d'Autriche,  non  pas 
seulement  quelques  individus,  mais  des  tmtaillons  en- 
tiers  étant  au  service  et  \  la  solde  de  8.  S.,  a  dû,  par 


Digitized  by 


Google 


220         Pièces  concernant  ies   affaires 

rimpossibilitë  de  supposer  que  le  saint-p^e  se  trouvAl 
en  hostilité  envers  l'auguste  maison  imp^rialoi  faire  croire 
au  soussigné  que  la  force  des  factions  intërieures  avait 
affaibli  l'autorité'  pontificale,  dans  laquelle  pour  les  sou- 
verains voisins  se  trouve  la  garantie  d'une  confiance  et 
d'une  sécurité  réciproque,  cooime  aussi  le  gouvernement 
pontifical  était  privé  de  moyens  pour  exiger  de  sespro- 
près  sujets  le  respect  des  principes  qui,  entre  les  nations 
civilisées,  sont  sacrés  en  vertu  du  droit  des  gens. 

Partant  de  cette  supposition,  le  soussigné  n'a  pas  cru 
devoir  s'adresser  au  gouvernement  ponlifical  pour  qu'il 
intervînt  lui-même,  craignant  de  compromettre  encore 
plus  la  faiblesse  qu'il  lui  supposait;  il  s'est  donc  décidé 
i  se  défendre  lui-même,  tant  par  ses  proclamations  que 
par  le  mouvement  de  ses  troupes,  contre  les  partisans 
et  les  auteurs  des  troubles,  qui  avaient  d'ailleurs  la  pré- 
somption de  continuer  leur  mouvement  et  de  provoquer 
de  nouveaux  désordres. 

Le  soussigné  avait  donc  établi  l'état  de  siège,  bien 
qu'il  sût  combien  ce  moyen  répugnait  à  son  puissant  sou- 
veraio.  En  confirmation  de  cet  exposé,  s'est  faite  la  con- 
vention signée  par  lui  et  par  le  prolégat  de  Bologne,  le 
7  courant,  par  laquelle  ayAnt  obteuu  l'assurance  que  les 
désordres  n'avaient  pas  été  approuvés  à  Rome,  il  s'em- 
pressa de  promettre  de  retirer  ses  troupes,  puisqu'avec 
le  retour  de  l'ordre,  il  voyait  rétablir^de  nouveau  des 
garanties  de  sécurité.     . 

Le  soussigné  a  donc  la  conviction  de  n'avqir  pas 
encouru  le  blftme  que  le  saint- père||[avait  cru  devoir  lui 
faire  adresser  par  l'organe  de 'Votre  Eniinence  et  de  ses 
collègues.  11  sera,  il  l'espère  du  moins,  avéré  aux  yeux 
de  8.  S.,  qu'en  persistant  fermement  \  ne  déclarer  la 
guerre  qu'aux  désordres  et  \  ne  paralyser  l'action  du 
gouvernement  pontifical  que  dans  ce  seul  cas,  le  sous* 
signé  aura  prouVé  le  soin  qu'il  entend  apporter  \  main- 
tenir les  rapports  ^affectueux  de  bon  voisinage  avec  les 
ëtats  limitrophes.  Le  soussigné  ne  demande  d'ailleurs, 
si  de  nouveaux  désordres  survenaient,  qu'à  s'en  tenir  à 
la  déclaration  du  gouvernement  de  S.  S.,  qui  lui  servira 
de  règle  pour  la  conduite  qu'il  devra  tenir. 
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XIX. 

Publications  de   la    Gazette   de  f^ienne  du  31 
Août  1848. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  le  lieute* 
nant-feldmarëchal  baron  Welden  se  vit  dans  la  nécessité 
de  passer  le  Pd  avec  un  corps  de  troupes  pour  disper- 
ser les  bandes  de  corps  francs  qui  se  formaient  dans 
les  légations  romaines  et  qui  menaçaient  d'envahir  la 
province  vénitienne.  Cette  mesure  provoqua  de  la  part 
du  gouvernement  pontifical  une  protestation,  qui  fut 
communiquée  le  6  aoAt  au  corps  diplomatique  à  Rome 
et  en  même  tems  rendue  publique.  Cette  protestation 
fut  transmise  à  notre  gouvernement  le  24  août  au  moyen 
d'une  note  de  l'agent  pontifical  près  la  cour  de  Vienne. 
Nos  journaux  contiennent  la  réponse  qu'a  fait,  en  date 
du  28  août,  \  cette  protestation  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  de  laquelle  il  ressort  que  cette  que- 
stion recevra,  selon  toutes  les  probabilités,  une  solution 
pacifique. 

Le  même  journal  publie  également  la  réponse  du  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  à  la  protestation  du  gon- 
▼emement  pontifical  contre  l'occupation  de  Ferrare  par 
les  troupes  autrichiennes.  Le  ministre  dit  que  cette  oc- 
oupation,  qui  n'avait  été  que  momentanée,  n'avait  eu 
pour  but  que  d'éloigner  les  troupes  piémon taises  qui 
s'étaient  mêlées  parmi  la  garnison  pontificale  de  la  dite 
Tille,  d'approvisionner  et  de  relever  la  garnison  autri- 
chienne  de  la  citadelle,  qui  avait  beaucoup  souffert  par 
la  maladie,  enfin  de  rétablir  les  communications.  Le 
ministre  termine  sa  réponse  en  exprimant  Tespoir  que 
le  gouvernement  papal  ne  verra  pas  dans  cette  démar- 
che un  acte  d'hostilité. 


XX. 

Déclaration  du  Maréchal  autrichien  Comte  de 
Radetzky^  publiée  au  mois  à! Août  1848* 

Les  troupes  impériales  ajrant  reçu  des  autorités  pon- 
tificales et  du  gouvernement  toscan  l'assurance  la  plus 
solennelle  et  la  plus  authentique  qu'autant  qu'il  dépen- 
dra des  gouvernemens  susdits,  leurs  sujets  s'abstiendront 
complètement  de  tout  acte  hostile  a  Perdre  et  à  la  li^ 
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gitindté^  ont  suspendu  le  mouvement  qu'elles  araient 
commence  pour  occuper  ces  ëtats^  se  tenant  en  position 
d'observer  si  des  faits  loyaux  et  immédiats  correspond 
dront  aux  promesses  amples  et  spontanées  de  soumission. 


XXI. 

Convention  conclue  entre  le  gouvernement  pon- 
tifical et  le  gouvernement  autrichien  au  sujet 
de  Foccupation- momentanée  de  Perrare  par  le 
général  autrichien  fFelden.  En  date  de  Per- 
rare^ le  1  Septembre  1848- 

8.  Exe  le  comte  Lovatelli,  prolégat  de  Ferrare,  et  S. 
Exe  le  général  Susan,  envoyé  spécial  du  lieutenant-ma' 
réchal  Welden,  ont,  aujourd'hui  1.  septembre  1 848»  cha- 
cun pour  le  gouvernement  qu'il  représente ,  ratifié  les 
articles  suivans: 

1.  Les  prisonniers  faits  des  deux  côtés  seront  ren- 
dus. Le  gouvernement  autrichien^  qui  a  déjà  rendu  qua- 
tre-vingt treize  Suisses  à  la  Stellata  et  douze  prisonniers 
romains  à  Ferrare,  s'oblige  à  rendre  aux  états  romains 
tous  les  autres  prisonniers  qui  pourraient  se  trouver  en- 
core au  pouvoir  de  l'armée  autrichienne. 

En  retour  y  seront  rendus  et  transportés  au  pont  La- 
goscuro  cinquante-six  Autrichiens  prisonniers  et  deux 
officiers. 

2.  Les  armes  sont  rendues  aux  deux  officiers  autri- 
chiensi  celles  des  cinquante-six  soldatsie  seront  le  plus  idt 
possible.  En  retour,  toutes  las  armes  enlevées  à  la  pro- 
vince de  Ferrare  et  qui  sont  conservées  dans  la  citadelle, 
seront  rendues  immédiatement. 

3«  Les  troupes  autrichiennes  évacueront,  dans  la 
journée  de  demain,  2  courant,  sur  tous  les  points,  le 
territoire  pontifical,  excepté  la  citadelle  de  Ferrare. 

4.  Le  général  Susan,  pour  des  raisons  sanitaires,  a 
demandé  la  faculté  de  pouvoir  changer  la  garnison  de 
ladite  forteresse  tous  les  quinze  jours.  Le  comte  Lova- 
telli  a  promis  de  faire  au  gouvernement  romain  la  de- 
mande du  susdit  échange  pour  toutes  les  six  semaines 
ou  tous  les  deux  mois. 

5.  Le  général  Susan  a  en  outre  demandé  la  faculté  de 
se  servir  du  passage  pontifical  pour  communiquer  de  Qua- 
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driUa  à  FicarolOy  afin  de  n'être  pas  obligé  d'en  faire  un 
oouTeau  \  peu  de  distance  et  pour  ëyiter  toute  collisicm 
•▼ec  les  employés  pontificaux.  Cette  demande  lui  a  été 
accordée  jusqu'à  la  décision  du  gouTemement  romain* 

6.  On  a  demandé  et  obtenu  le  passage  libre  pour 
le  sous-officier  qui  fait  habituellement  le  service  postal 
entre  la  citadelle  et  8an«Maria*Maddelenay  en  passant 
par  le  pont  Lagoscurow 

7.  Le  général  Susan  a  demandé  qu'on  flt  la  recher- 
che de  deux  dragons  qui  avaient  été  envoyés  en  mis» 
sion^  dans  la  direction  de  Trebbe  et  Martigone^  \  l'oc- 
casion des  derniers  troubles  de  Bologne,  et  dont  on  n'a 
plus  entendu  parler.  On  a  promis  d'en  faire  la  recher- 
che et  de  communiquer  le  résultat  des  démarches. 

8.  Tous  les  passages  du  PA,  occupés  par  les  troupes 
autrichiennes;  ainsi  que  les  moulins,  seront  restitués  im- 
médiatement au  gouvernement  pontifical  et  aux  proprié- 
taires respectifs. 

Signé:  Le  comte  Fràhcisco  Lotatilu. 
Le  général  Svsav. 


xxn. 

Instructions  données  au  nom  du  gouvernement 
provisoire  de  la  république  française  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  a  M.  de  Cor^ 
cellesy  parti  pour  Rome  en  qualité  d^Enuoyé 
extraordinaire  au  mois  de  Novembre  1848* 

Monsieur  et  cher  coll^e^ 

Vous  connaissez  les  déplorables  événemens  qui  se 
aont  passés  dans  la  ville  de  Rome  et  qui  ont  véduit  le 
aaint-père  \  une  sorte  de  captivité. 

En  présence  de  ces  événemens,  le  gouvernement  de 
la  république  vient  de  décider  que  ouatre  frégates  a  va- 
peuf;  portant  \  leur  bord  une  brigade  de  3500  hommes, 
seraient  dirigées  sur  Civita-Vecchia. 

11  a  décidé  également  que  vous  vous  rendriei  à  Rome 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire.  Votre  mission  a  pour 
but  d'intervenir,  au  nom  de  la  république  françaiie,  pour 
faire  rendre  à  8.  8.  sa  liberté  personnelle,  si  elle  en  a 
été  privée. 
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Si  même  il  eotrait  (kiot  ton  intentioni  vu  lescircoo- 
staoces  adualles,  de  ae  retirer  momentanément  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république,  voua  assurerez,  autant  qu^il  sera 
en  vous,  la  réalisation  de  ce  voeu  et  vous  assurerez  le 
pape  qu'il  trouvera  au  sein  de  la  nation  française  un 
accueil  digne  d'elle  et  '  digne  aussi  des  vertus  dont  il  a 
donne  tant  de  preuves. 

Vous  n'êtes  autorisé  \  intervenir  dans  aucune  des 
questions  politiques  qui  s'agitent  à  Rome. 

Il  appartient  à  l'assemblée  nationale  seule  de  déter- 
miner la  part  qu'elle  voudra  faire  prendre  à  la  républi- 
que dans  les  mesures  qui  devront  concourir  au  rétablis- 
••ment  d'une  situation  sigulière  dans  les  états  de  l'é* 
glise.  Pour  le  moment,  vous  avez,  au  nom  du  gouver- 
nement qui  vous  envoie,  et  qui  en  cela  reste  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés,  \  assurer  la 
liberté  et  le  respect  de  la  personne  du  pape. 

A  votre  arrivée  devant  Civita-Veccbia,  vous  débar- 
querez de  votre  personne  pour  vous  rendre  auprès  de 
M.  d'Harcourt,  avec  lequel  vous  aurez  à  vous  entendre, 
pour  agir  ensuite  conjointement  dans  la  ligne  qui  vous 
est  tracée  par  le  gouvernement.  Vous  ne  ferez  débar- 
quer les  troupes  mises  à  votre  disposition  que  dans  le 
cas  où,  soit  à  Civita-Veccbia  même,  soit  dans  un  rajon 
extérieur  proportionné  à  leur  effectif,  elles  pourraient 
concourir  \  assurer  le  succès  de  votre  mission.  Des  me- 
sures sont  prises  pour  renforcer  cette  brigade^  si  cela 
devenait  nécessaire,  et  vous  recevrez  sans  doute  des  in- 
structions ultérieures  plus  développées,  si  l'assemblée  na- 
tionale le  jugeait  convenable. 

Je  ne  saurais  trop  insister  pour  vous  faire  compren- 
dre que  votre  mission  n'a  et  ne  peut  avoir,  pour  le  mo- 
ment, d'autre  but  que  d'assurer  la  sûreté  personnelle 
du  saint-père,  et,  dans  un  cas  extrême,  sa  retraite  mo- 
mentanée sur  le  territoire  de  la  république.  Vous  au- 
rez soin  de  proclamer  hautement  que  vous  n'avez  à  in- 
tervenir à  aucun  titre  dans  les  dissentî'mens  qui  sépa- 
rent aujourd'hui  le  saint-père  du  peuple  qu'il  gouverne. 

Lia  république  I  mue  par  un  sentiment  qui  est  une 
vieille  tradition  pour  la  nation  française,  se  porte  au  se- 
cours de  la  personne  du  pape  ;  elle  ne  pense  pas  à  au- 
tre chose.  Votre  mission  est  délicate,  elle  exige  une 
grande  sûreté  de  vues  et  d'appréciation;  le  gouvernement 
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de  la  république   a  pleine  coniance  dans  les  sentimens 
qai  vont  vo«s  diriger. 

Je  dois  inrister  aussi  sur  Pemploi  que  vous  pouvez 
avoir  à  faire  des  troupes  qui  sont  confiées  à  votre  di- 
rection sopârieore.  Leor  débarquement  ne  doit  être 
opéré  qu'aaiaot  que,  dans  le  rayon  très  court  oh  il  leur 
sera  possible  d'agir,  elles  pourraient  concourir  au  seul 
r^nltat  que  vous  ayez  à  atteindre,  la  sûreté  du  pape. 

Il  est  possible  que  les  événemens  vous  paraissent 
faire  ressortir  des  nécessités  que  je  ne  prévois  pas  ici; 
dans  ce  cas,  vous  auriez  à  prendre  sans  délai  les  ordres 
du  gouvernement  de  la  république,  qui,  suivant  les  cas 
et  les  propositions  que  vous  aurez  eu  à  lui  faire,  se  dé- 
cidera soit  par  son  initiative,  soit  après  avoir  pris  le« 
ordres  de  l'assemblée. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Jules  Bastide. 


xxm. 

Protestation   faite    par    le    Pape   Pie    IX  aa 
moment  de  la  révolte  à  Rome. 

Je  sots,  messieurs,  comme  prisonnier;  on  m'a  enlevé 
ma  garde,  et  des  personnes  étrangères  sont  autour  de 
moL  Le  mobile  de  ma  conduite,  dans  ce  moment  oii 
tout  ttppQÏ  me  manque,  c'est  d'éviter  è  tofit  prix  l'effu* 
sion  du  sang  Fratenitl.  Je  cède  tout  è  ce  principe  ;  mais 
vos  aeigne'uriee  et  l'Europe  sauront,  aiusî  que  le  monde, 
que  je  ne  prends  aucune  part  quelconque  aux  actes  du 
nouveau  gouvernement,  auquel  je  me  regarde  comme  en- 
tièrement étranger.  J'ai  censéquement  défendu  que  l'on 
abusât  de  mon  non,  et  je  veux  que  les  formules  ordi« 
naires  ne  soient  pas  employées. . 

'■'*,/  '  .XXIV.* 
Proclamation'  du  Ministre  de  P Intérieur  Ga-- 
letti,  ajfjichée  à  Rome  y  ^  le  25  Nouemire  ^S4S* 
Romains,  '  '  > 
Je  crois  de  mon  devoir  dé  parter  à  voire  oodnai*- 
saBce  uiÉe  ietire  de  &  &  :au  mat'qMsGerolaHioSacclietti, 
que  celoi^-ci  a^a  çoonnaniquée: 
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^Marqais  Sacchetti, 

„Nou8  vous  prions  de  prévenir  le  ministre  Galelti  de 
notre  départ ,  le  chargeant,  ainsi  que  ses  collègues,  du 
ministère,  de  faire  respecter  les  personnes  qui  nous  étaient 
attachées,  car  elles  ont  complètement  ignoré  notre  inten- 
tion. Nous  vous  recommandons  de  tâcher  de  maintenir 
Tordre  ei  la  paix  dans  la  ville. 

„24  novembre  1848.  p.  P.  Pie  IX" 


XXV. 

Proclamation  du  cercle  populaire  national  aux 

Romains.     En  date  de  Rome^   le  25  ^o- 

Vtfmbre  1848- 

Le  pontife  est  parti  en  confirmant  le  nouveau  mini* 
stère  et  en  lui  recommandant  de  conserver  Tordre  et  de 
protéger  la  propriété  de  toutes  les  classes  et  conditions. 
Le  ministère,  régulièrement  constitué,  ne  reculera  pas 
dans  la  tâche  qu'il  a  entreprise  ;  ii  a  la  ferme  confiance 
que  le  peuple  romain,  qui  a  pardonné  si  généreusement 
à  ceux  qui  voulaient  Tentraîner  dans  la  guerre  civile, 
saura  éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  du  désordre. 
Que  toutes  les  autorités  civiles,  militaires  et  législatives 
réunissent  leurs  efforts  pour  prouver  à  nos  ennemis  que 
Rome  a  su  conserver  Tordre  et  la  tranquillité  la  plus 
profonde  au  milieu  de  si  graves  événemens.  Vivent  VU 
talie,  le  ministère  démocratique  et  l'union! 

Le  directeur  Polidori. 


XXVL 

Proclamation    de    la    chambre  haute  de  CEtat 

de  r Eglise   aux  peuples   des   états  pontificaux* 

En  date  de  Rome^  le  26  Novembre  1848* 

Au  milieu  de  la  tristesse  causée  par  Tabsence  du  prince 
et  père  commun,  la  chambre  haute  joint;  à  Tunanimité, 
sa  Toix  à  celle  de  la  chambre  des  députés  et  du  mini- 
stère pour  fortifier  vos  espérances  et  vous  confirmer  dans 
la  volonté  de  maintenir  l'ordre  public . 

La  concorde  eotve  les  corpa  constitués  de  l'état  est 
le  salut  de  l'état,  même  au  milieu  de  quelque  boulever- 
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••ai«Qt  qiM  ce  soit,  et  cette  concorde  ne  manquera  cer- 
tainement pas  du  cdtë  de  la  chambre  haute,  qui  coopë* 
rera  fermement  à  tout  ce  qui  serait  propose  pour  le  bien 
et  la  sécurité  de  la  patrie. 

Peuples,  vous  vous  rappellerez  que  la  tranquillité  des 
états  pontificaux  est  nécessaire  non  seulement  pour  main* 
tenir  cette  réputation  de  sagesse  politique  et  de  bonté 
que  vous  avez  dans  le  monde,  mais  quMle^Fest  aussi 
pour  conserver  et  développer  la  grandeur  et  l'indépen- 
dance futures  de  l'Italie  et  la  paix  du  monde. 

xxvu. 

Circulaire  adressée  par  Fy/rchepêque  de  Paris 
aux  curés  de  son  diocèse^  en  daté  du  Paris,  te 
'  26  Novembre  1848. 

Monsieur  le  curé, 

Notre  rame  est  plongée  dans  la  douleur.  L'église 
soufEre  dans  son  chef.  La  capitale  du  monde  chrétien 
est  en  proie  aux  factions.  Le  sang  a  coulé  à  Rome,  il 
a  coulé  jusque  dans  le  palais  de  noire  bien-aimé  pon* 
tife  Pie  IX.  Le  vicaire  de  Jésus-Christ  commence  sa 
Passion.  Il  boit  le  calice  amer  de  l'ingratitude  qu'il  avait 
entrevue  le  jour  où  son  ame  magnanime  résolut  d'opé- 
rer par  la  confiance,  par  l'amour,  la  rédemption  de  son 
pays.  Le  père  de  la  liberté  italienne  n'est  peut-être 
plus  libre  en  ce  moment. 

Les  évéuemens  qui  ont  ensanglanté  Rome  et  couvert 
de  deuil  lé  monde  catholique  ne  nous  sont  pas  encore 
complètement  connus;  mais  nous  en  savons  assez  pour 
juger  de  leur  gravité  ;  nous  en  savons  assez  pour.  éprou« 
ver  le  besoin  de  répandre  nos  larmes  avec  nos  prières 
devant  Dieu. 

il  lient  dans  ses  mains  le  coeur  des  peuples.  Puisse* 
t-il  dissiper  ces  aveuglemens,  calmer  les  haines,  apaiser 
les  discordes  civiles  et  confondre  les  complots  des  mé- 
chans  ! 

Ces  complots  sont  aussi  vastes  que  ténébreux,  et  ceux 
qui  les  ourdissent  n'en  veulent  pas  aU  chef  temporel 
d'un  der  plus  petits  états  de  l'Europe,  ils  en  veulent 
surtout  au  chef  du  catholicisme.  Pour  asservir  les  peu- 
ples, ils  voudraient  briser  les  liens  qui  les  unissent. 

Mais  Dieu  ne  le  permettra  pas.    Notre  confiance  dans 
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rîMut  à%  1«  lutte  o'«tt  pas  douteuae.  Seubment,  piiiite 
l'épreuve  être  abrogée!  Et  voiUi  ce  qu'il  faut  aujourd'hui 
demander  eu  cieL 

Espërons  d'ailleurs  que  les  nations  catholiques  corn* 
prendront  le  danger  qui  les  menace  et  qui  menace  avec 
la  foi  toutes  les  conquêtes  de  la  liberté  moderne  et  de 
la  civilisation.  La  France  surtout  pourrait-elle  soufl&ir 
qu'on  l'attaquât  ainsi  dans  ses  croyances,  dans  ses  tradi- 
tions, dans  ses  intérêts  les  plus  élevés?  Si  Rome  est  • 
la  tête  du  catholicisme ,  la  France  en  est  le  coeur  et 
le  bras. 

Prions  tous,  monsieur  le  curé;  les  prêtres  réciteront 
tous  les  jours  à  la  messe  l'oraison  Prb  suninio  ponti-- 
fice.  Engages  les  fidèles  à  joindre  leurs  prières  aux  nô- 
tres. Que  les  saintes  âmes  s'unissent  à  nous  par  des 
communions  ferventes.  Plus  tard,  si  les  circonstances  le 
demandent,  nous  ordonnerons  des  prières  publiques. 

Recevez,  monsieur  le  curé,  l'assurance  de  mon  sincère 
et  bien  affectueux  dévouement. 

Ma  rie-Domin  ique^Auguste^ 
archevêque  de  Paris. 


XXVlil. 

Proclamation  du  Saint-père,  en  date  de  Gaëta 

{royaume  de  Naples)^  le  21  Novembre  1848. 

Pie  IX,  papCf  à  ses  sujets  bien^ainiés. 

Gaëte,  le  2Î  Novembre  1848. 
Les  violences  commises  contre  nous  dans  <;es  derniera 
jours  9  et  les  intentions  manifesiées  d'en  commettre  de 
nouvelles  (que  Dieu  les  éloigne  et  qu'il  verse  dans  les 
âmes  des  sentimens  de  modération  et  d'humanité !),  nous 
ont  contraint  à  nous  séparer  momentanément  de  bos  su- 
j^tSy  qui  sont  nos  eafaos,  que  nous  avons  toi^ours  aimés 
et  que  nous  aimons  toujours. 

Parmi  les  causes  qui  nous  ont  porté  à  cette  démar- 
che,  bien  douloureuse  à  notre  coeur»  Dieu  le  sait,  il  en 
«at  une  de  la  plus  grande  importance,  celle  de  la  pleine 
liberté  dont  nous  avona  besoin  pour  l'exercice  de  la  su* 
préme  puissance  du  saint-siége,  puissance  et  liberté  dont 
le  monde  catholique  pourrait  douter  avec  fondement 
dans  lea  ciscoosUnces  actuelles  par  les  empêcbemens  que 
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BOUS  ëptouTons.  Tandis  qo^uoe  pareille  tiolenoe  est 
pour  BOue  le  sujet  d'une  ghinde  amertume,  noire  afflic- 
tion s'accrott  en  songeant  à  la  tâche  d^ingratitude  coB'^ 
tractëe  par  une  classe  d'hommes  pervers  \  la  face  de 
TEorope  et  du  monde  ;  elle  s'aoerott  encore  plus  de  ce 
que  cette  conduite  a  imprima  dans  leurs  âmes  le  mëpris 
ck  l>ieu  «  et  les  expose  \  subir  (ât  ou  tard  les  peines 
établies  par  son  ëglise. 

Sans  doute,  nous  reconnaissons,  dans  l'ingratitude  de 
nos  enfans,  la  main  du  Seigneur  qui  nous  frappe,  qui 
T«ul  satisfaction  pour  nos  pêches  et  ceux  de  nos  peu- 
ples; BNMS  nous  ne  pouvons,  sans  trahir  nos  devoirs, 
nous  abstenir  dc^  protester  solennellement,  en  présence 
de  lOBS,  contre  la  violence  induVe  et  sacrilège  exercée 
contre  nous,  protestation  que  nous  avions  àéyk  foitever* 
balement  le  16  novembre  et  dans  ta  matinée  du  17,  en 
présence  du  corps  diplomatique  qui  nous  formait  un  no* 
ble  entourage  et  qui  a  si  dignement  contribué  à  fortifier 
notre-  coeur. 

Celte  même  protestation,  nous  entendons  la  repro- 
duire aujourd'hui,  disant  que  nous  avons  été  subjugué 
par  la  violence,  et  en  conséquence  nous  déclarons  nuls, 
dénués  de  vigueur  et  de  légalité  tous  les  actes  qui  en 
sont  dérivés. 

Les  dures  vérités  et  les  protestations  que  nous  ve* 
nous  d'exposer  nous  sont  arrachées  des  lèvres  par  la 
perversité  même  des  hommes  et  par  notre  conscience, 
laquelle  nous  a  stimulé  et  forcé  à  l'accomplissement  de 
nos  devoirs.  Cependant  nous  avons  la  confiance  qu'il 
ne  nous  sera  pas  interdit  devant  Dieu,  quand  nous  l'in- 
voquerons, quand  nous  le  supplierons  d'apaiser  sa  co- 
1ère,  de  commencer  notre  prière  par  ces  paroles  d'un 
saint  roi  prophète:  Mémento^  Domine j  David  et 
omnis  manêuetudinis  ejua  (Seigneur,  souvenez-vous 
de  David  et  de  toute  sa  douceiur). 

En  attendanti  ayant  à  coeur  de  ne  pas  laisser  à  R^me> 
le  gouvernement  de  notre  état  sans  direction  etsanscbef 
(aorfalo)y  nous  nommons  une  commission  de  gouveme- 
meot  composée  de  six  membres,  savoir  :  le  cardinal  Cas- 
tracane  ;  monsignor  Roberto  Roberti  ;  le  prince  de  Ro- 
viano;  le  prince  Barberini;  le  marquis  Bevilacqoa,  de 
Bologne;  le  marquis  Ricci,  âk  Macerata,  et  le  lieutenant- 
géBéral  Zucchi. 

En  chargeant  cette  commission  de  la  direction  tempo- 
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raire  des  affaires  publiques,  nous  recoin mandona  à  toua 
noa  sujets  et  à  nos  enfans  le  calme  et  le  maiutîen  du 
bon  ordre. 

Finalement,  nous  voulons  et  commandons  que  Ton 
adresse  ii  Dieu  de  quotidiennes  et  freventes  prières  pour 
notre  humble  personne,  et  pour  que  la  paix  soit  ren- 
due au  monde,  spëcialement  à  notre  ëtat  et  à  Rome,  où 
sera  toujours  notre  coeur,  quelque  partie  que  nous  ha- 
bitions dans  le  troupeau  du  Christ.  Invoquons  donc, 
nous  à  votre  tête,  comme  c'est  le  devoir  du  sacerdoce 
suprême,  invoquons  la  grande  mère  des  miséricordes^  Im 
Vierge  immaculée,  les  saints  apdtres  Pierre  et  Paul,  afin 
que,  selon  nos  voeux  et*  nos  ardens  désirs,  soit  détour- 
née de  la  ville  de  Rome  et  de  tout  état  la  colère  du  Dieu 
tout-puissant,  Pius  Pafa  IX. 


xxir. 

Note  adressée  par  le  Ministre  romain  MatniiuH 

au  corps    diplomatique    à  Rome.    'En  date  du 

29  Novembre  1848- 

Les  derniers  événenieus  de  Rome,  qui  ont  commencé 
par  un  horrible  assassinai  et  qui  se  sont  terminés  par 
le  départ  subit  et  secret  du  pontife,  peuvent  facilement 
faire  nattre  dans  l'esprit  des  ministres  et  représentans 
des  gouvernemens  étrangers  une  idée  inexacte  et  fausse 
à  l'égard  de  ceux  qui  administrent  a^uellement  Tétat 
et  qui  croient  avoir  plutdt  accompli  un  sacrifice  et  posé 
un  grand  acte  de  dévouement  envers  le  pays,  en  accep- 
tant  de  prendre  les  rênes  du  gouvernement  et  d'assurer 
l'ordre  public 

Le  soussigné  n'est  arrivé  à  Rome  que  plusieurs  jours 
après  les  actes  violens  du  16  novembre  et  ne  se  chargea 
du  portefeuille  que  le  pape  confiait  à  ses  mains  par  la 
dépêche  du  cardinal-secrétaire  d'état,  que  quand  il  vit  la 
patrie  dans  l'extrêmo  péril  de  rester  sans  gouvernement 
et  qu'une  lettre  autographe  que  le  saint-père  avait  adres- 
sée au  marquis  Sacchetti,  confirmait  les  ministres  dana 
leurs  fonctions,  en  leur  recommandant  d'une  manière  spé- 
ciale de  maintenir  la  tranquillité  et  l^ordre  public' 

En  ce  qui  concerne  les  honorables  collègues  du  sous- 
signé, il  est  certain  que  le  rôle  de  quelques  uns  d'entre 
eux  pendant  les  événemens  du  16  novembre^  se  restrei- 


Digitized  by 


Google 


de  eEiat  de  PEgtise.  231 

goit  \  8*interpo«er  constamment  entre  le  peuple  ameute 
et  le  prince  pour  amener  une  conciliation.  Quant  à  l'as- 
sassinat déplorable  de  M.  Rossi ,  le  mînislire  actuel  a 
rempli  rigoureusement  son  devoir  en  ordonnant  \  plu- 
sieurs reprises  qu'on  procédât  activement  et  promptement 
\  la  recherche  et  à  la  punition  du  coupable. 

Cependant  tout  Rome  a  manifestement  et  spontané- 
ment fait  adhésion  au  ministère,  et  jamais  il  ne  vit  une 
plus  grande  et  une  plus  étroite  union  entre  les  pou* 
▼oirs  constitués;  ce  point  est  clairement  établi  par  la 
proclamation  du  conseil  des  députés,  par  celle  du  haut 
oonseil  et  enfin  par  la  (proclamation  du  sénat  romain. 
Cela  suffit  pour  éclairer  les  ministres  et  les  représentans 
des  gouvernemens  étrangers  sur  la  complète  légalité  du 
ministère  romain  actuel  et  sur  la  pureté  et  la  noblesse 
de  ses  intentions. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  ensuite  à  la 
considération  des  ministres  et  des  représentans  des  gou- 
vernemens étrangers  certains  faits  importans  qui  servent 
grandement  à  faire  apprécier  le  caractère  et  la  portée  des 
derniers  év'énemens  d^  Rome. 

U  convient  de  remarquer  que  le  saint-père  n'a  ja- 
mais éprouvé  la  moindre  violence  ou  menace  dans  l'ac- 
oomplissement  des  actes  de  son  autorité  pontificale.  Cha- 
que fois-  qu'il  a  éclaté,  menaçant,  furieux,  l'orage  s'est 
constamment  arrêté  au  pied  de  Tautel. 

Il  importe  aussi  de  k'emarquer  et  de  prendre  en  sé- 
rieuse considération  que  le  problème  très  difficile  à  ré- 
soudre, l'accord  convenable  entre  l'autorité  temporelle  et 
Fautorité  spirituelle,  a  été  la  cause  incessante  de  tous  les 
troubles  et  de  toutes  les  violences  qui  se  sont  produits 
dernièrement  à  Rome  ou  dans  les  provinces,  car  toutes 
les  populations  aspirent  unanimement  à  une  séparation 
profonde  et  complète  entre  les  deux  autorités  qui  néan- 
moins doivent  tester  réunies  dans  la  même  auguste  per- 
sonne. Cependant  on  a  voulu,  au  contraire,  avec  une 
extrême  opiniâtreté,  et  on  a  espéré,  les  maintenir  comme 
par  le  passé  étroitement  réunies  et  confondues  l'une  avec 
Tautre.  Pour  obtenir  la  solution  pacifique  et  stable  d'un 
si  grand  problème,  il  fallait  réciproquement  un  esprit  de 
condescendance,  de  conciliation  et  de  longanimité,  et  il 
fallait  surtout  la  lente  action  du  tems,  ainsi  que  la  force 
des  nouvelles  habitudes  et  des  intérêts  nouveaux.  Mais 
la  fougue  des  deux  partis  extrêmes  et  cette  ardeur  impa- 
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lieote  qai  dans  toute  l'Europe  et  àvn  tout  lo  moiidt 
pousse  les  gënëratioiis  actueUss  à  briser  tout  ce  %u'ellee 
ne  peuTeut  ployer,  enfan tirent  à  Rome  la  résistance,  la 
lotte,  les  transformations  subites  et  trop  hâtiipes  peut-être. 
La  lotte  prit  ensuite  plus  chiigreur  et  d'acharnement 
à  cause  du  sentiment  national  qui  notait  pas  satisGsit  et 
grâce  ii  l'opinion  qui  s'est  accréditëe  en  ces  derniers  tems 

2ue  la  vieille  politique  de  la  cour  romaine,  laquelle  trop 
e  fois  n'a  pense  qu'à  se  sauver  elle  seule  dans  le  nau* 
frage  de  la  nation,  tfiait  en  conflit  avec  la  nouvelle  po- 
litique italienne. 

Le  soussigné  ose  conclure  de  tout  cela  que  les  trou- 
bles de  Pëtat  romain  sont  n^s  d'un  besoin  fondamental 
que  ne  pourraient  pas  annihiler  et  détruire  les  demi- 
mesnres  diplomatiques  ou  l'emploi  d'une  force  armée 
quelconque  qui  comprimerait  momentanément  le  ressort, 
mais  ne  saurait  jamais  le  rompre. 

Le  soussigné  est  donc  convaincu  qu'aucune  influence 
étrangère  ne  parviendra  à  empêcher  ou  à  faire  disparaî- 
tre ce  qui,  par  la  rigoureuse  nécessité  des  choses,  a  ré- 
sisté aux  vertus  évangéliques^  h.  la  bonté  extraordinaire 
et  II  la  mansuétude  infinie  du  souverain  pontife,  et  qui 
a  pareillement  résisté  à  l'affection  des  Italiens. 

Terensco  Mamiani. 


XXX. 

Lettre    du  nonce  apostolique  adressée  au  pré-- 
siéent  de  Rassemblée  nationale  française. 

Paris,  le  1.  Décerahre  1848. 
Monsieur  le  président, 

La  noblesse  des  sentimens  manifestés  d'une  manière 
si  éclatante  par  l'assemblée  nationale  dans  la  séance  d'au* 
joord'hui  envers  la  personne  du  très  saint-père  m'ont 
touché  jusqu'au  fond  de  l'ame. 

Je  veux,  monsieur  le  président,  faire  connaître  im- 
médiatement à  l'assemblée,  par  votre  intermédiaire,  toute 
la  reconnaissance  dont  je  suis  pénétré  pour  le  gouverne- 
ment de  la  république  et  pour  les  dignes  représenlans 
de  la  France,  de  cette  nation  qui  nf  saurait  oublier  ja- 
mais ses  généreux  instinds  et  son  dévoueme^^  tra- 
ditioonel. 
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Yeaillez  agréer ,  momiaur  le  prudent,  ayec  mes  re* 
merciaiene,  l'atsaruice  de  ma  contidëration  la  plus  di^ 
atiogifëe. 

Votre  très  humble  et  trè»  obâssant  servitetir, 
Signe:  Uarchci^éque  de  Nice, 
nonce  apostolique. 

Réponse  faite  au  nonce   du  Pape  à  Paris  par  le 
président  de  rassemblée  nationale* 

Monsieur  le  nonce, 

Je  m^en^presserai  d^  donner  connaissance  i  l'assen>- 
blée  nationale  de  la  lettre  que  tous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser. 

Organe  de  la  sonverainetë  du  peuple,  l'assemblëe  a 
répondu  aux  sentimens  de  la  nation  entière  en  faisant 
éclater  les  témoignages  de  sa  vive  et  profonde  sympathie 
pour  le  saint-père* 

La  république,  qui  a  le  droit  de  choisir  dans  les  tra- 
ditions du  passé,  restera  toujours  fidèle  \  celles  qui  ont 
montré  la  France  hospitalière  à  toutes  les  grandes  infor- 
tunes et  pleine  de  véiiération  et  de  dévouement  pour  les 
plus  nobles  vertus.  Les  votes  de  l'assemblée  nationale, 
en  légitimant  l'initiative  prise  par  le  pouvoir  exécutif, 
ont  dû  vous  assurer  d'avance,  M.  le  nonce,  que  l'illu- 
stre pontife,  en  entrant  dans  notre  France  républicaine 
et  catholique,  y  trouvera  le  cortège  de  tous  les  respects 
dos  à  sa  haute  situation,  et  ces  hommages  du  coeur  se- 
ront touchans  et  sincères  comme  tout  ce  qu'inspirent  la 
foi  et  la  liberté. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  nonce,  Tassurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  président  de  l'assemblée  nationale; 

Signé:  Armaito  Maarast. 


XXXi. 

Réponse    du     Pope  à  Pallocuiion  lui  adressée 

par    le   président  du  Sénat  de  NapleSj  en  date 

de  Gdétay  le  1.  Décembre  ]g48» 

La  visite  que  vous  me  faites  au  nom  d'une  partie  de 
la  population  de  Naples  m'est  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  me  montre  combien,  malgré  ma  position  présente. 
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vout  avez  gardé  d'a£Eeclion  pour  ma  personne  et  pour 
notre  sainte  religion.  Que  ptiis-je  faire  pour  vous  dans 
rëtat  d'isolement  où  je  me  trouve,  sinon  implorer  le 
Très-Haut  pour  qu'il  répande  ses  bénédictions  sur  vos 
familles  I  sur  tous  les  habitans  de  Naples  et  sur  votre 
auguste,  catholique  et  religieux  souverain,  ainsi  que  sur 
tous  les  membres  de  sa  royale  famille,  afin  qu'avec  sa 
grâce  il  vous  accorde  aussi  cette  tranquillité  si  estimée 
des  hommes  justes  et  dont  nous  avons  tant  besoin?  J'e- 
spère que  ces  momens  de  tribulation  ne  se  prolongeront 
pas,  et  j'aurai  toujours  présent  \  la  mémoire  l'hommage 
que  vous  m*avez  rendu  dans  le  malheur.  Priez,  vous 
aussi,  et  nos  voeux  pour  notre  commune  consolation  se- 
ront exaucés. 

Réponse  du  Pape  à  la  harangue  du  préaident  du 

conseil  d^état  du  royaume  de  Naples^  lui  présenté 

à  Gaëta» 

C'est  avec  beaucoup  de  gratitude  que  je  reçois  les 
témoignages  d'affectueux  dévouement  du  conseils  d'état 
du  seul  royaume  en  Italie  qui  donne  encore  l'exemple  de 
l'ordre  et  de  la  légalité,  choses  qui  sont  pour  ainsi  dire 
soeurs  et  qui  marchent  toujours  ensemble. 

Je  prie  Dieu  qu'au  milieu  de  l'effervescence  des  pas- 
sions, vous  conserviez  ces  deux  principes  sans  lesquels 
il  n'y  a  pas  d'espoir.  Nous  bénissons  dans  toute  l'effu- 
sion de  notre  coeur  les  membres  du  conseil  d'état.  Pois- 
sent'ils  sans  cesse  assister  de  leur  énergie  et  de  leur  cou- 
rage un  roi  bon  et  pieux  qui  s'est  montré  si  plein  de 
zèle  pour  le  bien  du  pays  ! 

Nous  avons  reçu  ici  Thospitalité,  et  nous  y  avons  vu 
tous  nos  souhaits  prévenus  lorsqu'il  était  si  loin  de  notre 
pensée  d'avoir  besoin  d'un  asile.  Aujourd'hui  que  les 
passions  sont  déchaînées  et  attisées  par  toute  l'Italie,  qui 
peut  prévoir  le  terme  de  pareilles  convulsions? 

Beaucoup  de  gens,  il  est  vrai,  parlent  d'indépendance; 
mais  fussent-ils  dix  millions  d'hommes  ayant  cette  même 
pensée,  nous  sommes  sûrs  que  nous  n'en  trouverions  pas 
deux  d'accord  sur  les  moyens  d'acquérir  cette  indépen- 
dance. Nous  pouvons  comparer  avec  vérité  l'Italie  à 
un  malade  accablé  par  la  fièvre,  se  retournant  sans 
cesse  d'un  cdté  sur  l'autre  pour  trouver  un  soulagement 
qui  le  fuit. 
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Dieu  seul  peut,  dans  sa  clémence,  porter  remède  à 
tant  de  maux.  Prions*le  donc  humblement  de  dissiper 
les  ténèbres  qui  entourent  riiumanit^,  et  de  fiaire  briller 
sa  lumière  dane  les  coeurs.  Vous  faites  maintenant  de 
nouvelles  lois,  et,  de  notre  côte,  nous  en  méditons  aussi 
pour  le  bien  des  bonnes  populations.  Avec  Taide  de 
Dieu,  rexécntion  exacte  de  ces  lois  suffira/ car  il  faut 
seulement  de  prudentes  modifications  et  non  des  trans- 
formations fondamentales. 


xxxn. 

Lettre  du  Pape  adressée  au  Général  Capaignac^ 

Chef   du   pouvoir    exécutif   de    la    République 

française-.      Eh  date   de  Gaëta,  le  7  Dé^' 

cenibre  1848- 

Monsieur  le  général. 

Mon  cœur  est  touché,  et  je  suis  pénétré  de  recon- 
naissance pour  Félan  spontané  et  généreux  de  la  fille  at- 
née  de  Tégl^se  qui  se  montre  empressée  et  déjà  en  mou- 
vement pour  accourir  au  secours  du  souverain  pontife. 

L'occasion  favorable  s'offirira  sans  doute  è  moi  pour 
témoigner  en  personne  \  la  France  mes  sentimens  pa- 
ternels et  pour  pouvoir  répandre  sur  le  sol  français,  de 
ma  propre  main,  les  bénédictions  du  Seigneur,  de  même 
qu'aujourd'hui  je  le  supplie  par  ma  voix  de  consentir  à 
les  répandre  en  abondance  sur  vous  et  sur  toute  la  France. 

Datum  Cajete,  die  7  décembria  |848. 

Plus  FATA  iromis. 


xxxni. 

Correspondance  échangée  entre  le  général  Car- 
vaignaCy  chej  du  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique française  et  président  du  conseil  des 
Ministres  à  Paris  et  le  Pape  Pie  IX  à  Gaëta. 

Lettre  du  général  Cavaignac  à  S.  S. 

Paris,  le  l  Décembre,  1848. 
Très  saint  père, 
J'adresse  è  V.  8.,  par  l'un  de  mes  aides-de-camp,  celte 
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dépêche   et   celle  ci-joÎDte  de  M.  l'arehevéqae  de  BKctfe, 
votre  nonce  près  le  gpiivernement  de  la  r^pablique. 

La  nation  française,  profondëment  affligée  des  cha* 
grins  dont  Y.  8.  a  ëtë  assaillie  dans  les  derniers  joursi 
^a  M  aussi  profondément  touchée  du  sentiment  de  omi* 
fiance  pate^elle  qui  portait  V.  S.  à  vemr  hii  demander 
momentanément  une  hospitalité  qu'elle  sera  heureuse  et 
fière  de  vous  assurer,  et  qu'elle  saura  rendre  digne  d'elle 
et  de  V.  S. 

Je  TOUS  écris  donc  pour  qu'aucun  sentiment  d'inquié- 
tude, aucune  crainte  sans  fondement  ne  vienne  se  placer 
à  cdté  de  votre  première  résolution  pour  en  détourner 
V.  S. 

La  république,  dont  l'existence  est  de^à  consacrée  par 
la  volonté  réfléchie^  persévérante  et  souveraine  de  la  na- 
tion française,  verra  avec  orgueil  Y.  S.  donner  au  monde 
le  spectacle  de  cette  consécration  toute  religieuse  que 
votre  présence  au  milieu  d'elle  lui  annonce,  et  qu'elle 
accueillera  avec  la  dignité  et  le  respect  religieux  qui 
conviennent  à  cette  grande  et  généreuse  nation. 

J'ai  éprouvé  le  besoin  de  donner  à  Y.  S.  cette  assu- 
rance, et  je  fais  des  voeux  pour  qu'elle  lui  parvienne 
sans  retard  prolongé. 

C'est  dans  ces  sentîmens,  saint-père,  que  je  suis  votre 
fils  respectueux,  Général  Cavaioivac. 

Réponse  du  pape. 

Monsieur  le  général, 
Je  vous  ai  adressé,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Cor- 
ceilles,  une  lettre  pour  exprimer  II  la  France  mes  senti- 
mens  paternels  et  mon  extrême  reconnaissance.  Cette 
reconnaissance  s'accrott  de  plus  en  plus  à  la  vue  des 
nouvelles  démarches  que  vous  faites  auprès  de  moi,  mon- 
sieur le  général,  en  votre  propre  nom  et  au  nom  de  la 
France,  en  m'envoyant  un  de  vos  aides-de-camp,  avec  une 
lettre,  pour  m'oilrir  l'hospitalité  sur  une  terre  qui  a  été 
et  qui  est  toujours  fertile  en  esprits  éminemment  calho- 
liques  et  dévoués  au  saint-siége.  "Et  ici  mon  coeur 
éprouve  le  besoin  de  vous  assurer  de  nouveau  que  l'oc- 
casion favorable  ne  manquera  pas  de  se  présenter  oii  je 
pourrai  répandre  de  ma  propre  main  sur  la  grande 
et  généreuse  famille  française  les  bénédictions  aposto- 
liques. 
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Que  ti  k  prowideiice  m'u  conduit  ptr  des  voies  sur- 
prenanleB  dans  le  lieu  où  je  me  trouve  momentanëneiit^ 
sans  la  moindre  prëmédttation  ni  le  moindre  concert,  cela 
ne  m'empécke  point,  même  ici,  de  me  prosterner  devant 
Dieu,  dont  je  suis  le  vicaire,  quoique  indigne,  le  sup- 
pliant de  faire  descendre  teh  grâces  et  ses  bénédictions 
sur  vous  et  sur  la  France  entière. 

Donné  à  Gaëte,  le  10  décembre  1848. 

Le  pape  Pie  IX» 

XXXIV. 

Adresse  du  Cercle  populaire  nûtional  à» Rome 
à  la    chambre   des  députés^  en  date  du  3  Dé- 
cembre 1848- 

Députés  de  l'état  pontifical,  vous  êtes  le  pouvoir  con- 
stitué et  légal  de  la  nation;  vous  avez  le  nuindat  du 
peuple,  et  vous  ne  devea  ni.  ne  pouvez  abandonner  lei 
destinées  du  peuple.  Si  la  réponse  du  prince  à  votre 
adresse  pouvait  ébranler  i'exiëteiice  du  pouvoir  exécutif, 
il  voos  appartiendrait ,  attendu  qu'aucun  pays  ne  peut  ' 
subsister  sans  gouvemeinent ,  de  confier  immédiatement 
des  pouvoirs  extraordinaires  à  des  hommes  honnêtes,  gé« 
nérenx,  expérimentés,  capables  de  se  mettre  à  la  hau- 
teur .des  drcouslances.     Ce  serait  chose  urgente. 

(Cette  pièce  se  termine  par  nne  injonction  de  con« 
voquer  imÉiédîatement  ^  Borne  Paesemblée  eoostituant^ 
Italiennei) 

XXXV. 

Proclamation  adressée  par  la  chambre  des  dé- 
pûtes  de  Fétat  de  l'église  au  peuple  des  états 
pontificaux.  En  date  de  Rome^  le  4  Dé- 
cembre 1848* 

Un  écrit  a  été  publié,  signé,  dit-on,  par  le  souve- 
rain pontife  à  Gaëte,  le  27  novedibre,  contenant  une 
protestation  de  nullité  relativement  aux  actes  de  son  gou- 
vernement,  et  nommant  une  oommbsiot»  administrative 
dont  quelques  membres  se  sont  déjà  éloignés  du  pays^ 

Cet  écrit  a  éveillé  Taltention  des  députés  chargés  de 
pourvoie  à  la  protection  des  droits  coostitutionnels  et  de 
Tordre  public. 
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OaD8  ce  but»  la  chambre  a  adopte  »  daos  la  séance 
publique  de  la  nuit  dernière,  lés  rësolutione  suivanles; 

1«  La  chambre  des  dëpulës,  reconnaissant  que  Pacte 
signe,  dit-on,  par  le  souverain  pontife  &  Gaëte,  n'a  au- 
cun caractère  dVithenticit^  ni  de  publicité  régulière,  el 
que,  même  dans  le  cas  contraire,  n'ayant  aucun  des  ca- 
ractères constitutionnels  auxquels  le  souverain  est  sou- 
mis ainsi  que  la  nation,  on  ne  pourrait  Fexécuter;  et  la 
chambre,  devant  d'ailleurs  obëir  à  la  nécessité  d'avoir  un 
gouvernement^  déclare  que  les  ministres  actuels  devront 
continuer  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

2.  Une  députation  de  la  chambre  sera  envoyée  im- 
médiatement auprès  de  &  8.  pour  l'inviter  à  revenir 
à  Rome. 

3.  La  chambre  haute  sera  invitée  à  faire  une  déclara- 
tion analogue  et  è  joindre  quelques  uns  de  ses  membres 
è  la  députation  qui  sera  envoyée  è  S.  S. 

4.  Une  prodamation  sera  adressée  aux  peuples  de 
Rome  et  des  états  pontificaux  pour  les  informer  des 
mesures  prises  par  la  chambre  des  députés  et  une  au- 
tre aux  gardes  civiques,  pour  les  inviter  è  protéger  l'or- 
dre public. 

La  chambre  des  députés,  en  publiant  les  résolutions 
qu'elle  a  cru  devoir  adopter  dans  l'intérêt  général  au 
milieu  de  circonstances  si  graves,  espère  avec  confiance 
que  les  peuples  conserveront  cette  attitude  ferme,  ver- 
tueuse et  calme  par  laquelle  ils  ont  démenti  jusqu'à  pré- 
sent les  calomnies,  brisé  les  armes  de  la  haine  et  bien 
mérité  de  la  patrie. 


XXXVI 

Présentation  de  la  constituante  italienne  dans 

la   séance   de  la  chambre  des  députés  à  Rome^ 

du  7  Décembre  1848* 

Le  rapporteur,  M*  Pantaleoni,  fait  une  longue  revue 
historique  des  constituantes.  „Ce  que  noua  voulons,  a- 
t-il  dit ,  cVst  un  pacte  dp  famille  qui  fasse  que  l'Italie 
redevienne  une  nation;  nous  voulons  un  pouvoir  qui 
protège  efficacement  ce  pacte  et  qui  représente  les  inté- 
rêts de  la  nation." 
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Voici  l'analyse  des  oonclusiont  de    ce  rapport: 

La  coDtdtuaate  actuelle  est  une  constituante  fëdërale. 
La  commission  applaudit,  \  Tunanimitë^  à  la  pensée  du 
ministère  indiquée  dans  Tart.  1.  du  pro)et  de  loi.  Elle 
en  a  fait  la  condition  indispensable  de  l'acceptation  d'una 
constitution  fédérale  par  le  parlement  romain.  La  com- 
mission n'a  pas  approuve  de  même  l'art.  2  du  projet 
ministëriely  qui  donne  à  chaque  ëtat  un  nombre  égal  de 
reprëseotans.  ^ 

La  commission  propose  que  le  ministère  ait  la  fa- 
culté entière  de  modifier  le  deuxième  article  du  projet, 
afin  que  si  les  autres  états  italiens  le  veulent,  ils  puis* 
sent  entrer  dans  la  constituante  fédérale. 

La  commission  propose  l'adoption  pure  et  simple 
de  l'art.  3  du  projet  ministériel,  relatif  a^  mode  d'élec- 
tion dans  les  divers  étals. 

L'article  4  est  également  adopté.  C'est  celui  qui  éta- 
blit à  Rome  la  réunion  fédérale. 

La  majorité  de  la  commission  approuve  l'art.  5,  qui 
laisse  aux  gouvernemens  qui  auront  adhéré  è  la  fédéra- 
tion le  soin  de  pourvoir  à  la  représentation  des  états 
occupés  par  l'étranger.  Quelques  membres  de  la  com- 
mission avaient  pensé  que  ce  soin  devait  être  dévolu  à 
la  constituante  elle-même.  Il  vaut  mieux  que  l'article  5 
soit  maintenu  dans  sa  teneur. 

La  commission  propose  pour  l'article  6  et  dernier  la 
rédaction  suivante: 

,4^'assemblée  constituante,  avant  de  procéder  è  la 
discussion  des  autres  conditions  du  pacte  fédéral,  sta* 
tuera  sur  les  moyens  qui  paraissent  les  plus  convenables 
pour  la  prompte  obtention  et  pour  la  revendication  de 
l'indépendance  nationale." 


xxxvn. 

Publication   de  la  gazette  de  Rome  du  8  Dé- 
tcembre  1848- 

Les  députations  des  deux  chambres  qui  voulaient  se 
rendre  è  Oaëte  auprès  du  papa,  ont  été,  bien  que' leurs 
passeports  fussent  en  règle,  renvoyées  à  la  frontière  du 
royaume  de  Maples  ;  en  outre,  le  cardinal  Antonelli  leur 
a  fait  savoir,  en  réponse  è  une  lettre  que  ces  députations 
lui  avaient  envojrée  par  une  estafette,  que  le  bref  adressé 
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par  le  saiat-père  au  cardiqal  Caslracane  dev«it  4trc  re- 
gardé xx>mine  rultimatum  de  8.  S.  9  qu'en  caneéquence, 
le  pape  regrettait  de  ue  pouvoir,  admettre  en  sa  pré*» 
sence  la  dépulation  qui  était  chargée  de  l'inviter  à  i^ve* 
nir  à  Rome,  luais  qu'il  implorait  la  uiiasénoorde  divine 
pour  Rome  et  pour  IVlat  de  légliae. 


XXXVUL 

Protestation   du   Pape  Pie  IX  contre  tinstitu-- 
iioH  d'une  Junte   suprême  à  Rome  pour   Pétat 

de  P Eglise.  Datée  de  Ghëte,  le  17  Dé- 
cembre 1848- 
La  Providence  nous  a  conduit  dans  cette  ville  deGaëte» 
ou,  noua  trouvant  dans  notre  pleine  liberté,  nous  avons 
de  nouveau  renouvelé  solennellement  nos  protestations 
contre  les  violens  attentats  commis  \  Rome,  attentats  con- 
tre lesquels  nous  avions  déjà  prolesté  dès  le  principe, 
devant  les  représenlans  des  cours  d'Europe  et  des  autres 
nations  k  éloignées  qui  étaient  accrédités  près  de  nous« 
Danïs  le  même  acte,  nous  avions  pris  soin  de  donner 
provisoirement  à  nos  .  étals  une  légitime  commission  de 
gouvernement,  sans  déroger  aux  institutions  que  nous 
avions  faites,  afin  que,  dans  la  capitale  et  di|ns  l'état,  il 
fût  pourvu  régulièrement  aux  affaires  publiques,  à  la  sé- 
curité dee  personnes  et  des  propriétés  de  nos  sujets.  En 
outre,  nous  avions  prorogé  la  session  du  haut  conseil  des 
députés  qui  avait  été  récemment  appelés  \  reprendre 
leurs  séances  interrompues.  Mais  nos  déterminai  ions, 
loin  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  perturbateurs  et 
les  auteurs  des  violences  sacrilèges  commises,  les  ont 
portés  à  de  plus  graves  attentats;  ils  se  sont  arrogé  les 
droits  souverains  qui  n'appartiennent  qu'à  nous  seul,  ils 
ont  institué  dans  la  capitale,  par  le  vote  des  deux  eon-*- 
seils,  une  commission  de  gouvernement  illégitime,  sous 
le  titre  de  junte  d'état  provisoire  et  suprême,  publiée 
par,  un  acte  du  12  de  ce  mois. 

Les  obligations  imprescriptibles  de  notre  souveraineté 
et  les  sermens  solennels  par  lesquels  nous  avons,  en  pré- 
senpe  du  Seigneur,  promis  de  coiiserver  le  patrimoine  du 
saint-siége  et  de  le  transmettre  intégralement  à  .nos  suc- 
cesseurs/ nous  contraigneiU   à  élever  la  voix  et  à  pro-i 
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lester  devant  Dieu  et  en  face  du  inonde  contre  un  af* 
tentât  aussi  sacrtlëge,  Nous  d&larons  en  conséquence 
nuls ,  sans  force  et  illégaux ,  tous  les  actes  émanés  par 
suite  de  ces  violences ,  répétant  en  outre  que  la  |unle 
d^tat,  instituée  à  Rome,  n'est  qu'une  usurpation  de  nos 
pouvoirs  souverains,  qu'elle  n'a  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
en  aucune  manière  la  moindre  autorité;  que  tous  nos 
auietS)  de  quelque  rang,  de  qi^elque  condition  qu'ils 
soient  >  sachent  que  dans  Rome  et  dans  tout  l'état  pon* 
tifical  il  n'y  a  et  ne  peut  j  avoir  aucun  pouvoir  légi- 
lime  qui  ne  dérive  expressément  de  nous;  et  qu'ajant 
par  notre  souverain  moiu  proprio  du  27  novembre  in- 
stitué une  commission  de  gouvernement  provisoire,  à  elle 
seule,  exclusivement,  appartient  le  gouvernement  des  af- 
dires  publiques  durant  notre  al>sence  et  jusqu'au  mo- 
ment oà  il  en  sera  autrement  disposé  par  nous. 
Donné  ii  Gaëte,  le  17  décembre  1848. 

Plus  PAPA   IX. 


XXXIX. 

Proclamation  publiée  à  Rome  le  20  Décembre 
1848  P^^  'a  commission  de  gouvernement. 

Junte  suprême  d!état. 

Peuples  des  états  romains!  Bien  que  nous  nous  sen- 
tions tout>à-fait  au  deàsous  de  la  haute  dignité  et  de 
la  mission  à  laquelle  nous  ont  appelés  les  chambres  dé- 
libérantes par  leur  décret  du  11  de  ce  mois,  compre- 
nant l'extrême  nécessité  sentie  par  tous  de  donner  à 
l'état  un  gouvernement,  et  aux  libertés  publiques  une 
égide,  nous  avons,  après  de  justes  hésitations,  obéi  \ 
rappel  impérieux  de  la  patrie. 

Notre  sollicitude  constante,  avec  l'aide  des  autres  pou- 
voirs, tendra  à  préserver  l'ordre  intérieur,  à  aider  au 
développement  des  institutions  libres,  \  rétablir  la  pros- 
périté de  toutes  les  classes,  et  à  coopérer  de  toutes  nos 
forces  à  la  réalisation  de  Tindépendance  nationale.  Mais 
nous  déclarons  en  même  tems  assumer  ces  fonctions  pro- 
visoirement et  momentanément  jusqu'il  ce  qu'une  consti- 
tuante des  états  romains  ait  délibéré  sur  notre  ordre  po- 
litique. Cette  constituante,  réclamée  par  le  voeu  uni- 
versel des  peuples,  sera  convoquée  dans  le  plus  bref 
Recueil  gén.     Tome  XL  Q 
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Mai»   du  moiiit  nous  prooMttoiit  d']r  Cure  tout  noi  ef- 
forlt  ftOMÎ  promptenient  que  possible* 

Peuplet  de  Rome  et  des  proTincet,  ayes  foi  dans  no- 
tre sèle,  GomiDe  nous  avoue  foi  dans  votre  ooneorde  et 
dans  le  soin  que  voue  apportez  à  anéantir  les  trietet  des* 
seins  de  nos  ennemis.  Conservons  l'ordre  intact  et  inal* 
tërable,  ainsi  que  la  tranquillité  et  Tob^issance  aux  lois* 

Rome,  en  notre  résidence,  le  20  dceémbre  1848. 

Signé:  CoRsm,  GAurrrf,  Cambrata. 


XL. 

Invitation  adressée  par  le  cabinet  de  Madrid 
en  date  du  21  Décembre  1848  à  toutes  les 
cours  et  a  tous  les  gouuernemens  catholiques 
de  PEurope,  d^ouurir  un  congrès  pour  senten-^ 
dre  sur  les  moyens  de  restituer  au  Pape  toute 
son  autorité  et  dignité  dans  Hntérêt  de  la  chré^ 
tienté  catholique  comme  dans  celui  de  la  paix 
du  monde  et  d^assurer  au  chef  de  Péglise  ca-^ 
tholique  une  position  à  Pabri  de  toute  in^ 
fluence  extérieure. 

Madrid,  ai  Décembre  1848. 
Monsieur, 

Le  gouvernement  de  S.  M.  est  décidé  à  faire  pour 
le  pape  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  dans  le  but  de  ré» 
tablir  le  cbef  visible  de  Péglise  dans  l'état  de  liberté  et 
d'indépendance,  de  considération  et  de  dignité,  qu'exige 
impérieusement  l'exercice  de  ses  saintes  fonctions.  Aussi, 
dès  qu'ilf  fut  informé  que  le  pape  avait  été  forcé  de 
quitter  Rome,  s'est-il  adressé  au  gouvernement  fran- 
çais, qui  à  son  tour  s'est  empressé  d'appuyer  la  liberté 
du  saint-père.  Mais  auîourd'hui  ces  négociations  peuvent 
élre  regardées  conune  insoCEsantes,  si  l'on  considère  le 
;,  tournure  qu'ont  prise  les  événemens  dans  la  capitale  de 
l'état  de  l'église.  11  ne  s'agît  plus  de  proléger  la  liberté 
du  pape,  menacée  par  les  empiètemens  de  ses  proprea 
sujets,  mais  de  rétablir  son  autorité  d'une  manière  s<dide 
et  durable  en  la  protégeant  elle-même  contre  toute  ap* 
parence  de  contrainte. 

Vous  savea,  monsieur,  que  ke  gourememena  des  ne- 
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tiont  catholiques  ont  toujours  montre  un  très  grand  em- 
pressement  à  assurer  au  chef  de  IVglise  une  posilioui 
vraiment  indépendante.  Les  puissances  catholiques  se 
sont  toujours  considérées  comme  garantes  de  la  soute- 
rainetë  temporelle  do  pape.  Cette  position  est  d'une 
telle  importance  pour  toute  la  chrétienté  qu'elle  ne  peut 
être  abandonnée  à  l'arbitraire  d'une  aussi  petite  partie 
du  monde  catholique  que  le  sont  les  éuts  pontificaux. 
L'Espagne  croit  que  les  puissances  catholiques  ne  peu- 
vent permettre  que  la  liberté  du  chef  de  l'église  catho- 
lique soit  laissée  a  la  discrétion  de  la  ville  de  Rome,  et 
que,  tandis  que  toutes  les  nations  catholiques  s'empres- 
sent de  donner  au  saint-père  des  marques  de  leur  pro- 
fond respect,  une  ville  d'Italie  ose,  è  elle  seule,  porter 
atteinte  a  cette  dignité  et  placer  le  pape  dans  un  état 
de  dépendance  qui  pourrait  se  terminer  un  jour  par  Ta- 
bus  même  de  son  pouvoir  spirituel. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  gouvememen  t  de 
S*  M.  è  inviter  les  autres  puissances  catholiques  à  se 
concerter  sur  les  moyens  de  parer  aux  maux  qui  résul- 
teraient nécessairement  si  on  laissait  les  choses  dans  l'é- 
tat déplorable  où  elles  se  trouvent  maintenant.  Pour 
tâcher  de  réaliser  des  intentions  aussi  louables,  8.  M.  a 
chargé  son  gouvernement  de  s'adresser  ^à  ceux  de  France, 
d'Autriche,  de  Bavière,  de  Sardaigne,  de  Toscane  et  de 
Naples  pour  les  inviter  \  nommer  des  plénipotentiaires 
et  a  désigner  en  même  tems  Tendroit  qu'ils  jugerànt  le 
plus  propre  pour  j  tenir  des  conférences.  A  l'e£Eet  d'é- 
viter tout  retard,  le  gouvernement  de  S  M.  prend  la  li- 
berté de  proposer  cette  résidence  ou  toute  autre  ville 
espagnole  située  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  tant 
à  cause  de  sa  situation  convenable  que  de  la  tranquil- 
lité qui  règne  dans  toute  la  péninsuiei  comme  il  s'agit 
d'une  aiïaire  purement  catholique,  l'Espagne  paratt  être 
i'endroit  le  plus  propre  pour  ces  négociations. 

Je  saisis  cette  occasion  pour,  etc. 

Pinao  J.  FiDAi.. 
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XLI. 

Séance  de  la  chambre  des  députés  à  Rome  du 
26  Décembre   1848* 

Projet  de  loi  pour  la  convocation  et  une  Constituante^ 
présenté  par  le  Ministère  romain. 

Vu  les  adresses  et  les  manifestations  de  la  capitale 
et  des  proYinces; 

Vu  la  note  présentée  par  la  junte  suprême  dVtat  au 
ministère  et  communiquée  par  icelui  à  la  chambre  dea 
députés; 

Considérant  qu'attendu  le  danger  d'une  scission  entre 
les  provinces  et  d'une  dissolution  sociale,  et  aussi  le  be- 
soin impérieux  de  remédier  à  la  détresse  des  finances, 
la  loi  suprême  du  salut  public  commande  de  convoquer 
la  natîop,  pour  qu'au  mojen  d'une  représentation  uni- 
verselle et  munie  de  tous  les  pouvoirs,  elle  manifeste  sa 
volonté  et  prenne  les  mesures  nécessaires. 

Sur  la  proposition  des  ministres,  la  chambre  des  dé- 
putés décrète: 

•    Art.  1.    Une   assemblée   nationale,  qui  représentera 
avec  pleins-pouvoirs  l'état  romain,  est  convoquée  à  Rome. 

2.  L'objet  de  cet^e  assemblée  sera  de  prendre  toutes 
les  délibérations  qu'elle  jugera  convenables  et  opportu- 
nes, et  de  déterminer  les  moyens  de  donner  une  as- 
siette régulière,  satisfaisante  et  stable  à  la  chose  publi- 
que, en  conformité  des  voeux  et  des  tendances,  sinon  de 
toute,  au  moins  de  la  majeure  partie  de  la  population. 

3.  Les  collèges  électoraux  sont  convoquai  pour  le 
21  janvier  prochain,  k  l'e£Eét  de  choisir  les  représentana 
du  peuple  ï.  l'assemblée  nationale. 

4.  L'élection  aura  pour  base  la  population. 

5.  Le  nombre  des  représentans  sera  de  200. 

6.  Ils  seront  répartis  dans  les  circonscriptions  élec- 
torales actuellement  existantes,  de  sorte  que  chacune  d'el* 
les  ait  deux  nominations  à  iaire. 

7.  Le  su£Erage  sera  direct  et  universel. 

8.  Sont  électeurs  tous  les  nationaux  âgés  de  21  ans 
accomplis,  domiciliés  depuis  un  an,  et  qu'aucune  dispo- 
sition judiciaire  n'aura  privés  ou  suspendus  de  leurs  droite 
civiques. 

9.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans. 

10.  Les  électeurs    voteront  tous  au  chef-lieu  de  la 
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drcontcriptioQ  Rectorale.  Chaque  baUetio  contiendra 
antant  de  nome  que  la  province  aura  de  reprësentans  à 
nommer. 

11.  Le  scrutin  sera  secret.  Personne  ne  pourra  être 
nomme  représentant  du  peuple  s^il  ne  rëonit  au  moins 
5000  suffirages. 

12.  Chaque  représentant  aura  une  indemnité  de  deux 
^s  par  tour  pendant  toute  la  durée  de  la  session.  On 
ne  pourra  renoncer  )i  cette  indemnité. 

13.  Une  instruction  du  gouvernement  réglera  tous 
les  détails  d'exécution  du  présent  décret. 

14.  L'assemblée  nationale  s'ouvrira  à  Rome  le  5  fé- 
vrier prochain. 

15.  Lé  présent  décret  sera  immédiatement  transmis 
à  toutes  les  provinces,  et  publié  et  affiché  dans  toutes 
les  communes  de  l'état. 

Discours  du  Ministre  Sterbini* 

La  politique  suivie  par  l'ancien  et  le  nouveau  mini- 
stère est  celle  de  satisfiaire  les  voeux  du  peuple  quand 
ils  sont  exprimés  d'une  manière  légale  et  que  leur  ma- 
nifestation çst  telle  qu'il  y  a  certitude  qu'ils  émanent 
du  peuple  en  général  et  non  d'un  parti.  Les  gouverne- 
mens  se  sont  perdus ,  soit  lorsqu'ils  ont  cédé  avec  trop 
d'empressement  aux  voeux  d'une  fraction  du  peuple,  soit 
quand  ils  ont  voulu  résbter  au  voeu  de  la  généralité 
des  citoyens.  Un  gouvernement  est  d'autant  plus  stable 
qu'il  laisse  au  peuple  plus  de  liberté  de  manifester  ses 
aentimens.  Vouloir  nier  aujourd'hui  qu^uoe  immense 
majorité  du  peuple  désire  la  convocation  d'une  assemblée 
nationale  de  notre  état,  avec  pleins-pouvoirs  et  le  suf- 
frage universel,  c'est  vouloir  couvrir  d'un  sophisme  de 
légalité  apparente  la  répugnance  que  l'on  éprouve  pour 
la  réunion  de  cette  assemblée. 

Il  est  vrai  que  l'on  n'a  pas  encore  compté  tous  les 
individus  qui  demandent  cette  assemblée;  mais  lorsque 
toute  la  presse  périodique  s'accorde  sur  la  même  idée  ; 
lorsque  nous  recevons  chaque  jour  de  toutes  les  pro- 
vinces des  adresses  qui  demandent  une  prompte  convo- 
cation ;  que  ces  adresses  portent  les  signatures  de  ma- 
gistrats, de  cercles  et  d'hommes  jouissant  è  juste  titre 
de  la  confiance  publique;  enfin,  lorsqu'^  Rome  même  la 
garde  nationale  et  les  cercles  se  sont  réunis  au  vote  qui 
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nous  arritair  des  provinces,  il  s'ati  forait  dans  notre 
eaprity  comme  dant  celai  de  la  junte  ettpréme  de  iVtcti 
cette  certitude  morale,  qui  est  de  nature  à  tranquilliser 
les  consciences  les  plus  tîmorëes.  A  cela  ajoutez  la  con- 
sidération du  salut  public,  et  vous  comprendre!  que  nous 
nous  serions  regarda  comme  indignes,  non  seulement  du 
titre  de  ministres,  mais  de  celui  de  citoyens,  si  nous 
avions  hësitë  plus  longtems  à  venir  vous  proposer  on 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  convocation  de  Tas- 
sembiëe  nationale. 

S*il  est  un  esprit  qui  se  croie  capable  de  nous  indi* 
quer  une  autre  voie  pour  sortir  de  cette  situation  pré* 
caire  et  dangereuse,  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
sans  notre  faute,  qu*il  ait  le  courage  de  le  dire;  mais, 
jusqu'à  ce  moment,  il  ne  se  présente  que  deux  moyens: 
laisser  le  peuple  sans  guide  et  sans  frein  au  pouvoir  du 
premier  ambitieux  qui  voudrait  s'en  emparer  ou  d'une 
faction  qui  voudrait  le  dominer;  ou  le  rëunir  paisible- 
ment, afin  qu'il  exprime  par  son  libre  vote  sa  volonté, 
en  nommant  ses  repr^entans,  qu'il  sait  animas  et  mus 
par  des  sentimens  qui  répondent  au  voen  gënëral. 

Dans  le  premier  cas,  la  guerre  civile  éclaterait  infail- 
liblement, les  provinces  se  sépareraient  de  la  capitale; 
toutes  les  passions  se  dëchatneraient,  il  y  aurait  des  ven- 
geances de  partis;  nos  ennemis  et  ceux  de  l'Italie  triom« 
pheraient;  nous  aurions  Tintervention  étrangère.  Dans  le 
deuxième  cas,  nous  aurons  le  sublime  et  merveilleux 
spectacle  d'un  peuple  entier  qui,  sans  répandre  une  goutte 
de  sang,  sans  proférer  un  cri  de  mort  ou  de  vengeance, 
se  réunit  tranquillement  pour  déposer  son  vote  dans 
l'urne  et  accorder  sa  confiance  à  ceux  qu'il  appellera  è 
sauver  la  patrie  par  les  moyens  que  leur  dictera  leur 
conscience.  Pouvions-nous  hésiter  un  seul  instant  à  en- 
trer dans  cette  voie  qui  nous  était  indiquée  par  ce  droit 
qu'a  toute  nation,  comme  tout  individu,  d'assurer  son 
salut  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir? 

Messieurs,  les  destinées  de  l'Italie  mûrissent  plus 
promptement  que  nous  n'aurions  osé  l'espérer;  la  Prusse 
se  prononce  en  notre  faveur.  Ce  qui,  il  y  a  quelques 
jours,  nous  paraissait  un  songe,  va  se  réaliser:  quatorze 
millions  d'Italiens  présentent  éijîk  la  main  pour  former 
im  pacte  d'alliance  fraternelle,  alliance  de  peuples  et  non 
de  princes,  conclue  pour  nos  intérêts  et  non  pour  des 
intérêts  dynastiques.     Un  désordre,  un  principe  d'anar- 
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cbie  daos  un  des  étàtt  de  l'Italie  qui  tout  sur  le  point 
de  se  liguer  romprait  oette  harmonie  et  cette  paiic  inlë- 
rieure  nécessaires  pour  établir  le  grand  parti  national. 

Voules  vous  que  le  désordre  et  l'anarchie  commen- 
cent dans  notre  état,  exemple  merTeilieux,  jusqu'à  ce 
jour,  de  calme  et  de  respect  des  lois?  Comment  conser- 
ver cet  état  de  choses?  que  chacun  sUnterroge  et  sa 
conscience  lui  répondra  :  La  convocation  immédiate  de 
l'assemblée  générale  des  états  romains»  Exaucez  le  voeu 
du  peuple,  et  vous  servirez  la  cause  de  l'indépendance 
italienne.  Vous  pourrez  vous  préparer  à  la  guerre  pour 
chasser  l'étranger,  et  quatorze  millions  de  confédérés 
peuvent  le  faire  sans  recourir  ii  l'appui  de  l'étranger, 
sans  crainte  d'être  vaincus,  parce  qu'ils  iront  au  combat 
avec  la  certitude  qu'ils  vont  combattre  uniquement  pour 
la  prospérité  de  l'Italie;  et  lorsque  votre  vote,  en  as- 
surant le  bien  de  l'état,  assure  en  même  ^ems  la  for- 
tune de  l'Italie,  hésiterez-vous  un  instant  à  le  donner? 
Vous  arréterez-vous  un  à  de  vains  sopbismes?  Vous 
laisserez-vous  séduire  par  les  fatales  paroles  de  ceux  qui 
n'osent  attaquer  directement  la  loi  proposée  par  le  mi- 
nistère, faisant  un  appel  aux  consciences  timorées,  comme 
si  le  premier  devoir  d'un  homme  honnête  et  conscien- 
cieux n'était  pas  de  sauver  son  pays!  Rome  et  les  pro- 
vinces vous  regardent,  et  de  votre  vote  dépend  peut-être 
le  salut  de  l'Italie. 


Opinion  prononcée  par  le  député  Mayo. 

On  demande  que  la  chambre  promulgue  une  loi  pour 
là  convocation  d'une  constituante  des  états  romains. 
Cette  convocation  est-elle  utile  ou  nécessaire  dans  les 
conditions  politiques  actuelles  de  notre  pays?  Question 
grave  et  solennelle.  Je  ne  la  discute  ici  que  comme  dé- 
puté, et  non  comme  citoyen.  La  chambre  est-elle  com- 
pétente à  l'effet  de  décréter  la  convocation  de  l'assemblée 
générale?  Nous  avons  reçu  du  peuple  un  mandat  déter- 
miné. Nos  droits  dérivent  du  statut  que  nous  ne  pou- 
vons pas  détruire  sans  détruire  en  même  tems  le  fonde- 
aient  de  notre  autorité. 

Si  nous  avions  détruit  le  statut,  \  la  demande  du  sou- 
verain, on  nous  aurait  appelés  traîtres.  Nous  serions  dans 
le  même  cas  si  nous  nous  en  éloignions  aujourd'hui.    Pour 
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)uger  des  chos^  politiques,  il  ne  faut  avoit*  qu'uoe  seule 
mesure.  Que  Teut-ou  en  définitive?  Si  trois  inillione 
d'habitans  réclament  la  constituante,  que  féra-t-on  de  50 
voix?  Ces  50  voix  auraient  uniquement  consacré  un  grand 
scandale,  celui  de  la  destruction  du  statut. 

On  m'objectera  que  nous  avons  dëjà  nomme  une  junte. 
La  loi  de  la  nécessite  nous  a  dicté  cette  mesure,  et  noua 
avons  bien  fiait  de  l'adopter.  La  junte,  par  son  pro- 
gramme, a  déclare  vouloir  accepter  à  la  fois  le  mandat 
du  peuple  et  le  nAtre;  elle  s'est  placée  dans  une  nou- 
velle voie:  qu'elle  la  suive^  mais  qu'en  tout  elle  agisse 
par  elle-même.  Entravés  par  les  circonstances,  nous 
avons  fait  peu  de  chose  pour  le  bien  du  peuple;  don- 
nons au  moins  l'exemple  de  la  fermeté  en  nous  tenant 
au  statut.  Par  ces  motifs,  je  propose  que  la  chambre, 
attendu  son  incompétence  à  Teffet  de  convoquer  une 
constituante  des  états  romains,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Réplique  du  Ministte  Sterhini. 

Eh  quoi!  l'on  vient  encore  parler  ici  du  statut!  Ce 
statut  existe-t*il  encore,  après  avoir  été  violé  par  celui-li 
même  qui  était  solennellement  tenu  de  le  conserver  ?  Où 
est  le  troisième  pètivoir?  ne  nous  a-t-il  pas  délaissés? 
•  On  parle  encore  de  légalité!  La  chambre  ne  s'est-elle 
pas  glorieusement  écartée  de  cette  légalité  stérile?  Vous 
avez  suivi  la  loi  de  la  nécessité,  et  c'est  pour  cela  que 
vous  pouvez  être  glorieux. 

Ne  sommes-nous  donc  plus  les  représentans  du  peu- 
ple, et  ne  connaissez-vous  pas  les  tendances,  les  voeux 
et  les  sympathies  populaires?  Ne  connaissez-vous  pas 
les  voeux  des  cercles?  N'avez-vous  pas  lu  mille  lettres 
des  provinces  vous  exprimant  le  voeu  ardent,  le  besoin 
de  tous?  Et  vous  voudriez  abandonner,  déserter  dans 
un  tel  moment  la  cause  populaire!  Si  vous  refusez  de 
vous  réunir  à  la  junte  et  au  ministère  pour  la  convo- 
cation d'une  constituante,  la  junte  et  le  ministère  agi- 
ront directement.  Non,  vous  ne  voudrez  pas  rentrer 
dans  vos  provinces  avec  la  honte  d'avoir  ainsi  déserté 
la  cause  du  peuple.  Vous  vous  retrouverez  vous-m^ 
mes...  Je  ne  veux  pas  dire  le  mot;  mais  vous  m'enten- 
dez.    (Applaudissemens.) 
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XLD. 

Hommage  porté  à  Poccasion  du  jour  de  Noël 

{te  25  Décembre  J848)  «^  Saint-père  à  Gaëte 

par  le  corps  diplomatique. 

Harangue  de  P ambassadeur  d^hspague  au  nom,  du 
corps  diplomatique^  auquel  s'hâtait  joint  M.  Crepto- 
vicàf  ambassadeur  de  Russie  à  la  cour  de  Naptes. 

Saint-père,  en  ce  jour  solennel  consacre  par  la  reli- 
gion, le  corps  diplomatique  remplit  un  devoir  en  d^'po- 
»ant  aux  pieds  de  V.  S.  ses  hommages  les  plus  respec- 
tueux et  les  plus  sincères.  Témoins  des  vertus  que  V. 
S.  a  déployées  dans  des  circonstances  trop  douloureuses 
pour  être  jamais  oubliées,  nous  sommes  heureux  d'ex- 
primer dans  cette  occasion  les  mêmes  sentimens  d'admi- 
ration et  de  dévouement,  sentimens  inaltérables  comm^ 
les  vertus  qu'ils  inspirent. 

En  souhaitant  ^  V.  S.  la  paix  et  la  félicité  dont  elle 
est  si  digne,  nous,  ne  sommes  que  les  interprètes  fidèles 
des  voeu^  de  nos  gouvernemens;  ils  prennent  tous  un 
vif  intérêt  au  sort  du  souverain  pontife.  Sa  cause  est 
trop  juste  y  trop  sainte,  pour  n'être  point  protégée  par 
celui  qui  tient  dans  sa  main  puissante  le  sort  des  peu- 
ples et  des  rois. 

Réponse  du  Pape  Fie  IX» 
Les  nouvelles  démonstrations  d'affection,  et  l'intérêt 
du  corps  diplomatique  envers  nous,  réveillent  dans  notre 
coeur  de  nouveaux  sentimens  de  reconnaissance  et  de 
contentement.  Vicaire,  bien  qu'indigne,  de  l'Homme- 
Dieu,  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  la  naissance,  toute 
la  force  que  nous  avons  déployée  dans  les  jours  de  l'ai- 
fliction  nous  est  venue  de  lui,  et  c'est  aussi  de  lui  que 
nous  vient  la  grâce  d'aimer  nos  sujets  et  fils,  dans  le 
lieu  où  nous  nous  trouvons  temporairement,  de  cet  amour 
que  nous  avons  pour  eux  lorsque  nous  résidions  dans 
notre  ville  de  Rome.  La  sainteté  et  la  justice  de  notre 
cause  feront  que  Dieu  inspirera,  nous  en  sommes  cer- 
tain^  de  salutaires  conseils  aux  gouvememens  que  vous 
représentez,  afin    que    cette   cause  obtienne  le  triomphe 

3ui  est    en   même   tems  le  triomphe  de  l'ordre  et  celui 
e  l'église  catholique,  intéressée  an  plus  haut  degré  ^  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  son  chef. 
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Au  même  jour  le  corps  diplomatique  apris  avoirl 
complimenté  le  Pape  s'est  rendu  aupr^  du  Cardinal 
Macchif  doyen  du  Sacrë-Coliège  à  Gaëte,  pour  lui  of- 
frir ^  également  ses  hommages.  Le  cardinal  a  remercie 
le  corps  diplomatique  dans  les  termes  suivans: 

L'honneur  que  me  fait  en  ce  jour  le  corps  diploma- 
tique me  pénètre  de  la  plus  vive  reconnaissance;  et  je 
ferai  part  de  cette  attention  aux  autres  cardinaux  mes 
collègues,  qui  en  seront  charmes  et  y  verront  une  preuve 
de  l'intérêt  que  VV.  EExc,  portent  à  notre  situation  ac- 
tuelle. Dans  ses  impénétrables  desseins,  le  Seigneur  a 
voulu  convertir  en  amertume  les  applaudissemens  qui 
avaient  fétj  son  vicaire,  notre  bien-aimé  souverain,  et 
a  permis  le  déchaînement  de  passions  brutales  qui  ont 
forcé  le  souverain  pontife  à  s'éloigner  de  ses  états  dans 
la  plus  vive  douleur  de  son  coeur  paternel,  et  au  mi- 
lieu des  gémisscmens  de  toute  Téglise  catholique.  Mais 
Dieu  est  aussi  le  père  de  miséricordes  infinies ,  et  il  ab- 
régera ces  jours  malheureux  en  rendant  à  Rome  et  à 
Pétat  son  prince  et  son  pasteur,  qui  y  fera  régner  avec 
prudence  le  bon  ordre,  la  paix  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

Je  suis  convaincu  que  cet  heureux  changement  des 
affaires  comblerait  de  Joie  VV.  Exe,  attendu  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  un  souverain  ni  un  gouvernement  régu- 
lier en  Europe  et  dans  le  monde  entier  qui  n'ait  été  af- 
fligé des  funestes  événemens  de  Rome,  et  qui  ne  désire 
évidemment  voir  cesser  la  révolte  et  le  souverain  pon- 
tife rentrer  tranquillement  dans  les  états  ecclésiastiques 
qu'il  possède  depuis  plus  de  dix  siècles.  Toutes  les 
puissances  y  sont  en  outre  intéressées  pour  le  bien  être 
et  la  tranquillité  de  leurs  sujets  catholiques,  qui  veulent, 
et  avec  grande  raison,  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ  soit 
tout-è*faif  Ubr»  et  indépendant,  et  2i  l'abri  de  toute  in- 
fluence, pour  qu'il  puisse  gouverner  universellement  Té- 
glise  catholique. 

Paime  à  croire  que  les  auteurs  des  graves  excès  que 
nous  déplorons  et  ceux  qui  se  sont  laiftsé  séduire  et  éga- 
rer ne  tarderont  pas  à  avouer  leurs  torts,  et  que,  pleins 
de  repentir,  ils  rappelleront  leur  souverain  et  rentreront 
dans  l'obébsance  envers  lui.  S'ils  aiment  véritablement 
leur  patrie,  ils  ne  sauraient  avoir  oublié  k  quel  état 
malheureux  Rome  fut  autrefois  réduite  par  l'éloignement 
du    pape,   et   que   la   résidence  du  souverain  pontife  à 
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Rome  en  fait  la  capitale  de  tout  PuDiTeri  catholique,  et 
que  c^est  ainsi  qu'elle  a  acquis  plus  de  grandeur  et  plus 
d'ëclat  qu'au  teins  des  Césars. 

Que  VV.  £Exc  veuillent  bien  excuser  celte  libre  ma«- 
nifestation  de  mes  sentimens  qui  tiennent  du  plus  pro- 
fond de  mon  coeur>  et  qui  vous  seront  agréables^  eu  égard 
]k  s'aifection  que  vous  portez  eu  pontife  romain. 


XLDI. 

Déclaration  officielle  du  cabinet  autrichien^  pu-^ 

bliée   dans   la  gazette    de  Vienne    du    27    ^^"" 

cembre  1848» 

Lorsque  Pie  IX  monta  sur  le  trOne  pontifioali  on 
sentait  généralement  le  besoin  d'introduire  de  Yastee  rë> 
formes  dans  l'administration  de  l'état  de  l'église.  Le  nou- 
veau pape  sut  reconnaître  ce  besoin  et  il  entra  résolu- 
ment aux  vives  acclamations  de  TEurope  dans  la  voie 
du  progrès  légal.  Parmi  les  admirateurs  enthousiastes 
de  Pie  IX^  on  remarquait  surtout  lés  adhérens  d'un  parti 
qui  avait  juré  une  baine  implacable  à  toute  autorité  spi- 
rituelle et  temporelle  comme  représentante  de  l'ordre  so- 
cial 'et  qui  depuis  nombre  d'années  avait  choisi  la  pé- 
ninsule italique  pour  en  faire  le  théâtre  de  ses  perni- 
cieux desseins.  11  était  facile  de  pénétrer  les  proietade 
ces  gens-là.  Ils  eurent  bientdt  reconnu  que  rien  ne 
pourrait  mieux  favoriser  leurs  plans  que  de  les  conti- 
nuer sous  le  manteau  de  l'illustre  nom  de  Pie  IX.  Dis 
lors,  on  mit  en  }eu  à  Rome  tous  les  leviers  de  la  révo- 
lution, et  cette  ville  de  la  paix  devint  l'arène  des  pas- 
sions déchaînées  et  le  centre  d'un  mouvement  qui  ne 
tarda  pas  à  pousser  les  esprits  dans  une  direction  que 
dut  condamner  le  pape,  attendu  qu^elle  dépassait  de 
beaucoup  le  but  qu'il  s'était  proposé  dans  son  coeur 
bienveillant. 

Mais  la  république  italienne  une  et  indivisible,  è  la* 
quelle  aboutissaient  les  efforts  du  radicalisme  transal- 
pin,  était  impossible  tant  que  la  puissance  de  l'Autriche 
sur  le  Pd  et  sur  le  Tessin  opposait  une  forte  digue  aux 
flots  de  la  révolution.  Il  était  par  conséquent  très  na- 
turel que  l'expulsion  des  Autrichiens  devînt  le  cri  de 
guerre  général  des  radicaux  et  que,  pour  atteindre  pkis 
sûrement    à  ce  but,   ces  derniers  cherchassent  à  provo- 
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cpier  k  tont  prix  un  conflit  entre  le  gotivemement  im- 
périal et  celui  du  pape,  persuades  qu'ils  étaient  que  la 
popularité  extraordinaire  de  Pie  IX  poserait  d'un  grand 
poids  dans  la  balance  au  pr^udice  de  FadTersaire.  Si 
ces  menées  et  ces  intrigues  du  parti  révolutionnaire,  qui 
ne  recule  devant  aucun  moyen  quand  il  s'agit  de  réali- 
ser son  but  anti-socialy  n'amenèrent  pas,  déj^  It  Foccaéion 
'^des  démêlés  de  Ferrare,  une  rupture  entre  les  deux 
gouvernemens,  on  n'en  est  redevable  qu'Sk  la  grande  mo- 
dération et  Îl  la  longanimité  de  l'Autriche,  qui,  tenant 
compte,  comme  elle  le  devait,  des  embarras  extrêmes  du 
saint-père,  lequel  reconnut  avec  douleur  qu'il  était  dé- 
bordé par  le  parti  du  mouvement,  ne  pouvait  ni  ne  vou- 
lait oublier  que  le  souverain  des  états  pontificaux  est  en 
même  tems  le  chef  suprême  de  l'église  dont  fait  partie 
la  majorité  des  peuples  de  l'Autriche.  Mais  cette  mo- 
dération^ loin  d'être  appréciée,  ne  fit  qu'exciter  davan- 
tage la  rage  du  parti  révolutionnaire.  On  arracha  les 
armes  d'Autriche  du  palais  de  l'ambassade  à  Uome,  et 
bien  que  le  saint-père  exprimât  lui-même  è  l'ambassa- 
deur d'Autriche  ses  vifs  regrets  de  cette  indigne  viola- 
tion du  droit  des  gens,  son  gouvernement  était  trop  fai- 
ble en  présence  de  l'arrogance  des  partis  pour  réparer 
l'insulte  qui  avait  été  commise. 

Vers  cette  même  époque,  des  troupes  papales  passè- 
rent le  Pd,  contre  la  volonté  expresse  de  leur  légi- 
time souferain,  pour  combattre  dans  les  rangs  des  en- 
nemis de  l'Autriche,  et  prouvèrent  de  la  sorte  d'une  ma- 
nière irrécusable  que  l'autorité  du  pape  dans  son  propre 
pays  n'était  plus  qu'un  fantdme.  Lorsque  ces  Ciits  de 
notoriété  publique  eurent  donné  au  gouvernement  au- 
trichien la  triste  certitude  que  le  saint-père  n'était  plus 
libre  ni  en  état  d'accorder  è  son  représentant  la  protec- 
tion internationale  è  laquelle  il  avait  droit,  il  ne  lui  re- 
stait d'autre  alternative  que  de  rappeler  de  Rome  l'am- 
bassadeur d'Autriche. 

Maintenant  les  choses  ont  changé.  Poussé  aux  der- 
nières limites  par  Thorrible  ingratitude  de  ceux  sur  qui 
il  ne  voulait  que  répandre  des  bienfaits  et  qui  naguère 
encore  l'élevaient  jusqu'aux  nues,  le  saint-père  a  du  se 
soustraire  par  la  fuite  à  ces  violences.  Arrivé  k  Gaëte, 
il  a  protesté  solennellement  è  la  face  du  monde  contre 
l^ttentat  criminel  du  16  novembre  et  déclaré  nuls  et  non 
avenus  tous  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence.    Cerie 
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protestation  a  éié  commuDiqaée  officiellement  à  la  cour 
impériale.  Comme  il  ressort  clairement  de  ce  document 
que  le  laint-père  a  échappé  aux  mains  de  ses  oppres* 
seursj  et  que^  comme  il  possède  la  liberté  n^essaire  pour 
exercer  ses  fonctions  apostoliques,  S*  M.  Tempereuri 
obéissant  \  Fimpulsion  de  son  coeur  renouera  avec  le 
chef  suprême  de  IVglise  les  relations  diplomatiques 
si  importantes  pour  les  intérêts  religieux  de  ses  peuples, 
et  lui  offrira  l'expression  des  sincères  sympathies  que 
méritent  à  un  si  haut  degré  les  vertus,  le  malheur  et 
la  haute  position  de  Pie  IX.  A  cet  effet  un  envoyé  im- 
périal se  rendre^  immédiatement  \  Gaëte  auprès  du  saint- 
père. 


XLiV. 

Proclamation  du   gouvernement  provisoire  aux 

populations  de  Pétat  romain.     En  date  dç  Rome^ 

le  29  Décembre  1848. 

La  junte  d'état,  d^accord  avec  le  ministère,  a  donné 
tous  ses  soins  à  la  rédaction  de  la  loi  sur  la  convoca- 
tion de  rassemblée  générale  des  députés  du  peuple,  re- 
quise par  tout  rétat  et  recommandée  par  la  gravité  de 
notre  condition  politique  actuelle,  et  a  travaillé  à  obtenir 
que  cette  loi  fût  reçue  et  décrétée  par  les  chambres, 
afin  que  le  suffrage  universel  donnât  un  mode  de  gou- 
vernement fort  et  en  état  de  résister  au  choc  imminent 
des  divisions  et  à  la  dissolution  sociale;  mais  la  junte 
et  le  ministère  ont  vu  tous  leuj'S  soins  perdus. 

Les  chambres  délibérantes  ont  allégué  que,  faute  d'ê- 
tre en  non»bre  légal,  elles  ne  pouvaient  pas  non  seule- 
ment approuver,  mais  même  discuter  cette  loi.  Un  au- 
tre obstacle  venait  de  la  démission  du  prince  sénateur 
Corsini,  qui  privait  la  junte  d'un  de  ses  membres.  D'au- 
tre part,  croissait  l'urgence,  et  les  périls  devenaient  de 
plus  en  plus  graves  à  proportion  de  retard. 

Différer  une  disposition  qui  s'offrait  comme  l'unique 
moyen  de  salut,  c'était  perdre  l'état  et  trahir  la  confiance 
des  populations.  £n  conséquence,  les  membres  du  cabi- 
net et  les  membres  restans  de  la  junte  suprême  ont  com- 
pris qu'étant  au  pouvoir,  en  présence  d'un  si  grand  pé- 
ril, il  était  de  leur  devoir  de  triompher  des  difficultés^ 
et   après  avoir  promulgué   immédiatement  cette  loi,  de 
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•oatenir   proviêoireoitDt  le  poids  du  gouTeriMinent  jus- 

Ju'k  la  convocadoo  de  l'astemblëe,  Uisfant    iotactt  les 
roits  de  tous* 

Toute  légalité  qui  pourrait  manquer  est  supplëëe  par 
la  loi  suprême  du  salut' public,  cette  loi  qui  Justifie  tout* 
Le  peuple  ne  peut  pas  rester  sans  gouvernemeut.  Un 
peuple  qui  veut  dâibérer  sur  lui-même  ne  peut  pas 
être  entendu:  aussi,  voulant  y  pourvoir  proTÎsoire- 
ment  et  secondant  cette  Tolontë  universelle  des  peuples, 
nous  oëdons  à  Fempire  d'une  nécessite  pour  le  salut  gê- 
nerai. 

Guides  par  cette  loi  suprême,  nous  continuerons  à 
régir  profisoirement  la  chose  publique,  en  vaquant  cha- 
cun aux  fonctions  de  nos  ministères  et  en  délibérant 
conjointement  sur  tout  ce  qni  excédera  les  pouvoirs  spé- 
ciaux de  chacun  de  nous* 

Commençant  par  Tacte  le  plus  urgent  et  le  plus  im- 
portant, c'est-à-dire  la  convocation  de  rassemblée  géné- 
rale demandée,  nous  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit* 

(Suit  le  texte  de  la  loi  électorale.) 

Signé:  F.  Camerata,  G.  Galetti,  C.  K  Muz- 
zaretla,  C.  jirmelini,  F.  Galeotti,Iu 
Mariant^  IP.  Sterhiniy  P.  Campello. 


1847  Traité  d'amitié  et  de  commerce  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  Sultan 
de  Bornéo.     Signé  et  conclu  dans 
Vlsle  de  Bornéo,  le  27  Mai  1847. 

I.  M«  die  Kônigin  des  vereinîgten  Kônigreichs  von 
Grossbritannien  und  Irland,  getrieben  von  dem  Wunsche, 
den  Handel  zwischen  1»  M.  Unterthanen  und  den  Unter- 
thanen  der  unabhëngigen  Fiirsten  der  ôstlichen  Seen  au 
befôrdern,  und  den  Seeraubereien ,  vrelche  diesen  Han- 
del bisher  gehindert  babeo,  ein  Ziel  zu  setxen;  und  8. 
H.  Omar  h\l  SaiCsdeen,  vrelcher  auf  dem  Tbrone  von 
Bornéo  sitst  und  dessen  Gebiete  beberrscht,  von  ent- 
sprechenden  Gesinnungen  beseelt  und  vriinschend^  bei 
irgend  vrelchtn  Massregeln   mitauwirkeo,  die  xur  Ex^ 
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rftichuDg  der  oben  erwâhoten  Zwecke  oothwendig  sein 
dârfteo  :  sind  Ihre  geoaiiDte  britanoische  M.  '  und  der 
Sultao  voD  Bornéo  ûbereiogekommeo,  ihre  Eotschlietsun- 
gen  ÎD  diesen  Beziehuogeo  darch  eioe,  die  folgeodeo  Ar- 
tikel  enthahende  Konveotion  zu  beurkunden. 

Art.  1.  Friede,  Freundschaft  und  gutes  Vemehmen 
•ollen  Too  jeUt  ao  und  itnmer  zwiscben  L  M.  der 
KOnigin  yon  GrossbritaooieD  und  Irland  und  8.  H. 
Omar  Ali  SaifadeeD,  Sultan  von  Bornéo,  und  zwiechen 
ihren  respectiven  Erben  und  Nachfolgem  und  Unterlha- 
nen  bestehen. 

Art.  2.  Die  Unterthanen  L  britannischen  M.  sollen 
Yolie  Freiheit  habeo^  in  aile  Theile  der  Gebiete  8.  H. 
des  Sultans  von  Bornéo  hineinzugeheny  dort  zu  vrohnen, 
mit  denselben  Handel  zu  treiben  und  mit  ibren  Waa- 
ren  bindurcb  zu  gehen,  uod  soUeo  sie  dort  aile  Privi- 
legien  und  Vorthdle  in  Betreff  des  Handels  oder  sonst 
geniessen ,  vrelche  jetzt  den  Unterthanen  oder  Biirgern 
der  meist  begiiostigten  Nationen  bewilligt  siud  oder  spii* 
ter  bewilligt  w^erden  mQgen;  und  die  Unterthanen  8.  H. 
des  Sultans  von  Bornéo  sollen  in  gleicher  Weise  die 
Freiheit  haben,  in  aile  Theile  der  Gebiete  L  britanni- 
schen M.  in  Europa  und  Asien  hineinzugehen,  dort  zu 
vfohnen,  mit  denselben  Handel  zu  treiben  und  mit  ih- 
ren Waaren  hindnrch  zu  gehen^  ailes  dièses  so  frei  als 
die  Unterthanen  der  meist  begiinstigten  Nation,  und  sol- 
len  sie  in  *enen  Gebieten  Privilegien  und  Vortheile  in 
Betreff  des  Handels  oder  sonst  geniessen,  welche  jelzt 
den  Unterthanen  oder  Biirgern  der  meist  begiinstigten 
Nationen  dort  bewilligt  sind  oder  spater  bewilligt  wer- 
den  mdgen. 

Art.  3.  Es  soll  britischen  Unterthanen  erlaubt  sein, 
aile  Arten  Eigenthum  innerhalb  der  Gebiete  8.  H.  des 
Sultans  von  Bornéo  zu  kaufen,  zu  miethen  oder  zu  be« 
nutzen,  oder  auf  irgend  eine  andere  gesetzliche  Weise 
zu  erwerben,  und  S.  H.  verpflichtet  sich,  dass  solche 
britische  Unterthanen,  soweît  in  seioer  Macht  liegt,  in- 
nerhalb seiner  Gebiete  vôlligen  und  voUstëndigen  Schutz 
und  Sicherheit  fiir  sich  und  fur  irgend  welches  Eigen- 
thum geniessen  sollen,  welches  sie  in  der  Zukunft  so 
erwerben  oder  welches  sie  vor  dem  Tage  der  gegen- 
wSrtigen  Konvention  bereits  erworben  haben  môgen. 

Art.  4.  Keitt  Artikel  soll  in  die  Gebiete  8.  H.  dee 
Sultans  von  Bomeo  einzufiihren  oder  von  denselben  aus 
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zufubren  verboteD  aein  ;  80odern  der  Handel  zwischen 
deo  Gebieten  1.  brittischeo  M.  und  den  Gebieten  S.  H. 
80II  vollkommen  (rei  und  nur  deo  ZoUabgaben  unter* 
worfeD  fein^  welche  in  der  Zukunft  in  Bezug  auf  sol- 
cben  Handel  in    Kraft  aein  uiôgen. 

Art.  5.  Heine  einen  Dollar  per  einregistrirte  Tonne 
ûbersteigende  Abgabe  eoli  von  brilischen  in  die  HMfen 
S.  H.  de  Sultans  von  fiorneo  eiugehenden  ScbiiFen  er- 
hoben  werden,  und  dièse  festgesetzte  Abgabe  von  einem 
Dollar  pr.  Tonne  ^  welcbe  von  allen  briiiscfaen  Scbi£Een 
zu  erbeben  ist,  soll  anstatt  aller  irgend  andern  Lasten 
oder  Abgaben  sein.  Ueberdies  verpflichtet  S*  H.  sicb, 
dass  britischer  Handel  und  britiscbe  Giiter  von  irgend  wei- 
cben  inlSndiscben  Abgaben  und  aucb  vor  irgend  welcber 
nachtbeiligen  Anordnung  Irei  sein  sollen,  welcbe  spMter 
aus  irgend  welchen  Ursachen  in  den  Gebieten  des  Sul- 
tans von  Bomeo  eingefdhrt  werden  môgen. 

Art.  6.  S.  H.  der  Sultan  von  Bornéo  kommt  iiber- 
ein,,  dass  keine  Abgabe  bei  der  Ausfubr  aus  den  Gebie- 
ten 8.  H.  von  irgend  welchem  Artikel,  das  GewScbs, 
Ërzeugniss  oder  Fabrikat  jener  Gebiete>  erhoben  vrer- 
den  soll. 

Art.  7.  S.  H.  der  Sultan  von  Bomeo  verpflichtet 
sich,  den  KriegsscbîSen  1.  britaonischen  M.  und  denje- 
nigen  der  ostindischen  Kompagnie  zu  erlauben^  in  die 
innerhalb  seiner  Gebiete  belegenen  Fliisse  und  Buchten 
frei  einzugeben,  und  solchen  ScbiiFen  zu  gestatten,  dass 
sie  sich  zu  einem  billigen  und  mMssigen  Preise  mit  sol- 
chen VorrSthen,  Proviant  und  Lebensmitteln  versorgen^ 
aïs  sie  von  Zeit  zu  Zeit  bedtirfen  mdgen. 

Art.  8.  Wenn  irgend  ein  Schiff  unter  britischer 
Flagge  an  der  Kâste  der  Gebiete  S*  H.  des  Sultans  von 
^  Borueo  Schifibruch  leiden  soUte^  so  verpflichtet  sich  S. 
H.y  aile  in  seiner  Macht  stehende  Hiilfe  zu  leisten^  um 
ailes  Ëigenthum,  welches  von  solchen  Schiffen  gerettel 
vrerden  kann,  (âr  die  Ëigenthâmer  desselben  wieder  zu 
erlangen  und  ihnen  zu  iiberliefern.  S.  H.  verpflichtet 
sich  ferner,  den  Officieren  und  der  Mannschaft  und  al- 
len andern  am  Bord  solcher  gescheiterten  Schi£b  be» 
findlichen  Personen  voUen  Schutz  sowohl  fiir  ihre  Per- 
sonen  als  fiir  ihr  Eigenthum  zu    gewëhren. 

Art.  9.  J.  M.  die  Kënigin  des  vereinigten  Kônig« 
reichs  von  GrossbMtannien  und  Irland  und  der  Sultan 
von  Bomeo   verpflichten  sich    hierdurch,  aile  in  ihrat 
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Macirt  stthfiiidea  MilM'  syr  Umerdrîîckuiig  d«r  Seeiiifi- 
beiei  inberlialb  der  Seen ,  Mcrerengen  uod  Fitieie  y  wel* 
cIm  ilirtr  re8pékti¥en  Gewalt  odtr  ihreoi  ËiofluMe  yn- 
terworfen  siad,  «nzuwcnâen ,  und  8.  H«  èer  Sul* 
tan  Ton  Bornéo  verpAiolitet  êich ,  irgeod  welchen  Per- 
aonen*  oder  Sohiffen^  welcbe  in  seerfiuberitcheii  Be- 
•trebungen  beschaftigt  sind^.  $o  waoig  Zuflucbl  aU 
Scbutz  au  bewiUigeo;  «ttd  in  ktineni  Fall  wiU  er  er- 
lauben ,  das8  diirch  Saarlîuber  gmpBiBiene  Schiffe ,  Skla«> 
yen  oder  Waaren  in  seine  Gebiete  eingefiihrt  oder  dorl 
aum  Verkaul  ausgesteiit  werden.  Und  1.  britannische 
^M.  nimmt  das  Recbt  in  Anspruch  nnd  S.  H.  der  Sultan 
\on  Bornéo,  bewilligt  dasselbe  Ibrer  Maiestat,  ihre  Offi- 
ciera und  andere  geU>rig  eingesetste  Bebôrden  mit  der 
Macht  au  yerseben,  mil  ibreti  Kiriega-  oder  andern  ge- 
hôrig  bevollmacbtigten  Schiffen  zu  allen  2ieilen  in  die 
Hafen,  Flâsae  und  Buchlen  innerbalb  der  Gebiete  S.  H. 
des  Sultans  TOn  Bornéo  einaulaufen,  um  aile  in  Seerëu- 
berei  oder  SklaTenhandel  beschëfcigte  Schiffe  wegzuneh- 
men  und  aile  Personen,  welcbe  sicb  in  diesen  Beaie* 
hungen  gegen  die  beiden  vertragenden  Machte  tergehen^ 
zu  ergreifen  und  zur  Verurtheilung  durch  dîe  geeigne^ 
ten  Behorden  zuriickzuhalten, 

Art«  10.  Da  es  wnnsch^swerth  ist,  dass  britische 
Unterthanen  einen  Hafen  babei^  soliten ,  wo  sie  ihre 
Scliiffe  kielholen  und  ausbessem  und  wo  sie  solche  Vor- 
rSthe  und  Waaren  niederlegen  mogen,  welche  erfordôr- 
lich  sind,  um  ibren  Handel.mit  den  Gebieten  von  Bor« 
neo  zu  betreiben,  so  bestâtigt  S.  H.  der  Sultan  bier- 
diirch  die  durch  ihn  bereits  freiwillig  in  1845  gescfae- 
hene  Abtretung  der  Insel  Laboean^  belegeo  an  der  Mord- 
westkiiste  von  Bornéo,  zusammen  mit  den  angrenzenden 
kleinen  Insein  Kuraman,  Klein-Rusakan,  Gross-Rusakan, 
Da-4it  und  Malankasan,  und  aile  die  Meerengen^  /klei* 
nen  Inseln  nnd  Seen,  belegen  halbwegeè  zwischen  den 
vorerwShnten  kleinen  inseln  und  dem  Hauptlande  von 
Bornéo.  Gleicherweise  soll  die  Entfernuog  von  zehn 
geographischen  Meiien  von  der  In^l  Laboean  weatwârts 
und  nordwiiris,  und  von  dem  nachaten  Punkie  halbwe* 
gea  zvnschen  der  kleinen  Insel  Malankasan  und  dem 
Hauptlande  von  Bornéo,  in  einer  nôrdlich  laufenden  Li- 
nie,  bis  dieselbe'  eine  von  Westen  nach  Osten  von  einem 
Funkte  zehn  Meiien  nordwarts  von  der  nôrdlichsten 
Spitze  der  Ineel  Laboean  gezogene  Linie  durchschneidet, 
BeeuêU  gén.     Tome.  XL  ^ 
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aof  inmitr  und  in  iroUer  Landeshobeil  von:  I  brltàani- 
8Ch«ii  M.  utid  îbren  Nachftylgero  betesaen  werden  ;  und 
uin  GelegeDheir  ma  Streitigkeiten.^  welclM  sont!  cmtsie-i^ 
faen  kGnnten,  tu  vermeideD^  Yerpflichtet  sick  6.  H.  dtr 
Soltatiy  keiue  Xfanlicke  Abtrèfuiig,  weder  efiier  Inael 
Doch  irgeod  elnet  Niederlaitnag  auf  dam  Hanptlaiide  in 
irgand  einem  Theile  atioer  Oebiate^  an  îrgend  aine  «n* 
dere  Nation  oder  dio  UnteHhanen  od«r  Birgar  darael- 
ben,  ohna  die  ËinwilligUDg  L  Britanniecben  Mé  zu  toU* 
siehen. 

Art.  11.  Da  I.  britannische  M.  den  aehnlichén 
Wunsch  hegt,  die  TÔlUge  AbickafRing  des  Sklavenhan- 
delê  tu  bewirken,  ao  verpflichtet  iix;!!  8.  H.  dar  Sultan 
Ton  Bornéo,  aua  Wilif^brigkeit  gagan  den  WuntchLM., 
allen  solchen  Haodel  abseiten  aeiner  Unterthanan  su 
unterdriiçken  und  allen  innerfaalb  aeiner  Gebiete  woh- 
nenden  oder  ihm  unterthiînîg^n  Personen  su  verbietan, 
aolokeo  Handel  ao  bagnnatigen  oder  irgand  Theil  daran 
za  nehmen  ;  und  S.  H.  willigt  femer  ein^  dass  aile  Un- 
tertbanen  8.  H.,  welcbe  îm  8klaTenIiandel  beachâftigt 
angetroffen  werdan  mogen,  zuaammen  mit  ihren  Schif- 
fen  durch  die  Kreuzer  I.  britanniachen  M.  auf  aolche 
Weise  bebandelt  werden  mogen,  al»  ob  aolcba  Pertonen 
und  ihre  8ohiffe  in  einem  seerftuberiMhen  Unternehmen 
beschSfkigt  geweeen  wiiren. 

\   Art.  12.    Dioser   Vntrag   aoU  ratifizirt  und  die  Ra- 
tifikationen  desselben  soUen  zu  Bruni  ausgewethaelt  waiv 
den)  innerhalb  zwôlf  Monaten  nach  dieaem  Tage. 
Den  27.  Mai  1847. 
(gez.)    James  Bhoôke.  [Das  Siegel  des  Sultane.] 

.  Zueatz-ArtikeL 
8«  H.  der  Suhan  von  Bornéo  kommt  iiberein,  dasa  in 
allen  FfiUen,  wo  ein  firittiecher  Untertban  wegen  irgend 
einea  in  irgend  einem  Theile  der  Gebiete  S.  IL  begangenea 
Verbrecbeni  wird  angeklagt  eein,  die  ao  angeklagte  Peraou 
ausachliesslich  durch  den  Eogliachen  General-Konaol 
oder  einen  andem  zu  dem  Zwecke  von  1.  Britannî* 
achen  M.  gehdrig  beatellten  Beamten  garichtet  und  ver- 
urtheilt  werden  aoll;  und  aollen  I.  Britanniachen  M. 
General-Konsuly  oder  ein  anderer  gehorig  beatelIter.Ba- 
amter  in  allen  Fëllen,  wo  Streitigkeiten  oder  Zwiate 
zwieehen   Britiachen  Unterthanen»  oder  iwiedien  Briti- 
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8ehen  UftftrIIuuien  und:  diBli  Uotertliaiietr'  8.  H.^  oder 
swiadMn.Britiidhtti  UoleiKhaiien  imd  den  llnterthaB^n 
irgend  eider  Midern  fremde^  Macbt,  Innerhalb  der  Ge- 
biete  dés  Sullana  yoo  Bornéo,  «Dtsteheo,  Macht  habeif, 
dietelba  xu  bôvea  und  su  entacheidan,  ohno  irgend  wel* 
che  DaEwiachenkaiift)  Belastigung  oder  Hinderung  ab- 
aeitan  irgend  welcher  Behdrde  ton  Bornéo,  8ei  es  Tor, 
w&brend  oder  nach  dem  Prozesse. 

den  21.  Mai  1847- 
(gez.)    James  Brooke.  [Das  Siegel  des  Sultans.] 


5^ 

Traité  entre  les  Principautés  dé  VaUn^i 
lachie  et  de  Moldavie  sur  une  union 
douanière.     Conclu  au   mois  de 
Juin  1847. 

(Dieser  ZoNvereinigungstraklat  zwischan  dm  bet- 
den  Donaufarstenlbumern  îst  seinem  vollstSudigen  In- 
halte nach  oicht  zur  offentiichen  Kenntniss  gelangt. 
Kraft  desselben  soll  die  bisher  zwîschen  der  Wallachei 
uod  der  Moldau  besiandene  Zollgrenze  aufgehoben,  eitt 
fréter  Verkebr  zwîschen  ihnen  hergestelit  und  eine  gemeîn- 
schaftliche  ZoUverfassung,  sowîe,  insqweit  dies  die  ver- 
schiedenartigen  VerbèUtnisse  gestatteo,  ein  gemeinschaftli- 
cher  Zoll tarif  angenommen  werden.  Die  Verpachtung  der 
Zdlle  soll  gemeÎDschafllich  erfolgen  uod  der  PachterlÔa 
nach  einem  Verhâltnisse  von  ^  an  die  Wallachei  and  ^  an 
die  IVIoldau  vertheilt  werden.  Auf  Grund  dièses  mit 
dem  1^  Jaouar  1848  in  Wirksamkeit  getretenen  Ver- 
trags  ist  indess  eine  KuodmachuDg  des  Moldau^iscben 
Finanzaiinisteriums  (Vestiarie)  erfolgt,  worin  die  ZoU- 
vek*pachtuogs*Bedingungen  vei:H!5ffentlicht  virerden,  welche 
zugleich  die  Grundlagen  der  2^11ver(assung  eiHhaltén») 

Behanntmachung  der  Vestiarie  zu  Jaasy  vor  dem 
JEintritt  des  Jàhrs  1848. 

In  Folge  des  an  die  Vestiarie  erlassenen  hofaen  \uU 
tragea  vrird  allgemein  knnd  gemacht:  dass  nachdem  der 
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Pachtkontmkl  iîUr  die  ZoIlgeMle  dieset  FêbUothums 
mit  Ende  de^  laufenden  Jahres  eriischt,  nuooMhr'dte 
Zollgafâllè  beider  Farsteothiiiner  auf  Grund  der  swi-» 
fcheD  denaelben  abgeschloMenen  Ronvention  §.  8  zusain- 
meo  verpachtet  werdeo  aoUen,  und  zwar  auf  die  Dauer 
von  aechs  Jahren  voin  1.  Januar  184S  an  gerechnet. 
Die  Lizitatîon  wird  in  Jatsy  stattfinden,  zugleich  werden 
die  sowohl  far  die  Moldau,  aU  auch  fiir  die  Wallachei 
festgesetzten  fiediogungen  durch  dieae  Blëiter  bekannt 
gemacht,  uod  die  Lîzitation  wird  am  10.  15.  und  20* 
Noveniber  d.  J.  vor  der  GeDeral-VersamoiluDg  dièses 
Furstenthunis  abgehalten  werden,  wonach  auch  die  ge- 
vrôhnliche  24  sttindige  Super-Lizitation  stattfinden  wird. 

Die  ZoUgerâlle  der  beiden  Fiirstenthiinier  Moldau 
und  Wallachei  werden  zusammen  verpachtet  auf  die 
Zeit  von  6  Jahren  vom  1  Januar  1848  angefangen  un- 
ter  fdlgenden  Bedingungen  fiir  jedes  Fiirstenthum  ins- 
besoodefe. 

Die  Beditigungen  fiir  das  Fiirstenthum  Moldau  sind 
fblgende; 

1*    jibiheilung.     ZoUgebiihr  und    F'erschiedenheit 
der  jZolltaxen. 

f.  1,  Wenn  von  eîner  Grenze  oder  eineoi  Grenz- 
punkte  die  Rede  ist,  so  wird  unter  dieseni  Namen  die, 
die  beiden  Furstenthiiiner  umgebende  Grenzlinie  ver- 
standen,  denn  was  die  Grenze  zwischen  diesen  selbst 
betrifft,  so  ist  auf  Grund  des  {•  8.  der  oben  erwShnten 
Konvention  jede  Zollgebuhr  von  der  Ein-  und  Ausfuhr, 
was  sie  auch  fur  einen  Namen  haben  ni(5ge,  aufgehoben. 

$•  2*  Die  Verzollung  der  Waaren  und  Erzeugnîsse, 
virelche  ein-  und  ausgefîihrt  werden,  sei  es  von  diessei- 
tigen  oder  fremden  Unterthanen,  geschieht  auf  dem  Grenz- 
punkte  des  Fiirstenthums,  iiber  welchen  dieselben  ein- 
oder  ausgefîihrt  werden,  wie  unten  bemerkt  wer- 
den wird. 

$•  '3.  Aile  InlSnder  und  Fremde  von  jedem  Stande, 
mOgen  sie  hier  oder  in  andern  LSndern  wohnen,  sind 
verpfiichtet,  fiir  die  hereingebrachten  Waaren  oder  Er^ 
zengnisse  und   fur  Vieh  aller  Art,  an  ZoU  ohne  Unter- 

schied vom    Hundert   zu  zahlen,    nach  dem  Preise 

des  Ortes,  an  welchem  die  Waaren  gekauft  werden. 

$•  4.    Ebenso    werden   diejenigen,    welche  aua  dem 
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FirsteDihum  (remde  Waaren  oder  landes-ErMugniise  aut« 
fahren,  ohne  Untenchied  Drei  vom  Huodert  sahleo,  und 
8War  Kir  LaDdet-Erseagnisse  nach  dem  unteu  bcigefag- 
ten  Tarife  riicksichtiich  aller  in  diesem  Tarif  genanaten 
ArrikeK  Von  dem  Tarif  wird  die  Vestiarie  jedem  Zoll- 
amte  ein  gedntcktet  Exemplar  sur  genauen  and  nnab* 
weichlichen  Nachachtnng  im  Lauf»  der  6  Jahre  suferti- 
gen.  Ffir  fremde  Waaren  und  solche  Landesprodukte^ 
welcha  in  dem  Tarif  niebt  Torkommen,  werden  eben-» 
Cilla  Drei  vom  Hundert  gesablt,  nach  dem  Katifpreiae 
im  Orte.  Aucb  der  Wein,  welcben  jeraand  in  seinem 
Weingarten  erzengt  und  nber  die  Grenze  fîihrl;  unter- 
liegt  dem  ZoUe. 

$•  5.  SoUte  zwiacben  dem  Fiirstentbume  Moldau 
und  einer  fremden  Macbt  ein  bestandiger  ZoUtarif  zu 
Sunde  kommen,  so  werden  die  Untertbanen  {ener  Macht, 
welcbe  im  Ausiande  wobnen,  fîir  die  in  dièses  Ftirsten- 
thum  eingefiihrten  Waaren  und  Erzeugnisse  den  Zoll 
nach  dîesem  Tarife,  fiir  diejenigen  Waaren  aber,  vreJche 
in  démselben  nîcht  entbalten  sein  mOchten,  deu  Zoll 
mit vom  Hundert  bezablen. 

§.  6.    Es  unterliegen  keinem  ZoUe:  i 

a)  Getreide,  welches  aus  dem  Fiirsteiithume  ausga* 
fnhrt  wird,  als:  Weîzen,  Gerste,  Hafer,  Kukumtii 
Korn,  Hirse  und  Haide^  weil  die  Zoîlgebcikir  Car 
dieatlben   abgesondert  Terpaçhtet  ist.       ^ 

b)  Vieh,  ingleiehen  Borstenvieb^  Unschlilt  und  Gaer- 
▼isch  (gekochtes  Mark),  welche  ebenfidls  btsoaden 
yerpachtet  sind  ;  mit  der  Maassgabe,  dass  ontar  Gber- 
Yisch  nicht  auch  das  Schweinefett  verstiandeilr  wird. 

Lesebticher. 
BSume  und  Blumen. 
e)    Erdkohlen,  welche  zum  Gebraudi  fîir  die  Dampi* 

schiffe  aus  dem  Fiirstenthume  ausgefviltrt  werden» 
/}     Gegenvtlînde ,   welche  die    Konsnln  der  >freiiideii 

MSchIe  auf  ihren  Namen  und  far  ihren  eigenen  6e» 

brauch  kommen  lassen,  vermdge  der  Traktate. 
g)     Wagen  von  Reisenden,   es  sei  denn  dass  erwie« 

sen   wnrde,   dieselben    seien    noch  nicht .  gebraudrt 

vrorden. 
h)    Allerhand   Sachen,   welche    allj&hrlich   aur.  dem 

Auslande   fiir  die  Miliz  eingefiihrt  werden,  bis  «uf 

den  Werth  von  200000  Piaster. 


4 


Digitized  by 


Google 


262  Traité  entre  la  Fallachie 

i)    Das  ÎQ  derprifilegirtettFaMkdMFèstelDtk»6eorg 
Asfl^ky  eneugtfl  Papier.  > .      .  >  i': 

Jf)     Eiserne    Rtibren   for    Wasaerleiluii^n   uad:  Poph 
for  Pflaster. 
k)    A^eneied    fSr  den  Bedarf  aller  im  Latide  beato* 
henden  Apothekea.     Dafiir  ist  aber  Jeder  ;Apothe«' 
.  i   ker   hter   in  Jaa^jr  yerbundeo  jedet  Jahr   fiir  600 
.    Pifttter   Medtkatneole  an  Arma  auf  Anordiiung  d«f 
Aenete  unentgeltUeh  su  yérabfolgen,  waa  àuch  ior 
die  Apotfaeken  in  deià  Diatrîklien  tiaoh  Tbanlichkeil 
aeine  Anwenduag  fiadeh  .    . 

/)     TÀ^  in  den  FabHkeo   des  VomikiTbeodor  Ghyka 
in  Ja88y   und  Fockschan  erzeugten  MSlIikerzeiiy  ao- 
wohl   bei  deren  Einfiibr,   aU  auch  bei  deren  Aus- 
fuhr  iiber  die  Grenze,  nach  Inbalt  des  ilim  ertheîl- 
.    ten  Privilegiums. 
,    $.  7.    Sofern  die  Zollelnnehmer  Verdacht  hegen^  dasa 
die^  ihnen  vorgewiesene  Faktur  iinacht  sei^  ao  konnen  sie 
81(4^^  um  jeden  Streil  zu  vermeiden^  von  dem  Raufmanne 
di<p^ZQllgebabr  durch  Waaren  in.  natura  zu  •  •  •  •  vom 
Hundert    berichtîgen   lassen.     in  diesem^  Falle  vrird  die 
geaammte  Waarenpost  nach  der8elben  Faktur  berecbnet 
und  ea  werden  fiir  Rechnung  desZoUamtesganzeStucke 
f8lr   einerlei  Waaren-Artikel  y  80   viel  der  gweumaasîge 
Z6II  betrSgty  genomtnen,   ohne  da88  die  Raufieute  iinter 
irgend   einem  Vorwande  von  Unkoaten  u.  8*  w.  die8eni 
Verfidiren  wider8precheii  k^nnen^   zamal  ea  ihaen  frei- 
atdit ,  die  Zollgebahr!  nadi  Belieben   in  Gelda  ,oder  in 
■atiira  sa  enttiditen  und  die  Einnehiner  v«rpflif>blat8ind 
beidda  fuisnnelînieiii  *    • 

.'  fr  8.  Fiir  Waaren^  welche  durch  Kuriere  undPoat- 
begleiter  iiber  die  Grenze  au8gehen,  ist  vott  deq-Eîgen* 
thiimem  der8elben  die  Gebuhr  beim  ZoUamt  su  eatrichten, 
u^fd  hierauf  ZoUbolletén  zu  eriieben.  Diète  BoUeten  wer- 
den den.'KkTrié^  «der  Po8tb^gleiter  eîngehandigt,  uai.8olche 
«n.'der 'Grebze^  w»  aie  pa88Îreny  dem  ZiOlleiopehmer  vpr- 
suweiBeii.  >  Auch  aiàd  die  Kuriere  ttndFo8tbegleiter  ver- 
pflichtet^  allé  Waaren,  tvrelche  aie  aus  dem  Aualande 
mitbringen,  auf  dér  Grenze  dem  Einnebmer  zu  deklari* 
iMOky  und  die  Zollgebiihr  dafiir  zu  bezahletti  widrigen* 
fall8  die  Waaren  al8  Kont rebande  betrachtet  vrerden. 

^.  9.  Wec  Waaren  und  EnBeugD{88a  irgend  éiner  Art 
àm  dem  Auslande  eingebracht/ und  die  gesatzlicba  Ein- 
fuhrzollgebâhr  entrichtet  hat^  iat  beiugt,  diaadbftn  im 
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Irfmde  su-yariuiilen;  hat  er  ab«r  dies^  W««ren  ua4  &- 
seagoiêae  jgfôffnet  and  in  Iiadea  QMdergftIegly  qod  wpmçtit 
ev  in  der  Folge  dmelben  oder  eiocto  Thiîk  davon  iibfr 
die  Gwttaé  su  fohrao^  00  atia»^  er  di^  Aii4fufafco|lgel>ubr 
▼on  Drei  vom  Hundert  entrichieiii  obne  «ûsh  danfi^it  e^l- 
adialdîgtft  iz»  U>Diien ,  dattd  er  tel  Eiofubr  di^r  Wearen 
schon  emoial  itinen  ZoU  ekitmeblet  hal* 

$.'  10.  'Da  in  <^acs  eine  ViehacUacbler^i  «rrjcii- 
tel  iafy  mit  dem  Beding,  daas  der  Unum«biner  ^  Plâ^t^r 
fir  jedei  Stiick  Vieh  «â  ZoU  entricble^  $0  wird  hier 
bemerkty  da8t  dem  ZollpScbter  in  Folge  dee  i»m,JOf^ 
tetneboMT'  im  Jabre  tM4  ertbeilten  PrîvilegÎQgia  das 
Reobt  ntcbt  aueleht,'  for  das  Fleîich  oder  dieHëutaund 
den  Talgy  wekhe  TOn  der  gedacbten  Geweifba^nsuU  liuir 
gefiibrt  werden,  oder  endlich  fiir  die  Kisteu,  in  welcbe 
das  Fleisch  verpac^t  wird,  einen  2iO)l  oder  aonstige  Ge* 
biibr  zu  fordern.  Da  die  Ânstalt  innerhalb  der  ZoU- 
llnie  belegtn  iat^  se  ninsa  das  Malerial  naéb  Gakcz  ge- 
bracfat  und  dîê  Kiiten  dort  verfertigt  Mreràeh,  dâniit  |e- 
der  Verdacbt'betettigt  wird^  daaa  das  Màterial  unvenw»^ 
btitot 'fibaci  ^e  Linie  des  Freiba£enà  eibgefiibrt /wott 
den  siL    -•' 

-     .  :  r    .  'V     ,. 

II.    Abtheilung.    Einfuhr  -  f^erbote  u^   Zahïung 

des  Zàlh  oder  Konsignirung  déf*  f^àérerti 

ii  ii.  Die  fiinfubr  vonr  BrànnluPefri  .«^M  di^fn  Aus- 
lande  isl  gënaiieh  veribotm»  wid  dieZoîtbflamteiLibef 
ben.alveng  darîîber  zu  wacben,  dass  Koin ,  Bffffot^iyïein 
mis  tleoft  Ansbnde  ia  da4  F«i4le4itbum  fesebyr^r^,  werde, 
in  welcbem  Falie  derselbe  zu  Gunst^n  ^^  R^gieniog 
ZD  konisairen  ist.  ^    ».v     t       .         >.. 

f  12.  Die  AusfubjT  oder  DurcibfHbr  V!9n,piv|egelo 
iaC  ebeadUb  Terboien  und  der  Kontrateoieiii  nmss  Sfcb 
der  JLnQvdnmig  iâ^n»  welehe  dieefalU  yon  Se^en  dft 
Kegiérang  gemaebt  Worden,'  oder  fem^rbÎR  gffrPA^bt  w^^ 
dlsn  ym^^ 

f.  la.  Oie:  in  der  awiscben  den  beideii'Fafffft#ti^i'f 
non  am  30.  Janvar  1B46  abgcdcblosttuQeo  Kot)Vfn(jipA 
feetgesetxlen  BédirigungieD  nmsêen  pfînkiUicb  beobfMtbtgf 
werosn*  II:'*  '..    *  ' 

$•  14.  Aile  ans  der  Tiirkei  nacb  G#Ufçz  ^p^oipnr 
den  Wnatfen  ttnd  Er^ugnisae  Werden  upfiiHtelÛEir  ap  die 
Quavadtainé  ab^rfnhrtyi'wo  lie  Im  Bieiseîil  diH  ZoUe/in* 
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nehnMrty  àm  EKrekiora  ood  dtt  grMnbewicbMideA  Of- 
fiiiers  gedflbel»  uod  tou  iedem  derselben  koiMÎgttirr  wa»- 
den,  ohna  daKh*  dao  2iOll  eu  îwàtm.  Leistertr  wird 
iiaoh  (•  119  erbdben,  wen»  dîeWaaran  dieEtabibrIioién 
im  Fiiratentbaine  pasriren. 

Die  au8  Earopa  iiber  dia  aodarwritan  Graiiaaki  ^u- 
gefâhrten  Waareo  wafdati  diract  su  dan  GraBZEoilëm- 
tara  gefahrt,  dart  gadffbal^  uod  ▼on  dam  ZoUeionehmar 
raridirt.  Dasdbst  iat  aucfa  dia  Zollgabiihr  su  sâhlan, 
aa  aai  dena,  date  aio  fraiwilUgas  aadarwaitaa-  Uabarain* 
komman  getroffan  wird, 

^.  I6é  Fiir  die  dan  Kaufiauten  vou  Zollamla  aus« 
gafertigten  Bolleta  wird  ain  Tierlel'  Zwansigar  gesafalt, 
und  die  2iabluBg  in  dar  BoUate  T«rmarkl« 

m.  Abtheilung,    DurchfuhrzolL 

f.  16.  Bai  dar  Durcbfuhr  too  Galriûikatt  Und  Viah 
aiod  dia  diaafiUh  Yoi^aachriabanan  Begein  den  Trakta* 
tan  genâsa  su  baobachten,  und  zwar:  die  Ksoflaute/  wal- 
cbe 'Waàren;  durcfafnbren,  sind  varpfliahtal^  diaadbanbai 
ibrem  Anlangen  auf  der  Granse  direkt  auf  dat  ZoJlaoït 
su  fiibran,  hieriiber  Anseige  su  macbeo,  und  die  Waa* 
ran  im  Magasina  niadarsulegan. 

Die  Kolli  miiéaen  gabunden  uodiroB^Zollamteplom- 
birt  werden. 

Befm  W«^fiifaFaii  4ar  Waaren  mnu  Ton  dan  Kaof- 
lautaft  aicbera- Biirgschafi  gelaiaiel  werden,  daaa  aio'hMo 
deM  Zùlleinnehraar  dea  Grenspunktet ,  durcfa  wslcbao 
die  Waaren  •  auagaben  aoUen,  £e  diesfitilige  Bastttiguag 
ainaenden  vrerdén* 

In  allen  StSdten,  wo  ZoUeinnebmer  odar  Baamta  éioh 
vorinden  ,^  diirfen  die  Waaren  niobt  in  F^ivatrïMa^azi- 
iian,  8ondepn  nur  iudenjemgenda8ZaiUmta»{f«Uaaèlcb€i 
beateben^abgeladen  werden;  aind  keina  dergkiohui.Maga$* 
stnè  Torbanden,  ad  mâatan  dia  K^ofleute  dem  Einnakia^ 
den  Ort  anzeigen,  wo  aie  ibre  Waarep  niederle^&/wicKlU 
lan^  denn  éobald  aie  dte  Waaren  in  eÎMm  PrivaEt-rMaga- 
sln^  'Obne  Vorwissen  dea  Einnebmera  abgaladan  bafae% 
$6  Verliereb  aie  das  l^^ansitorecbt,  uod  aiod  gahflfttaagtîs 
dar  Regel  fur  aile  in  den  Kollia  enthallenen  Waareii  deo 
ZoU  Ton...TOm  Handert  suenlribblen. 

b)  In  der ,  dem  Zoliamie  galeiateien  B&igicbaft 
moia   auch  dér   Termin  fiir  die   Avafuhr  der  Waaseo 
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iîber  die  Ofense  aotgedriickt  wmy  wtkber  jecl#ch  d^ 
Zaîtrauai  *Ton  3,  hOchsteiM  élVionatMi  nklit  fibenehrt»- 
ten  d«r£ 

Dieter  Teraiin  omim  a«lc]i  io  deo  Bolletf  n  angcsbtîgt 
werdea»  bis  dahio  kôoiito  die  fLoUi,  wetthe  «lit  8f:hm«- 
r«o  ttnbuoden  uod  ymi  Zolla«ite  versiegell  aiad^  «auiB* 
gelMlet  in  dèm  kaufnannî&bbf  n  MagaiÎDe  Yerbieiben. 

c)  Wiirden  die  Kaufleute  nach  ilireti  kaaiaiersîet- 
len  Aosicbten  die  Waareo  iibar  «isen  andem  Grtmc 
puokt  passiren  lasaeo  woUeD,  als  deD  in  der  Bollete  be- 
zeicbneten^  so  mâaseo  sie  bei  Zeitea  dan  EinDehmer  bier- 
von  beoacbricbtigan ,  damit  dia  Bolleten  umgawechselt 
werdaii;dar  Teraiîii  biaîbt  aber  imttier  daraelbe  uod  aie 
kOnoan  sofort  dia'  Waarto  iiber  deo  baHeUgen  Oranx» 
punkt  a»«fabreti« 

d)  Weoo  die  Transitowaaren  in  dam  Magazine  dea 
2jOilaiiites  abgeladen  warden,  wa  Ma  gagao  îade  Gafàbr 
gesicbert  sind,  80  miissen  die  Kaufleata  an  Lagerzins  2 
Xr.  K.  M.  von  100  Pfd*  Gewicbt  fôr  24  Stuadeo  ^9Mr 
len,  nabsidam  fur  jeda  Ptombirung  .^  ZwaDzîgar,  wobti 
jedocb  dafdr  zu  8orgen  ist,  dasa  nicbl  mebr  Bleie  ange* 
legt  werdan,  als  notbwendig  ist. 

é)  Baubolt  ]ader  Att,  wekbés  ans  Oasterrélch  nach 
der  Tûrkei  und  Russland  su  Lande  oder  auf  danf  loa> 
aen  Moldowa ,  Bistritza,  Sereth  und  Prutb  durcbgebt. 
ist  dem  Zolla  î&iébt  unterworfefd;  znglekh  wird  beAerkt 
dass  fër  Rusaland  die  Fahrt  airl  dan  Prutbfiuasa  frai 
geéfanet  iâf.      '  ' 

7ji     '  ;     ^*    jibtheilung. 

$.  17.'  Wenn  Habdeîsleute^'  fremde  Untartftatten  oder 
Bajaa  mit  leiner  zollpBicbtigen  Waara^  daa  Orenzamt 
tovgaogen  aind,  und  damit  Hftndaltreibeii,  odér  die^OM 
einem  6î^iiatoUaiiite  ao  etaa  car  ErOfiBcraag  bei  :  dem 
Uaiiptzolhintta^  6nd  Hmgekehrt  beMimmla  Waafe  animer 
legten  Stegel  erbreckeb,  ferner,  wann  aieb  eîne  Terkaim- 
tiebte,  d.  b.  in  der  I^akttfr  niebt  angasetzte  Waaratfindat, 
ao  wird  }elie  Waare  konflssiirt;  die  HalfTe  davon  lalk 
détn  Z<dlpScbter,  and  die  andete  Hëlfta  dem  Entdacker 
uM  dem  Fiket>  das^diè  Waara  aufgalaiigen  batte,  auu 
Ferner  unterli«igatt  der  RLototrabandatrafe  auch  aile  Wa*- 
rea,  trekha  iititerUmg^unfg  dai  Zollamtea  und  des 
Oéféai   wo^  die   Durcbfbhr    6igant|icfc   geacbtban  aollte^ 
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> 

ttber  ^e  Grmse  oder  insLaéd  gefiUiit  and  hAn  Ue« 
biertkttté  deit  Gmto»%  Mrfjge&Dgai  "werd^û.  •  ht  'aber  mie 
solche  Waare  bereits  âber  die  Greoze  oder  iat  Laad 
gesehwfirzt  tind  nkiit  geradt  wëkrendides  UeberCrîttes 
bMrêten  wordeD»  se  iêt  dieseibe  >vbii  der  Kontvebend- 
stTâfe  mtfd  von  der  Entiiehiuiig  der  Zollgebiihr  befreitf, 
und  dte  Eigenthâiaer  der  Waare  oder  die  Schwëraer 
werden  «iiter  keniem  VonriBttde  bellàitigt  ^er'  zu  irgend 
einer  Zabloog  asgehalten»  '> 

'  '  ^.^  Abiheilung. 

$.  tg.  Dte  ZeUftmler  eind  bereehiigi,  sîeh  ibtfr  ei- 
gesen  8iil|MlliPaBgeo,  Waagenieitter  ymi  ïH»nvèmwoW 
amtlichen  Gebrauche  zu  bedieoen,  die  SkshaeUwai^en 
und  Ëllen  nraséen  jedock  rîcbtig  and  voa.der  Munizi- 
paih&t  gestempelt  aeio. 

VI.  jibtheilung.  Oesterreichische  SchaafJttrten*  und 
Bbr^stenviehhàndler  ^     u^elàhe   hierher  zur    Weide 

f  19â  Mît  de»  li;e«adlia.^<^aiitbû^t^M  folgeodes 
Vërkhreneinziilialtei»;  ;  .       :    p  : 

ji.  Die .  Uirteo  «in4( .  varpfl^htet ,  ^hre  .Schaafe ,  au 
der  fif^nza  zu  echeeretf); .  i^luicbjtl^  fderjfpîge^  aber, 
wél<^  ihra  Sehaaff  b#i  den  Sem^iûften^  wo  ^^  ^beiv 
winlero,  scheeren,  und  die  WoUe  iiber  die  Ç^eiuie  4U#- 
fiiliren  woUen,  aind  die  von  dem  Grenzamte,  bei  wel- 
cbem  «ie  in  dat  Ftirsteqthqm  eintcalen,  ûber  die  erlegte 
Gostina-Gebiihr  auf  ihren  Namen  ausgestellten  Bollete 
zu  berackeiehiigeû ,  uod  es  îst  mit  ftiMifich.t  auf  die 
Aondil  der  Schaafe^  wQfiir  ^ie  G98tina*Oebii|ir  bezalill 
ivmrdé,  fiit)uei»  8tiiok:j0  leiaeipka  Lu^jar.  und  je.zw^ 
Oka  fiaesaiierfwoUe  au  reçh^f»*  Mach  Verwifsunf  sëmmi- 
UçMr  W^lle  haheo  di«l  Sobi^^^luMPt^n  fw  d^rb^l4Efil4t 
grdtihnr  Quantilët  der  W^oUf^'i^îl^  ]il jidceicht  auf  di^  Aui* 
jtahl  der  Sehaaie»  oacb  d^W  ^vr^UM^te*^  Maa^sslfib^,  idiie 
ZollgebJUlr  au  • .  •  votn  iiaod^t)  ^u  be^leu..    ' , 

ii.  Fiir  4eB  fcttie,  wrtdienî,die  ^çbaaflw^w?  »^.i^^ 
rem  Gebrauehie  âbec.die  Or^nzff.fiibten^  içfc  Mr?der  fim 
Zotii  nech  «otialige.Gabitbr  ffu^eqirîcbUn* 

a  Fiir  dftè  HMute  der.  ihm*'  Mntep  der.  44|aa)ii  deir 
idi  der  BoUete  au^idmhifl^  ^heafe  gefaUeQ^%  SOi^ 
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lit  tbeBfiills  èei  d€r  AusfQbr  eioe  ZiU^éhuhr  dîcfat  ^n 
fordern.  .ï  i  ji 

D.  Die  HiHen  solther  Schiiàfe  w«rdè^  nrft  kélner 
ZoUgebâhr  fôr  die  zo  Oirer  Beklddung  nOtHigen  Rld- 
dimgssrikke  bdSstigl.  :     ' 

VIU  jébtheilung*    Allgemeine  He^eln  bezugfichder 
Zolïeirikûnfte»  .   ,    , 

f..  20.  Die  Mi^aadne  (iir  die  Waaren  undi  dieZoll* 
hâuser  mëcsett  auf  eigene  Kosteù  der  ZoUpSchter  gebattl 
•dcr  georieChet  weirden* 

$.21.  Die  Waaren  kënnea  im  Magaaine  der  Zail* 
amtes'  nur  15  Tage  bléiben  and  fibr  îéleD '^liaden  ift 
niolit  die  Regieruiig>  sondero  bioee 'd«»'  Piofater  teràtitb» 
wcurtlich*  Feuergefiihrliebe  Oegetutânde  iét  der  PSohtér 
nicht  schuldig  in  da$  Magasin  aufeunehoieB,  und  der 
Handehmann  oder  der  KorannsMonair  ist  verpftiiehcet 
dafiir  die  Zollgebâhr  sogleich  sv  entrichten,  und  «iœ 
solobe  Wàare  zu  iibemebaien,  es  aei  denn,  dass  der 
PMcàlnr  die  Aiifniihine  detseibeii  im  Magasine  gutwttlîg 
gew&bren  aoUte,  in  ^élcbem  Falle  er  dann  Tir  jodeB^^* 
ichadigang,  jeden  Verlutt  ond  fur  des  VerbreanendernÉ 
Siollniagasine  Uegwiden  '  Waaren  Terantwortlîcii  bleibl» 

{.  22.  Die  Bezablung  dei  Paditâchillinge  ist  Ton 
Smten  der  ZollpXefater  fedetmal  mr  H&lAe  in  blattken 
Randdukaten  and  der  Reet  in  SUbeMwanaigern  zull4 
Slick  fik'  eiaen  Dokeften,  an.  die:  Vesliarie  an  leisfeiK'^' 

f  •  23w  Der  PachtschilUog  moie  aile  Monate  '  iktid 
lëngflent  bit  sum  S.  des  Moaél»  an  die  Vetliari^  ge^ 
zahlt  werden. 

(.  24.  Die  Zollgelmbr  iM,  in  der  Miinze,  welche 
bei  deT'Yeatiarie  «onat  angenommen  wird,  geaabh  ^i^er- 
den;  was  |edoch  den  Kurs  betriA,  in  veicheai  naoh  dent 
besuhenden  Grundcatze  die  ZoUgebiihr  vofel  .  .  •  Vom 
kvndert  berechnet,  und  nach  Hma  Einkaufspretse  d«# 
Waaren  abgt  nommen  werden  êoll^  eo  ist  dieee  Gebâhr 
ohne  Untereebied  nadi  dem  nâmlidien  Kurse  zn  erli^ 
ben>  naah  wdLchem  der  Kaufprèis  der  Waaren  berech'^ 
net  MÎrd. 

$«  25*  Aile  Streitigkeitea  feMriachen  den  Kàufleuten 
und  den  Zolleinnehmem ,  ib  «o^'wvit  aie  die  BeEiim* 
mungen  des  Kontrakts  betrefTeu,  wérden  bei  deAiHah*' 
delsgerichte    in  Galacz   gesch^ehtet,  vekhes  in  Eolge 
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Fnrstlicber  Aoordoung  sur  Auttfagoag  Von  dergMcheo 
StreitigkeiteD  bettimnit  ist. 

j.  26.  Die  Pacht«r  der  Zolleiakâ«ite  hiben  kein 
neclit  irgencl  eiae  Entschftdiguog  toq  der  ftegiiirimg  ait* 
zijsprechen,  ausser  in  dem  Falle,  A9M  wagen  tttfvorher>* 
gesehener  Umstëode  die  Grenze  durch  dieselbe  gâozlich 
gesperrt  wiirde. 

(•  27.  Sie  kônnen  unter  Jceinem  Vorwande  den  in 
den  festgeseUteD  Termineo  zu  zahlendcn  Pachtschilling 
Torentfaaltaoy  und  ihre  efwaigen  ABspràcbe  werdeavom 
Adniioistraltv-Rathe  ootersudit  uod  entackiedeiu 

(.  28»  Bei  der  Pachtung  des  ZoUes  kdnneD  aikh 
fremde  UnterthaneD  beiketligt  aein,  aie  miisaenaicb  aber 
wfibreod  der  P«chtzeit  alleu  Anordoungeii  dar  Lokal- 
bahdrden  uDterwerfea ,  uad  dârfeo  in  allen  aiif  diesan 
6egeu8tand  Beaiig  habanden  F&Ueo,  ibre  &lagen  und 
Proteste  aii^nds  ala  nor  bei  der  Lokalcegieruog  an- 
briageni  ohne  die  Beihiilfe  ihrer  Schutabehôrde  in  An- 
êpmch  nebmen  zn  k^naen. 

(•  29.  Weil  die  Stadt  Galacz  ein  Freihatan  gewar- 
den  ist,  woriiber  ein  besonderes  Règlement  besteht^  to 
nMiaa  ia  Allem  naah  dieaem  Règlement  TerCihren  wer^ 
deni  und  aoUten  in  der  Folga  eiaige  Aenderuogeo  daria 
Slatt  fiaden^  sa  miittea  anch  dkae.beofaacditet  vrerden, 
unier  folgender  Beacbriinkùng  : 

EinbaîÉiiacha.  Erzeugnitte  uad  Cerealien,  wie  auch 
aodere  Objekie  aUer  Art^  Terarbetlet  Oder  unverarbeiler, 
welcbe  von  Oalécs  ia  daa  lonere  daa  Landes  gefiihrt 
werden^  sei  aê  in  groaser  oder  kleiner  Quantit^t^sind 
zoUfrei»  autgéoommen  robe  Rindsbaute  (grosse  uad  kleine)^ 
Fasser  und  Fasadauben,  gesalzene  Fiscbe  und  Ftschtbran, 
fiir  welcbe  der  Zoll.zu  zahlen  ist. 

Die  Landçinwobnar  konaea  ausser  dea  genannien 
Sacben^  «noah  Kleider  fur  zweimaligen  Anzug  fiir  aidi 
und  ihre  Frauen  yen  Oalacz  in  das  inaere.Land  zoll^ 
frei  iâbreué  Aucb  siad  aller  Art  Nabrungsmittel  for 
die  Scbi&dianBicbaft  wëbreod  ibres  dorti^en  Aufenl^ 
baltes  vom  Zolle  beCreil,  ebenso  die  NabrungsmiUel  Kic 
die  durchfabreadea  Schiffe  und  zwar  Ctir  1  Scbiff:  2 
gescblachtete  Ochsen,  100  Oka*)  Fisolen,  100  Oka.Lin* 
sao,  60  Oka  Kâsey  30  Oka  Këse  (Kaschkatal  geaannt), 
1^  Oka  Lichte»  400  Oka  Zwieback  20  Oka  Butler,  50 
Oka  Uaschlilt,  50  Oka  Xheer,  50  Oka  Pecb. 
♦)  V>it  Oka  'n\  =  3,73  Pld*  Pr. 
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{•  30«  Die  bis  Bum  Eode  der  Rontraktdauer  âber 
die  Grenzen  des  Furstenthums  in  des  lodere  des  Lan- 
des eingefîihrtea  bis  su  jenem  Zeitpuiikte  aber  noch  un- 
YerzoUt  gebliebeoen  Waaren  werden  an  den  allen  Pficb* 
ter  venollt;  auf  der  Galacser  Grenze  hingegen  huren 
mit  dem  Tage  des  Kontraktablaufs  aile  Recbte  des  alten 
Pâchters  auf  Erhebuug  des  Zolls  Von  den  Waaren,  wel* 
che  sicb  ausser  der  Zollgrenze  befinden,  auf,  und  es  ge- 
hen  dieselben  sofort  ^an  den  neuen  TSchter  ûber.  Im 
Falle,  dass  die  Kaufleute  den  Einfubrzoll  dem  alten 
Pâchter  gezahlt>  die  Waaren  aber  noch  nicht  ausgefiibrt 
batten,  sind  sle  verpflicbtet,  die  Zablungsquiltungen  dem 
neuen  Pacbter  vorzuweisen,  und  dieser  wird  sich  wegen 
des  Ersatzes  des  bereits  gezahlten  ZoUes  an  den  alten 
Pâchter  wenden. 

(.  31.  Das  HauptzoUams  in  Jassy  ist  verpflichtet 
aus  seinen  bâchern  und  aus  den  Registern  der  Grenz- 
Smter,  aile  drei  Monate  einen  Âusweis  nber  die  ein-.und 
ausgefiihrten  Waaren  und  Sachen  iiebst  ihren  Preisen 
der  Vestiarie  zu  iiberreichen. 

{.  32*  Ein  Jude  darf  unter  keinem  Vorwande  als 
ZoUeinnehmer  bestellt  werden ,  er  kann  sich  bloss  als 
Schatzoïann  neben  dem  christlichen  Einnebmer  verwen- 
den  lassen. 

VIII.   Ahtheilung.    Jaaistenz  pon  Seiten  der 
Regierung. 

f.  33.  Von  Seiten  der  Regierung  wird  die  erfor- 
derliche  Assistenz  geleistet:  bei  Verrîcbtung  des  Dienstes, 
bei  der  Einsendung  der  Gelder,  der  offiziellen  Korres* 
pondenz  an  den  bestimmten  Posttagen,  endlich  bei  Ein- 
tr^bung  der  Schulden  durch  die  resp.  Polizei-Behôrden. 
Sollte  ein  Kaufmann  falliren,  so  wird  die  ZoUgebnhr 
mit  dem  Vorrechta  einer  firarischen  Schuld  aus  seinem 
Vermdgen  eingezogen. 

(•  34^  Die  Regierung  ist  verpflichtet,  das  fiir  den 
Zolldienst  erforderUcbe  Personale  zu  stellen  und  zwar: 

a)  fnr  das  Haiipizollamt  in  Jassy  sechs  Waagemei- 
sler  und  sechs  Kenardzis  (Geholfen),  welche  yon 
den  Abgaben  und  sonstigen  Lasten  befreit  werden. 

b)  fiir  aile  nbrigen  ZollSmter  45  Slugitors  (Diener) 
unilormirt     ond  bewaffnet  und  zwar: 

12   fiir  Galacz,  32  fiir  11  GrenzzoUiinler  an  der 
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O^tamMhisohdn  ond  Simisdieo    GreMe.  und 
zwar  : 

3  in  Grozestie        \ 

S  „  Kooiancstie    /  «•<»«•»•• 

3  „  Prîsakini  Niamzer. 

3  „  Nimericzeny  1 

3  ,.  Kornulunczy/  ouezmyer. 

S  „  Michaely        j 

3  „  Marmornitza  yDorohojer. 

3  jf  Radaulzi  ) 

3  ,y  Burduzeni  Bottuêchaner. 

3  „  LeoYa  Folczier. 

3  ff  Skuleni  Jaêsjer. 

45,  woYon  zwei  Drittbeile  zu  Fusa  und  eio  DrittheU 
beritteo.  Der  ZoUpachter  kann  dieselben  iibri- 
geoa  nach  aeinen  Ermeaaea  vetthdilen. 

Bemerhungen    ûber   den  zwischen   der   Wallacliei 

und  Moldau  abgeschlossenen   Zolherein    und  ge- 

schichtliche  und  statistiache  Erîàuterungen  in  Bezie- 

Hung  auf  denselben. 

Die  Moldau  und  die  Wallacheî  haben  seit  ihrer  Un- 
terwerfung  unter  die  Lebnsberrlicbkeit  der  Pforte  fort- 
dauernd  ein  von  dem  Turkiachen  abgesondertes  und  un- 
abhângiges  Finanz-  und  Zollsyatem  behauptet.  In  der 
Kapitulation  der  Moldau  vom  Jahre  1529  wurde  aus- 
driicklich  vereînbart,  dasa  die  Staats-Einkûnfte  des  Lan- 
des unangetastet  bleiben  sollten;  dertelbe  Grundaatz 
wurde  bei  der  unmittelbar  darauf  erfolgendee  Unterwerw 
fung  der  Wallacbei  anerkannh  Der  jetzt  bettebende 
faktiscbe  Zualand  bal  aich  diesea  Yorbebalten  gemSss 
entwickelt;  die  innere  Steuerverwaltung  der  Fiiratenthû- 
mer  bat  jederzeit  den  Regenten  derselben  unter  Zuzi»- 
bung  ilres  Divans  zugestanden,  und  so  sebr  auch  die 
Ansprûcbe  der  Pforte  in  Ansdbung  der  Ifêbe  des  von 
den  Fiirsten  zu  entrichtenden  Tributs  im  Lauf  der  Z«it 
gewechselt  baben,  so  bat  sicb  dieselbe  docb  eines  jeden 
EingriflEs  in  die  Art  und  Weise  der  Aufbringung  dièses 
Tributs,  sowie  der  sonstigen  Staatsbediirfnisse  der  Fiir- 
stentbumer  entbalten.  Dies  gilt  namentlicfa  auch  von 
den  ans  der  Erhebung  von  Eingangs-  und  Âusgangs- 
Abgaben  entspringenden  Einnahjnen«    Es  kat  sidi  zvr ar^ 
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• 

iFvie  dm  das  ii«he  VêrkUtoits  dtr  Fiir$lenUinflMr  lu 
dém  Leboslierro  mit  skh  beacble,  dM  2k>ll¥0rfaMiiiig  der 
«ntereii  anf  èiii«  der  TiirkischeQ  tehr  fibnliche  Weiaa 
wtwickalty  et  bat  iodetstn  nieniaU  «ioe  volUlaiidige  Ua* 
bereiDttmuMing  wader  der  ZollTerfassungen  in  den  Fiir^ 
steotbâmern  unter  sicb,  nocb  mit  der  ZoUverfaMung  der 
Tiirkei  sUttgefuoden,  uod  es  bat  tod  jeber  sowohl  zwi* 
scben  diesea  und  dem  Osmauischeii  Reicb  eioe  Zoll« 
grenze  beetandeo,  dergestalt  dase  io  den  Fûrstentbiimertt 
die  aua  der  Tarkei,  uod  in  der  Tiirkei  die  aua  den 
FiirstèDtbiimern  berttammenden  Waaren  dentelben  £in- 
gangs-Abgaben  untierlegen  babeo,  ak  die  aua  andernLân- 
dem  eittgefabrten. 

Seit  einer  langen  Reibe  von  Jabren  babenin  beiden 
FiirtteDtbnmern  die  Eingangs-  und  die  Autgange-Abga* 
ben  drci  Proe*  vom  Wertb  der  Waaren  beiragen;  aie 
Begel  .wurde  dabei  der  Fakturawertb  oder  der  Markt- 
prei»  zu  Grunde  gelegt  und  nur  fur  die  au  den  Stapel* 
Ârtikela  der  Ausfuhr  gehdrenden  Landesprodukte  van  Zeit 
zuZeît  besondere  fiirbeideFiiretentbiimer  nicbtgleicbartiga 
Auegangfzoll-Tarife  erlassen.  Neben  den  £ingangi-Ab« 
gaben  komaen  indeseen  theih  in  Folge  bloseer  Ge« 
wobnbeity  tbeile  auf  Grund  besonderer  Regulative  ein* 
zeine  Zwîscben-  und  Zusatz-Abgaben  sowobl  fîir  be* 
etlmmte  Einfiibr-GegenstSnde  ah  aucb  im  Allgemeinen 
zur  Hebungy  welcbe  nacb  Zeit  und  Umitfinden  verscbie* 
den  gewesen  sind.  Aucb  baben  die  Hoepodare  in  neu* 
erer  Zeit  einzelûen  StXdten,  namenilicb  Jasaj  und  Ga* 
lacz,  dae  Recbt  ertbeilt^  von  den  in  dae  Weicbbild  ein- 
gehenden  fremden  "Waaren  einen  bei  mancben  Artikelo 
bedeutendei^  ZutcUag  zum  Zoll  fiir  KommunaJzvrecke 
zu  erbeben,  welcber  zugleicb  mit  dem  Zoll  von  dea 
ZollSmtem  eingezogen  vrird»  Die  fiskalischen  ZoUe  in 
jedem  Furstentbum  vrurden  biiber  von  Yettiarien  (Fi* 
nanz-Minitterien)  in  Jasey  uod  Buckarett  von  drei  zu 
drei  Jabren  an  den  Meietbietenden  im  Ganzen  ver* 
pacbtet* 

in  diesen  Verblîltniaten  isl  nuo  mit  dem  J.  1848  eine 
Aenderung  durcb  die  swiscben  den  Furstentbiimern 
Wallacbei  und  Moldau  im  Jabre  zavor  zu  Stande  ge- 
kommene  Zollvereinigung  eingetreten.  Die  Hôbe  des 
Proeentsatzes  fiir  die  Eingangsabgaben  ist  zwar  in  den 
vom  Finanzminister  des  Fnrstentbums  Moldau  bakanat 
gemacbten   «ZallverpacktungsbediBgiuigen    nicht    ausge» 
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» 
driickt;  bei  der  Lizitation  zu  Ja8sy  aber  hat  man  alter^ 
Datif  auf  eiae  3  irad  ^ne  5  procentige  Eiogaogtdbgabe 
Meten  lasaeD,  wornach  es  scheint,  ala  ob  mao  die  An- 
«kht  habe,  die  nacb  deii  neuero  HandeU¥ertriîge&  der 
Pfovte  mit  mebrern  europSitchen  Miehten  îti  dtr  Târ- 
kei  be«tebende  Eiogangsabgabe  von  5  ^  auch  auf  die 
Donaufdrâtentbâiner  zii  âbtrtrageD. 

la  der  Wallachei  iat  Btickarest  der  bauptsMchlichat^ 
Haodelsplats  ;  die  von  Deutscbland  kommendeo  Waaren 
geben  im  Somoner  dooauabwarts  ûber  Giargewo,  im 
Winter  zu  Lande  ûber  Uermannstadt  ;  die  âbereeeiâchen 
Waaren  donaiiaufwfirta  âber  Ibraila  bierber.  Von  Bit- 
ckarest  ans  werden  die  Landstadte  in  der  Wallacbei.mit 
Waaren  versorgt;  die  hauptsScbiicberen  derselben  sind: 
Ibraila  (weicbea  Deutsche  Waaren  von  Buckarest  em- 
pfSngt),  Krajowa,  Pitesti,  Fokscbany  (der  Wallacbische 
Theil  der  Stadt)^  Ploesti,  Kûmpelungi,  RuMvite,  Buseec^ 
Kallarascb;  die  iiberseeiscben  Waaren  geben  aucb  di- 
rekt  Yon  Ibraila ,  nacb  dem  Wallacbiscben  Foktcbanj. 
Ibraila  \%\  der  hauptsëchlicbe  Wallachiacfae  Hafen  fur 
den  ûberseeischen  Ausfuhrbandel ,  Giurgewo  ist  bedeu- 
tend  fiir  Wallacbische  und  Tûrkische  Produkte^  welcbe 
donauaufw&rts'  versandt  werden,  jedocb  versendet  es  auch 
Manches  donauabwarts. 

In  der  Moldau  ist  Jassy  der  bauptsMchlicbste  Han- 
delsplatz  fiir  fi'emde  Manufactura  Waaren,  welcbe  im 
nOrdlicbea  Theile  der  Moldan,  bis  gegen  Fokschanj  und 
Berlad  berunter,  verbraucht  werden.  Bottuschan  nimml 
in  diesem  Theile  des  Landes  die  zweite  Stelle  ein.  Deut- 
sche und  Schweizer  Fabrikate  komnien  nacb  beiden 
Orten  bauptsëcblich  ûber  Galizien  ber;  die  Englischen 
Fabrikate  geben  bis  Gallacz  zur  See  und  von  da  land- 
einwfirts  auf  der  Acbse  bis  Jassy.  Der  inittlere  Tbeil 
der  Moldau  wird  hauptsfichlich  von  dem  Moldauiscben 
Fokscbany  aus  versorgt,  welches  seine  Waaren  tbeils 
ûber  Ibraila,  noch  mehr  aber  ûber  Gallacz  beziebt.  Die 
Fokschaner  Grossbaodler  lassen  die  in  jenen  Uâfen  fur 
sie  angekommenen  Waaren  sondern,  indem  sie  einen 
Theil  zum  Verschleiss  daselbsl  in  den  Handen  ibrer 
Agenten  zurûcklassen ,  den  anderen  Theil  nach  Fok- 
scbany fûhren.  Sobald  mît  dem  ersten  Januar  1848  der 
Wallacbisch-Moldauische  ZoUverein  ins  Leben  getreten 
sein  wird,  wird  auch  der  Wallacbische  Theil  Fokscba- 
nys,  in  dem  sith  keîne  Grossbilndler  befinden,  von  dem 
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Moldauitchen  Theile  mit  Waaren  Tersorgl  werdeo,  wel- 
clies  jetzt  Dur  theilweise  der  Fall  ist. 

Oallacz  versorgt  haaptsSchlich  den  sûdlicben  Theil 
der  Moldau  mit  Waaren  und  ist  bekaDnt|ich  du  selir 
bedeutender  Auftlahrfaafei»  for  Produkte  der  Moldau  und 
aoderer  an  der  Donan  und  ihren  Nebenflâtsen  gelegenen 
Llinder.  Seit  Kurzem  ist  Russisclier  Seits  eine  Dampf* 
acbitnalirts-Verbinduog  zwiicben  Gallacz  uod  Odessa 
hergestellt  worden.  Der  Personenverkebr  ist  bisber  aof 
derselben  ziemlicb  lebbaft  gewesen;  die  Waaren -Ver- 
sendungen  von  Gallacz  nacb  Odessa  sind  stark,  indem 
Deutscbe  Manufaktur- Waaren  aller  Art,  MoldauerWeine 
u.  s.  w.  nacb  letzterem  Orte  geben  ;  aber  von  Odessa 
kommen  sebr  wenige  Waaren  nacb  Gallacz  zuriicki  da 
Odessa  fast  nur  Robprodukte  aaszuftibren  bat,  deren  die 
Donaulënder  nicbt  bediirfen.  Der  Seebandel  von  Gal- 
lacz mit  Constantioopel  ist  unendlicb  bedeutender  als 
sein  Handel  mit. Odessa  oder  irgeod  einem  andern  Ha- 
fen  des  Scbwarzen  oder  Azowscben  Meeres.  Es  stebt 
iiberbaupt  mit  den  HSfen  des  siidlicben  und  westlicben 
Europas  in  sehr  lebbafter,  mit  den  dstlicb  von  ibm  ge- 
legenen  in  scbwacber  Verbindung,  weil  nur  in  den  ei^« 
sto'en  ein  umtangreicber  Austausch  von  Produkten  der 
DonaulSnder  gegen  firemde  Erzeugnisse  stattfinden  kann. 

Von  der  Moldau  ans  werden  nicbt  unbedeutende 
Qoantitfiten  von  Mannfaktur- Waaren  nacb  Russland  ein- 
gefiibrt. 

For  gute  Wege  ist  bisber  in  der  Wallacbei  nocb 
fast  gar  nicbt,  in  der  Moldau  nur  streckenweise  gesorgt. 
Jetzt  ist  man  damit  bescbftfligt,  eine  Cbaussee  von  Bucka» 
rest  nacb  Hermannstadt  zu  fiibren  und  beabsicbfigt  bald 
aocb  Buckarest  uod  Jassjr  durcb  eine  Cbanssee  mît  einan- 
der  zu  verbinden;  in  dieser  Ricbtung  ist  bisber  nur  erst 
von  Jassy  aus  etwas  gescbeben,  indem  ungefiîhr  neun 
Meilen  von  bier  aus  cbaussirt  sind,  wSbrend  die  ganze 
Entfernung  von  Jassj  bis  Buckarest  auf  vdllîg  65  Mal- 
ien berecbnet  wird*  Wenn  dièse  Cbaussee  fertig  und 
die  ZoUgrenze  zwiscben  den  beiden  Fiirstentbiimern 
aufgeboben  sein  wird,  dann  werden  mancbe  Waaren, 
welcbe  in  einer  Hauptstadt  keinen  giiostigen  Markt  fin- 
den,  gegeo  sebr  mfissige  Fracbt  nacb  der  andern  ver- 
sandt  vrerden  kônnen.  Im  Uebrigen  weiden  die  Han-- 
delswege  nacb  und  in  beiden  Fiirstentbumem  in  iiSch- 
ster  Zukunft  wobi  weoig  vei^nderl  werden.  Bine  we« 
RecwU  sén.    Tome  XL  S 
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aentliche  V«r&nderung  kOnnte  dann  crioti^teiiy  wenii  eia- 
mal  die  yon  Leipnick  nacb  Lemberg  utid  CaernowitK 
praiektirte  Eitanbabo  hergeêtellt  uDd  ununterbroclieii 
diircfa  das  Sereth-Thal  bi»  aa  die  Donau  geleilet  wiirde. 
Docb  ist  die  Moldau  bia  jetât  bel  Weitem  nicbt  bevtfl- 
kert  y  noeb  die  grotte  Masse  seiner  EiDWobner  wohlha- 
bend  genug,  um  die  Anlage  einer  sokben  Eisenbahii  lob- 
nend  zu  machen. 


6. 

^^^f  Règlement  pour  les  Consulats  dans 
l'empire  du  Brésil.    Donné  par  VEm- 
pereur   en  date  de  Rio  de  Janeiro^ 
le  11  Juin  1847. 

Extrait. 
Titel  L     Kapitel  1. 

Art.  24.  Die  deo  KoDSiiln  zaslebendeo  Gebiibreii 
siad  die  in  der  beigefiigten  Tabelle  ûa  Silbergeld  Tor- 
zeicboeten  oder  deren  AequiyaleAk  in  der  Mâoze  des 
Landes,  in  welthem  die  Ronsukk  residiren.  Unter  kei- 
nem  Vorwande  kdonen  sie  andere  oder  hôbere  Gebob- 
rem  fordero. 

Art  S5«  In  den  Gebiibren  *  fiir  Ausfertigung  oder 
Beglaubiguog  von  Urkundeo,  welche  sick  auf  Handel 
und  Scbifflabrt  beûeben  y  Seitens  der  Konsolate,  ist  die 
Eintraguttg  in  die  betrefienden  Register  mit  begriffen. 

Art.  2a.  Ein  Tarif  der  im  Art.  24  genanoten  Ge- 
bîibren  in  der  Landesspracbe,  mit  einer  Uebersetznag  in 
die  Sprache  des  Landes,  wo  sicb  das  Konsolat  befiodet, 
moss  im  Sekretariat  des  letatern  an  einem  Orte  an^e* 
bMngt  sein,  iro  dersdbe  von  jedermann  eingeaeben  wer* 
den  kann. 

Titel  n.  Kapitel  1. 
Art.  89.  Mit  Htilfe  der  im  Art.  98  ^nannten  Bti- 
cber  iind  Papiere  baben  die  Konsoln  an  priifen,  ob  sirii 
Knntrebande  unter  der  Ladong  befindet,  nMmlicb  an*- 
weder  Artikel  ^  deren  Ansfnhr  ana  dem  ^jûaarstaat  ver- 
boten  ist  —  es  sei  dann,  dass  soiebe  fur  Recknnng  der 
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StaaUkasM  ausgefiihrt  sind  —  oder  Attikel,  von  welcheu 
die  scholdigen  Abgaben  nicht  entnchtet  «ind.  Findet  aich 
•ina  Yon  diesen  Vergehen,  so  haben  aia  dam  Finanz-Mi* 
niaterium  unter  Aogaba  dea  Naroena,  der  Flagge  und 
Bauart  des  Schifla,  eeiner  Tragfâhigkeit  uod  Beamonungy 
dea  Tages,  Monata  und  Jalures,  an  wekhem  ea  den  Kai- 
aerataal  verlassen  bat  und  an  welohem  ea  io  den  Hafen, 
wo  der  Konsul  reaidirt,  eingelaufen  ial,  dea  Namenadea 
SchifEifabreri,  der  Art  der  am  Bord  befindlichen  Ladung, 
dea  Hafena  der  Herkunft  nnd  Beatimmung ,  dayon  An- 
zeige  su  machen. 

Art.  90.  8ie  baben  zollamtlicbe  Certifikate  zu  ver- 
langen,  um  zu  ermitteln,  ob  Waaren  der  im  vorateben* 
den  Artikel  genannten  Art  vorbanden  sind,  deren  daa 
Manifeat  nkht  erwiihnt. 

Art.  96.  Die  Konaular-Beamten  baben  ,  wenn  aie 
darum  angegangen  "werden, 

I*  Uraprunga-Zeugniaae  fur  Waaren  auazustellen, 

2.  Certifikate  iiber  den  Erlôa  bei  ôffentlicben  Ver- 
ateigerungen  von  Waaren  zu  ertheilen, 

3.  Schiedarichter  zu  ernennen  und  die  Inventur  dea 
beweglichen  oder  unbevregiichen  Vermôgena  ihrer 
Landaleute  zu  kiten^  aofern  die  Landeageaetza  diea 
geatatten, 

4.  Wechael-Froteale  und  Darlehna- Vertrâge  aufzn* 
nebmen, 

5.  Befrachtungs^Kontrakte  zu  entwerfen, 

6.  Yertrage  iiber  Bildung,  Auflôanng  oder  VerUnge* 
rung  von  Handela-Geaellachaften  aufzunebmea, 

7*  VerpfKnduBgar-Vertrage  aufzunehmen, 

8.  aile  au£  Handela-Geachafte  beziiglichen  Urkunden, 
welche  gericbtlidien  Glauben  haben  aollen^  zu  be* 
glaubigen, 

9.  Havarien  zu  reguliren,  aofern  aëmmtlicbe  Interea- 
aanten  Braailianer  aind ,  und  ihre  Vermitlelung  in 
Anapnidi  genommen  wird. 

Titel  XL.    Kapitel  % 

An.  98*  Spëteatena  24  Stunden  nach  dem  Eiafau* 
fan  einea  BraaSiaBiacben  SohifFa  in  den  Hafen  dea  Kon* 
aulata  bat  der  Scbifiafiifarer  dem  Ronaul  eînzareicbenr 
einen  Bericbt  oder  Verkiarung  iiber  Ort  und  Zeit  dea 
Aaalaafenai  Tragttbigkeit  nnd  Ladung  dea  Scbiffif^  Weg' 
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uDd  Dau«r  der  Fahrt  und  die  wâhreod  derselben  Yor- 
gekommeD  Uoordnuiigeo,  UnfiUle,  Begebenheileo,  Gefahren 
und  anderen  Umstânde,  ferner  daa  Ladungs-Maaifest  oder 
aine  von  ihm  beeidigte  Âbschrifc  desselbeD,  «ndlîch  deo 
Schiffspass  uud  die  Mutterrolle,  welcbe'  bb  zum  Aus- 
laufen  im  Konsulat  verbleibeo.  Weno  ee  dem  Kooeul 
aus  irgend  einem  Gruode  aogemesteti  erscbeint,  die  ain« 
gereicble  DeclaratioD  zu  verifiziren  oder  die  Torerwfihn* 
ten  DokumeDte  zu  priifen,  ao  kann  er  die  Vorleguog 
des  Mesabriefs,  des  Schifisbucha,  des  Certifikats  uber  die 
Matrikel,  des  BefrachtupgS'Kootrakts,  uod  jedes  andero 
DokumeDts  bis  zu  deo  Piisden  der  Pataagiere  verlangeo. 

Die  BestimmuDgeD  dièses  Arlikels  kommen  in  An- 
wenduog,  das  Scbiff  mag  nach  dem  Hafen  bestimmt  aein, 
oder  denselben  aolaufen,  oder  daselbst  Schulz  suchen. 

Art.  101.  Der  Fiihrer  eines  jeden  zum  Auslaufen 
beiadenen  Scbiffs  bat  hiervon  dem  Ronsul,  unter  An- 
gabe  des  Tages,  an  welchem  er  unter  SegeLzu  gehen 
gedenkt,  des  Hafens,  nacb  welchem  er  bestimmt  ist,  und 
des  Hafens  oder  der  Hafen,  we^che  er  anzulaufen  beab- 
aicbtigt,  vorlSufige  Mittheilung  zu  machen,  und  sodann 
am  Tage  vor  der  Abfahrt  auf  dem  Konsulat  zu  erschei- 
nen  und  die  Zoll-Abferligungen,  die  Konnossemente  un- 
ter fortlaufender  Numlner,  die  in  Gemfissbeit  der  Han- 
delà-  und  Zollgesetzgebung  ausgefertigten  Ladungs- Ma- 
nifeste und  die  Passe  der  Passagiere  vorzulegen. 

Art.  102.  Die  Konsuin  priâfen,  ob  das  Scbiff  von 
den  Landesbeborden  seine  Abfertigung  zum  Ausgange 
aus  dem  Hafen  erhalten  bat,  und  macben  den  Scbifis- 
fiibrer  auf  die  Anstlinde,  weiche  sie  Torfinden  mëchten, 
aufinerksam. 

Art.  103.  Die  Ronsuln  stellen  Termittelst  der  Mu- 
aterrolie  fest,  ob  das  Scbiff  dieselben  Pertooen  fiibrty 
weicbe  in  derselben  verzeicbnet  sind.  Sofem  mit  oder 
obne  ibre  Genehmiguog  Personen  ausgescbiffi  oder  an 
Bord  genommen  sind,  so  faaben  sie  dièse  und  âbnlicbe 
Aeoderuogen  auf  der  Musterrolle  zu  vermerken. 

Art.  104.  Nach  Einsicbt  des  Manifestes  nehmeo  die 
Konsuin  dem  Scbifl^Fubrer  eineb  Eid  ab,  durcb  welcben 
er  Teraichert,  dass  ibm  nicht  bekannt  sei,  dass  an  Bord 
aainaa  Schiffes  eine  andere  Ladung  als  <&e  in  dem  von 
ibm  vorgalagten  Manifest  verzetcbnete  befinde,  und  ba- 
scheinigen  die  Ableistung  dièses  Eides  aof  dem  Manitaat. 

Sodann  yergleichen  sie  die  baiden  Ausfartigungen  des 
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Manifestes,  Tersehen  dieselben,  sofero  sie  gleichlanfend 
sind  tiod  der  in  der  ZollordnuDg  des  Kaiserstaats  Tor- 
geschriebenen  Form  enlsprechen,  mit  îhrer  Légalisation 
und  âbergeben  sie  mit  dem  Pass  und  den  soDstigen  ¥on 
ihnen  yisirten  Dokumenten  dem  Scfai&fâhrer,  nacbdem 
sie  denselben  die  Eidesformel  baben  unterzeicbnen  las* 
sen.  Segelt  das  Schiff  in  Ballast  ab,  so  legalisiren  sie 
die  beiden  AusfertiguiJgen  des  Ballast-Mauif<;stes  in  der 
in  der  Zoliordniing  vorgescbriebenen  Form« 

Art.  103.  Die  Koosnln  benachrichtigen  den  Zollin- 
spektor  des  Brasilia oischen  Hafens,  nacb  welchem  das 
Schiff  Tersegelt,  und  theilen  demselben  den  Namen  des 
Scbiffsfnhrers  9  den  Hafen  der  Herkunft,  sowîe  die  An- 
zabl  der  Ronnossemente  der  Ladung  mit. 

Sofero  sie  den  geringsten  Verdacht  einer  Derraode 
baben,  so  babeo  sie  solchen  von  Amtswegen  mîtzuthei- 
ïetty  und  aile  Aufklârungen  beizufiigen,  welcbe  zur  Er- 
mitteluDg  der  Wahrbeit  dienen  kônnen. 

Art.  106*  Finden  sicb  in  den  von  den  Konsuin  le- 
galisirten  Maoifesten  Uoregelmâssigkeiten  oder  Mângel, 
welche  sie  verpilicfalet  gewesen  wâren,  vor  der  Légali- 
sation zu  verhiiten  oder  zu  berichtigen^  so  sind  sie  fdr 
die  Geldbussen  oder  Sirafen,  welche  wegen  derariiger 
Versehen  gegen  das  Schiff  oder  die  Ladung  ?erhlîogt  wer- 
den  mëchten,  allein  verantwortlich. 

Art.  107.  Die  Manifeste  miissen  in  der  Form  aus- 
gestellt  sein^  welche  in  der  Zollordnung  des  Kaiserstaats 
Yorgeschfieben  ist. 

Art.  108.  Fiibrer  fremder  Schiffe,  welche  Waarcn 
nach  den  Hafen  von  Brasilien  ausfiihren,  sind  ebeufalls 
verpflichtet,  den  Konsuin  zwei  Ausfertigungen  der  Ma* . 
nifeste,  behufs  der  Légalisation  nach  Vorschrift  der  Art. 
101  und  104,  sowie  die  MûsterroUe,  den  Gesundheits- 
pass  und  die  Passe  der  Passagiere  behufs  der  Visirnng' 
vorzulegen. 

Art.  109.  Die  Konsuin  yermerken  auf  dem  Mani* 
fest  diejenigen  darin  aufgefiihrten  Waaren,  deren  Ein- 
fuhr  iu  Brasilien  verboten  ist,  und  geben  dem  Schiffs* 
fiihrer  in  dieser  Hinsicht  die  nôthigen  Aufklârungen. 

Art  110.  Die  Konsuin  unterrichten  dîe  Fiihrer  der 
nach  Brasilien  bestimmten  Schiffe  iiber  die  Verpflich- 
tungen^  welche  sie  bei  ihrer  Ankunft  zu  erfiillen  haben, 
namentlich  iiber  die  Abgabe  der  Papiere  und  die  sonsti* 
gen  gesetzKch  vorgescbriebenen  Obliegeoheiten. 
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Art.  111.  Die  Ronsuln  mtitten  in  solcben  Hëfen,  wo 
Schiffe,  welche  aut  andern  Hafen  nach  Bratilien  segeliii 
Scbutz  8uchen  oder  anlaufeD,  unterauchen  ob  die  Scbiffs- 
papiere  den  Vorscbriften  der  vorhergebeoden  Artikel  enl* 
sprecbeu.  Ist  diea  der  Fali,  eo  visireo  aie  Dur  den  Oe- 
sundbeiupass  and  bemerken  aof  demselben  den  Geaund- 
heitssustand  des  Hafens  und  der  umllegenden  Gegend, 
obne  eine  andere  Gebûbr  zu  erheben. 

Art.  112.  Ein  Scbiff,  welcbes  in  mebreren  fremden 
Hafen  fur  Braeilien  Laduog  eiunioimty  kann  die  einen 
jeden  von  diesen  Hafen  betreffenden  Ladangs  -  Manifeste 
vor  dem  Ronsul  des  letzten  Hafens,  in  welcbem  es  La- 
diing  niinmt,  legalisiren,  und  es  erbebt  dieser  alsdann 
die  Gebiihren  Kir  die  Manifeste  séparât  von  jedem  ein- 
zelnen  Manifest,  welches  einen  von  diesen  HèLfen  betrifft. 

Art.  113.  Wenn  ein  Scbiff,  weicbes  nacb  einem 
Hafen  des  Raiserstaates  bestimmt  ist,  eioen  Tbeil  der 
in  dem  Manifeste  begriffenen  Ladung  in  einem  fremden 
Hafen  loscbt,  so  legalisirt  der  Brasilianiscbe  Konsul  die 
Certifikate  dber  die  gelôscbten  Waaren,  mit  Bezugnabme 
auf  die  Deklarationen,  welcbe  in  den  Manifesten,  in  de- 
nen  dièse  Waaren  begriffen  waren,  entbalten  sind. 

Titei  IIL    Kapilel  1. 

Art.  207.  Wenn  ein  ScbifiPsfuhrer  oder  sonst  jemand, 
er  sei  Brasilianer  oder  Fremder,  sicb  weigert,  die  in 
den  Gesetzen  vorgeschriebenen  Papiere  anzunebmen,  so 
baben  die  Konsuln  nacb  Vorbaltung  der  in  Folge  einer 
solchen  Weigerung  eintretenden  Strafen,  nur  diejenîgen 
Papiere  auszubSndigen ,  deren  Annabme  nicbt  verwei- 
gert  wird,  und  sofort,  auf  dem  scbnellsten  Wege,  die 
zustSndigen  Bebôrden  von  einer  solcben  Widersetzlicb- 
keit  zu  benachricbtigen. 

Art.  208.  Ein  jedes  Dokiunent,  weicbes  vor  Gerickl 
vorgelegt  vrerden,  oder  zu  irgend  einem  amtUcbeB  Zwe- 
cke  dienen  soU,  muss  vom  Konsul  unterzeicbnet  und  mit 
dem  Konsulats-Siegel  versehen  sein,  widrigenfalls  es 
keinen  '  Glauben  bat. 

Art.  209.  Bestebt  ein  Dokument  ans  mebreren  Bo- 
geuy  so  miîssen  dieselben  durcb  eine  Scbnur  oder  ein 
Band  verbunden  und  dessen  Enden  feetgesiegell  und  mil 
dem  K.aiserlichen  Wappen  bedruckt  werden. 

Art.  210.     Nur  die  von  den  Konsuln  innethalb  der 
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Grenzen  ihres  Bezirk8  oder  ibrer  Residenz  aufgeoomm^ii  ^ 
und    mit   allen    gesetzlichen   Fôrmlichkeiten  verseheoen 
VerhandluDgen  haben  Giiltigkeit. 

Art  21  !•  Dièse  VerhandluDgen  mussen  Namen, 
Stand,  Beruf,  Slaatsangehôrigkeit  und  Wohnort  der  da- 
rin  Torkommendeo  Personen ,  sowie  Stunde,  Tag,  Mo- 
naty  Jahr  und  Ort,  an  welcben  aie  aufgenoinnieD  sind, 
angeben. 

Art.  212.  Daten  und  Zahlen  miissen  mit  Buchftla- 
ben  geschrieben  sein. 

Art.  213.  Aile  von  den  Konsuln  aufgenommenen 
Verhandlungen  roiissen  in  Gegenwart  zweier  von  ilinen 
und  den  Betbeiligten  gewShlter,  iiber  21  Jahre  alter 
mSnnlicher  Zeugen  niedergeachrieben  und  vorgelesen 
werden. 

Art.  214.  Die  Original- Ausfertigung  der  Verhand- 
lung  macht  vollen  Beweis;  eine  beglaubigte  Abschrift 
deredben,  welcbe  von  den  Betbeiligten  in  Bezug  genom- 
men  wird,  macbt,  auch  dann,  wenn  aie  von  dem  Ron- 
aulat  auageatellt  iat,  balben  Beweia^  und  bat  nur  dann 
dieaelbe  Wirkaambeiti  wenn  der  Konaul  erklarti  daaa  das 
Original  in  aeinem  Archiv  niedergelègt  iat. 

Art.  215.  Iat  die  urapriinglicbe  Auafertigung  verlo- 
ren  gegangen,  ao  kann  eine  andere  ertbeilt  werden,  ao- 
fern  der  Verluat,  und  zwar  in  Ermangelung  anderer  Be- 
weiamittel  durch  Eid  oder  die  Auaaage  glaubwiirdiger 
Zeugen  nacbgewieaen  wird.  £a  iat  dann  zu  bemerken, 
daaa  diea  die  zweite^  wegen  nachgewieaenen  Verluaiea 
auageatellte  Auafertigung  iat. 

Art.  216.  Abacbriften  miiaaen  vollatëndig  und  nicht 
extraktweiae  ertbeilt  werden.  Die  Konauln  haben  aile 
Sorg&lt  darauf  zu  verwenden,  daaa  aie  Abacbriften  nur 
nach  aufmerkaamer  Vergleichung  mit  den  Originalen  er- 
theile^^ 

nVat  von  Rio  Janeiro  den  11  Juni  1847. 
Mit  der  Unteracbrift  S.  M.  dea  Kaiaera. 

Satuiutino  de  Sovsa  k  Outeira. 
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Tarif  der  den  Brasilianischen  KonauUi  fiir  Léga- 
lisation pan     Urhunden  und  andere  -konsularische 
Verhandlungen  zustehenden  Gebiihren. 

Pesos  Fortes 
FiirLegalisirung  des   Ladungs  -  Maniiestes  eines 
SchifEs  (Daplikat)  6 

„  das  Certifikat  eines  Ballastschiffs  (Duplikat)      2 
,,  AusferriguDg  oder  Visirung  des  Getundheits- 

passes  jedes  SchifEs  2 

9,  Visirung  der  MusterroUe  1 

,,  AusstelluDg  eines  Passes  2 

,y  TisiruDg  eines  Passes  1 

,,  BeglaubIguDg  einer  Uoterschrift  oder  Legali- 

siruDg  eines  nicht  im  Konsiilat  aufgenomme* 

nen  Dokuments  1 

M  Certifikate  jeder  Arh  2 

Nimmt    ein  Certifikat  mehr  ak  zwei  8eiten 

ein,  so  wird  Kir  jede  Seite  mehr  entrichtet       1 

yy  das  Inventarium  eines  SchifEs  8 

„  die  Besichtigung  eines  SchifEs  8 

„    y,  ;,  der  Waaren  an  Bord  8 

„   „  „  „  „        am  Land  5 

y;  ein  Testament  5 

yj  Annahme  eines  Testaments  4 

,9  Erôffnung  eines  Testaments  4 

„  ein  Nachlass-Inrentarium  5 

y,  eine  Vollmacht  2 

,,  Eintragung  eines  )eden  Dokuments Jn  die  Bii- 

cher  des  KonsulatSy  fiir  jede  Seite  ^ 

^j  Kauf-,  Verkauf»  und  Sosietiits-Vertriîge  3 

,,  einen  Protest  oder  eine  Verkl&rung  2 

„  Zeugen-Vernehmungen;  fiir  jede  einzelne  2 

,,  Uebersetzung  eines  jeden  DokumentSi  fiir  jede 

Seite  2 

},  ein  Konsulats-Attest  I 

jy  die  Assistenz  des  Konsuls  bei  Verhandlungei^||^ 
welche   seine   Entfernung  vom  Konsulat  er*^ 
fordern,  fur  jeden  Tag   oder  jede  drei  Mei- 
len  Entfernung,   ausser  den  etwanigen  Rei* 
sekosten  2\ 

„  Einnahme  und  Ausgabe  Ton  Geldem  fër 
Rechnung  des  Staats  i  Prozent  Kommis- 
sionsgebâhr 
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ForEiimatinie  uiid  Autgabe  too  Geldern  fôr  Rech- 
DUDg  Too  PrÎTadeuteo  2^  Prozent  Rominit- 
sioDSgebiibr. 
^y  DeponiruDg  voa  Geldern  oder  Sachen  îm 
Kontulat,  und  fiir  Verwaltung  des  Verinô- 
gens  von  Brasilîanischen  Uoterthanen,  welche 
ohne  letztwillige  Verfiigung  ventorben  sind, 
von  dem  Gelde  oder  Wertb  2^  Prozent  Rom- 
missiontgebâhr. 


7- 

Traité  d^amitié,   de  commerce  et  de\M7 
navigation  entre  la  Sardaigne  et  la 
Nouvelle-Granade.     Conclu  et  signé 
à  Turin,  le^iS  Août  1847. 

Da  bereits  seit  langerer  Zeit  zwiscben  den  Reichen 
Sr.  Maj.  des  Kônigs  von  Sardinien  und  der  Republik 
Neu-Granada  Handelsbeziebungen  bestehen^  so  ist  ea 
mebrerer  Sicberung  und  Entwickelung  derselben  ange- 
messen  eracbtet  vrordeui  sie  durcb  einen  Freundscbafts-, 
UandeU-  und  ScbifFfehrts^Vertrag  zu  bekraftigen. 

Zu  diesem  Ende  baben  bevollmachtîgt 
(folgen  die  Namen) 
welcbe,  nacbdem  aie  sicb  wecbseiseitig  die  beireffenden 
Voilmacbten  mitgetheilt  und  dieselben  in  guter  und  ge- 
hdriger  Form  befunden,  sicb  iiber  die  nacbstehenden  Âr- 
tikel  vereinigt  baben. 

Art.  !•  Zwiacben  Sn  Ma),  dem  Rdnige  von  Sardi- 
nien, seinen  Erben  und  Nachfolgerni  einerseits,  und  der 
Republik  von  Neu-Granada,  andererseîts,  eo  wie  zwi- 
scben den  sardiniscben  Unterthanen  und  den  Biirgern 
der  vorgenannten  Republik  soll  ein  immerwMbrender  und 
aufirichtiger  Friede  stattfinden. 

Art.  2.  In  den  Staaten  8n  Maj.  des  Kônigs  von  Sar« 
dinien  sollen  die  Grauadiner^  und  in  Neu-Granada  sol- 
len  die  Untertbanen  Sr.  Ma),  wecbselseitig  dieselbe  Frei- 
beit  und  Sicberbeit  geniessen,  vrie  die  Nalionalen,  um 
mit  ihren  Scbiffen  und  Ladungen  in  aile  Orte,  Hafen 
und  Fliisêe  einzulaufen,  welche  dem  auawârtigen  Handel 
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geëffoet  tbd  odèr  teio  wcrdcn.  Daniîl  in  démlIaiiM 
▼on  Hafen  bu  Hafen  «ine  voUkommene  Glmchheit  und 
Oegenseitigkeit  bestehci  so  soUen  die  Biirger  oder  Un- 
terthanen  resp.  beider  kontrahirenden  Theile,  wie  die 
Biirger  oder  Ueterthanen  der  begiinetigtsten  Natîonen  be- 
handelt  werden;  dagegen  wird  der  Kiieten  oder  eoge- 
nannle  Cabotage-Handei  Ton  beiden  Theilen  aaaachlieM- 
lich  den  Nationalen  vorbebalteu: 

Art.  3.  Diè  Biirger  und  Unterthanen  beider  kon- 
trahirenden Theile  8oIleo  befugt  sein,  in  den  Gebieten 
beider  Nationen  wechteiseitig  sicfa  aufzuhaiten  und  zu 
reisen,  darin  sowohi  Gross-  als  Kleinbandei  zu  treiben, 
BebausungeU;  Magazine  und  Waarenlager  einzurîchten 
und  inné  zu  haben ,  deren  aie  benôthigt  sind,  Waaren 
und  Gelder  zu  versenden  und  Konsîgnationen  sowobi 
aut  dem  Innem  ah  von  auswttrtigen  Lftndem  anzuneh» 
men,  ohne  dasa  die  vorbenannten  Biirger  oder  Unter- 
thanen vermôge  irgend  einer  von  diesen  Handels-Ope- 
rationen  zu  andem  Auflagen  verpflichtet  wurden,  als  sol- 
chen^  welche  auf  den  Nationalen  lasten.  Bei  allem  Kauf 
und  Verkauf  8oU  es  ihnen  frei  stehen,  den  Preis  der 
EfFecten,  Waaren  oder  sonstigen  Gegenstîînde,  seien  sie 
eingefdhrt  oder  heimiscb,  seien  sie  zum  innem  Ronsum 
oder  zur  AusFuhr  bestinimt»  zu  behandeln  und  zu  be- 
stimmen,  jedoch  vorausgesetzti  dass  sie  sich  nach  den 
Gesetzen  und  Verordnungen  des  Landes  richten. 

Einer  gleichen  Freîheit  sollen  sie  geniessen,  ihre  Ge- 
sch&fte  selbst  zu  besorgen,  auf  den  ZoUlUntern  eîgene 
Deklarationen  Torzulegen,  oder  sich  nach  bestem  Dafiir- 
haiten  vertreten  zu  lassen,  in  der  Weise  und  in  den 
FSllen  y  wo  aie  den  Gesetaen  des  Landes  gemass  sind, 
sowohi  beim  Kauf  und  Verkauf  von  Giitem,  Effekten 
oder  Waaren,  als  in  der  Befrachtung,  Ldschung  und 
Versendung  ihrer  Fahrzeuge.  Gleicherweise  sollen  sie 
tlas  Recht  habeui  aile  Auftr&ge  auszufiihren,  welche  ih- 
nen von  ihren  Landsleuten,  von  irgend  einem  Fremdeni 
oder  den  Einwohnern  iibertragen  werden,  und  zwar  in 
den  Fàllen  und  in  der  Weise,  wie  sie  das  Gesetz  fest- 
gesetzt  hat.  Endlich  sollen  sie  keinen  Belastungen,  Auf- 
lagen und  Abgaben  unterworfen  sein,  die  hôher  oder 
underer  Art  sind,  wie  dieienigen,  wekhen  die  Landes- 
Angehdrigen  oder  die  Biirger  und  Unterthanen  der  be- 
ganstigtsten  Nationen  unterliegen. 

Art  4.    Die  Bârger   und  Unterthanen   beider  kon- 
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trahirenden  Thrile  genieMen  in  dem  eiii€D|  wie  in  dem 
andern  Lande  in  dem  ToUkomniensten  Masse  Schutz  und 
Sicherheil  ihrer  Person  und  ibres  Eigenthums,  indem 
sie  sich  beziehungsMreise  den  Gesetzen  beider  Lander 
unterwerfen.  Sie  sind  beûreit  Ton  allem  persOnlicben 
Dienst,  sei  es  in  dem  Heere,  der  Marine  oder  in  der 
Nationalgarde  oder  Nationaimiliz,  so  wie  von  alien  Kriegs» 
steuern,  Zwangsanleiben,  Requisitionen  oder'militftrischen 
Leistungen  irgend  einer  Art*  In  allen  îibrigen  F&llen 
soll  das  bewegliche  oder  iinbeweglicbe  Eigentbum  der 
beiderseitigen  Bârger  oder  Unterthanen  keinen  andern 
Lasten ,  Auflagen  oder  Abgaben  nnterworfen  sein,  ab 
wekhe  von  den  Landes  -  Angeb5rigen  oder  den  Biir* 
gern  and  Uotertbanen  der  begiinstigtsten  Nationen  tu 
entrichten  sind. 

Art.  5.  Die  Btirger  und  Unterthanen  beider  kon- 
trabirenden  Theiie  kônnen  beziehungsweise  keiner  Be- 
scblagnabme  unterworfen,  mit  ihren  Fabrzeugen,  Mann- 
schaften^  Waaren  oder  Handelsgiitern  weder  zu  irgendf 
einer  militârischen  Expédition ,  noch  zum  ôffentiichen 
Dienste  irgend  einer  Art  angehalten  werden,  obne  den 
Interessenten  eine  vorber  zu  rerabredende  Entscbadigung 
zu  gewahren. 

Art.  6.  Die  Biirger  iind  Unterthanen  jeder  der 
kontrahirenden  Tbeile  sollen  innerhalb  der  andern  das 
Recht  haben,  unbewegliche  Gegenstaode  zu  besitzen 
und  daraber  zu  verfiigen  wie  es  ihnen  gutdûnkt,  und 
zwar  sowobl  iiber  dièse  unbeweglichen  Gegenstlindei 
als  aucb  iiber  aile  anderen,  welcbe  sie  besitzen  mdchten. 
In  derselben  Weise  sollen  die  Bûrger  oder  Unterthanen 
Jeder  der  contrahirenden  Theiie,  welche  par  testamen- 
tum  oder  ab  intestato  Erben  von  Gàtem  werden,  die  in 
den  Besitzungen  des  andern  Tbeils  gelegen  sind,  jene 
ohne  irgend  ein  Hinderniss  in  Besitz  nehmei^  und  nach 
ihrem  Gefallen  dariiber  verfiigen  diirfen,  ohne  hôhere 
oder  andere  Erbschaftssteuern  oder  sonstige  Abgaben  zu 
erlegen,  als  die  Angehërigen  des  Landes,  in  welchem  sich 
die  vorerwiîhnten  Giiter  finden,  in  &hnlichen  Fallen  zu 
entrichten  verpflichtet  sind. 

Art.  7.  Sollte,  was  Gott  verhiite,  dorch  irgend  ei* 
nen  Umstand  der  Friede  zwischen  b^den  kontrahiren- 
den Theilen  gestërt  werden,  so  vrird  den  an  der  Kttste 
wohnenden  Handelsleuten  eine  Frist  von  sechs  Monaten 
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uDd  den  im  lonem  sich  aufbalteoden  eiDe  Frist  von  ei- 
nem  Jahre  bewîlligt  werden,  um  ibre  Interessen  zu  wâh- 
ren  und  ihre  Effecten  nach  Gutdânken  zu  versenden  ;  auch 
wird  ihnen  sodanii  das  erforderliche  aichere  Geleit  ge- 
geben  werden,  um  in  den  Hafen  zu  gelangen  y  ^den  tie 
zu  ihrer  Einscbiffung  gewSblt  haben,  insofeni  derselbe 
sich  nicbt  vom  Feîode  besefzt  oder  eiogeschlossen  fin- 
der,  und  au8  diesem  Grunde  oder  aus  irgend  eioem  an» 
dern  die  Sicherheit  der  Individuen,  vrelcbe  das  Land 
Terlatsen,  oder  die  des  Staats,  sicb  dem  Ausgange  der 
ereteren  aus  jenem  Hafen  entgegeDgeslellt,  in  welchem 
Falle  der  Ausgang  erfolgen  soll  tobald  er  môglich  iaf. 
Die  nbrigen  Biirger  oder  Unterthanen,  welche  eine  feste 
und  bleibende  Niederlaseung  in  den  resp.  Staaten  baben, 
oder  eine  Profession  oder  ein  Gewerbe  ausiiben  môcb- 
ten,  kônnen  ihre  Nied^rlassung  behaiten  und  den  Be» 
trieb  ibres  Gewerbes  oder  ibrer  Profession  fortsetzen, 
obne  in  dem  Genuss  ihrer  vdlligen  Freibeît  und  ihrer 
«Giiter  gestërt  zu  werden,  Torausgesetzti  dass  sie  dieGe- 
setze  des  Landes  nîcht  yerletzen. 

Art  8.  In  keinem  Falle  diirfen  in  beid^n  resp.  LSn- 
dern  hobere  oder  andere  Eingangs-Abgaben  aof  irgend 
einen  Artikel,  das  Erzeugniss  des  Bodens  oder  Gewerb- 
fleisses  von  Neu-Granada  und  der  sardinîscben  Staaten 
gelegt  werden,  als  fiir  dergleicben  Artikel  von  der  meist 
begunstigtsten  Nation  gegenwfirtig  gezahlt  werden  oder 
kiinftig  gezahlt  vrerden  môchten.  Nach  demselben Grund- 
satz  soll  auch  beî  der  Ausfuhr  verfabren  virerden.  In 
dem  beiderseitigen  Verkehr  der  kontrabirenden  Theile 
darf  keinerlei  Verbot  oder  Eînscbrankung  beî  der  Eîn- 
und  Ausfuhr  irgend  eines  Artikels  stattfinden,  nocb  diir- 
fen FormalitSten  zum  Nachweis  des  Ursprungs  nnd  des 
Herkommens  der  Waaren  verlangt  werden,  obne  dass 
dasselbe  Verbot  oder  dieselbe  Einschrënkung  und  For- 
malîtat  sich  auch  auf  aile  anderen  Natîonen  erstrecke. 

Art.  9.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  Gewerb- 
fleisses  eines  der  beiden  LSnder  oder  irgend  eines  an- 
dern  Staates,  deren  Eiûfuhr  nicht  unbedingt  verboten  ist, 
sollen  in  den  Hâfen  des  andern  dieselben  Eingangs-Ab- 
gaben  zahlen ,  mdgen  sie  auf  sardinischen  oder  neugra- 
nadîschen  Scbîffen  eingefiibrt  werden.  In  gleicber  Weise 
sollen  die  von  da  ausgefiihrten  Erzeugnisse  dieselben  Ab- 
gaben  zahlen  und  dieselben  Befreiungen  und  besondern 
Begîinstigungen  geniessen ,  welche  der  Ausfuhr  auf  Na- 
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tional-Stchiffen  vorbehalten  sind,  oder  kâofrig  gew&hrt 
werden. 

Art.  tO.  Die  Fahrseuge  beider  kontrahirend«n  Theile 
sbllen  în  den  Hëfen  tod  Neu-Granada  und  Sardioien 
fret  ein-  und  au8gehen  dûrfeD,  ohne  andern  oder  hôbe- 
ren  Tonnen-,  Aoker-,  Leuchtthurm-,  Loolsen-»  Quaraii* 
taoe-  und  audem  Gebiihreo  unterworfen  zu  sein,  als  von 
den  National -Schîfien  erboben  werden. 

Art.  11.  Den  Schiffen  beider  kontrahirenden  Theile 
soU  es  gestattet  sein,  einen  Theil  ibrer  Laduog  in  dem 
Hafen,  in  weicbem  sie  ankommen,  zu  lëscben  und  dem- 
nachst  mît  dem  Reste  sicb  nacb  andern  Uafen  desselben 
Staates  zu  begeben,  sei  es  um  die  Ladung  vôUig  zu  Id- 
scben  oder  ibre  Rûckfracht  zu  ergënzen,  obne  rerbunden 
zu  sein,  in  irgend  eineoi  Hafen  andere  oder  bôbereAb- 
gaben  zu  zablen,  als  in  diesen  FâUen  von  den  Landes- 
Angeborigen  entrichtet  werden. 

Art.  12.  Aile  Schiffé,  welcbe  die  Flagge  eines  der 
beiden  LèLnder  fiibren  und  sicb  iju  Besitz  der  ScbifEspa- 
tente  und  derjenigen  ScbifEspapiere  befinden,  welcbe  die 
Gesetze  jedes  der  beiden  Lander  fordern,  um  die  Natio- 
nalitâl  der  Kauffahrtei-Scbiffe  darzutbun,  soUen  als  gra- 
nadiscbe  Scbiffe  inSardinien  und  als  sardiniscbe  inNeù* 
Granada  angeseben  werden,  yorausgesetzt,  dass  der  Ka- 
pitan  und  zwei  Drittel  der  ScbifEsnMnnschaft  Untertha- 
nen  oder  Bûrger  desjenigen  Staats  sind ,  >welcbem  die 
Flagge  gehôrt. 

Art.  13.  AUe  Kriegsschiffe  beider  kontrahirenden 
Theile  soUen  in  den  Hëfen  des  andern  einlaufen,  anle- 
gen  und  Ausbesserungen  vornebmen  kônnen,  \?ùe  dies 
der  meist  begnnstigtsten  Nation  gestattet  ist,  und  sollen 
denselben  Verordnungen  unterworien  sein  und  dieselben 
Vortbeile  geniessen. 

Art.  14.  In  allen  Fallen,  in  welchen  einer  derkon* 
trabirenden  Theile  mit  einem  andern  Staate  in  Krieg 
▼erwickelt  ware,  soll  es  keinem  Bnrger  oder  Unterthan 
des  andem  kontrahirenden  Theils  gestattet  ^ein,  Aultrèige 
oder  Kaperbriefe  anzunehmen,  in  der  Absicbt  Hiilfe  zu 
leisten,  oder  im  Einrerst&ndniss  mit  dem  Feinde  gegen 
den  vorgenannten  kriegfiihrenden  Tbeil  zu  wirken,  bei 
Strafe  als  Seerauber  behandelt  zu  werden. 

Art.  15.  £i  wird  hierdurch  ausdriicklich  vereiobart, 
dass  keiner  der  beiden  kontrahirenden  Theile  wegen 
Beschwerden   iiber  RecbtSTerletzungen  oder  Schaden  ir« 
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geod  etne  Repreesalle  geg«ii  den  «BcUm  «nordoe  odêr  ge* 
ttatte,  oder  demselben  den  Krîeg  erklare,  bevor  nidit  dcr 
lïmXj  welcher  sich  verletst  h&lt,  dem  andern  eioe  onit  Be- 
weitmitteln  uod  gtiitigea  Zeugoîssen  verseheneDanteilung 
des  zugefiigteD  Unrechts  oder  Schadena  vorgelegt  und 
Rechtsgewabrung  uod  GeDuglhuung  yerlangt  hal,  und 
letstere  ohne  Grand  verweigerl  oder  abgelebnt  wor- 
dea  ist. 

Art.  16.     Die  beiden   kontrahirendeo    Tbeile  erken- 
aen   in  ihren    gegenseitigen  Beaiebungen  den  Gnindsals 
an,  yyàwM  die  Flagge  das  Gut  deckt''  ;  daas  folglicb,  weno 
der  eiae  TbeiJ   neatral   bleibt^  wâbrend  der  andere  mit 
einer  drilten  MacHt  in  Krîeg  verwickelt  ist,  die  von  neu- 
traler   Flagge  gedeckten   Waaren  aie  neutral  aagesehen 
werden   lolien,  vrenn  aie  aucb  den  Feinden  des  andem 
kontrahirenden  Tbeik  angebôren.    Eben  so  kommen  aie 
dabin  {iberein,  dass  die  Freiheit  der  Flagge  aucb  die  der 
Peraon  schiitze,  und  dass  somit  die  Bùrger  und  Unter^ 
tbaneo,  wekhe  einer  feindltcben  Macbt  angehôren  und 
an  Bord  eines  neutral  en  Scbîffes  angetroffen  werden,  nicht 
zti  Gefangenen  gemacbt  werden  kdnneni  sofern  sie  nicht 
su   der  Armée   der  erwahnten  Macbt  gehëren  und  sich 
im  aktiven  Dienste  derselben  befinden.    In  Folge  des  er- 
wfthnten   Grundsatzes    und   desîenigen  der    Assimilation 
der  Flagge   and  der  Waaren,  wird  das  neutrale  Eigen- 
Ibuoi,   welches  sich  an  Bord   eines  feiddlicben  SchifiEea 
vorfindet,  als  feindlich  betracbtet  werden,  ausgenommen, 
wenn  ee  in  dièses  Scbiff  vor  der  Kriegserklarung ,  oder 
bevor  letztere   in  dem   Hafen,   aus  welchem  das  Scbiff 
kommt,   bekannt  wurde,   verladen  ist,  und  kommen  sie 
nberein,  dass   aac^  Ablauf  von  vier  Monaten  nach  der 
KrieperklMrung  die  Unkenntniss  nicht  mehr  vorgeschtitst 
werden  solK    Die  kontrabirenden  Tbeile  werden  den  in 
diesem  Artikel  aiifgestellten  Grundsatz  nur  gegen  solche 
MSebte  in  Anwendung  bringen,  wekhe  denselben  gleich- 
falls  anerkennen. 

Art.  17.  Wenn  der  eine  der  kontrahireneen  Theik 
sich  mit  einer  andern  Macht,  Nation  oder  Staate  inKrteg 
befinden  soUte ,  soll  es  den  Biirgern  oder  Unterthanen 
des  andern  gestattet  sein,  ihre  &BbiffTahrts-  oder  Haii«^ 
dels-Verbindungen  mît  denselben  fortzosetzen,  mit  Aus^ 
nabme  der  wirklich  blokirlen  Stëdte.  Wohlverstanden 
erstreckt  sich  dièse  Freiheit  des  Handels  und  derSchiff- 
lahrt  nicht  auf  die  Artikel,   wekbe  ak  Krkgs-Kontre* 
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bande  angeMben  w#r4eû,  ait:  6t§diâlzfi|  Feuergewebre, 
Seitengawebra)  Wurfgascbotsai  Polvery  Effektan  und 
Kxtagswerkzauge  und  aile  andera  Instruoieiita  jeglicber 
Art,  die  zam  Gebraiich  im  Kri^e  bestimint  tind. 

lo  keioem  Falle  darf  ein  den  Biirgeni  6der  Uoter- 
tbanen  eines  der  beiden  Lander  gebôrigea  Scbiff,  wel» 
dits  nach  einem  blokinen  Hafen  des  ander»  Staatea  be* 
•limint  ist,  weder  mit  Betchlag  belegt,  noch  aufgebracbt, 
ooeb  koodemoirt  werdeo,  weon  denselbeD  nicbt  forber 
diircb  ein  Fabneug  des  Gescbwaden  oder  der  Division, 
welcbe  die  Blokade  ausiibty  das  Vorbandensein  derBlo* 
kade  noiifizirt  worden  ist.  Und  damil  Unbekanntscbaft 
mit  den  Tbatsacben  nicbt  rorgescbiitzt  werde,  und  das- 
Jenige  Scbiff ,  welches  uageacbtet  der  ibm  in  gebdriger 
Form  gemacbten  Notifikation  sicb  dennodi  dem  blokir-» 
ten  Hafen  nSkert,  mit  Recbt  aufgebsacbt  werden  kônne, 
aoll  der  Kapîtën  des  Rri^sscbiffs  bei  dem  ersten  Maie, 
wo  er  dassdbe  antrifft,  in  seinem  ScbiiEHagebucbe  den 
Tagi  den  Ort  oder  die  Hôbe,  auf  welcber  er  es  gefun* 
dan  und  ibm  die  Notifikation  dor  Blokade  gemacbt  bat, 
varmerken. 

Art.  18.  Es  soll  nicbt  gestaltel  werden,  auf  dem 
Gebieta  eîner  der  beiden  kontrabirenden  Tbeile  Wer- 
bungen  oder  sogenannte  Engagements  voraunebmen,Ti*up- 
pen  BU  oi^anisiren,  noob  &riegsscbi£Ee  oder  Kaper  su 
erbauen,  amiren  oder  austuriisten,  in.  der  Absicbt,  gegen 
die  Gebieta,  Biirger  oder  Handeltreibenden  des  andern 
dar  beiden  kontrabirenden  Tbeile  Feindseligkeiten  aus- 
zoiiben. 

Art*  19.  Zum  Scbuts  des  Handels  soUen  in  beiden 
Lttndem  Konsulate  erricbtet  werden  kônnen ,  die  Kon- 
sfiln  kdnoen,  Jedocb  nicbt  ebar  die  Ausiibungihrer  Funk- 
tionen  beginnen,  nocb  in  den  Genuss  ibrer  Berecbtigun» 
gen,  Privilegien  und  der  ibnen  Eustebenden  ImmuniC&teii 
Iralen,  bit  sia  die  Autorisation  der  Landes-Regieruog  er- 
balten  baben,  welcber  das  Recbt  vorbebalten  bleibt,  die 
Orte  zu  .bestimman,  in  denen  sie  Konsuln  zuzulassen  fur 
gnt  finde^  wobei  sicb  beide  Staaten  )edoch  verpBicbten, 
iinter  diesem  Vorbebalt  keinerlei  EinsobnUikungen  oder 
Verbole  einireten  zu  lassen,  die  nidit  in  dem  Lande  alla 
andern  Nalionen  treffen. 

Art.  21*  Uni  )eder  Veranlafleong  su  MeinuiigSfer- 
scbiedenbeit  oder  Zwist  su  begegnan,  und  in  der  Ab- 
sicbt  auf  unzweideutige  Weise  den  Gbarakter,  die  Fuak* 
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tionen^  Attribute,  B«fagiiiMe  und  Immunitâten  cUrKoii- 
sulo  |eder  Klasêe  festzu^telleo,  erkeooen  beide  kontrahi- 
reode  Theile,  in  Gemasslieit  der  alIgameiiieD  Grunds&tz* 
des  Vdlkerrechts,  aoi  dass  die  Ronsuiii  aller  Klasseo  le- 
diglicb  Handels-Agenlen  und  folglich  nicht  berechtigl 
slnd,  mit  der  RegieruDg  des  Staats,  io  welchem  aie 
reaidiren»  yorkommende  polidscbe  Fragen  zu  verhandeln 
oder  zu  erorlern  (es  sei  denn,  dass  sie  mit  eioer  Spa- 
zial-Mission  beauftragt  aind,  wekbe  sie  in  soichem  Falla 
nachweisen  miisseo),  auch  nicht  die  ImmunitSten  be- 
sitzen,  weiche  das  Vôlkerrecht  den  Ministern  und  di- 
plomatischen  Agenten  zugesteht.  -^  Nicbtsdestoweniger 
sollen  sie  sowohl  fiir  ibre  Person  als  aucb  in  der  Aus* 
iibung  ibrer  Funktionen  und  in  dem  Scbutze,  den  sie  in 
Handels-Angelegenheiten  ihren  Staatsangebôrigen  schul- 
dig  sindy  diejenige  Berdcksicbtigung  und  diejenigen  Pri- 
vilegien  geniessen,  die  den  Ronsuln  der  andern  Nationen 
zugestanden  werden^  unter  sirengster  Beobacbtung  der 
Gleicbmassigkeit  und  Gegenseitigkeit. 

Art.  21.  Wenn  die  betrefEenden  Konsuln  kaufm&n- 
niscbe  Geschâfte  treiben  woUen,  so  sollen  sie  yerpflich- 
tet  sein,  sicb  in  dieser  Beziebung  denselben  Gesetzen, 
Gebriiucben  und  Einricbtungen  zu  unterwerfen,  welcben 
die  PriTaten  ibrer  Nation  und  die  Untertbanen  derfeni* 
gen  Regierungen  unterworfen  sind,  mit  welcben  Freund- 
scbaftSy-Handels-  und  Scbifflahrts-Vertrage  besteben. 

Art.  22.  Die  kontrabirenden  Tbeile  kommen  dabin 
iiberein ,  dass ,  ausser  den  vorstebenden  Bestimmungen, 
c(ie  diplomatiscben  Agenten  ^  die  Biirger  aller  Klassen, 
die  Scbiffe  und  die  Waaren  eines  der  beiden  Staaten  in 
dem  Gebiete  des  andern  ipso  jure  der  Privilegien,  Be- 
freiungen  und  ImmunitSten  geniessen  sollen,  welcbe  der 
begiinstigtsten  Nation  zugestanden  sind  oder  zugestanden 
werden  môcbten,  und  zwar  obne  Entgeit,  wenn  das  Zu* 
gestandoiss  unentgeltlich  gewabrt  ist,  oder  gegen  daa- 
selbe  Entgelt  oder  eine  andere  Gegenleistung,  wenn  daa 
Zugesttodniss  an  eine  Bedingung  geknnpft  war. 

Art.  13.  In  Gemassbeit  des  Wunscbes  8.  M.  dea 
Kënigs  von  Sardinien  willigt  die  Republik  ron  Neu* 
Granada  ein',  sèUnmtlicbe  Bestimmungen  dièses  Vertragea 
auf  das  unter  dem  Protektorat  8.  M.  des  Kdnigs  von 
8ardinien  befindlîcbe  souverftne  Fiirstentbum  Monaco, 
unter  Beding  der  Gegenseitigkeit  von  Seiten  dièses  Fûr^ 
stenthums,  atistudehnen. 
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Art  M.  Der  gegên^vKrrigd  Venrag  soll  Kehn  Jahre 
to  Kmft'  bleibtn,  von  dem  Tage  der  AuswechseluDg  dér 
Rarifikatioii^n  an  gerechnet''^.  Sollte  ein  Jahr  tôt  Ab- 
lauf  iitêm  Termina  kainer  der  kontrahirenden  Theile 
die  Abfiohr^  die  Wirkêamkett  des  Vertrages  aufhtfren  zu 
laaaen,  offictell  zu  arkennen  gegeben  haben,  ao  aoll  der- 
•elbe  fiir  beide  Theile  bia  zum  Ablaaf  einea  Jabres,  nach- 
dem  dne  sokhe  ErklMning  gemachf  ist,  verbindUch 
blaibei»)  zn  welcher  Zeit  dièse  ErklSrong  aach  8tatt 
finden  ndge. 

SolHe  einer  der  kontrahirenden  Theile  der  Anaicht 
aein,  data  eine  oder  mehrere  Bestimniungen  dièses  Ver- 
trages za  seinem  Nachtheil  Terletzt  wSraD,  ao  ist  er 
su  allamttcbst  TerpAichtet^  dem  andem  Theile  seine 
BeadHrerde,  unter  Anfiihrang  der  Thatsachen,  auf 
welcbe  sie  sich  stiîtzt»  nnd  unt^  Beifogung  der  zn  ih- 
rer  Reditfértigung  erfbrderlichen  Schriltstiicke  und  Be* 
ireiae,  irorankgen;  in  keinem  Falle  aber  Repressalien  zn 
geatatten,  ooch  den  Krieg  zu  erkilîreni  bevor  die  ver* 
langte  Abhîilfe  verDeint  oder  verweigert  worden  ist. 

Art.  25.  Gegenwirtiger  Vertrag  soll  yon  jedem  der 
belden  kontrahirenden  Theile  in  der  beiderseits  iiblichen 
Fonn  ratiflkirty  und  es  sotleo  die  Ratifikationen  inner- 
halb  18  Monaten  in  Tarin  ausgewechselt  werden. 

Zur  Best&tigung  dièses  haben  die  beiderseitigen  Be- 
▼ollmSchtigten  den  gegenwMrtigen  Vertrag  unterzeichnet 
und  besiegelt. 

Geschehen  zu  Turin  in  doppelter  Ausfertigung 
den  18.  August  1847. 

Tkisatz -^^nikeL 

^  Da  Ihre  èardlùische  Majestât  ea  aus  besonderen  Griin- 
dan  for  angtoieasen  hiiUy  die  zu  Laaten  fremdar  Flag- 
gen  von  ;fotreide,  0Uten61  und  Weinen,  welche  direkt 
aus  dem  scnwarzen  Meere  uod  aus  den  Hafen  des  adri- 
«tiscben  Maerea  oder  âua  denjanigea  dea  Mittehnaerea 
l>ia  zum  Kap  Trafalgar  eingafiihrl  warden,  bisfaer  erho- 
baoea  Difflere^zial-ZoUe»  ungaaditet  der  Art.  4  und  9 
des  esgaDWirtigaia  VartragaSi  (ortbeslehea  zu  lassen,  ao 
yrird  zwischen  den  beiden  kontrahirenden  Thelien  spa« 
ziell  neaainbart.und  Teimbcedet,  daéa  die  Bepublik  Ueu- 
Gbanéda   vôUige    iMid   utteingearhrtokte   Freihait  iiajban 

•)  Die  RâUfikatlon  ist  sm  17.  Februar  1849  erfolgt. 
lUc^l  ^in.     Tome  XL  T 
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•oll»  diesdben  aut  den  geoanDleii  L&id«ni  eiogeCiUirteD 
Artikel  zii  Lasten  der  aardinisch^o  Flagge  mit  gleîch- 
mëMigen  Differenual-Zôllen  2su  belegeo,  falU  dia  He- 
buog  der  erwShDlen  DiffereBzial-21ôl]a  au  Lasten  der 
Flagge  der  Rapublik  Neu-Granada  iiber  die  Zeitfriat  voo 
4  JahreD  hinaus,  Vom  Tage  der  AuawechaehiQg  der  Ra- 
lifikatioDeD  des  Vertraget  und  det  Zusatz^rtikela  an 
gerecbpety  vod  S.  M.  deni  Kôoige  von  Sardioien  fort- 
geietzt  werden  soUte.  Die  Erhebuog  der  vorerwILbnteo 
aiif  die  genaonten  Waaren  gelegteo  gleicbmlUaigen  Dif* 
ferenzîal-Zolie,  welclier  Ari  aie  auch  seio  môgeOi  soll 
)edoch  VOD  dein  Aiigenblick  an  aufli(h*eo,  in  welchem 
die  RegieniQg  der  Republik  too  Neu-Gninada  oCfiaiell 
die  fieoachricktiguDg  erhâlti  da8s  Seitens  Ihrer  sardîoi- 
scben  lyiaiestët  die  Difiereo^îa)-Zôlle  aufgebobeo  aûid. 

Der  gegeowartige  Zusatz-Artikel  aoll  dietelbe  Kraft 
und  Verbiodiichkeit  haben,  ait  wenn  d^rtell^  Tan  Wort 
zu  Wort  in  den  ber^irs  unterzeichpeten  Vertcag  .einge- 
rûckt  wâre,  auch  80II  darselbe  zu  gieiidier  Zeil  ral^- 
zîrt  werden. 

Zur  BestUtigung  dièses  haben  wir  Unlenekhnele 
Kraft  unserer  Vollmacbten  den  gegenwërfigao  Artikel 
voUzogen  und  mit  unserm  betr.  SiegeL  beaiisg^ 

Geschehen  zu  Turin  in  doppelter  AMsffrtigung 
den  18.  August  1847. 


8. 

^Mi  Décret  de   la  République  de  Costa-- 
rica  dans  V Amérique  centrale^  pour 
déclarer  Punto  Arenas  port  franc. 
En  date  du  4  Septembre  1847. 

Art.  i.  Die  von  der  provisorischen  Regiemng  un« 
terni  5.  Mtfra  d.  J.  erlasaene  Verordnung  wird  ganalw 
migt  und  beetëtigt.  Dieselbe  tritt  siit  daai  30.  d.  M.  in 
Kraft  nnd  bleibt  bia  ziun  30.  Saptenber  18S0  înWirk- 
samkeit. 

Art.  2.  Die  Halbinsel  Punto  Arenas^  weldie  auf  der 
ein^  Seite  tooi  Meere,  auf  der  andern  von  ^dem  Eatoro 
(Meeresarm)   eingeschlossen  ist|  ist  zwiscben  la  Punlilla 
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ttnd'  émn  .la  Aùgcitura-  geoannUn  Ort  for  den  Handel 
fra>  detgèalaH,  dflfs  Waareo  aUer  Art»  ntil  Aotnahma 
der  in  der  Verordnung  rom  5.  MHrz  als  elnetn  Verbot 
oder  einem  Mooopol  unterliagand  beseiehiieten,  ira  ein- 
and  ausgeschifPt  iind  im  Ganzeo  oder  Einselneo  yerkaiift 
werden  dûrfen.  '* 

Art*  3.  Die  jetzt  oder  ip  ZukiiDft  in  Punto  Arenas 
etablirlen  Handeltreibenden ,  dtirfeo  ibren  Handel  nur 
Dttch  \  lioaMPg  4es  demêelbeo  .enUprecbenden  Gewerb- 
scheina  aosuben.  Dieser  Gewerbschein  wird  jSbrlich  «r- 
neiiert.  Es  aind  fur  denselben  au  entrichten  ton  den 
Almacemsiéa  (GrbesbKàdler),  Welch'e  onr  gàbze  KôUl 
verkaQffà;  lAO  Piasier;  von  denjeaigen,  welche  deo 
Grosshandel  bi^treiben,  obne  sich  auf  den  Verkauf  gan- 
zer  Kolli  zu  beschranken ,  100  Piaster;  von  Ladenhal- 
tero  un^  Detailbandlem  25  Piaeten  Auslënder  haben 
den  49PP^ltcQ  Betrag  dieser  Abgaben  zu  entrichten. 
der  Ertrag  deaseJben  wird  von  der  Regierung  zur  Ver- 
bea«eriuig  des  Hafeoi^  verwçndet,  . 

Art*  4*  Die  Yol^Uiebende  Gewalt  ist  ermâcbtigf^  die 
SchiffiirAbgaben  an  den  Meialbietenden  auf  êinen  fiiof 
Jabre  nicbt  iibersteigenden  Zeitraum  ypd  unter  der  Be- 
dlpgung  »i  rerpachten ,  dass  er  ^r  Verhutuog  des 
Schieidibandels  mit  JVJonopols-Gegens^^ijdeD^.  in  Gemass- 
beit  der  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  2.11  IV]arz1838 
tbalig  nif'WJrke.  . 

Art  5,  Die  Sçhiffslubrer  haben  sicb  qntèr  Bestel- 
luDg  einer  Kaution  geg^o  die  Regierupg  zu  verpBicbtea^ 
jdass  sie  kfine  von  4^a  în  der  Verordnung  vom  S.Marz 
nU,  einem  Verbot  od^r  einem  Monopol  unterliegend  be- 
seioboeten  Waafen  anders  als  mit  besonderer  Genehmi- 
gnng  oder  auf.Qri^d  eines  yorgâog{gen  Vertrages  mit 
der  Begiecung  aus^ch^en. 

Art.  6.  Die  vollziehende  Gewalt  wird  ermaclîtigt, 
vregen  der  Freiheit  des  Handels  in  dem  Hafen  von  Punto 
Arenas  finrichtungen  zxk  treffen  und  Anordnungen  ^^ 
erlassen,  und  sowohi  durch  Einrichtung  von  Zollâoitern, 
Wacbposten  und  andere  Anstalten,  als  auch  dureh  jede 
andere  zur  Sicber^telhmg  der  Staats-Abgaben  geeignete 
Maassregely  als  auch  endlich  durch  Herbeifûhrung  des 
Einklangs  zwiscbeu  gegenwSrtigem  Gesetze  und  den  an- 
dern  bestebenden  Gesetzen  und  Règlements  auf  Grund 
der  ibr  durch  Art.  110  «nd  26  der  Constitution  ertheil* 
ten  BefagntsSy  die  Verwaitung  einzarichleo. 

T2 
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Art.  7.  Die  VerordnuBg  TOOi  80,  Joli  d.  h  wégea 
ErrichtuBg  eînes  Freihafens  auf  der  Intel  San  Locm  wîrd 
aufgehoben  *). 

DeD  4.  Septtmber  1847. 


-  — •- 


9. 

\Mi  Tf^fzité  de  commerce  et    de  navigct- 
tiphV  conclu  et  signé  à  la  Haye  le 
25  â^ptembre    1847    entre  les  Pays- 
Bas  d'une  part  et  la  Suède  et  la  Nor^ 
wegue  d'autre  part  **). 

Art.  1.  Niederldadische  Schiffe,  welche  !n  Ballast 
odç|:  beladen  ans  Irg^nd  eioeiQ  Lande  nach  den  HSfen 
der'  Vereinigten  Kônigreicb^  ÎQ  Europa  komnen,  totlen 
bçi  ibrem  Einlaufen  und  ihrein  Ausgange  hinsîcbtHch 
der  Hafen-,  Tonnen-,  Leqchttburms-  und*  Lootsen-  Ab- 
gaben^  sowîe  hinsichtlich  aller  andem  Abgaben  und  La- 
steuy  von  welcbet  Art  oder  Benennung  sie  sein  niGgen, 
die  der  Kronë,  Kommunen  oder  b^sonderen  Anstalten 
zuBtehen,  ^uf  demselben  Fusse  wie  die  Nationalscbiffe 
behandelt  werden. 

Art.  2.  In  Erwiederung  dessen  sollen  Scfayredische 
und  ^  If prwegische  Scbiffe^  welcbe  in  Ballast  oder  bela- 
den àitfs  irgend  einem  Lande  nacb  den  Hâfen  der  Nie^ 
derlande  in  Europa  kommen,  bei  ibrem  Einlaufen  und 
ibremAusgange  hinsichtlicb  derHafen-|  Tonnen-,  Leucbt* 
thurnis-  und  Lootsen-Abgaben,  sowie  hinsicbtiicb  aller 
andern  Abgaben  nnd  Lasten,  von  Tfelcher  Art  oder  Be- 
nennung sie  sein  môgenj  die  der  Krone,  Kommunen  oder 
besondern  Anstalten  zustehen,  auf  demselben  Fusse  wîe 
die  Nationalscbiffe  behandelt  iverden. 

Art.  3.    Waaren  und  Handelsgegensllinde  aller  Art, 

®)  Nach  £efier  nicht  sur  Aiufukruag  gelâogten  V^rordimiig 
'  soUte  ^er   eiqpinchteiide  Frcibafen  statt  in  Panlo  Arens*  in  San 
Lttcaft  «eine  SteUc  finden. 

^^}  BUher  wurden  ^u£  Grund  einseitiger  Yerfuguogen  der  be- 
trelfenden  Reeieruogeo  Scbwedische  und  Norwegiscbe  SchifTe  in 
den  Niederlandeo  hmsicbtlich  der  Schiffsabgabeni  und  NiederIStn- 
discbe  Schifie  in  Scbweden  und  tforwe^en  bittMobtIich  der 
Schi0s-  und  Lad«ngt*AbgaheD,  den  nationaien  gleieb  hebmdell* 
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•ie  mëgen  Enseagniste  des  Bodons  oder  Kuostfltisses  des 
KôBÎgreicht  der  Niederlafide,  oder  irgeod  eines  andero 
Landes  seio,  welche  in  die  Hafen  Ton  Schwedeo  und  Nor* 
wegen  io  Europe  yon  Schwedischen  und  Norwegisehen 
Schi£FeD  eingefiihrt  werden  dârfen,  soUen  daselbst  gleich* 
massig  Ton  Niederllûidischen  ^  direkt  eus  eineoi  Uafen 
der  Niederlande  in  Europe  kommenden  Schîffen  eioge« 
fiihrt  werden  diirfen,  ohne  hoheren  Abgaben  oder  an- 
deren  Lasten^  yon  welcher  Benennung  oder  Beschaffen- 
heit  es  aucli  sei^  zu  unterHegeu,  als  wenn  dieselben  Waa- 
ren  von  Schwediscben  oder  Norwegischen  8chi£FeD  etn* 
gefiîhr»  wëren. 

Waaren  und  Handelsgegenstânde  aller  Ârt|  sienôgeo 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  RunstSeisses  von  Schwe- 
den  und  Norwegeu  oder  too  irgend  einem  andern  Lande 
•ein,  welcbe  eus  den  Hafen  ¥on  Sehweden  oderNorwe- 
gen  in  Europe  vôn  Schwedischen  oder  Norwegischen 
SchilFeo  ausgefiihrt  werden  dûrfeo,  soUen  gleichmiissig 
von  Niederllîndischen  Schiffen,  ohne  Uoterschied  des 
Landes  von  welchem  dieselben  kommeui  oder  wohin 
dieselben  bestimmt  sind^  ausgefâhrt  werden  diirfen,  ohne 
anderen  Abgaben,  von  wefcher  Benennung  oder  Bescfaaf- 
fenheit  es  auch  sei,  zu  unterlîegen,  als  wenn  sie  von 
Schwedischen  oder  Norwegischen  Schiffen  ausgefiihrt 
wSren. 

Art.  4.  Waaren  und  Handelsgegenstânde  aller  Art, 
sie  roôgen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Kuns'tfleisses 
der  Vereinigten  Kônigreiche,  oder  irgend  eines  andern 
Landes  sein,  welche  in  die  Hafen  des  Kônigreicbs  der 
Niederlande  in  Europe  von  Niederlandischen  Schiffen 
gesetzlich  eingefîihrt  werden  diirfeui  sollen  gleichmiissig 
von  Schwedischen  oder  Norwegischen,  direkt  von  einem 
Hafen  der  Vereinigten  Kônigreiche  kommenden  Schif- 
fen eingefnhrt  werden  diirfen,  ohne  dass  dièse  Gegen- 
etënde  anderen  oder  hoheren  Abgaben,  von  welcher  Be- 
nennung oder  Beschaffenheit  es  auch  sei,  unterworfen 
werden,  ab  wenn  dieselben  Waaren  und  Erzeugnisse 
von  Niederllîndischen  Schiffen  eingefîihrt  worden  wttren. 

Aile  Giiter  Mi^d  Waaren,  sie  môgen  Erzeugnisse  des 
Bodens  oder  Kunstfleisses  der  Niederlande,  oder  irgend 
eines  anderen  Landes  sein,  welche  aus  NiederlSndischen 
Hlifen  in  Europe  von  Niederl^dischen  Schiffen  gesetz- 
lich ausgefiihrt  werden  dtârfen,  sollen  gleichmassig  von 
Schwedischen  oder  Norwegischen  Schiffen,  ohne  Unter- 
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êchied  des  Landes  von  welthem  dieselben  kooMMa,  oder 
^otiio  dieaelbeo  beelkniiit  «ind,  ausgefiihrt  werdea  dâf- 
feu,  obne  anderen  Âbgaben'  oder  huheren  Lasteo,  von 
welcher  Beoennung  oder  Be«chaffenheil.'e«  aucb  tei,  zu 
unterliegen,  aU  wenn  dieaelben  Gûter  und  Waaren  von 
NiederlâadUcfaen  Schiffen  ausgefûhrt   waren. 

Art.  5.  Aile  Prâmieti  aod  Abgaben -Befreiungaii 
oder  Erstattungen  îrgend  einer  Art*,  welcbe  in  den  Staa- 
ten  des  einen  der  hohen  Kontrabenten  den  National- 
scbiffen  oder  den  unler  nationaler  Fiagge  eingefiihrten 
oder  ausgefôbrten  Waaren  bewiUigt  sind,  sollen  in  allen 
in  den  Arlikeln  t-4  vorgesehenen  Falleo  gleichmSssig 
den  Schiffen  des  andern  Theils  and  den  von  dentelben 
eingeftibrten  oder  ausgefiih rien  Waaren  bewilligt  werden. 
Art-  6.  Die  Schiffe  der  hohen  kontrahirenden  Theile, 
v«relche  si«h^«ei  es  in  NothOilien,  sei  es  sum  Zweck  des 
UeberwinlemsT^^t  e«  stwr  EmpCangnabnie  von  Ordres 
in  einem  Hafen  deNheiderseitigen  Staaten  aofhaUen  und 
denselben  verlassen,^tM»f  irgend  eine  Handels-Verrich- 
tong  vorgenommen  zu  blKb^»  »<>^*«»  ^®"  ^^^  Tonnen- 
Abgaben  befreil  sein.  Rûchsft^î'î*  ^^^  andern  von  den 
Schiffen  zu  entrirhtenden  Abgîllj^  »«**«"  "«  «"*  ^«"^ 
Fuss  der  nalibnalen  behandelt  wertlf"*     ... 

Als  Handels-Verrichlungen  soIIenS^^'^^^î'  "^'^T 
Lôschung  von  Waaren,  sei  es  behufsV"»*'^»**'''**^/*' 
Schiffes,  sei  es  um  demselben  einen  siJtf«^!';®° /"''^f ' 
platz  zo  verschaffen,  noch  der  Ankauf  voRr*"^r^'î% 
then  fur  die  Mannschaft  oder  von  anderem  SÇ***^**^^*^' 
aogesehen  werden.  \^,      . 

Art.  7.  Die  hohen  kontrahirenden  Theîle Itf"^  ^^^' 
eingekommen,  als  NiederiSndische  und  Schwedil^^  "°? 
Norwegische  Schiffe  aile  diejenigen  anzuerken«i^.. /V* 
zu  behandeln,  welche  von  den  zustândigen  BelX^f" 
mit  dem  Pass,  dem  Beilbrief  oder  denjenigen  anderAT*^* 
kunden  versehen  sind,  die  nach  den  Gesetzen  und  vK^*^* 
ordnungen  des  betreffenden  Landes  zur  Feststellill^ 
der  *NationalitSt  und  Tragfahigkeit  der  Schiffe  erfd 
deriich  sind. 

Art.  8.     Gegenwartiger  Vertrag    soU    vom  Tage  dei 
Auswechselung  der  Ratifikationen  an,  fnnf  Jahre  inKraftI 
bleiben,  und  wenn  zwôlf  Monate  vorAblauf  dièses  Zeit-j 
rauuis  weder  der  eine  noch  der  andere  der  hohen  kon- 
trahirenden -Theile  durch  eine  offizielle  Erklarung  seine 
Absicht  zu  erkennen  gegeben  hat,  die  Wirksamkeit  des- 
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selbeD  aufhôren  zu  lassen,  so  soll  er  ûber  jenen  Zeit- 
raum  hinaus  ein  Jahr  hiodurch  verbindlich  bleiben  uod 
80  fort  iron  Jahr  za  Jahr. 

Art.  9.  GegeowSrtigCT  Vertrag  soll  ralîfizirt  uod  et 
solleo  die  Ratifikationeo ,  innerbalb  dreier  iVlonate^  oder 
weon  thuolicb  Boch  fruher,  im  Haag  ausgewechftelt 
werdeo  *). 

Geacbehen  im  Haag  deo  25.  September  1847. 


Deklaration. 

Die  hoheo  kontrahirenden  Tbeil^  erklareo^  data  80« 
lange  der  am  heiitigen  Tage  abgeschlossene  Handeis- 
und  Schifffahris  -  Vertrag  in  Kraft  sein  wird,  die  von 
Niederlândîschen  Scbiffen  'aus  anderen  als  Nîederlândi- 
•chen  Hâfen  in  die  Hëfen  ¥on  Schweden  oder  Norwe« 
gen  in  Europa  eingefiihrten  Waareo,  und  iimgekehrt  die 
von  Schwedischen  oder  Norwegischen  Sebi£Fen  aus  an- 
deren  als  Schwedischen  oder  Norwegischen  Hâfen  in  die 
NiederlSndischen  Ulifen  in  Europa  eingefùbrten  Waaren, 
keinen  im  Vergleich  mit  der  Behandiung  der  nationalen 
Flagge  ungiinstigeren  Bedingungen  unterworfen  werden 
solleo,  als  welche  in  den  betre£Fenden  Landern  gegen- 
wSrtig  bestehen. 

Die  hohen  kontrahirenden  Theile  erklâren  feruer, 
dass  die  von  NieJerlëndiêchen  Hâfen  und  andern  als 
Niederlândîschen  Hâfen  in  die  Hâfen  von  Schweden  und 
Norwegen  in  Europa  eingefùbrten  Waaren  und  umge- 
kehrt  die  von  Schwedischen  und  Norwegischen  Scbiffen 
und  anderen  als  Schwedischen  oder  Norwegischen  Hâ- 
fen in  die  Niederlândiscben  Hâfen  in  Europa  eingefùbr- 
ten Waaren  an  den  Vortheilen  Theil  nebmen  soUen, 
welche  in  Ansehung  der  indirekten  Schifffabrt  anderen 
Nationen  bewilligt  werden  môchten. 

Gegenwârtige  Deklaration  soll  dieselbe  Wirkaamkeit 
und  Geltung  haben  ,  als  wenn  sie  Wort  fiir  Wort  in 
den  Vertrag  eingeriickt  wâre. 

Im  Haag,  den  25  September  1847. 

^)  Die  Ralifikationen  «les  Vertrages  und  der  nacbfolgenden 
DeklaraUon  sind  am  26  Noverober  1847  im  Haag  ausgewecbsell. 
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1847  Décret  impérial  donné  en  Brésil  sur 
les  droits  différentiels.  En  date  de 
de  Rio  de  Janeiro  le  l.  Octobre  1847. 

Beliub  AusfdhruDg  der  BestimmuDgen  in  Art.  7*) 
der  Verordnung  vooi  20.  Juli  1844  und  îm  Art.  21**) 
der  VerordouDg  vom  12.  August  desselben  Jahres  finde 
Ich  fîir  giit,  Folgendes  zii  verordoen: 

Art.  1.  Voni  1.  Juli  1848  an  soll  die  ToDoengeld- 
Abgabe  fiir  fremde  SchifiEe  ein  Dritthtil  mehr  betragen 
als  dieselben  in  jedem  einzeloen  der  in  der  Verordnung 
vom  20.  Juli  1844  n&her  bezeicbneten  FâUe  zu  zahlen 
haben  wiirden. 

Art.  2.  Von  dernselbeo  Tage  an  ist  ¥on  dan  in 
fremden  Schiffen  eingeHihrten  freoiden  und  fiir  den 
Verbrauch  abgefertigten  Waaren  ain  Drîltheil  mehr  zu 
enirichten,  aU  die  im  Tarife  feçtgesetsten  ZollaStza  bc- 
stimmen. 

Art.  3.  Von  den  in  den  beiden  Torbergeheoden  Ar« 
likeln  angeordneten  Differentialzëllen  sind  die  Schiffe 
derjenigen  Nationen  befreit,  welche  aicb  durch  irgend 
eine  nach  internationalem  Gebrauch  abgeschloasene  Ue* 
bereinkunft  oder  Konvention  verpflichten,  Brasilianitche 
Schiffe  wShrend  einea  bestimmten  Zeitrauines  in  ihren 
Hâfen  wie  ihre  eigenen  aufzunehmen  und  zu  bebandelny 
und  zwar  riicksichtlich  aller  Hafen-Abgaben  und  Ge« 
biibren,  welche  dem  Staate  oder  an  Privatpersonen  fîir 
Vorrichtungen  zum  Besten  der  Scliifffahrt  zu  zahlen  aind, 
to  wie  hinsichtlich  der  Zollabgaben. 

*)  Die  Schiffe  derjenigen  Nationen,  welche  BrasitiaDÎtche  Fahr- 
leuge  mit  hdherem  Ankergelde  oder  hôhereo  Hafenabgaheo  ir* 

Î^eod  einer  Art  als  die  eioheimiscben  Schiffe  belasten,  haben  eben- 
ails  in  Brasilien  an  Ankergeld  ein  Drittel  mehr,  als  der  oben 
bestimmte  Sats  sa  eniricbtea,  und  es  ist  die  Regierung  ermâch- 
tigt,  dièse  Erhohung  noch  mehr  su  steigem,  wenn  dieselbe  nichl 
zulanglich  scheinen  sollte,  um  die  den  Brasilianischeo  SchiCTen 
auferlegte  hôbere  Belastung  ausiugleichen. 

**)  Von  den  Schiffen  derjenigen  Nationen,  von  irgend  einer 
in  Brasilianischen  Schiffen  in  ihre  Hafen  eingefuhrten  \Vaare  hô- 
bere Konsumtions- Abgaben,  als  Ton  den  in  ibren  eiaenen  Schif- 
fen eingefubrten  erheben ,  soll  in  den  ZoUSmtcm  iSrasâliens  ein 
Differentialsoli  erhoben  werden. 
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Art.  4.  Von  d«r  erwShiiten  Erhôhutig  ^r  8chi&« 
abgaben  sind  feraer  dk  Schiffe  d^ijenigen  Nattonen  be* 
iireit,  welche  die  unsrigen  acfaoo  Auf  glaiche  W«ise  wié 
dio  lliiigeD  aaùiehinen  and  behoaddo,  vorausgetetet, 
dasa  mit  daQselbeD  ein  Verlrag  Behufa  Stchentellung 
dar  Fortdauar  diaeer  GUichstallung  auf  aine  beatimnite 
Zeit^  bia  sain  1.  Juli  1848  nicbt  abgaacblossen  wird, 
and  mit  der  Maasgaba,  dasa  dièse  Âumabma  aogleich 
aoasar  Kraft  tritty  wenn  sich  ergibt,  dass  die  oben  an« 
g^ebene  Art  der  Behandlung  aufgehôrt  babe^  oder  weun 
die  Regierung  es  fîir  gut  befindet. 

Art.  5.  Sollten  fainsichtlich  der  Anwendang  der  in 
Art.  4  beatimmlen  Ausnabme  auf  gewisae  Schiffe  Zwti* 
fel  eoUtehen,  ao  liegt  es  dem  Belbeiligten  ob,  den  ZoU- 
amts-Inspektoren  zu  beweiaen,  dass  die  Bedingungen,  yon 
welchen  die  Gleichslelluag  mit  den  Nationalsch^en  ab- 
bSngig  ist,  bei  ihnen  ¥orhanden  aind. 

Art.  6.  Die  Diesem  zuwiderlaufenden  Bestimmnn- 
gen  werden  hierdurcb  aufgehoben. 

Palast  su  Rio  de  Janeiro,  den  1.  October  1847. 

Mit  der  Unterscbrift  S.  M.  des  Kaisers. 

Mahocl  Alves  Beabco. 

Ben'cht  des  Ministers  Branco    an  den  Kaiser  sur 

Entwickelung   der  Motive  fiir  die  vorstehende 

Verordnung. 

Unter  den  Maassregeln,  welcbe  von  dan  Regierungen 
aller  Schiftfabrt  treibenden  Nationen  zam  Schutze  ibrer 
Haodeia-Marine  ergriffen  sind,  nimmt  dieErhebung  ?oa 
DifferentialzoUen  von  den  Schiffen  aolcher  Nationen, 
vrelche  dasselbe  Prinzip  aucb  bei  sich  in  Anwendung 
bringen,  den  ersteo  Rang  ein,  and  ist  allein  geeignet, 
dem  nachtheiligen  Einflusse  einer  solchen  Maasaregel  zu 
begegnen.  Auf  dièse  Weise  angewendet  sind  die  Diffe- 
rentialzoUe  gerecht,  und  gewahren  durch  die  Beaeitigung 
einer  unertrâglichen  Ungleichhett  wirklichen  Schuts. 
Zieht  man  in  Betracht,  dasa  die  zu  iiberseeischen  Reiaen 
bestimmie  Handels-Marine  einer  Nation  nicht  uuterhal- 
ten  und  beachâtzt  werden  kann,  ohne  dasa  andere  Vdl« 
ker  mit  ihren  Hâfen,  Ankerpllitzen ,  Docks,  Leuchtthiir- 
m«i,  Navigationaschulen  und  polizeiliohen  Verordnungen, 
sowie  durch  ihre  Ein-  and  Auafuhr  zur  Unterhaltuog 
derselben  beitragen^  ao  erscheint  ea  ala  eine  Forderung 
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der  Gerechtigkeit ,  daat  die  freoiden  SchifiEe  aller  Na« 
tionen,  sowoU  io  Beireff  der  Hafenkotteiiy  ah  auch'der 
Zdlle,  mit  deo  eioheimitcheti  Schiffen  aaf  gaoz  gieichem 
Fusse  behandelt  werdeo.  Nichtsdestowenîger  ist  dieser 
Grundsatz  io  der  Praxis  durch  den  Egoismus  einiger 
Nationen  verkaont  worden,  und  in  weniger  aufgekllUrten 
Zeiten  liaben  auch  andere  denselben  geduldet,  wfihreDd 
in  unsern  Tagen  die  DiffereotialzôUe  allgeroeio  als  Re* 
pressalîe  gegeo  diejenîgeD  in  AnweDdung  gebracht  wer» 
den,  welcke  sie  ia  uobeschrSnkter  Weise  bei  sich  ein- 
gefahrt  habeo. 

In  einigen  SlaateOy  wie  z.  B.  in  England  und  den 
Vereinigten  Staaten,  ist  als  Regel  bestimint,  dass  fremde 
Schiffe  wie  die  einheimischeo  bebandelt  werden,  und  es 
werden  ausnahmsweise  die  SchifEe  derjepigen  Nationen 
mit  Differentialzôllen  ^belegt,  welche  in  gieichem  Sinne 
gegen  sie  verfahren.  Andere  Staaten  dagegen,  wie  Por- 
tugal, D&oemark  und  Frankreichy  setzen  aïs  Regel  hô- 
hère  Abgaben  auf  fremde  Schiffe  fest,  und  gew&hren 
ausnahmsweis  den  Schiffen  der)enigeii  Nationen,  welche 
eine  Gieichstellung  in  der  Behandlung  bewilligen,  einen 
Erlass  derselben.  Eioige  Staaten  bewilligen  die  GleichsteU 
luog  schon  fiir  den  Fall  der  zu  ihren  Gunsten  von  an* 
deren  eingerâumten  Begiinstiguog  ;  in  anderen  jedoch 
sind  die  Regierungen  nur  gesetzlich  ermachtigt,  diesel- 
ben  durch  Traktate  oder  Konventionen  zu  bewilligen. 
Nur  wenige  Nationen  sind  es,  in  deren  Gesetzgebung 
der  Grundsatz  nicht  aurgenommen  ist,  dass  denjenigen 
Nationen,  welche  ihrerseits  gleiche  Behandlung  gew&h- 
ren, dieselbe  ebenfalls  zu  bewilligen  ist,  sei  es  nun  durch 
Traktate  oder  Konirentionen,  oder  durch  einfache  fak- 
tische  Reziprozilat. 

Indeoi  die  Kaiserliche  Regierung  das  Prinzip  derDif- 
ferentialzôUe  nicht  absolut,  sondern  als  Repressalie  ge- 
gen die  Schiffe  derjenigen  Nationen,  welche  die  unsri- 
gen  denselben  unterwerfen ,  einfiihrte,  sah  sie  die  Gieich- 
stellung als  Regel,  und  die  Differentialzôlle  als  Aus- 
nahme  an.  Durch  Art.  7  der  Verordnung  vom  20.  Juli 
1844  wurde  bestimmt,  dass  die  Schiffe  denenigen  Na- 
tionen» welche  die  Brasilianischen  Schiffe  mit  bëheren 
Ankergeldern ,  oder  irgend  andero  Uafenabgaben  bela- 
steu,  als  ihre  eigenen  Schiffe  bezahlen,  in  den  Hëfen 
Brésiliens  ein  Drittheil  mehr  als  das  daselbst  V^steheode 
Tonnengeld  zu  eatrichten  habeu  sollen;  und  idi  Art.  21 
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der  Verordouag  voin  12.  Augusl  1844  wurdc  glekh- 
falh  fesigeMtal,  d«s8  in  ZollâuHero  de»  Reichs  eio  Dif- 
ferentiaizoll  von  alien  Waaren  erhobeo  werden  sollei, 
welche  in  Schiffeo  soicher  Natîonen  eingefuiirt  werdeD, 
die  Yon  den  in  Brasilianischen.  Schiffeo  in  ihre  Hâfen 
eingefiihrten  Waaren  liôhere  Kontumtionsabgaben  erhe* 
beo,  als  wenn  dieae  Waaren  in  ihren  eigenen  Schiffeo 
eingefuhrt  werden.  Behufs  richtiger  Anwendung  dieeer 
fiesiîmmungen,  in  ^eichen  die  Regîerung  Ew.K.  M.  die 
Aufstellung  des  iiberalen- Prinzips  versucht  hat,  dass  die 
einfache  Thatêache  gleicher  Behandlung  unserer  Schiffe 
mit  den  eigenen  durch  andere  Nationen  mit  glelchen 
Vortheilen  erwiedert  vrerden  ftolle,  sind  Versuche  ge- 
macht  worden,  sich  ûber  das  in  dieser  Hinsicht  in  frem- 
den  Lëndern  beobachtete  Verfahren  aufzuklâren  ;  es  sind 
jedoch  die  darauf  bezâglichen,  durch  unsere  diplomati-^ 
schen  Agenten  gelieferten  Bericbte,  unzureichend  befun* 
den  f  und  es  sind  unsere  Zollamter  dadurch  nicht  in 
Stand  gesetzt  worden,  die  verfiigten  Maassregeln  geborig 
in  Ausiiihrung  bringen  zu  kônnen,  indera  der  erwahnte 
Maogel  hauptsëchlich  in  dem  Uinstande  besteht,  dass 
die  Gesetze  vieler  Nationen  dasselbe  System,  )edoch  mit 
der  Maassgabe  angenommen  haben,  dass  es  durch  lion- 
vent  ionen  festzustellen  sei.  Es  wâre  deshalb  weder  ge- 
rechty  noch  passend  gewesen,  Repressalien  gegeo  diesel- 
ben  anzuvrenden,  oh  ne  dass  die  resp.  Regierungen  die 
ËinfûhruDg  der  Reziprozitat  durch  diplomatische  lie- 
bereinklinfte  verweigert  hiitten.  Da  nun  auf  dièse 
Weise  unsere  Beziehungen  zu  einigen  Landern  utigen- 
ngend  geregelt  sind,  so  wissen  die  Briisiiianischen  Rhe- 
der  in  der  Regel  nicht^  wie  sie  in  fremden  Lëndern  be- 
handelt  werden,  vrohin  ihnen  eiue  Bestimmung  angebo* 
ten  wird. 

Dièses,  Ew.  K.  M.,  sind  die  Scbwierigkeiten,  durch 
welche  eine  gehôrige  und  niitzliche  praktische  Ausfiîh- 
rung  der  sonst  heilsamen  und  gerechlen  Prinzipien,  die 
in  unsem  Zollgesetzen  enthalten  sind,  verhindert  wor- 
den  ist  ;  die  Regierung  Ew.  K.  M.  ist  )edoch  der  An- 
sicht,  dass  es  nicht  schwierig  sein  werde,  dieselben  zu 
beseitigen,  und  es  dahin  zu  bringen,  dass  in  unsernHa- 
(en  bloss  die  Schiffe  derjenigen  Nationen,  welche  uns 
auf  gleiche  Weise  bebandeln,  den  Brasilianischen  gleich- 
geslellt  werden.  Damit  ein  solches  Résultat  erreicht 
werde  y   ist   es  erforderlich ,    dass  die  Gleichstellung  der 
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Behaodlaog  als  Ausnàhme  und  nicht  tit  Regel  festge* 
stellt  werde;  deon  da  aur  dièse  Weite  das  Interetse  der 
Schiffe,  welche  uiuereH&fen  besucheD,  et  erlieitcht,  dasa 
die  retp.  Natiooan  die  unârigen  mit  derselben  LiberaK- 
tët  bebaodeln,  so  wird  dîese  BebandluDg  entweder  auf 
diplomatiscbem  Wege  bestimnit  uod  Tereiobart^  oder 
durch  die  Geeetze  der  Lëoder  eelbst  angeordiiet  werdeo, 
die  DÎcbt  leicbt  widemifen  werden,  wenn  auf  das  Eîd- 
treten  yod  Repressalieo  za  reobnen  îst. 

Isl  die  Gleichheit  der  Behan^hiog  als  eine  von  der 
Reaiprozitat  abhâogende  Ausoahme  festgestelUi  so  wer- 
deo  diejenigeo  NatioDeoi  welche  derselben  nicht  beitre» 
ten,  faktisch  die  einzigen  sein,  welche  die  Difierential- 
sëlle  zo  tragen  haben,  und  die  Gewissheit,  welche  un- 
sere  Verlader  auf  dièse  Webe  hinsichtlich  der  Behand- 
lung  erlangen,  welche  aie  in  fremden  Liiodern  zu  er- 
warten  habeni  wird  eine  tiûtiliche  und  passende  Bêle- 
bung  der  Brasilianischen  Marine  herbeifiihren. 

Wird  ein  Termin  bestimmt,  nach  dessen  Ablauf  die 
neuen  Dispositionen  in  Kraft  treten,  so  werden  die  Ver* 
ti^ge  und  Ronventionen  erleichtert,  welche  nach  und 
nach  den  Brasilianischen  Schiffen  liberali  die  Gleîchstel- 
lung  mit  den  National-SchifFen  sichem  werden,  nicht 
allein  in  Hinsicht  der  vom  Staate  erhobenen,  sondern 
auch  in  BetrefF  der|enigen  Abgaben,  welche  von  Kom« 
munen  und  von  fiir  die  Schifffahrt  bestimmten  Privat« 
anstalten  erhoben  werden,  wShrend  zu  gleicher  Zeit  un* 
sere  Zoll&mter  in  den  St&nd  gesetzt  werden,  dièse  Be- 
handlung  mit  gleicher  Liberalitat  zu  erwiedem. 

Das  sind  die  Grande,  weshalb  ich  die  Ehre  habe, 
Ew.  K.  M.  die  anliegende  Verordnung  zur  Oenehmi- 
gung   vorzulegen. 

Rio  de  Janeiro  den  1.  Oktober  1847. 
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Ukase  de  t empereur   de  toutes    les iS47 
Russies  sur  ta  réduction  des  droits 
d'entrée  à  Vimportation  de  V Autri- 
che.    En    date  de   St.    Fétershourg, 
le  ti  Octobre  1847. 

Auf  VorstelluDg  des  Reichskanzlers  der  aaswSrtigeD 
Angelegenbeîten  und  des  Floanz-MiDisters  haben  Wir 
fiir  nâtzlîch  erkaonti  zur  BefOrderung  Unseres  Handels 
mît  Oesterreich,  demselbeo  einige  Erieichterungen  zu  ge- 
wslhren.  iDdem  Wir  tu  diesem  Zweck  das  hier  bei« 
folgende  Verzeiehniss  der  Waaren^  fiir  dereo  Eînfubr 
auf  der  Oesterreichischen  Landgreoze  der  Zoll  terëo* 
dert  wird,  bestatigeo,  befehlen  Wir  dem  dirfgireûdeti  8e* 

nat  Anordauog  zu  treffen  dais  aolches  mit  dem   ■/'     **.* 

des     laufenden     Jabres    1847   in    AusfiihruQg  gebracbt 
werde  *). 

Den  11.  Oktober  1847.  Nicolas. 


Neu  an^e- 

ZaU, 

setzter 

Beneonung  der  WaareD. 

Maass  und 

Zollbetrag. 

-• 

vc^^em* 

In  SiM>0^. 

Rio,.  I  K.p. 

Bernstein,  gelber,  brauner  und  vreissery  un- 

verarbeitet^  d«  h,  in  Stiickeiij 

und  Bernsteiofeilicht. 

yy        yerarbeitet  und  auf  ScbniireD. 

„         eiogefasst  u.  Berntteiomuodstâcke 

mit  MetaUinkrustiruog  und  an- 

dern  ëbnlichen  Verzieruogeo. 

Besen  von  Binsen  und  Reisern. 

Butter  yon  Ruh-  und  Schafmilch. 


Tom  Ffund 
TomPud 


3 

xollfreî. 
.    I  40 


*)  Dleselben  Begiinslîgungen  genîe^sen  berehs  In  Folge  des  Lîkaset 
vom  ^.  Juli  1812  die  ans  Preussen  nacb  Russiand  ausgebenden  Waaren, 
mit  der  eiozîgen  Ab weicbung,  dass  fiir  Pferde»  welche  ans  Prettssen  nacb 
Rii«.«)and  ansgefiibrt  werden,  eiaa  2^1lermlià{pmg  eintrilt»  welcbe  bei  der 
Eînfubr  aiu  Oetterreicb  nicbt  erfolgt 
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• 

iveu  ange- 

Zabi, 

setzter 

Benennuog  derWaaren. 

Maats  und 

Zollbetrag. 

s 

GewicbU 

In  Silber. 

•                       *   ^                                            '                  .                  , 

Riib.|   Kop. 

Dachpfaiin^ti. 

vomlOOO 

20 

Daunen  vùh^  allérlèi  Vôgelo. 

fi  Pwd 

6 

• 

EÎDgemachtes,  allerlei  ^^iicjite  it^  Zucker- 

oder  lïoDigsyrup  eingemacht 

und  Fruchts/rujp^ 

„  Pfund 

^•. 

20 

,,      .       Pastilai  allerlei,^  und   ohoe 

Ziicker    dick    dogeàoçbter 

.Fruçhlmiiss. 

P      >>, 

• 

5 

Federn,.  Çchrei^federn  oder  Federposen. 

»J           M     , 

. 

26 

y,       allerlei  g^scfaUffeDe. 

>f     .      M 

• 

15 

Fleischy.  frisches.  - 

xollfrei. 

,,     .  gesalzen»  gerauchert  ;uod  gedôrrt, 

und  Wîirste  jeder  Art. 

„    Pud 

• 

60 

Frâchte^  .Aepfel   tind  Birnen    jeder   Art, 

'       •  f 

friêche* 

,1.' 

:Mlirr«i. 

y,       Rirschen    und    Pflaumen,   jeder 

; 

Acl^  Imche. 

'•    J        '    ' 

>> 

Fachsfelle,  die  besonders   benannten  aus- 

.    -^ 

-. 

dîe  FeUe  wirklicb  Oesterreicbîschen  Ur- 

spiruogs  flind^          i 

„  Pfund 

, 

50 

Geaebirr  y.  fayaace  u.  ordinairem  Tbon, 

weisses  Qnd  jedcs    eînfarbige, 

ohne  GM    und  Snber,    ohne 

■' 

Malerei  «nd  Kanten.  Auf  Be- 

,    8ch,einîgifng,    dasà  die  'Waare 

,         wirklich  Oesterreichischen  Ur* 

• 

.     sprubgs  ist. 

„    Pod 

. 

80 

„         von   Holz,  gef^rbtes,   lackîrtes 

und  ordidairefl,  'laiît  Ausnahme 

•         * 

*  des  besonders  benannten. 

ft           9} 

1 

50 

Getreide,  PerJgraupen. 

f.  Tscketwcrt  ' 

• 

30 

)y       Mannagriitze. 

»           t} 

. 

45 

Haare»  Menschenbaare;  unverarbeitet. 

vom  Pfund 

2 

• 

9f      -          pf .              vitrarbeîtet. 

"       ^  . 

5 

Hok^  £êchefei8taaiai0^. 

ftollfrei. 

-yi              „            în^unoeBlSnergesSgt 

99 

'  ,>     UlmenstSmoie  und  Bretter. 

j 

1 

9 
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BeseonuDg  der  Waaren. 


Zabi, 
Maatt  und 

Gewîcht 


Neuaoge- 

settter 
ZoJIbetrag. 
In  Silber. 


Kalk,  allerlei,   ausgenomiiiea  Spiesaglans* 

kalk  und  Chlorkalk. 
Leînen-   und  HanflEabrikate ,  auf  Beschei* 

niguDg,  dats    die  Waare  wirk 

lich  OesterreichUchen  UrBpniDgs 

ist: 
,9       Leineoe  Tiicher,  weÎ88e  Schoupf* 

tacher    mit   und  obne   KaDten, 

mit  AusDahma  der  beaoQd^i?  be- 

naonten  Tacher». 
,»        Battisttiicher  mit  weù^n  i|nd  bun- 

ten,  angewebteo  und  au^edruck- 

tetiy  nicbt  âber  eioen  ZoU  breiten 

Kanteo. 
,,        Dergleichen    Tiicher    mit    Ecken, 

Kanteo  von  mehr  als  eiaem  Zoll 

Breite  u.m.Blumenin  derMitte. 

^       Lelowand,  leinene,  hâofene  u.mil 

N^       Baumvrollegemischte;  die  beson- 

ders  beaannte  ausgeoommen. 
y,       AHe  einfarbig  gefltrbte  uod  bante^ 

gewirkte,  broqhirte  u.  Leinen-  u» 

Haofwaareo  ;  die  besouders  be- 

oanDteo  aasgenommen. 
„       Dergleichen  Tiicher^ 
9,       Tiscntocher,  Senrietten  und  Handtu- 

dier,  leinene  u.  m.  Baumwoileod. 

Wolle  gemischte,  weiaee,  fiurbigetU; 

bunte,  durchwirkte  u.  hrochirte* 
yi       Striimpfe  und  Miitzen,  weisse^  ein< 

farbige  und  bunte. 
„       Dergleichen  brodirte. 
j^       Knôpfe,  zwirnene  fiir  die  WSeche. 
Anmerkung.     Aile  leinene  und  hfinfene  be- 
druckte  Fabrikate  bleiben  yerboten,  die 
besondere  benannten  ausgenommen. 
Radefelgen  yon  Buchen-  und  Ulmenhols  etc 
Senfy  trockener. 
M    angemachter  mit  demGeschirr*  Auf 


■otifrei. 


Tom  Pfund 


M 


20. 


^9  » 

»  99 


T.  Hundert 
Tom  Pfùnd 


20 

80 
20 


50 
& 
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Bei^ennuDg  der  Waareo. 

I 


Maaii  uod 

Gewicbl. 


Neu   ange- 

seUter 
ZoUbetrag. 
In  Silber. 

R«k  |Kop. 


Bescheinîguog,  dttMdie  Waart  wirk- 

lich  OesterreichitchenUrspruDgt  ist. 

Strohkëstchen,  Futterale  a.  iîhiiliche  nicht 

benanote  Arbeit  ' 

Tiachlerarbeit  jeder  Art;  die  bttondert  be- 

nannte  ausgenomineD. 

Tôpferwaaren ,   als:  Kaebelo,  T($pfe  und 

fdlerlei  irdene,  glasorta  uad  nicbt  gla- 

suite  Sachen  ohoeGald,  9ilberu.  Maie- 

Tel,  m.  AusDahmed.  besoDdersbeDaïuiteD 

Troffeln,  MuscheroDS,  Champignons  a.  aile 

andere  Pilze,  in  Oel,  Easig  iifid  gesalaen. 

Viehy  Bulien^  Ochsen  nnd  Btiffelocfasen. 

yy     Kiihe,  BâfFelkfihe  und  junge  nicht 

ausgewachsene  Rinder. 

,y     K&lber,  Schafbdcke,  Schafe,  Limmer, 

Ziegen,  Ziegenbdckemid  Zickeln. 

jf     ¥het  undSchweine. 

,)     Feri^eln. 

Vï%el,  allerlei  lebendige,  ausgeBOttflien  Pa« 

pageie  und  ahnliche. 
Wachs,  gelbes,  weisses  und  geflîrbtes,  un 
verarbeitél. 
yy        Oummiwacbs    fiir   die  Tapeairer 
und  Baum-  oder  Impfwacbs. 
Ziegekteine. 
Znnder  oder  Feuerschwanm. 

Anmerkung.  Vofli  salpeterieirtea 
Papierschwamm  wird  der  bishe- 
rige  ZoU  eiiioben. 


Tom  Pfund 
„    Pad 


9t  99 

^  Stîick 


„    Pud 


»»        n 

„  t<MO 


20 
50 

80 

30 

12 

3 

10 

5 


■ollfre». 
1 


10 

loUfrci. 
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12. 

Convention    entre  la  Toscane   d'une  047 
part  et  la  Suède  et  la  Norwègue  de 
l'autre  part   sur  le  traitement  réci- 
proque  des  navires  respectifs.     En 
date  de  Florence^  le  15  Uctobre  1847. 

Déclaration    du  Cliargé   dUaffairea   de  Suède  et  de 
Norwègue^  donnée  à  Florence  le  15  Octobre  1847* 

Nachdem  Unterzeichneter,  Legalionsrath  8r.  Maj.  dti 
Kôaigs  Ton  Schwedeu  and  Norwegeo,  Geachaftstrâgor  bei 
dem  HofevooTo8kaoa  etc.,  vom  Ministerium  Sr.  Kaîteri. 
Kônigh  Hoheit  des  Grotshersoga  von  Toskana  die  YerBÎ* 
cheruog  erhaltep  hat,  daM  in  den  Hëfen  von  Totkana 
fiir  die  unter  Schwediscfaer  iind  Narwegischer  Flagge 
•egelndea  Schiffe  keine  SchiflTahrto-  oder  ZoUabgaben  noch 
andere  betondere  Auflagen  festgesetzt  tind,  oder  erboben 
werden,  denen  nicht  gleichmlissig  auch  die  unter  Toa- 
kaniacher  Flagge  aegelnden  unterworfen  seyen,  eo  er^ 
klërt  dertelbe  durcb  Gegenwïrliges,  kraft>  der  ikin  von 
seinem  erhabenen  Monarchen  erlheilten  Autorisation: 

1*  DaM  die  nach  den  HSfen  von  Sdiweden  and 
Norwegen  oder  der  da^u  gehôrenden  Inseln  koninienden 
Tioakaniêchen  Schiffe,  bei  ibrer  Ankunft  wiibrend  ibree 
Aufenthalts  .und  bei  ibrer-  Abfahrt,  binsicbtlich  der 
Hafen*und  Scbiffsabgaben ,  als  Tonnen-,  Feuer-|  Loot- 
aen-,  Anker-  und  Quarantainegeld ,  wie  auch  hin- 
•iehtlich  der  Abgaben  jtir  ôffentliche  BeamteUi  oder 
anderer  im  Nainen  oder  zum  fiesten  der  Regierung, 
der  Lokalbehôrden  oder  irgend  einer  Privatanstalt  erho- 
benen  Taxen  oder  Abgaben,  welcher  Art  und  unter  wel- 
clier  Benennung  es  auch  seî,  gleichviel  ob  die  genann- 
ten  Schiffe  in  Ballast  ankommen  oder  absegelu,  oder  ob 
aie  Waaren  ein-  oder  ausKibren,  auf  einem  und  dem* 
•elben  Fuss  mit  den  nationalen  Schiffen  bebandelt  wer- 
den  aollen. 

2.     Dass  die  Toskanischen  Schiffe  jede  Art  von  Waa- 
ren und  Handelsgegenstënden ,   von  welcher  Provenienz 
aie  auch   sein  mdgen,   und   deren  Eia-  und  Ausfuhr  in 
die  Vereinigten  Konigreiche  g esetzlich  erlaubt  ist|  in  die 
Recueil  ffin.     Terne,  XL  U 
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Hafen  tod  Schweden  und  Norwegen  soUen  einfahren» 
daselbst  niederlegen  oder  auftpeichern  uod  von  da  aut- 
fâhreo  dârfeo,  ohoe  andere  oder  bùhere  Zoll-  oder  soo- 
stî§e  AbgabaiH  tod  welcher  Art  oder  Beaeoouiig  es  attcii 
sei,  zahlen  zu  inâsêeDy  als  solcke,  welche  fiir  dleselben 
in  natiofulen  Schiffen  eÎDgefâhrteu  oder  ausgefdhrten 
Waaren  oder  ErEtagniaie  gezaliU  werden. 

3.  Dasa  die  TotkaDisobea  Sclûffe  in  den  HlLfenvoD 
Schwçdeo  und  Norviregen  mit  Bezug  aiif  Prëmien  uod 
Wîedérerstattung  vDti  Abgaben  oder  râcksichtlicb  ir- 
gend  ander^r  Vortheile,  die  bei  der  Eio*  oder  Auafuhr 
scboQ  bewUligt  siod,  oder  in  der  Folge  bewilligt  wer- 
den konoten,  den  nationalen  SchiflFen  gleichgeatellt  wer- 
den N>Uen. 

4.  Data  die  in  den  Torhergehenden  Arlikeln  eut- 
haltenan  Stipulationen  îa  ihrer  ganaaa  Auadebnung  auf 
die  Toiàaniachen  Schiffe  und  deren  Ladungea  anwead- 
bar  sitid,  gleicèviel,  ob  die  genamten  Seliifle  von  Toa- 
kanîstthen  H&fen  oder  von  den  H&fen  {edet  andem  frtm- 
den  I^Audea  komnen,  oder  ob  aie  direkt  nach  ToekaMi 
oder  nacb  irgend  eineoi  andern  Lande  gehen;  ao  daaa 
mit  Beaug  auf  Schifffahrts*  und  Zolldbgaben  wede'r  bei 
der  «Krekten  nech  bei  der  indirekten  Navigation,  ein  Ua- 
tersclNed  zwiachea  den  Schiflen  der  beiden  kontrahiren- 
den  Theile  gemacht  werden  aoll. 

5.  Dasa  jedoch  die  gedacbten  Stipulationen  aich 
nicht  auf  die  Knatenaehilffiihrt  oder  Cabotage  besiehen, 
rncksichtlidi  deren  die  Bettimmungen  in  dan  Tarifon  der 
Vereinigten  Kdnigreicbe  in  Kraft  bieiben,  und  baben 
die  unter  Toskanischer  Flagge  segelnden  Scbiffe  keînen 
Antprucb  auf  die  privilegirte  Bebandlung,  deren  die  sa 
dieaer  âchifffahrt  verwmideten  nationalen  Scbiffe  îeist 
genieaaen  oder  in  Ztikunft  geniesaen  môcktea* 

6.  Daaa  jedea  Todianiacbe  Scbiff,  welcbes  Sturmee 
balber  oder  irgend  einea  andem  Zufalla  wcgen  gendtbigt 
wëre,  in  einen  Hafen  von  Schweden  und  Norwegen  zu 
Aiichten  ^  die  Freiheit  baben  aoU ,  daaelbat  aoegebesaert 
und  mit  allen  ndthiges  GegenatSaden  versehen  zu  wer- 
den und  wieder  in  See  zu  gehen,  ohne  irgend  ein  Ha* 
fen-  oder  Schiifsgeld  zahlen  zu  miisaen,  das  zam  Beaten 
des  Staats  erhoben  wird,  oder  werden  mëcfate,  Unter 
weloher  apeziellen  Benennnng  ea  autfa  aeî,  wtthlverstan- 
den  indettea,  daaa  der  Orond,  warum  der  NothhIafeB  ao-> 
gelaofea  wordèn,  reell  und  évident  ad;  daaa  des  BdàS 
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luine  Wjmmu  irgend  einee  HaodcbgeiM^&fîls  wegta  lade 
odar  auélack^'  und  dass  es  seineo  Aufentbelt  îm  Hafen 
nicht  iiber  die  durch  die  Ursache  de»  Einlaofene  be- 
dÎDgU  Zeit  ausdehue;  dase  das  wegen  dar  Reparatar  des 
SchiiFs  oder  wegen  des  Unterhaits  der  Manoschâft  ver- 
ursachte  Lôschen  oder  Wiedeiiadeo  nicht  als  Handels* 
o|ieratioik  betrachiet  werden  soll;  dass  aber  jedenfalis 
der  Fohrer  eines  solchen  Scliift,  wenn  er ,  um  seine 
Ausgaben  zo  decken,  genôthîgt  ist,  sidi  eines  Theils 
seiner  Waaren  za  entledigen,  gebalten  sein  soll,  sich 
nach  den  Verordnungen  und  ZoUtarifen  des  OrlS|  y/o 
er  eingelaufen,  zu  richten. 

7.  Dass  wenn  ein  Toskanisches  SchifF  an  den  Rii- 
sten  von  Schweden  und  Norwegen  Scbiflbruch  leiden, 
sinken  oder  irgend  einen  Schaden  nehmen  soUte,  die<- 
sem  Scbiffe  und  allen  am  Bord  befindlichen  Pérsonen, 
dieselbe  Hiilfe  und  derselbe  Schutz  gewâhrt  werden  soll, 
den  in  iibnlicbem  Fall  die  Schwediscben  und  Norwegi* 
schen  Scbiffe  geuiessen,  und  dass  das  gescbeiterte  ScbÛT, 
dessen  Waaren  oder  andere  in  demselben  befindlîche  8a- 
cken,  oder  deren  Wertb,  wetm  dièse  Gegenstiinde  scbon 
verkauft  sind,»  ihren  Ejgentbiiniern  pdet  deren  BevoU- 
machtigten  ausgeliefert  wercïen  sollen,  gegen  Erlegung 
eines  Bergegeldes,  das  dem  gleicb  ist,  welches  ein  Scbwe- 
discbes  und  Norwegisches  Schifi  in  Sbniidbf  m  FaUe  2u 
zahlen  balte.  Fur  die  geborgenen  Waaren  wird  keine 
weitere  Abgabe  gezahlt  werden,  es  sei  denn,  éass  sie 
dem  Konsum  iibergeben  werden. 

8.  Dass  es  die  Absicbt  ist,  dass  die  vorsiebenden 
Slipulationen  aucb  in  den  Hafen  der  Insel  St.  Bartbë- 
Imnj  (in  Westindien) ,  welcbe  S.  M.  dem  Kônig  von 
Scbweden  und  Norwegen  angebort,  voile  Kraft  und 
Giiltigkeit  baben  soUen.    Endlicb 

9.  Dass  die  obenstehenden  auf  die  Zusicheruqg 
voUstSndiger  Reziprozitët  fiir  die  Schifffahrt  und  den 
Handel  Scbwedischer  und  Norwcttischer  Scbiffe  ia  deu 
Toskauiscben  Hafen  begriindeten  otipulationen  mit  dem 
beutigen  Tage  in  Kraft  treten  und  wfibrend  eines  Zeit* 
raums  von  10  Jabren  und  dariiber  binaus  bis  nacb  Ab- 
lauf  von  12  Monaten,  nacbdem  die  eine  oder  die  an- 
dere der  beiden  Regiemngen  die  Absicbt  sie  au&ugeben 
angweiût  baben  wird,  aufrecbt  erba^^en  werden  und 
bindena  bleiben  ffoUen. 

Di9  gegeowfir^o  Deklaration^   welcbe  gegen   eine 
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Sholkhe  Deklaralian  voo  Scitea  des  MiDktariams  &.  K. 
K.  H.  des  Grosêherzog»  von  Toêkana  ausgewechstlt  wer- 
den  toll^  «oU  statt  eiii^  fôrinlichen  Traktats  dieaen  und 
di«  io  deratlbmi  enthalteoen  StipulationeD  werden  die- 
selbe  Kraft  und  Geltiuig  baben. 

Zu  Urkuud  desteo  bat  Uoterzcichoeter  sie  mit  aei- 
ner  Uotencbrirt  Tertehen  uod  derselben  daé  Siegel  der 
KOnigUcben  Getandtscbaft  beidrucken  lataen. 

60  getchebeo  «u  Floreoe  den  15.  Oktober  1847* 

Berobiact. 

(Der  Austausch  gegen  eîne  vod  deinselbep  Tage  da- 
tirtei  gleichlauteode  ErklSruog  des  Toskanischea  Mini- 
•ters  der  auswërtigen  AngelegeubeiteD  L.  Serristori  Ut 
am  15.  Oktober  1847  erfolgt). 


13- 

\%A1  Correspondance  diplomatique  rela- 
tive  aux  relations  de   la   Grèce,  en 
Octobre  et  Novembre  1848- 

L 

Dépêche  de  Lord  Palmerston  à  Sir  Ed.  Lyonsj 

Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à  Athènes^  en 

date  de  Londres^  le  30  Octobre  1847. 

Sir, 
J*ai  reçu  votre  dépécbe  du  4  octobre,  à  laquelle  avait 
éii  annexée  la  copie  d'une  lettre  de  M.  Glaraki,  mini- 
stre des  affaires  étrangères  de  Grèce,  lettre  dans  laquelle 
il  réitère  les  griefs  du  gouvernement  grec,  à  savoir  que 
M.  Saunders,  consul  de  8.  M.  britannique  è  Prevesa, 
avait  accordé  une  protection  illégale  au  général  Griva^ 
Je  vous  charge  de  déclarer  è  M.  Glaraki  que,  suivant 
l'avis  du  gouvernement  britannique,  le  gouvernement 
grec  n'a  aucun  motif  légitime  de  se  plaindre  de  la  con* 
duite  de  M.  Saunders  dans  cette  affaire,  et  que  Passer- 
lion  avancée  par  M.  Glaraki,  que  le  général  Grivas  avait 
préparé  pendant  son  %i)Oux  è  Prevesa  une  nouvelle  at- 
taque contre  le  territoire  hellénioue  et  contre  le  rpi  de 
Grèce,  paraissait  dénuée  de  fonaement,  attendu  que  le 
général  Grivas,  tant  qu'il  était  à  Prevesa,  n'a  tenté  au- 
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cune  entreprise  de  ce  genre,  et  quHI  n*a  rien  fait  qui 
p&t  Caire  soupçonner  un  pareil  dessein;  au  contraire, 
la  raison  pour  laquelle  il  a  prolonge  son  sëfour  à  Pre» 
resa,  c'est  qu'il  Aait  en  négociation  avec  les  fonctionnai- 
res  de  la  Forte  pour  savoir  aur  quel  point  du  territoire 
otiMnan  il  devait  se  retirer,  lui  et  ses  compagnons,  et 
dis  que  cette  affaire  a  ëté  arrangée,  il  a  quitté  Prevesa 
pottr  se  rendre  à  Janine.  IVL  Glaraki  fera  bien  dorrfna* 
vaut  de  s'abstenir  d'élever  des  accusations  non  fondées 
contre  io  gouvernement  britannique .  et  contre  ses  em* 
ployés,  car  il  ne  devrait  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  le 
moyen  d'élaUir  les  relations  entre  les  gpuverneoiens  bri- 
tannique et  grée  sur  un  pied  qui  soit  plus  satisfaisant 
pottT  le  gouvernement  d'Athènes. 

Pour  ce  qui  est  du  général  Goivas,  il  n'y  a  rien  dans 
ses  antécédens  ou  dans  sa  teodaoee  politique  qui  aurait 
pu    le  rendre   d'une  manière    queloonque  VfM^i  d'une 
faveur  inconvefnanfte  de  la  part  du  gouvernement  britan- 
niq«e)  et  si  eelni-ci  lui  a  témoigné  quelque  sympathie, 
ce  n'a   été  que  parée  qu'il  est  devenu  La  victime  de  la 
tyrannie  et  de  l'injustice.    M.  Glaraki  dit  que,  pour  ce 
qui  coneeroe  le  mécoaleiitesieat  el  l'insurectÛM»  en  Grèce, 
le  gouvernement   grec  est  sur    la    bonne  voie  et  qu'il 
compte  :  persévérer  tiens  cette   voie.      C'est  ^vec  un  vif 
regret    que  le    gouvernement  britannique  e,.  reçu  cette 
déel«ration.     Le   syltème    qiie   le  .gouvernement  grec  a 
adopté  deptiîs  quelque   tems,  et  qu'il  est  décidé,  comme 
il  dit,-  è  continuer,  a  été  un  syst^ie  d'illégalité  et  dg^or- 
ruplion,  de  violence,  d'ii^ustice  et  de  tyrannie,  qui,  pour 
autant  >que.  l'action  du  geiuveroement.  ou  de  ses  fonction* 
nairee  se<  fisisatt.  eentin,  a  pejié  9t)r  la  nation  grecque,  « 
provoqué  son  dégoAt  et  a>eondiiit  naturellement  è  l'in- 
surrection ouverte.     Et,  œ  qui  est.  remsrquahie  encore, 
c'est  que  ces  «meules  proveiMiient  de  gens  qui,  loin  d'é* 
tre  les   adveesairea  poUtiques  du/  gouvernement^  avaient 
été  îuaqa^au  dernier,  moment  les^i  soutiens  et   les  fiivoris 
des  ministres,   eè  qui  aviaient  mteie  été  empilés  par 
ceux-ci   cdonue    des  iuiteumena  de  leur  mauvaise,  admi^r 
nialratiou,  mais  qui^  dès  qu'ils  eurent  commencé  è  goA- 
ter  ettS*mémes  le-  système  d'oppression  sous  leqii^  ils 
avaient   aidé  le  .gouvernement   è  faire  plier  les  autres, 
ont  pria  les  armeaipour  s'opposer  1^  une  tyrannie  qu'ils 
troavniéut   insupportable.    Lé  gouvernement, britannique 
e^érait  qua  cet -^injittte 'Système  cesserait  à  la  mort  du 
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mioistre  qui  en  éï^iX  gfnéniemBnt  re^ard^  aNii»e  IVui*- 
Unir;  cependant,  comme  M.  Glaraki  décUrv  que  ce  07-* 
stème  sera  maintenu  ^  il  ^t  évident  que  ce  9ont  d'ai> 
tres  influences,  hostiles  n  la  prospérité  de  la  utiôii  et 
préiiidiciables  aux  Téritabies  tnt^*éts  du  neî  de'  Grèce, 
qui  ont  prodoit  et  maintiennent  aotuellemeot  ce  sytlèaM, 
et  il  en  résuite  que  M»  Coletti  n'était  qu'un  instnunent, 
bien  que  volontaire,  employé  par  ces  influences  pour 
mettre  h,  exécution  leur  pernicieuse  poUtiquew 

Si  le  gouvel*nement  grec  désire  prévenir  en  Grèce 
les  insurrections,  y  mainteoiir  Tordre  et  là»  tranquillité 
et  y  encourager  Tindustrie,  il  n'atteindra  paé  ce  but  par 
des  arrestations  arbiti^ires,  par  des  coups  d'état,  00  en 
détruisant  et  rendant  désert  des  districts  entiers,  conuMe 
cela  s'est  fait  dernièrement  en  Eubée.  Le  gouvernement 
doit  recourir  à  des  moyens  bien  dîfférens  de  ceux  qui 
ont  été  employés  fusqu^ci,  s4l  veuf  consoUdIer  la  to^n* 
qoHlité  et  développa*  la  '  prospérité  en  Grèce:  liiant 
qWe  Tes  lois  soient  exécôléM  avec  Impartialité  et  loywilé^ 
que  les  juges  soteUt  rendils  indépendans  dei  caprices  et 
de  la  vénale  partialité  des  ministres,  que  là  justice  soit 
rendue  prompteliiettt  '  et  équitablement,  les  taxes  rëpar'» 
lies  impSTtialement  et  perçues  Ic^lemèat^  les  revenus 
de  IVtat  administrés  avec  économie  et  fidélité  et  àffiec- 
lés  uniquement  aux  besoins  de  l'état.  Il  but  que  la 
presse  soit  lilirè,  ainsi  que  les  élections  des  munleipali* 
tés  et  de  la  chambre  des  représentans  dervienne,  par 
l'exclusion  de  quiconque^  ne  vent  pas  se  fiûre  lé  servi*» 
tenir  ave«gle  des  Oiiàistres,  un  sînolaore  de  repi^dsenia^ 
tion  nationale.  Si  le  gonvemement  grsc  voulait  que  1». 
conMitirtion  fttt  une  périté^  s'il  iNMpectaU  lue-mémo  les 
lois  et  <|u'II  forçât  les  autres  à  les  reépeèécr,  â'il  accordait^ea 
garanties  pont  la  sécdrité  ries  personnes  et <dee*proptîétee« 
et  qt/\én  assurant  de* cette  manière  à  ^mcira  les  fruits ëe 
sOU  activité  et  les  revenus  de  son  capital,  il  «neouc»» 
gekï  industrie,  sre«k'un  mol  il  admiaistralit  lea  Afiairee 
de  Orèce  ^iomane  doivent  le  feîro  dauc  le  scntimeat  «k 
leets  hautes  ei  impbitàntce  fonctions  tes  minstres  d'un 
scMverain  constitotiontiel ,  eans  se  laiiser  trouMer  par 
dê^  ïnfluenèes  étmugères  et  uniquemeuti  en  vno  du  bien 
pttbRc,  il-  s'apercevrait  bSentdt  qn'il  .n'aèrail  plus  i!é^ 
meiHcs  ^  réprimer' en  ^rke;  il  n'uuMCplua  aknra  oe* 
casion  ^e  noiirsuivre  jmr*  dei  repréflism^flMia  dif^omaii^^i 
qiies  auprèi  degotwernemciri»étraègemid^réfDfliés.gre<|a. 
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qui|  par  suite  de  Toppresaioii  et  des  in  justices  dont  ils 
oot  été  Tobiet  dans  leur  propre  pays,  ODt  été  forcés  d'al* 
1er  chercher  un  asile  à  l'ëtranger. 

Vous  communiquerez  oEGciellement  une  copie  de  cette 
dëpéche  à  M.  Glarakî. 

n. 

Note  de  M.  Glaraki,  Ministre  dea  affaires 
étrangères  du  roi  de  la  Orèce^  adressée  à  Sir 
Ed.  Lyons,  Envoyé  de  la  Grande-Bretagne 
En  date  df Athènes^  te  M  (29)  Novembre  1847 

MonaieuTy 
J'ai  soumis  au  roi  et  à  son  gouvernement  la  lettre 
du  secrétaire  dMtat  de  8.  M.  britannique  que  vous  mV 
vas  fait  Phonneur  de  me  communiquer  en  réponse  \  de 
très  légitimes  représentations.  Lord  Palmerston  ne  se 
contenté  pas  de  repousser  dans  cette  lettre  une  plainte 
•t'  une  prière;  il  élève  contre  le  gouvernement  de  S. 
M.  helléttfc^e  les  accusations  les  plus  graves^  aussi  dures 
dans  la  forme  qu'injustes  dans  le  fond*  11  n'est  pas  une 
seule  de  ces  accusations  qui  ne  trouve  sa  réponse  dans 
les  faits  y  dans  les  conditions  actuelles  de  l'oeuvre  dont 
s'oceope  le.  gouvernement  du  roi;  cependant  de  nom- 
breux et  sincères  efforts,  mais  malheureusement  toujours 
infructueux,  n'ont  que  trop  prouvé  que  toute  discus» 
sioâ  serait  au  moins  superflue.  Dans  cette  triste  convie- . 
tioBi  le  roi  a  résolu  d'en  appeler  par  une  commimica- 
CioD  officielle  au  témoignage  des  gouvernemens  qui  ne 
sont  pas  renseignés  moins  exactement  et  moins  fidèle- 
ment que  le  gouvernement  britannique. 

Quant  aux  sympathies  qu'au  jugement  de  lord  Pal- 
merston on  doit  aux  hommes  qui  par  leurs  criminels 
desseins  ont  éké  forcés  de  se  réfugier  sur  un  territoire 
étranger  ;  quant  è  rencouragement  que  les  insurgés  ne 
manqueront  pas  de  trouver  dans  les  motifs  prêtés  à 
l'insurrection^  quant  \  la  protection  que,  sans  Pespérer 
peut-être  '  eux-mêmes ,  ils  s'empresseront  cepeucfant  de 
promettre  à  leurs  complice^,  on  ne  Saurait  nier  qu'il  n'en 
surgisse  un  danger  sérieux  et  tout  ^-fait  iuattendu  pour 
fe  gouvernement  de  S.  M.  hellénique. 

Re^vez,.etc.  G.  Glahaiu. 
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Lettre    du  Ministre  grec  Glaraki    adressée  à 

M.  Persiani ,    Envoyé  de  la  Russie  a  Athènes. 
En  date  d^Athènes,   le  17  (29)  NouembreiS47^ 

M.  Glarahi  à  M.  Persiani. 

Athène$y  le  17  (29)  novembre  1847* 

Monsieur, 

Le  roi  m'ordonne  de  tous  transmettre  la  copie  d'une 
lettre  du  secrétaire  d'âat  de  S.  M.  britannique»  qui  vient 
de  m'étre  communiquée  par  M.  le  ministre  d'Angleterrei 
et  de  vous  prier  de  la  porter  à  la  connaissance  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie.  Lord  Palmerston  repousse  un 
grief  qui,  ainsi  qu'il  le  prétend^  n'est  pas  justifié  par  les 
renseignemens  qu'il  a  reçus.  Cela  est  regrettable,  at- 
tendu que  les  laits  ne  sont  malheureusement  que  trop 
exacts;  mais  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  en 
a  le  droit,  s'il  est  convaincu  que  les  reprëseBtaijoas  ne 
sont  pas  fondées.  Lord  Palmerston  ajoute  à  ses  déné» 
gâtions  et  à  son  refus  les  accusations  les  plus  graves, 
telles  qu'elles  n'ont  jamais  été  formulées  par  un  gouver- 
nement contre  un  autre.  Que  peut  faire  le  gouverne- 
ment de  S,  M.  hellénique?  8e  justifier?  Bien  qu'il  en 
coulât  beaucoup  à  sa  dignité,  il  le  ferait  cependant,  s'il 
pouvait  espérer  que  la  voix  de  la  vérité  serait  écoutée, 
mais  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  que  toute  assu- 
rance de  sa  part  était  inutile.  .  C'est  pourquoi  je  suis 
chargé  d'invoquer  le  témoignage  du  gouvernement  de  S. 
M.  Tempereur  de  Russie,  qui  a  été  renseigné  par  vous$ 
il  ne  refusera  pas  de  faire  une  bienveillante  tentatÎMO 
pour  convaincre  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique 
de  l'inexactitude  de  ses  nouvelles,  de  l'injustice  de  ses 
reproches ,  du  danger  trop  certain  âe  ses  accusations. 
Cest  une  tâche  difficile  que  celle  qui  a  été  contée  au 
roi  de  Grèce;  S.  M^  avait  le  droit  de  compter  sur  les 
bonnes  dispositions  de  tous.  Qu'exige  dans  ce, moment 
S.  M.  pour  son  gouvernement?  Un  jugement  équitable, 
pendant  qu'il  a  tant  de  difficultés  \  surmonter^  liberté 
d'action,  pendant  qu'il  a  tant  d'efforts  \  faire.  Je  suis 
également  chargé  de  vous  transmettre  une  copie  de  la 
réponse  que  J'ai  reçu  l'ordre  de  faire  \  la  communication 
de  M.  le  ministre  d'Angleterre. 

Agréez,  etc.  Glaraki. 
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Lettres  ^changées  entre  M.  Bancroft^  t847 
Envoyé  des  Etats-unis  d'Amérique 
à  Londres  et  Lord  Palmerston.    En 
date  de  Londres  y    le   ^   Novembre 
1847. 

Lettre  du  ministre  wnéricaùi.    ' 

Le  êOusfigQé  a  rhonoeur  de  prieur  lord  PalmerM^Q 
de  lui  foire  conoattre  si  le  gouvctcneoMiil  4e. la  rcÂneeat 
dispose  k  (aire  disparaître  |es  resirictioos  existante  ,S^ 
iVgard  du  commerce  interualiooai.  Le  gpûveraeo^^pl 
lùBërtcain  considère  la  réciprocité  universelle  dans  la  ^ns 
le  plus  large^  comme  la  seule  basa  complitemeql  conve- 
nable des  relations  entre  deux  gran4es  nations,  .]Lies;:e* 
strictions  apportées  au  commerce  indirect  n^ont  servi  qu'^ 
entraver  l'esprit  d'entreprise;  leur  abrogaiipn  développf- 
rait  des  richesses  commerciales  qui  'SOfpmaillent  aujour^ 
d'bui  et  ne  nuirait  3^  aucune  autre  bnmjcbe, de  commerce. 
Si  le  gouvernement  de  la  reine  partageait  cette  manière 
de  voir,  le  soussigné  est  en  mesure  de  p^roposer,  au  nom 
du  gouvernement  américain,  que  les  navires  anglais  puis* 
sent  commercer  entre  n'importe  quel  port  du  monde  et 
n'importe  quel  port  des  Etats-.Unis,  qu'ils  y  soient  reçus 
et  protégés,  et,  sous  le  rapport  des  frais,  traités  comme 
les  navires  américains,  pourvu  que  les  navires  américains 
puissent  de  même,  par  réciprocité,  naviguer  entre  n'im- 
povte  quel  port  du  monde  et  pHmporte  quel  port  ^  du 
to3raume*uiii.  L'abolition  des  restrictions  coQUnercr^\^^s 
étant  mutuellement  avantageuse  aux  intérêts-  matériels 
des  deux  pays,  ne  pourrait  que  provoquer  et  aàtèner 
des  relations  nouvelles  d'amitié  entre  les  deux  nations, 
et,  par  son  iofluence  sur  les  rapports  entre  les  nali<{|iSi 
donner  des  garanties  nouvelles  au  maintien  de  la  paix 
du  monde. 

Le  soussigné  a  l'bonneur,  etc. 

Londres,  le  3  novembre  1847. 

Geoaob  hAnthnlÉr.' 
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Réponse  de  tord  Palmerston. 

'  Monsieur, 

Je  me  suis  hixé  de  communiquer .  à  mes  collègues 
¥dire' ïéj^éche  enr  daïe  'du  3  de  ce  mois,  au  sujet  des  lois 
de  «tYigatffîà  qùr  rdgWent  le  commerce  ïe  l^afflfiirê  bri- 
tannique.  ay^c  l^s  .Etats-Unis..  Calte  que^lfoa  a  dé)à  oc- 
cupe ratlentlQn  sâieuse  des  ministres  de  la  reine,  et 
bous  ayons  vu  avec  plaisir^  que  les  senttmens  que  ttons 
professons  à  ce  sujet  sont  ^aiàj^ës  par  le  gouvernement 
d'un  paj'S  auquel  nous  unissent  si  inlimement  les  liens 
de  vastes  relations  commerciales  et  d'une  origine  com- 
mune. Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  nous  puis- 
kloné  conseiller  à  la  couronne  d^entrer  dans  des  an*an- 
({eiilefîs'  qili  aéraient  contraires  à  quelques-uns  des  prin- 
bipéi  leê  plus  importans  de  la  loi  de  navigation  actuel- 
lement en  vigueur,  sans  avoir  préalablement  demandé  la 
Mnctioii  du  parlement.  Ce^iendant,  notre  intention  est 
de  Imposer  au  parlement,  sans  dëlai  inutile,  des  mesn* 
tes  qiki  nous  permettraient  d'asseoir  nos  relations  com- 
nièMàHfis,  '  en  ce  qut  concerne  les  questions  mentionnëes 
dàb»  vôtre  '  d^pédie,  éur  lèk  bases  les  plus  libérales  et 
les  plus  larges  vis*2^- via  dé  tmis  les  pafS  qui  consentiront 
-à  oser  de  réciprocité  envers  nood. 

Je  ftuls,  etc.    .  • 

'    Foreign-Hiffioe,  le  17  nbVembi'e  1847. 

PALitEllSTOS. 


15.    ■.. 

1847  j4p€rf}u  sur  t approvisionnement  de 
tnaréhandises  européennes  tel  quHl 
4^àit  lé  15  Novembre  1847  ût  Canton 
et  là  ^Hong^Kong  en  Chine,  donné 
]l^^f^\  le  \NzeUwe  Rotterdamsche 
Courant. 

Shirtings  gris.  650,000  pièces 

„        blancs.  100,000     „ 

DriUsigrie  70,000     „ 

Sheetings.  1,000     „ 
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Moochoics*  7,741  pèottf 

FîIb  de  oolotk  /  7^600  bdàèà 

Veldhr»  de  cotm  480  piècet 

Fbiitélle  mèlét  ée  eoloo.  980     ^    ' 

Flanelle  de  laiae  pure/  1^0  pièces. 

Lotig-*ellt*  354)00     „ 

Spanish  ttripes.  74NH).  -,^ 

Polemites  anglaises.      .  .  >    7,000     ,,.    , 

Poleoiflea  heUandaîsef.  .   2,800   \, 

Etoffes  de  àaine.  8,550  '  ;, 

Couvertures.  1,000  paires. 

Lastiogs^  .   I      .  l,135piècML 

Fer  OQvr^  ,  4,000  pkols. 

Plomlb  an  saamoiis.:  . -.6^000.    ^. 

Far  Maiicv  .. il  l^OOOcabéea 

Verreries  de  luKe*  ...  ;     f,250.   .,^    . 

Dans  i^itervallei  4iii|5  oçlobra:»!^  16  sovembrc^  il 
a  é%4  exporté  de  Vhampoa  et  Sbangbee  &I20  Jballeé.da 
soie  pour  Londres  i^l  LiverpooK  . 

ËD  mteie  tema  le  navire  Ge/jesal  pori  d€H  Bosch 
chargera  à  Canton  4000  .caisses  de  iM  ^H  .deslioaiioa 
pour  ionsierdaii^  dont  le  marché  est»  à  rhetoro  qu-il  est, 
flud  approirisioniié  <iiian|  à  cet  article*  j   .  . 


16. 

Traite  de  commerce  et  de  navigation  1847 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Deux-Si^ 
ciUs^    Conclu   et  signé  à^^aples^  le 
17  Novembre  1847*  - 

■  '  >      '  .    '    ,  '  i      .   ! 

Atti  1*  Die  UnterUiaffea  der  beideo  hoken  kont^a^ 
htvenden  Theilo  aollen  diM  Recht  ha|ien  iii.al|en:Thei- 
len  dcff  baidetseiligen  Staaten  zu  reiseo,  sichaubuhal- 
ten  und  Handel  zu  treib^a,  uod  sie  aolleo  txx  dam  Ende 
deoselben  Sehuta  wie  ,die  ADg^hortfl^t^  d^  l^iandas  ge- 
nieeeen,  YorhehaltUeh  der  poUzeilicheo  Voi^icîitpi^Maass- 
regeln,  welche  rticksichtlich  der  meistbegji^istigteii  Na- 
tfonen  tniiKi'afil  sind  oder  aein  môchlev.     v, 

8êe  saften  daa  Rfoehl  haben^  V\;o|inham^>  I^iîeder- 
lageH  uodi  Mfagaaine  iM  besitsea^  uod  îiNir  ^  person* 
IMiee  Bigenthuoi^  von  virelcher  KtK  e^îl^îf  MIh4  V^^^^'^.?!^ 
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NaoMn  es  liaben  Imëge,  durch  Verkaufi  Schenlurog^ 
Taosch)  letztwilligeyerftiguDg  uad  auf  jede  andare  Weite 
au  dîtpODiren,  ohne  dass  ibnea  dabei  daa  geringHcBlB- 
deroisa  oder  BelSstigung  in  den  Weg  gelegt  werden  dfirfte. 
8ia  aolleo  uoter  keinem  Vorwande  zur  Entricktung 
anderer  Lasteo  oder  AbgabeD  verbuDdeo  aeio,  als  derfe» 
nigen ,  welche  Ton  deo  meistbegUDstigten  Natiouen  an 
eotrichten  sind,  oder  aeîn  mochtea. 

8ie  aolleo  befreît  seîn  vod  jedem  Kriegidienaio,  ao* 
wohl  zu  Lande  ait  zur  See,  von  Zwangt^Anlellieo  mid 
von  jeder  austerordentlîclien  Abgabe,  es  aei  deon,  daaa 
diafe  allgeoiein  und  durch  Qesetz  feitgestellt  ist* 

Ihre  WobnhSuaery  Niederlagen  und  Magazine  uod 
alla  Znbebërungea  derselhen^  ingleichea  die  ilitteii 'aii- 
gebôrenden  Handela-OegeostSnde  und  Hausrath  aalftan 
respectin  vrerden.  Sie  soUen  keînen  vexatoriacheD  Hatia* 
sochungeo  untervrorfen  aeio;  ihre  BtMier,  Pâpiera  und 
haufininniscben  Recbtiuiigeti  aollen  nicht  untemicht  ttnd 
willkûhrlich  eingetehen  und  es  èoUen  dergleicben  Maaaa* 
regeln  nur  auf  Grand  einer  gesetztlclien  Verfngung  der 
zoatëodigen  Oerichte  erfolgen. 

Die  hohen  kootrahirendeo  TbeUe  ▼erpikbieii  atch 
gegenseitigy  den  Unterlbaneo  deé  'eioen  voo  ihoa#^  vviel^ 
che  sich  in  den  Gebieten  des  andern  aufbalten,  die  £r- 
haltung  ihres  Eigeothumes  und  ihrer  persoolichen  Si- 
cherbeit  bei  jeder  GelegenheiC  in  derselben  Weise  zu 
gewâhrleisten,'  als  solche  dên  eigenen  Unterthanen  und 
•  dân-Untetthanea  x»levBibgam^d•afalBga1l»tigtàt?&Nafw^V 
gevytibrleislfi|  i»t^,   *  /  /    \      .     . 

.  Art.  2.  Die  Uotertbauen  des  etnen  der  &bheb  Kon»' 
trahirendedi  Theiie*  solleo.  in  d^en  6taaèéÀ  des  aff'dèW^ 
ihre  Angelegeuheltëbi:  nach' ihrer  Wabl  solbst  betreiben 
oder  dieselben  der  Leilung  aller  derjenigen  Personen  an* 
vertrauen  dërfen,  welcbe  sie'èestelleti'niGcbteoy  uaiih- 
nen  als  tJnterlflindler ,  Fakioren  oder  Agédten  zû  die* 
nén,  ohâe  in  der  Wahi  dieéer  Pefsooen  to  der  njucte- 
sten  Wefae  betf^hratikt  zu  aeki.  * 

Sie  sollen  nicht  gehalten  sein,  irgeod  eine  Gobohr 
oder  Vergiitotog  an  eine  von.ihuen  nieht  gevrihUe  Fer^ 
son  zu  zahleli; 

Kaufer  und  Verkikifer  sollen  in  alleu  F&lkn  toU* 
slandige  Fréiheit  •  haben ,  deo  Preia  einer  )e4en  ié  die 
Staàteh  des  'eibea  oder  des  andern  der  beideu  holten 
kontrahirênden  Tbeilè    eiogefiHfrten  ^  oder  bup  Auslubr 
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Yon  da  boBtiioiiitto  Waare  ontertinniider  lu  behaodehi 
und  feitzuietzeo,  mit  Anêoahme  der  Getchttfte,  bei  yrel» 
chen  die  Gtsetst  oder  Gtbr&uche  des  Landes  die  Mit- 
wirkung  besonderer  Agenten  erfordern  mÔditeD. 

Art*  3.  Die  UnterthaDeo  des  eioen  der  beideo  ho- 
hen  kontrahirendeo  Theile  solien  in  den  Staaten  des 
andem  eioem  strengeren  Untersuchungs-Verfahren  von 
8eiten  der  ZoUbeamten,  als  solches  gegen  die  eigenea 
Untertbanen  und  die  Untertbanen  oder  Btirger  der  meisl- 
begânstigten  Narionen  in  Anwendung  komml,  nicht  on- 
terworfen  werden. 

Art.  4.  Die  Fûhrer  der  beiderseitigen  Schiffe  solien 
gegenseilig  von  einer  |eden  Verpflichtung  befreit  sein, 
sich  in  den  Hâfen  der  beiden  Staaten  der  bestellteo 
Scliiffiiabrechner  sa  bedîenen  und  in  Folge  dessen  be* 
fégt  sein^  sicb  ihrer  Koosuin  oder  der  von  diesen  be* 
seichnelen  Kommissioolîre  su  bedieoeui  vorbehaltlich  der 
besooderen  in  den  Oeselsen  der  beiden  Staaten  voi^e- 
sebenen  Fftlle,  dereo  Bestimnongen  durch  gegenwftrtige 
Vereinbarung  nicht  derogirt  wird* 

Art.  5.  Zwischen  dem  Kënigretch  beider  Sisilien 
und  demjenigen  der  Niederlande  soU  gegenseitige  Frei- 
keît  des  Handels  und  der  Schififahrt  bestehen. 

Die  Schiffe  beider  Sizilien,  welche  direkt  von  einem 
Uafen  beider  Sisilien  konimen  und  mit  Ladung  in  ei» 
nen  Hafon  des  Kdnigreichs  der  Niederlande  in  Europa 
einlaufen,  oder  welche  von  da  auslaufeui  und  gegensei* 
tig  Niederllîndische  Schiffe ,  welche  direkt  von  einem 
Uafen  der  Niederlande  in  Europa  kommen,  und  mit  La- 
dung in  di^  Httfen  des  Kdnigreichs  beider  Sisilien  ein- 
laofen,  oder  welche  von  da  auslaufen»  soUen  in  Betreff 
derTonnen-yFlaggen-9  Hafen-,  Anker^,  Lootsen-,  Schlepp^ 
Baken-,  Leuchtthurm-,  Schleusen-,  Kanal-^  Quarantaine*, 
Niéderlags*  und  anderer  unter  irgend  einer  Benennung 
àuf  dem  Schiffikërper  lastenden  Oebiihren,  dieselben 
mëgen  im  Namen  oder  znm  Yortheil  der  Krone^  oder 
der  Regierungy  oder  ôffentlicher  Beamten,  oder  der  K.om- 
muçe  oder  irgend  einer  Anstalt  erhoben  werden,  ebeneo 
wie  die  einheimischen  Schiffe  behandelt  werden. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  gleichmSssig 
auf  Ballast -Schiffe  der  beiden  Nationen  Anwendung^ 
obne  Riicksiebt  auf  den  Ort  ihrer  Heikunft  oder  ihrer 
Bestiinmung. 

Schiffe    mit  Ladung    oder  in   Ballast ,   welche  ans 
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NoA  itt'einen  Hftfct»  eûikiiteii,  iind  denselbèu  %erla»- 
8eO|  ohnedû  Laal  gebrochea  oder  îrgeiid  eine  Hatidel»- 
Verrkhtiing  vorgeàooiineD  lu  habeti,  «ollen  îd  deit  Ha- 
fen  der  beîden  Stattteo  von:  EntrichtuDg  der  Tonnen- 
uml  Expeditions-Âbgabe  befrett  sein. 

Iitt  Fall  des  EiDlaufeM  aus  Noth  Vrflrden  dte  behtib 
AmbeêMrang  des  SchiJffs  erfolgeode  Ldschunguiid  Wie- 
der-finladung  von  Waaren ,  dk  UeberladuDg  in  ein  an- 
deret  Scbtff;  soSsrn  dat  erste  Schîff  aidu  mehr  seetikh- 
lîg  Ml»  und  die  ziir  Erganitting  der  Moodyorriilhe  fiir 
die  Mannscbaft  nôthîgen  Ausgaben,  ab  Handeb^crricb^ 
Éungtn  nicbt  betrachtet. 

Art*  6.  £a  isi  vereinbart,  dasa  iu  Anaehuog  der  Aui- 
ateUimg  der  Schiffe,  der  Ladung  und  Lôachung  dersel- 
bob  in  den  H&fen,  Rbeden  und  DodLS»  und  im  Allge* 
meineo  aller  Fdrmliehkeiten  und  Vorschriften  irgend 
einer  Art,  welcben  die  Elandels-Schîffey  deren  Mann- 
schaflen  und  Ladungen  unterw^rfen  sein  môcbften^  den 
einheûnischen  SchifEen  ketn  Yorrecht  und  keine  Begïn- 
etigung  zugettanden  urerden  aoU,  welche  nicbt  gleicb- 
mStoig  den  Scbiffen  det  andem  Tbeiiee  gewabrt  wurde» 
ittdem  ea  die  Absicbt  der  bohen  kontrabirenden  Tbeile 
ist,  dass  ibre  ScbifTe  aucb  in  dieaer  Hinsicbt  aoi  dem 
Fnat  YoUkommener  Gleicbbeit  bebandeh  werden  soUen. 

Art.  7.  AUe  Handels  -  Gegenstiinde ,  deren  Einfubr 
oder  Àuafubr  in  den  Staeten  der  hoben  kontrahffenden 
Tbeile  auf  einbeimiêchen  Scbiffen  gesetslicb  èrfelgen 
kann,  aellen  gleicbmltoêig  auf  Scbiffen,  welcfae  dem  an- 
dern  Tbeile  angebôren,  ein-*  oder  auagefabrt  werden 
durfen. 

Die  Erseugaisae  des  Bodena  und  des  Kunstfleisses 
der  beiden  Lënder  und  der  Niederlandiscben  Kolonien, 
welebe  aus  Hâfen  der  Niedeirlande  in  Europe  eingehen, 
aoUen  bei  der  Einfuhr  zur  8ee  oder  au  Lande  keine 
andef«n  oder  h(5heren  Etngangs-  und  Durcbgangs-Abga- 
ben  su  entricbten  haben,  aie  diejenigen»  welche  von  deo 
n&nlichén.  Erzeugnissen ,  bei  deren  Einfubr  aus  irgend 
einem  andern  Lande,  su  entricbten  sind. 

Aile  Waaren  des  Kdnigreicbs  der  Niéderlande,  wel- 
die  aus  einem  Niederlandiscben  Hafen  in  Europe  unter 
eittbetmisoher  Flagge  in  das  RÂinigreich  l>eider  Sîsilien, 
oder  aus  ejnem  Hafen  des  Kënigreicbs  beider  Sizilien 
unter  einbeimiscber  Flagge  in  einen  der  genannten  Hfi- 
fen  des  Kônigreiebs  der  Niederlande  eingefiibrt  werden. 
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^Mên  gegeDéniig  derfèlb«iii  Beb^ilngen ,  Erataittiuigeny 
Prëmieti  od«r  ud^reti  BegtînttiguiigtQ  tkeiUMiteîg,  Oad 
der  EnCriclituiig  ktlner  aaderen  Abgabeiiy  8owi»  d^Etv 
ffâlluog  kehier  ftodero  FôrmUchkeilen  uut^worfen  aeio^ 
ait  weiiA  dit  Ëiûfulir  unttr  Eiohtimiacber  Flaggt  eN 
folgte.  DasBflbe  toll  stattfindtû  in  Ànsebungi  viMi<Wa«h 
ren  irgend  einer  Art  des  KîSnigreiflhs  dec  NiedtrUuidey 
welche  ans  dném  NiederiSodiicheA  Hafeo  uiiter  Flagge 
de&  Kônlgrakltt  beider  SîsîImii,  und  aus  dieseoi  Kdnîgv 
rèkh  unter  NiederlSnditcber  Flagge  auagefahrl  weidtB» 

UtbrigeDS  îit  aa  woUTerttaiideo,  dass  diaae  Battim^ 
■rang  tttir  auf  die  direkte  SchifFialirt  EwisdiflB  beidao 
Landeim  AnwènduDg  findel* 

Die  in  die  Hâfen  der  Niederlande,  oder  îd  dés  Kd* 
AÎgreick  beider  Sizilien  auf  Scfaiffen-  dta  einen  od^  det 
aflidertn  Theilt  eiûgefiiërl!en  Waéren  kikmenl  daeelbtt 
SUBI  Verbrauehy  zur  Durchfobr  oder  zur  Wiaderaos* 
fuhr,  sofern  soleha  gettattet  itt^  beatimoity  edar  iû 
Orten,  wo  Niederlagen  bestehen,  in  den  letaltrtn  âuf* 
bewalurt  werdeii,  nach  der  Wahl  deè  Eigenthâoiertoder 
aeiner  BevoUmacbtlgten,  und  zwar  diet  Allea  noter  den* 
selben  Bedingungen,  und  ohna  hdheren  NiéderUlge-Se* 
wachmigs-*  oder  andem  Shnlichen  Gebiibren  unltrwa»^ 
fen  zu  sein,  als  wenn  die  Waarep  in  einbeiaiÎMbe» 
Schiffen  angtbracht  wiîren. 

Ah.  8.  Da  das  Konîgreich  beider  Sizilien  Kolonien 
nîcfat  besitzt,  und  in  Folge  dtssen  der  Orandeatz  voU** 
konnener  Oegenseiligkeit,  weldier  dem  g^anwartigen 
Vertrage  zur  Orundiage  diant,  auf  die«alben  nicht  ange* 
iirendeC  werden  kann,  80  itt  unter. den  hoben  kontra* 
hirenden  Tkeilen  Tereinbarty  dass^  in  Erwiederuog  der 
nacb  Maassgi^  des  Art.  7  ètattfindèndan  2iula8êung  air 
1er  aus  NiederlMndiichen  HfiEen  eingehendan  Eneugniase 
des  Bodens  und  Kunstfletsses  der  NiederlKndischen  Ko- 
fonien  in  das  Kdnigreidi  beider  Sizilien^  OU^cwîtf  und 
gerein^ter  Sebwafel»  welcbe  auf  Scki&n  des  einen  odar 
des  andern  Theiles  direkt  in  NiederlSudiscbe  HSfen  ti»- 
gefiibrt  werden,  eine  Erm&signng  von  SO  Pr#€«  der  in 
dem  Ziolllarif  festgesetzten  Abgaban  geniesàen  aallen» 

Art.  9.  AHe  yon  den  hoben  kontrabirenden  Tbei- 
len  in  Aasehung  des  Handels  oder  dar  Scbiflffiahrt  an- 
dern Mtfckteo  zugestandenen  Yorrechte,  BegiinstiguBgan 
oder  Befreioagen,  sollen  gWchniHssig  ibren  beidertaili» 
gan  Untarthanen  zustaban. 
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SoUten  {edoch  diesev  Vorrechtt,  BegânUigungeo  oder 
Befreiungeti  anderen  Natiooen  auf  Oruiid  einéi  IMstigeo 
Titels  zugestandeD  seîo,  so  solleo  die  hohen  kootrabi- 
rendeo  Theile  dieselben  ebenfalls  nur  gegen  GewShriiDg 
einer  durch  gemeioachaftliche  Uebereinkuoft  fealzuMtzen- 
den  gleîcfaartîgen  Vergûtung  far  ihre  Unterlhanen  io 
Ampruch  nehoieii  kdoueo.  ' 

Art.  10.  8.  M.  der  Kooîg  der  Nitderlanda  erklërti 
dafsêf  in  saioeo  EuropiUschen  Staaten  der  Haodel  der  Un- 
terlhanen  S.  M.  des  Kônigs  beider  Smlien  durcb  ein 
Motiopol  oder  dùrch  irgeod  ein  ausscbliessliches  Kaufa- 
oder  Verkaufs-PriTilegîuni  ia  keiner  Weite  gehemnit  iaty 
und  dasa  daher  die  Unterthaoen  8.  M.  dea  Kôtiigs  bei* 
dèf  8iailieci  in  jenen  Staaten  voile  und  unbeacbrônkte 
Befugmss  baben^  nach  ibrem  Gutdiinken  zà  yerkaufen 
und  sa  kaufen.  8.  M<  der  Kdnig  der  Niederlande  ver* 
pAtchtet  licb  nberdiesi  den  in  seinen  gedacbten  Staaten 
io  dieser  Beziebung  gegenwttrtig  beatebenden  Zuatand 
nicbt  abzuSndem. 

S.  M.  der  Kônig  beider  Sizilien  verapricbt  seiaeraeita, 
dass  den  im  Rdnigréicb  beider  Siiilien  Handel  treiben- 
den  oder  aicb  aufbaltenden  Unterthanen  S.  M.  dea  K5- 
iiiga  der  Niederlande  eine  gleiche  Freibeit  zu  verkaufen 
«ind  zu  kaufen  gesichert  sein  solL 

Hierbei  sind  jedocb  die  Kôniglielien  Privilegien  in 
Betreff  des  Tabaks,  dea  Salzes,  der  Spielkarlen,  des 
Schieaspulvers  und  des  Salpeters  ausgenomnien. 

Wobtveratanden  9  dass  keine  Yereinbarung  in  dem 
gegenwârtigen  Vertrage  dem  Rechte  der  bohen  kontra- 
birenden  Tbeile  auf  Ertbeilung  von  Erfindungs-  oder 
Verbess'erungs-Patentea  an  flie  Erfinder  oder  an  audere 
Personen  Eintrag  tbut^  und  dass  die  in  diesem  Vertrage 
festgestelUe  Gegenaeitigkeit  sicb  nicht  auf  die  Prëmien 
erstreckty  vrelcbe  von  den  beiden  boben  kontrabirenden 
Tbeileoy  bebufs  Befôrderung  des  eînbeimîscben  Scbiff- 
baues,  ibren  respektiven  eignen  Untertbatien  gewëbrt 
werden  môchten. 

Art.  11.  la  allen  Fëllen,  w^o  die  in  einem  deirbet^ 
den  Kdnigreicbe  au!  die  Waaren  des  luidern  gelegte  Ab- 
gabe  nicht  in  einer  bestimmten  Sùmme  besteht,  sondern 
aicb  naeb  dem  Werth  der  Waaren  richtet,  sol!  ein  sol- 
cher  Zoll  ad  valorem  auf  folgende  Weise  beatimibt  und 
feslgestellt  werden:  der  Waarenfiihrer  iibergiebt  beim 
EintritI  in  das  Zollamt  eine  Deklaration^  in  weloher  der 


Digitized  by 


Google 


eà  tes  DûuxSkiUê.  321 

W€|rU|„4«r  'WftanQOy  $o  wie  er  denielben  fur  ««genêt- 
•en  ,||jUi«  aogegeben  isti  upd  in  dem  Fall^  deiê  die  ZoU* 
beamten  die  Werths-rAngabe  fiir  i(u  niedrig  balteD^  ba« 
ben  #ie  das  Eecbl,  die  Waaren  gegen  Zahiuog  dee  de* 
klarîrten  Weribs  mît  einer  Erhôbung  von  10Pr<ic»iuid 
gegen  gleicbzeitige  Erttattung  aller  von  der  Waare  etwa 
bereiu  gezablten  Abgaben  an  den  Waarenfâbrer,  far 
sicb  su..  iiebmeD* 

ArU  12.  Die  Verabreduogen  dee  gegen wartigen  Ver* 
trages  haben  auf  die  KiistentchiffTabrt  oder.  Cabotage, 
welche.in  )edeni  der  beiden  Laoder  von  einem  Habn 
zum  andern  betrieben  wird,  keine  Anwenduog. 

Indetsen  koonen  die  Scéiiffe  emeê  jeden  der  kontra- 
hirenden  Theile  in  einem  in  den  SUaten  des  anderen 
belegenen  Hafen  eioen  Tbeii  ibrer  Ladung  einnehmen 
oder  lôscben  und  sodaon  in  eînem  ojer  mebreren  Uâfen 
desselben  Staates  ibre  Ladung  veryollstândigen  oder  den  RetI 
derselben  Idscben,  ohne  andere  Abgaben  zu  entricbten, 
als  diejenigen,  welcben  die  einheimischen  und  die  Scbiffe 
der  begunsUglsIen  Nationen  unierworfen  sind. 

Art.  13.  Die  Naiionalitat  der  beiderteitigen  Scbiffe 
soll  von  beiden  Tbeiien  in  Gemâssheit  der.besonderen 
Getetze  und  Verordnungen  einee  jeden  Slaates  und  auf 
Grund  der  von  den  zustandigeo  Bebôrden  den  Schifiii* 
fâhrern  ertbeitten  Urkunden  anerkannt  und  zugelaasen 
werdeo. 

Art.  14.  Wenn  ein  Kriegs-  oder  Handekf chiff  an  den 
Kiisten  der  Staaten  dee  einen  oder  des  andern  der  iio- 
hen  kontmhirenden  Tbeile  Schiffbruch  leidet ,  ao  soll  ^ 
daaselbe  oder  dessen  Triimmer,  so  wie  die  geborgeneo 
Giiter  odfr  Waaren,  oder  deren  Erlds,  ^tem  aie  ver- 
kauft  siody  den  Eigenlhiimern  auf  deren  Antrag,  oder 
auf  den  Anireg  ibrer  gesetzlich  beateUlen  BevollmMch- 
tigten  getreulich  zuriickgegeben  werden,  und  wenn  sich 
weder  Ejgenihiimer  neçb  BevoUmacbtigfe  ^n  Ort  und 
Slel^  befiqden,  so  aoUen  die  Giiter  und  ^^^aaren,  oder 
deren  Erl5s,  sowie  aile  am  Bord  des  gescheirerten  Rebiffe 
gefundene  Papiere,  dem  Sizilianischen  oder  Miederlaodi- 
•chen  Konsul  oder  Vizekonsul  des  Bezirks,  iunerbalb 
deaaen  der  Sebiffbru^h  ataltgefunden  bat,  iiben|ntwortet 
werd^o  j  und  es  sol^en  dieeer  Ronsul  odej?  Vizekonaul, 
Eigenthiimer  oder  Beyollmiîcbtigte  nur  die  bebufs  Erhal- 
tung  dee  Eigentbums  aufgevrendeten  Kosten^  sowie  die 
im  Fall  des  Scbiffbruchs  eines  einheimiscben  Schiffs  zu 
Recueil  gén.     Tome  XL  X 
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eDtriehtenden  Bergungs-  nnd  QuaraDtaine-GftbiihreB  zu 
zahlen  haben,  und  es  soUen  die  aus  dem  Schiffbroch 
gtborgenen  Gâter  und  Waaren  irgend  einer  ZolI^Abgabe 
Di<4it  nnterUegeDi  es  sei  denn  dass  aie  sum  Verbrauch 
bestîmnit  werden* 

Im  Fall  einer  gesetslichen  Forderung  auf  solche  ge- 
borgene  Outer  oder  Waaren,  loli  dîeselbe  der  Entschei* 
dung  der  zustSndîgen  Landetgerichte  unterworfen  werden* 

An*  15.  Im  Fall  ein  Angehôriger  der  Sfaaten  eines 
der  beiden  hoben  kontrahirenden  Theile  innerhalb  der 
Staaten  des  andera  mit  Tode  abgeht,  sollen  die  betref- 
fenden  Konsalar-Agenten  durch  die  zustSndîge  Oerichts- 
behdrde  von  dem  Tag  und  der  Stunde,  an  welcbem  zur 
Aniegnng  oder  zur  Abnabme  der  Siegel  und  zur  Auf- 
nahme  des  luTentariums  gescbritten  werden  soll,  be* 
bufs  etwaniger  Assfetenz-Leistung,  in  Kenntniss  gesetzl 
werden. 

Art.  16.  Die'  beiderseitigen  Konsuln  kônnen  die 
Ansantwortung  der  von  ihren  Landsleuten  nacbgelasse- 
nen  Effecten  verlangen,  und  es  muss  diesem  Verlangen 
sofort  entsprochen  werden,  sofern  diejenigen,  welchen 
ein  Anrecbt  aiif  die  erôffnete  Yerlassenschaft  zusteht, 
nicbt  persônlicb  anwesend,  oder  nicht  als  sokbe  gesetz-» 
mâssig  rertreten  sind. 

Wird  Ton  Seiten  der  GlSabiger  des  Verstorbenen  ge- 
gen  die  Ausantwortung  Einspruch  erhoben ,  so  muss 
dièse,  sobald  der  Einspruch  beseitigf  ist,  unverzâglich 
érfelgen. 

Art.  17.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll,  vom  Tageder 
AuswechselUttg  der  Ratifikatîonen  an  gerecbnet*),  zehn 
Jahre  bindurch  und  vreiter  bis  nach  zwOlf  Monaten  in 
Kraft  sein,  nachdem  einer  der  hoben  kontrahirenden 
Tfatile  dem  andern  seine  Absicht  zu  erkennen  gegebett 
hat,  dass  die  Wirkung  desseiben  aufhOren  soll,  und  be- 
bSlt  sidi  jeder  der  hoben  kontrahirenden  Theile  das 
Recht  Tor,  mit  Ablauf  des  gedachten  Zeitraums  Ton  zehn 
Jabren,  oder  zu  jeder  spSteren  Zett  eine  solche  Erkltt- 
rung  abzugeben. 

Art.  18.  GegenwSrtiger  Vertrag  soll  ratifiztrt  und 
es  sollen  die  Ratifikationen  desseiben  innerhalb  dreier 
Monate,   Vom  Tage  der  Unterzeichnung   an   gerechnet, 

{*  Die  Auswechselung    der  RatSÛCsUonen    ift  am  39.  Februar 
1848  In  Neapel  erfoigt. 
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oder  yro  mSgUèh  noek  friUMry  su  Neapel  aa8gewfch« 
selt  yrerden. 

Geschehen  t\i  Neapel  den  17.  Nofember  1847. 

DeklaratioD. 

Dié  Ûnterzeichneten  (folgen  die  Namen  der  BevoU- 
mSobdgtan),  nacbdeni  aie  beiUe  zur  Auswtchselung  der 
Ratifikationfii  des  swisçhen  Ihren  Atajettiiten  abgeschlos- 
aeneo  und  am  1 7.  November  vor.  J.  von  den  beidereei- 
tigeo  BeTollmHchtigten  unter^ekhotten  Handela-  uii4 
Scbifffabrts  -  Vertragea  geacbriueo  aiod  ^  baben  yermôge 
der  ihoen  ertheilteo  Vollmacbt  ibrer  Monarcben  und 
Namena  der  boben  kontrabirenden  Theile  erklSrt,  da88 
ausdrucklich  Tereinbarf  ist,  dass  in  dem  lefzten  Satz  dea 
yierten  Paragrapben   des  Arr.  10^  welcber  alao  lautet: 

dasi  die  in  dieaem  Vertrage  festgestellle  Gegenaei* 
tigkeît  aich  nicbt.ituf  die  Pr&flaien  eralreckt ,  w^lcke 
von  den  beiden  biohen  kontrabireoden  TbeileOi  be- 
bub  Befôrdero'dg  des  einbeimischeu  Schifisbaues, 
ibren  respektiven  eigeoen  Unterthanen  gew&brfc 
werdea  môchten, 

tn  Betreff  der  leiztgedacbten  Bestimmung  nicbt  die  Rede 
ist  von  bereîts  verliebenen  oder  nocb  su  verleibenden 
Prâmleo  oder  ifgend  welcben  ErmlîssIgiiDgen  auf  die  im 
Art.  5  und  7  des  obeogedacbten  Vertrages  erwShnten 
ScbiffTahrts  •  Abgaben  oder  Ein-  und  Ausgaogs-Abgaben 
indem  es  die  Absicbt  der  kootrabirebden  Tbeiie  ist|ilasa 
in  Betrelf  dieser  Abgaben,  in  allen  in  den  erwëhnten 
Art.  5  und  7  angegebenen  Fâllen,  eîne  ToUstSndigo 
Gleicbbeit  und  Gegenseitigkeit  besteben  solL 

GegenwSriige  Erklarung  foU  dleselbe  Kraft  und  GeU 
tuog  babien,  als  wenn  sie  -Wprt  fîir  Wort  in  den  Ver- 
trag  Au^enommen  wSre« 

Neapel^  den  29.  Febrqar  1848. 

DtJCA  Di  Sbrkaoateioaa. 

C.   DE  LUSDKKZRXX   BxAXrFOlIT. 
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11. 

^^T  Lettre    autographe   du   roi  Charles 
Albert  y  concernant    le  commerce  de 
Vile  de  Sardaigne.    Eji  date  de  Gè- 
nes y  le  30  Novembre  1847. 

Kônigliches  Handêchreibenj  den  Verhehr  der  Insel 
Sardinien  betreffend. 

Treuer  und  geliebter  Cavalière  Dalaunay,  Unser  Vi* 
ce-KoDÎgy  Slalihttlter  ijnd  General -Capitaln  des  Kôoîg* 
reicbs  Sardinleo!  Wahrend  au(  Unseren  Befehl  mit  der- 
jenigen  Reife  der  UeberlegiiDgi  welcbe  die  Wichligkeit 
der  Sache  erheischt,  ûbtr  die  Mîttel  berathen  wird,  die 
âtn  geeignefsttn  «ein  dorfteo,  ohaezu  gnMêe  V«rwicke- 
ItiDg  uod  Stôruttg  die  in  unseren  Projvkizen  des  Fest- 
landes  bestehende  Administration  anf ^  Sardinied  auszu- 
dehnen,  damit  dièses  Kooigreich,  durch  eîoe  ausgedehnte 
Verschuielzung  der  Interessen  in  den  6t«nd  geaeist  werde, 
aich  îener  vollkomi^en  gleicbea  fiehandlqng  su  erfreiien, 
vrelche,  Unserer  vaterlichen  Neigung  enlsprechend^  auch 
durch  eigens  abgesendete  Deputalionen  Terschiedener 
Stadte  ausdrûcklich  von  Uns  erb^ten  und  4urcb  Ihren 
Wunsch  bekraftigt  wird,  indeni  dadurch  '  alleio  Sardi- 
nien jene  Stufe  des  Wohlstandes  und  Flors  erreichen 
kônne^  zu  der  es  durch  den  aufgeweckten  Geist  und  die 
Seelenst&rkQ  seiner  Bewobner,  durch  seine  Lage  und 
durch  die  Fruchtbarkeit  seines  Bodens  berufen  îst,  —  ver- 
nehmen  Wir  mit  tiefem  Kummer,  wie  in  Folge  der 
Missernten  jene  Unsere  geliebten  Cnterthanen  in  der 
schwersten  Bedrfingniss  sich  befinden,  um  so  mehr,  als 
die  auf  den  Erzeugnissen  dieser  Insel  lasfendenAosfulii^ 
und  ËinfuhrzOlle  den  Austausch  von  Wein  und  Oel,  die 
einen  reiohUcbeii  Ertrag  geliefert  haben,  gegen  Ge* 
treidefriichte,  yroran  die  insel Mangelleidet,  erschweren. 

Demzufolge^  da  Wir  jenen  Bewohneruy  vrelcbe  Una 
und  Unseren  Vorfahren  so  viele  Beweise  von  Liebe  und 
Treue  auch  in  unheilvoUen  Zeilen  gegeben  haben,  zu 
Hulfe  kommen  yrollen,  ist  es  Unsere  Absicht,  îhneD 
schon  )etzt  fiir  die  oben  erwiihnten  Erzeugnisse  Jene 
Freiheit  des  Verkehrs  mit  dem  Festlaode  zu  gewMhreo, 
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welcht  die  WirkuDg  der  Versdimelzung  der  Interesten 
und  der  Gleichheit  der  Gesetze  sein  wird,  worio  sie, 
wie  Wir  ziiversicbtiich  hofien,  eine  fortschreitende 
Quelle  eines  besseren  Zustaodes  .finden  werdeo;  und 
deahalb,  wahrend  Wir  verordnet  haben,  dass  Weio  imd 
Oel,  die  mît  Ursp.riiDgszeugnissen  versebeo,  uDuiilteibar 
au8  der.loael  Sardinlen  konunen  und  in  die  Uafen  Uo- 
aeres  Staates  des  Festlandes  eingefiihrt  werden ,  gegeo 
Entrîchtung  einea  blossen  Wagegeldes  in  jene  Hafenzu* 
gelassen  werden  soileo»  setzen  Wir,  bis  auf  weîtere  An- 
ordnung,  schon  jetzt  den  AiisfubrzoU  voo  Wein  uud  Oel 
der  Insel  Sardinieo  auf  fuofzîg  Centesimi  fiir  jedes  liuo- 
dert  Quarter  oder  fiiof  Hektolitres  und  auf  zehu  Cente- 
simi  fur  jedes{Fass  zu.einunddreissigKilogramiuen  herab. 

Wir    befehien  Encb,   dièse  Unsere  Entsckliesaungea 
offenllich  bekannt  zu  machen. 

Gegebeo  zu  Genuay  am  30.  November  1847. 

Karl  Albeht. 


18. 

Convention    entre    V Autriche    et    laxMi 
Russie,  concernant    le  commerce  de 
transit  de  Brody  à  Odessa. 

(Par  ordre  de  l'empereur  de  toutes  les  Russies  du  2  Dé- 
cembre 1847  mise  à  rexecution). 

lo  Wien  sind  zwischen  den  Bevollmachtiglen  :  Rus* 
siscberseits  ^  dem  Geheimenratli  Tengoborski  undOesler- 
reichiscberseits,  dem  Prâsideoten  derOeslerreîclusclien  Fi- 
nanz-Kammer,  Freiherrn  Kiibeck,  folgende  auf  d*;nTian- 
aithandel  zwîscbeu  deo  Stàdten  Brody  und  Odessa  be- 
zâgliche  Ergânziingsregeln  auf  5  Jahr,  d.  )i.  bis  Ende  ' 
des  Jabrs  1852»  festgestelit  worden: 

1.  StatI  der,  nach  deo  besteheoden  Gesetzen  zur 
GewahrleistuDg  fur  den  recbtmassigen  Transport  der 
Durcbf uhrwaaren  I  bisber  verlangten  UnterptâDder,  soll 
es  deo  EigeothiimerD  oder  Àbsendern  solcber  Waaren 
jetzt  gestattet  sein,  bei  vorkommender  Expédition  Ton 
Giitero  aus  Brody  und  Odessa,  Kaatiooen  von  Russi- 
scben  Kaufleuten  fster  und  2ter  Gilde  vorzustellen,  mit 
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der  Bedlngung  jedoch,  dasê  der  Totalbelaiif  des  Oeldes, 
f5r  welches  ein  Rusaischer  KaafmaDii  zu  einer,  und  der* 
selben  Zeit  haftet,  nie  die  Siimine  von  30,000  R.  8., 
falls  der  Raufinann  zar  Isten  Gilde  gehôrt^  und  nie  die 
Ton  1 5,000  R.  S.  iibersteige  wenn  der  Kavent  ein  Kauf- 
mann     2ter  Gilde  ist. 

2.  Als  Unterpfônder  for  Waaren^  deren  Einfubr  ver> 
boten  isl,  soll  inZukunft  nicht,  wie  et  die  bestebenden 
Gesetze  vorschreiben ,  bloss  eine  Summe  Yon  100  R.  8., 
sondem  es  sollen  600  R.  8.  fiir  {edes  Pud  Bruttoge- 
vricht  Torgestellt  werden.  Dièse  Erbôbung  bezieht  sicb 
apf  >I1«  FSUe  obne  Ausnahme^  d.  h.  ohne  Rncksicbly 
ob  solcbe  Pfander  in  baarem  Gelde  oder  in  Bescheini- 
gungen  âber  unbewegliches  Vermôgen  gestellt  werden, 
oder  ob,  statt  der  Pfânder,  persOnliche  Kaution  eiotritt, 

3*  Der  gesetzmSssigen  ZoUbesîchtigung  sollen,  ohne 
Ausnabnie,  aile  diejenigen  Waaren  unterzogen  werden, 
fiir  welcbe  von  den  Versendem  derselben  nicht  Geld« 
oder  andere  Pfônder,  sondem  persôoliche  Borgschafken 
Russischer  Kaufleute  gestellt  worden  sind.  Auf  solcbe 
Weise  miissen,  in  diesen  Fallen,  aile  bisher  von  der 
ZoUbesîchtigung  beireit  gewesene  Waaren  in  Zukunft 
derselben  unterworfen  werden.  £ine  Ausnahme  hiervon 
machen  jedùch  die  Waaren  deren  Eioftihr  verboten  ist, 
und  fiir  welche  entweder  Pfiinder  odet  Btirgsthafteo 
im  Betrage  Voti  600  R.  S.  fiir  jedes  Pud  des  Bruttoge- 
wicbts  gestellt  werden  miissen,  und  far  die  uberhaupt 
aile,  gegenwSrtig  auf  sie  beziigliche  Gesetze  in  voiler 
Kraft  verbleiben. 

4.  Wenn  zur  TransitbefÔrderung  ein  Transport  Waa« 
ren  angegeben  wird,  der  aus  mehreren  Kisten,  Ballen 
oder  Kolli  besteht,  so  soll  die  ZoUbesichtigung  nicbt  mit 
allen  diesen  WaarenbehMltern  vorgenommen  werden, 
sondem    nur  mit   einem  Theil   derselben,   es  ^ei  denn, 

,  dass  der  Fall  ehitrete ,  wo  das  Zollamt  gegrtindeten 
Verdacht  hatte,  dass  von  Seiten  des  Deklaranten  die  be- 
stehenden  ZoUvenordnungèn  iibertreten  worden  sind. 

5.  Bei  der  ZoUbesichtigung  ist  aile  Vorsicht  anzu» 
wenden,  damit  weder  die  Waaren  beschSdigt  werden, 
noch  deren  Eigenthfimer  in  Unkosten  gerathen. 

6.  Fiir  Transitwaaren ,  deren  Einfubr  erlaubt  ist, 
und  die  nach  den  oben  vorgeschriebenen  Regein  der 
2k>Ubesichtigung  unterliegen ,  darf  das  gestellte  Plknd 
sich  nicht  bloss  auf  den   Betrag   des  EinfuhrzoUs   be« 
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schr&nkeoy  soodern  e8  soit  auMerdem  noch  ein  ErgSn- 
zuogspfond  voD  10  Proc  dieser  Zollgefôlle  beigebrachi 
werden^  jedoch  mit  der  Betchrânkuog,  dass  aolcfats  Er« 
glîiizungspfaod  in  Reinein  Fall  geringer  als  4  R.  uod 
aie  bôher  ak  15  R.  8.  fiir  jedes  Pud  Bruttogewicht  sei. 

7.  Sollteo  die  Pfiinder,  welche  fnr  Transitguter  ge- 
stelU  ^erden ,  in  baarem  Gelde  oder  in  Staatft(Mipiereii 
beetehen^  8o  bleiben  die,  auf  Forderuog  von  Ërg&D* 
znogsptanderD  sick  beziehendeo  Verordoiiogeo  des  Art. 
1555  der  ZoUordoung,  in  ibrer  vollen  Kraft;  iind  etoe 
AiisoabiDe  davon  tritt  nar  fur  Waaren  ein,  deren  Ein- 
fubr  verboten  ist  und  ftir  yrelcbe,  vrie  oben  festgestelU 
worden,  oicfat  wîe  bisher  100,  sondern  600  R.  S.  von 
îedem  Pud  Bruttogewicbt,  als  Pfand  gefordert  werden 
sollen.  Demnach  durfen,  im  erwSihoten  Fall,  sich  die 
gestellten  Unterpfânder  fiir  Waaren ,  deren  Einfubr  er- 
laubt  ist  9  nicht  blossauf  die  Summe  des  Einfubrzolls  be- 
schrSnken,  sondern  es  sollen  aiisserdem  fiir  die  nîcbt  be- 
sichtigten  Gâter  50  R.  S.  und  fiir  die  besicbtîgten  4  R. 
S.  fiir  jedes  Pud  Bruttogewicbt ,  als  Pfand  beigebracht 
Y[erden. 

8.  DemzuFolge  wird  die  Zolil^sichtiguog  der  Waa*> 
ren,  derea  Einfubr  erlaubt  isl,  iingleichen  auch  das  Ver* 
hftllnîss  der  fur  dieselben  erforderlichen  Erglinaungs- 
pGinder,  davon  abh&ngen,  ob  die  von  dan.  Oesterreicki* 
schen  Unterthanen  fiir  solcbe  Waaren  vorgestellten  Pfto- 
der  in  baarein  Gelde  oder  Staatspapîeren  bestekea,  oder 
ob  persônlicbe  Kaution  Russischer  Kaufleute  gestdlt 
worden  ist. 

9.  Persônliche  Biirgschaften  sollen  von  denjenigen 
Oesterreicbischen  Unterthanen ,  die  sich  Uebertretungen 
der  Russischen  Zollverordoungen  und  zwar  solche  ha- 
ben  za  Scbulden  kommen  lasseui  vrelche  nach  eben 
diesen  Verordnuogien  aïs  Versuch  von  Schleichhandel  zu 
betrachten  sînd ,  nicht  aogenommen  werden.  Uebertre- 
tungen dieser  Art  miissen  aber  gehôrigermaassen  erwie- 
sen  sein. 
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19. 

^^^^  Convention  entre  le  royaume  de  Ha- 
novre et  le  Grand-duché  d'Olden- 
bourg  d'une  part  et  la  ville  libre 
anséatique  deBrèmen  de  Vautre  part, 
sur  V établissement  d'un  bureau  de 
douanes  dans  la  dernière  ville,  pour 
faciliter  le  commerce  sur  la  route 
de  fer  entre  Hanovre  et  Brèmen. 

Publication    officielle  faite  à  Brèmen^   le  6  Dé" 
cembre  1847. 

Beschiuss  des  Sénats  von  Breoieo  v.  1  •  December  1 847 
uud  bekanot  geinacht  a  m  6*  December. 

Nachdeoi  zwiscben  dem  Kônigreiche  Hanoover  und 
der  'freien  Hansestadt  Bremen,  in  Geinâssbeit  des  §.  17 
des  am  14.  April  1845  zur  Regelung  verschiedener  Ver- 
hilloîsse  des  Verkehrs  abgescblossenen  StaatsTertrages 
eine  Vereiobaniog  ûber  die  Ëiarichtiing  eines  steuerver* 
einslëndiacben  Sleueraints  im  Eîsenbahnhofe  sa  Brenen 
getroffea^  demnScbsl  aucb  das  Grosshersoglhuni  Oiden» 
burg  fiir  das  Uerxogtkuni  Oldeoburg  dieser  Vereînba- 
ruog  beigetreten  ist,  so  bringt  der  Sénat  die  Bestim* 
inungeu  derseiben  hierdurch  nachstebend  zur  offenlIicbeA 
Kunde  : 

1*  Im  EisenbahnhoFe  zu  Bremen  wtrd,  im  gemein- 
scbaftiicben  EinTerstandnisse  der  betbeiligten  Steuerver- 
eins-Regierungen  uud  der  freten  Hansestadt  Bremen^  eia 
steuerveretnslandisches  Steueramt  erricbtet  zum  Zweck 
der  ErleichteruDg  des  Verkehrs  auf  der  von  Hannover 
nacb  Bremen  zu  erbauenden  Eisenbahn. 

2.  Dièses  Steueramt  erbSlt  die  folgenden  Befugnisse: 
à)  Begleitscbeine  ûber  unversteuerte,  fur  das  Steuer- 
vereinsgebiet  bestimmte  und  auf  der  Etsenbabn  dorihin 
zu  versendende  auslandische  Gegenstënde  zu  ertheilen; 
b)  die  durch  das  Kônigreich  Hannover  gefiibrteni  auf 
der  Eisenbahn  zu  Bremen  ankommenden  Transitogiiter 
vreiler  abzuferlîgen  und  die  iiber  dieselben  ausgestellten 
Begleitscbeine   zu    erledigen;    auch  die   zur    Durchfiihr 
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dttrcb  den  Steuervereia  beêtiminten  Waaren  und  Ce- 
geostSnde ,  welche  in  Breuieo  auf  die  Etsenbahn  gelea* 
geo,  abzufertigen  und  den  Betrag  der  daTon  zu  eiiegeD* 
den  Durcbgangs-Âbgabe  zu  ermitteln  uod  zu  erbebeo. 
Dîe  Ermittehing  dès  Gewichts  dieter  Transilgiiler  80II 
gleicbzeitig  diirch  deren  VerwMgnn^  behiifs  des  Eisen- 
babntransports ,  mithin  niir  einmal,  gescbe^eB  und  die 
Anordoung  getroffen  werden,  daM  die  Durchgatigs-Ab* 
gabe  voQ  der  Eiseiibahn-Verwaltuog  vorgescbosseu  tind 
mit  der  Eisenbabofrachr  wieder  eingezogen  Nvird;  c)die 
auf  der  EiseDbahn  oder  auf  anderen  Wegeo  mil  Papsir- 
scbeinen  nacb  Bremen  zur  Lagerung  und  zur  Duixltfubr 
gelangten  steuervereinslândîscben  oder  im  Sieuervereine 
versteuerten  ausiândischen  Waaren  und  Gâter  bei  derea 
auf  der  Eisenbahn  erfolgenden  Wiedereinfabrung  in  das 
Steuervereiosgebiet  weiter  abzufertigen. 

Bei  den  bezeîchneten  Dienstverrichtungen  des  8leuer« 
amis  kommen  die  in  den  Steuervereinsstaaten  deshalb 
bestebenden  Vorschriften  in  Anwendung;  aucb  sollen 
die  Zettel-,  Blei-  und  Siegelgebiîhren y  welche  bei  den 
Torbenannteo  Abfertigungen  etwa  zu  erheben  sind,  nicht 
hôber  sein,  als  diejenigen,  weicbe  bei  andern  Steuerfim- 
lern  des  Steuervereins  gesetzlicb  erboben  werden. 

3.  Dï9  Erhebung  der  steueryereinslëndischen  Ein- 
fiangs-Abgabe  Ton  Waaren  und  Giitern,  welche  zum 
Verbleiben    im  Sfeuerverein    bestimrot  sind,  so  wie  dit 

,  Erhebung  der  Ausgangs-Abgabe  fiir  die  aus  demselben 
kommenden  ausgangssteoerpflichtigen  Ofgenstânde,  fin* 
det  bei  diesem  Steueramte  nicht  slatl/eben  so  wenig 
eine  Uniersuchung  der  Effekten  der  Eisenbahn-Reisen- 
den,  es  sei  denn,  dass  Reisende  bereit  sein  solUen,  ihre 
Retse-Effekten  schon  in  Bremen  Yorschrifksmâssig  zur 
Revision  zu  sielleni  damit  dieselben  bei  der  Ankunft  am 
Bestimmungsorte  im  Rônîgreiehe  HannoYer  ohne  Aufent* 
hait  in  den  freien  Verkehr  iibergeheu  kdnnen.  Diewei« 
teren  deshalb  zu  treffenden  Anordnungen  bkiben  Torbe- 
halten. 

4.  Die  Uniersuchung  und  Versteuerung  der  Waaren 
und  Giiler,  welche  zum  Verbleiben  im  Sieuervereine  be- 
stimml  sind,  trilt  ersl  dann  ein,  nachdem  dieselben  die 
Eisenbahn  wieder  yerlassen  haben. 

5.  Da  der  Eisenbahnyerkehr  aucb  bei  der  slener- 
lichen  Behandlung  ein  nisches  und  abgekârztes  Verfah- 
ren  erheîschi,  so  ist  die  unter  Nr.  2  bezeichnele  steuer- 
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liche  Behâadlung  der  Eisenbahogâter  regelmëttig  io  d«ii« 
s«lbto  Lokalen,  io  welchen  behuft  dea  EUeobahntrani- 
porti  die  Wâaren  gewogen  \rerdeO|  pod  zwar  gleich- 
zeilig  mit  der  WëgUDg  derselbeo^  yonuathmen.  Die 
freie  Hansestadt  Bremeu  wird  die  gedacliten  Lokale  die» 
sen  Zwecke  entsprecbend  auf  ihre  Kosten  einricbten 
laasen  uad  deq  Steuerbeainteo  das  zum  Bebuf  ibrer 
8cbrift]icbeo  Ansfertigungen  erforderlicbe  Gescballsûnifner 
unentgeltlicb  zùr  Dispoaision  ttellen. 

Im  Uebrigen  werdeo  die  mit  der  Erricbtung  dea  frag- 
lichen  SteueramtSi  so  wle  mit  der  Dieostth&tigkeit  deè 
Personals  desselben  yerbundeoen  Ausgaben  uod  Koaten 
voo  Seiten  der  Steuervereins-RegieruDgen  bestritten. 

6.  In  BexiebuDg  auf  die  persônlicheû  VerhUtniase 
der  Steuerbeamten  eind  die  Dacbsteheoden  Beatiromungeo 
yerabredet:  1.  Dieaelben  verbleiben  wëbrend  der  Dauer 
ibret  dieostlicben  Aufenlbaltea  zu  Bremen  in  dem  Un- 
lerthaneoferbande  deajenigen  Steaeryereioaataatea ,  wel* 
cbem  aie  angebôren,  und  konaerrîren  dadurcb  aelbatre- 
dend  aoch  ihre  dortigen  Wobnrechte  bia  dahio,  daaaaie 
auf  ihr  Anaucbea  in  den  bremiacben  Staataverband  etwa 
aollten  aufgeuommen  werden«  2«  Sio  aind  den  Gesetzen, 
der  Gericbtabarkeit  und  der  Polizei  der  freien  Hanae- 
atadt  Bremen,  —  aolern  nicht  die  Auaubung  ibrer  ei- 
gentlichen  Dieoatverrichtungen  aia  Steuerbeamte  inFrage 
atebt,  —  unterworfen;  genieaaen  iibrigena,  ao  lange  aie 
in  ihrem  biaherîgen  Unterthanenverbande  verbleiben, 
gleich  andem  zeitweilig  in  Bremen  aicb  aufballendea 
Fremden,  fiir  aicb  und  ihre  Familien  eine  Befreiung  voo 
peraënlicben  Leiatungen  und  YOn  der  VermGgenaateuer 
oder  dem  a,  g.  Schoaae,  ao  \rie  von  der  Abgabe  von 
Ërbachaften.  3.  Ea  yrird  den  Steuerbeamten  deaSteuer- 
yereina,  ao  wie  den,  zur  ateuerlicben  Bebandlung  der 
mit  der  Eiaeobahn  Kir  Bremen  ankommenden  oder  von 
Bremen  abgehenden  Waaren  ond  GegenatMnde  auf  dem 
Bahnhofe  anzuatellenden  bremiacben  Steuerbeamten  eine 
gegenaeitige  Hiilfaleiatung  zur  Pflicbt  gemachi  werden, 
ao  yreit  die  ihnen  obliegenden  eigentlicben  Dienatver- 
richtuogen  solchea  geatatten*  4.  Bei  Beachwerden  iiber 
daa  Verbalten  dea  Steueramta  oder  einzelner  Beamten 
deaaelben,  ao  wie  ancb  etwanigen,  einen  Wechael  dea 
Peraonala  bezielenden  Wîinacheo  dea  Senata  dev  freien 
Hanaeatadt  Bremen,  wird  aile  Wilifahrigkeit  durchVer- 


Digitized  by 


Google 


et  Oldenbourg  et  la  ville  de  Brèmen.     331 

fggung    der    K.    Haonoverschen    Sieuerbehôrde    zuge- 
sichert. 

7.  SoHt«Q  die  liolieo  Rontrahenten  et  in  der  Folge 
geeigneter  balten,  die  io  Nr.  2  erwâhnteo  Funktionen 
deoi  Eisenbahn  -  Personal  mit  su  ûbertrageo,  so  werden 
aie  sich  âber  das  Nabere  anderweit  verstîiDdigen. 

BeacbloaaeD  Bremtn  in  der  Versaminluag  des  Sénats 
deo  1.  und  bekanut  gemacbt  deo  6.  Dezember  1847. 


20. 

Décret  du  gouvernement  des  Pays- \S47 
Bos,  concernant  la  navigation  et  le 
commerce  de  la  colonie  de  Surinam, 
en  date  de  la  Haye  y  le  i7  Décembre 

1847. 

Die  Art.  70  und  71  des  Verwaltungs-ReglenieDls  fiir 
die  Rolonie  Surinam  werden  aufgehoben  und  durch 
nachstebende  Bestimmungen  ersetzt: 

Der  lUodels-  und  Schifffahrts-Verkebr  mit  der  tL»- 
lonie  Surinam  ist  «lien  mit  den  K6nlgreiche  der  Nieder- 
lande  in  Freuodscbaft  stekenden  Nationen  geôffnel. 

Besondere  Bestimmnngen  ergeben  iiber  die  Bedin- 
gungen  der  Zulassung  and  die  Hôhe  der  su  erhebenden 
Abgaben» 

Haagy  den  17  December  1847. 

WiLUELU. 

f^erfiigung  dés   Miniêtera  der  Kolonien  die  vor- 
stehende  Verordnung  betreffend. 

Der  Minister  der  Kolonien  bringt  auf  6nmd  der 
ihm  dazu  ertheilten  ErmSchtigung  zur  Kenntniss  des 
Handelsstandes ,  dass  die  Kônigh  Verordnung  Tom  17 
d.  M.  die  Scbifffahrt  und  den  Handel  der  Kolonie  Su- 
rinam betreffend)  mit  dem  1.  Mai  1848  daseibst  in  Kraft 
treten  und  dass  dem  an  demselben  Tage  einzufnhrendeu 
Tarif  der  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  das  Princip 
der  Belastung   iremder  SchiSé  mit  dem  doppelten  Be- 
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trage    der  fîir  NiederlâD.dische  Schiffe  beslinimteii  Âbga* 
ben  zuoi  Gruode  liegen  wird. 

Haâg,  den  29  December  1847. 

J.  C.  Bauq, 

Bemerhungen  des  im  Haag  eracheinenden  Moniteur 
des  Indes  orientales  et  occidentales  iiber  die  Han-- 
delsverhàltnisse  der  "Niederlandischen  Kolonie 
Surinam. 
Surinam  oder  das  Niederlandische  Guîana  wird  im 
Nordeo  vom  Atlantischen  Ozean,  im  Siideo  vod  einer 
Bergkette,  der  Sierra  Tumucumaqiie,  im  Osten  voo  dem 
Flu88  Marowyoe,  welcher  die  Grenze  gegeo  das  Franzô- 
siscbe  Guiana  bildet  und  im  Westeo  von  dem  Fluss  Co- 
rantyn,  der  Grenze  gegen  das  Britiscbe  Guiana,  be« 
grenzi.  Ibre  GrOsse  wird  auf  2812  geogr.  Quadratmei- 
len  gescbâtzt;  die  Zabi  der  Einwobner  betrgg  im  Jahre 
1844:  61821  Seelen,  darunter  10536  freie  Weîsse  und 
Farbige,  43285  Skiaven,  1000  eingeborne  Indianer  und 
7000  sogenannte  Buschneger.  Die  Hauptstadt  der  Ko- 
lonie ist  Paramaribo  in  der  Niihe  der  Mûndung  des  Plus- 
ses Surinam  in  das  Meer. 

Die  zn  den  Plantagen  geh6renden  Flachen  werden  auf 
etwa  223000  Hectaren  oder  54000  Morgen  angenom- 
men,  wovon  etwa  ein  Drittbeil  auf  Waldungen,  ein 
Drirtheil  auf  Zuckerpflanzungen  und  ein  Drittbeil  auf 
Pflanzungen  von  Ka£Pee,  Kakao,  BaumwoUei  Rets,  Ba» 
uaueo,  Indigo  u.  s.  w.  zu  recbnen  ist.  Die  Zuckerkul* 
tur  ist  hieraacb  der  bedeutendste  Betriebszweig  der  Ko* 
lonie  ;  es  werden  nahe  an  1 5000  Sklaven  dabei  bescbaf- 
tigt;  sie  ist  indessen  schon  seit  einer  Reihe  TOn  Jahren 
fast  stetig  zuriickgegangen  aus  Griinden,  welche  denjeni- 
gen  anaiog  siod,  die  die  Àbnabme  der  Zuckerproduktion 
auf  den  Britischen  Antilleu  berbeigefiibrt  haben*  £a 
bestebt  zwar  nocb  in  Surinam  die  Sklaverei,  es  wird  in* 
dessen  das  Verbot  der  Sklaven-Einfuhr  streng  geband* 
habt,  und  es'  ist  die  Folge  davon  gewesen,  dass  sich  die 
Anzahl  der  Sklaven  y  also  der  bei  den  Feldarbeiten  be- 
schaftigte  Theil  der  Bevôlkerung,  in  den  sebn  Jabren 
von  18|^  um  mehr  aïs  8000  Kôpfe  vermindert  hat^ 
wâhrend  in  derselben  Zeit  die  freie  Bevdikerung  nur 
um  etwa  1200  Personen  gestiegen  ist.  Die  Niederlan- 
discbe  Regteruog  bat  desbalb  ihr  Augeumerk  daraufge- 
riclitety  den    nacbiheilîgen  Folgen  dieser  Yerminderung 
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der  meoschlichcn  Arbeirskrëfle,  durch  Verbesserungeo  in 
dem  Betriebe  der  Zuckerprodukrion^  naroentlich  durch 
TrennuDg  der  ErzeuguDg  des  Zuckerrohrs  von  derVer- 
arbeîtung  deftselben,  und  durch  Vomahine  der  letzteren 
in  wenigen  grëseeren  und  mît  gulen  Maschinen  Tersehe* 
nen  Aostalten  zu  begegnen,  und  za  dem  Eode  vorKur- 
zem  in  der  der  Baok  vo|i  Surinam  oder  yielmehr  dem 
Fi0ku8  gehôreodeo  Plantage  Catharina  Sophia  eine  Mn- 
tter-Anstalt  errichtet, 

In.4]em  Niederlëndisi^hen  Kolonial-Budget  fiîr  1847 
figurirt  Surinam  mit  einer  Einnahme  von  901847  FI.  und 
mit  einer  Ausgabe  von  1051847  Fl.>  alao  miteinemOe-^ 
fizît  Ton  150000  FI. 

Der  Handel  und  die  SchîiFrabrt  Ton  Surinam  waren 
bitheri  der  Regel  nach^  auf  daa  Mutterland  beschrânki; 
eine  Ausnahme  fand  st&tt  in  Betreff  der  Schiffe  derNie- 
derlandiecben  Antillen,  und  binsichtlich  einiger  Artikel, 
der  Schiffe  der  Ver.  vStaateo  von  Amerika,  sowie  aeit 
dem  Jabre  1846,  der  Schiffe  der  Britischen  Besitzungen 
in  Nord-Amerika. 

Beîm  Eingange  waren  bisher 

I.Waaren  unter  Niederl^ndischer  Flagge  ausdenNie- 
derlanden  eingefûhrf,  wenn  sie  durch  Manifest  oder 
Konnossement  an  eingeborene  oder  an$â88ige  Kauf* 
leute  konsignîrt  waren,  zollfrei;  wenn  sie  nicht 
konsîgnirt  vtaren^  mit  3  Proc.  vom  Werthe  zo 
verzollen; 

2.  die  au8  den  Vereiiiigteii  Staaten  zngelassèhen  tlnd 
unier  Flagge  dteses  Landes  aus  demsefben  einge-> 
fiihrlen  Waaren,  wenn  sfe-  konsignîrt  waren,  mît  5 
Proc.,  andernfalls  mit  8  Proc.  vom  Werthe  zu  ver- 
zollen; 

3.  Waaren,  die  unter  andrer  Flagge  vermdge  apeziel- 
1er  Erlaubniss  zugelassen  wardeo,  mît  10  Proc*  vom 
Werthe  zu  verzoHea* 

B«m  Ausgange  unter  Niederlandischer  Flagge  waren 
besteuent:  Rolonial-Produkte  als:  Zucker,  Kaffee,  Ra« 
kao,  Baomvrolle,  Reis»  Indigo,  mit  5  Proc  vom  Werth  ; 
Taback  mil  26  Cu.  pt.  100  Pfd.;  altes  Kîipfer  mit  2 
FI.,  pr.  100  Pfd.  und  altes  Zinn  oder  Blei  mit  1  FI. 
pr.  100  Pfd.  Bei  der  Ausfiihr  auf  Àmerikanîscheh 
Scbiffen  waren  dieseiben  Ziille  zu  entrichten,  nur  mit 
der  Auaoafame,  daas  Mêlasse  mil  3  Cts.  pr.  Gallon  be* 
steuerl  war. 
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Die  SchiflTahrU-Abgâbe  von  bthkieii  ein-  oder  ans- 
gehendeo  Scbiffeo  (Lastgeld)  betrug  i  ohne  Uoterachied 
der  Flagge,  3  FI.  pr.  Last;  dat  Leucht^uringeld  uod 
die  Loolseogebubr  tqo  Niederlaodiacheo  imd  Âtnerika- 
DÛchen  SchijSea«  jede  10  FI.  pr«  Schîff,  von  fremdeD 
Schîffen  das  Doppaile. 

Behanntmachung  des  nitderldndiscJten  Gauperneurs 
von  Surinam  p.  i.JuU  1848)  wodurch  unter  beson- 
derer  Konigticlier  Oenehmigung  die  Einganga^f  Aus* 
gangs--  una  Durchgangs^Abgahen^  êo  i4>ie  die  Schiff* 
fafirtsabgabén  vom  i*  Mai  1848  an  in  Gemàss/ieit 
der  an  jenem  Tage  in  fVirksamheit  zu  tretenden 
KônigL  Verordàung  v.  17.  December  1847,  die  Er- 

fiung  der  Kolonie  Surinam  fiir  den  Handslund 
Sehiffjahrt    aller   mit  den   Niederlanden   6e- 
freundeten    Nationen    betreffend^    ndher  beetimmt 
uferden* 

Im  Namen  des  Kciniga 

der  Gouverneur  der  Kolonie  Surinam. 

/ 

Allen  die  dièses  sehen  oder  lesen  hôren  seinen  Gruss 
und  thut  zu  wissen: 

In  Erwëgung  des  Auftrags  in  dem  Schreiben  Sr.  Ex* 
zellenzy  des  MÎDÎsters  der  Kolonien,  voin  11.  Januar 
1848,  Lit.  B.  No.  §  :  die  Ein-,  Aus-  und  Durcbfubr-Ab- 
giiben  zu  besUmmeny  welche  nacb  der  EroffnuDg  der 
Kolonie  Surinam  fiir  den  Handel  und  die  Scbifffabrt 
aller  mit  den  Niederlanden  befreundeten  Nationen  zu 
entrichten  sind. 

In  Betracht  der  iiber  die  allgemeinen  Bediogungeo 
der  Zulastttog  fremder  Schiffe,  wie  tokhe  bereils  durck 
BekanBtmaokuÉg  vom  22.  MMrz  1848,  G.  J?,  Nb.  4  vor- 
lëufig  verkiindigt  sind,  ergangeoen  Vorschrifitn  ; 

In  Qetracbt  des  ministeriellen  Sckreibens  vom  12. 
Februar  I.  J.  C  J9»  No.  ^^,  vrorin  die  Anweisong  ent- 
halten  ist,  bei  der  Aufstellung  des  Tarifs  for  die  Ein-, 
Aus-uod  Durehfuhr-Abgaben  die  mitteist  KônigL  Re- 
scripU  vom  16.  Junil834  G.  B^  No.  13,  6,  a)gewtbne 
freié'  Ausfnbr  von  Holzwaaren  in  der  Art  zu  beacbtan, 
dass  auck  femer  die  Ausfiikr  von  Holzwaaren  unter  al- 
len  Flaggen  von  Ausgangs^Abgaben  befreit  Ueiben; 
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Nach  AnhëniDg  des  Kolonial-Râtlis, 
hat  fiir  giit  gefiinden ,  sti  verordoen,  vras  hierdurch  be« 
stimint  wird. 

Beziiglich  der  Waaren-^Einjuhr. 

Art.  1.  Der  angefngte  Tarif  der  Eingangs-Abgaben 
(Beikge  A)  trîlt  ont  dem  1.  Mai  d.  J.  in  ^raft. 

Art.  2.  Voo  allen  Artikeln^  welche  laut  Tarif  iiicht 
eioer  festen  Eingangs-Abgabe  onterworfeo  siod,  wird 
letztere  nacb  dem  Werihe  erbobeo,  in  Gemëssheit  des 
zur  Zeit  der  Einfuhr  hier  gellenden  laufenden  Preises. 

Art.  3.  IsC  kein  laufender  Preis  bekannt,  ao  "wird 
der  Eiokanfspreis  der  Artikel  nnter  Zurecbnung  aller 
Kosten  bis  an  Bord  des  Schiffes  oder  Fahrzeuges,  in 
welchem  sie  eingefiihrt  sind,  nach  Ausweis  der  Faktur, 
und  mit  Hinzurechniing  eioer  mâssigen  Fracht,  zom 
Massètabe  ftir  die  Ermittelung  der  Eingaogs-Abgabe  der 
Waaren  angenommen. 

Art.  4.  Die  Zollbeamten  haben  das  Rechty  die  Pa« 
cken,  Kisten,  FSsser,  Fastageo  und  Verpackungen  zn  ôff^ 
nen  und  deren  Inhalt  zu  untersuchen;  sie  sind  jedoch 
auf  Verlangen  verbunden,  die  geoffneten  Verpackoogen 
sofort  wieder  zu  verschliessen.  Jedenfalls  haben  sie  da- 
fâr  zu  sorgen,  dass  die  Waaren  bei  der  Untersuchung 
nicht  beschSdigt  werden,  widrigenfalls  sie  den  Schaden  > 
ersetzen  mnssen. 

Art.  5.  Sollte  ttber  die  vermeinlliehe  BesthMdigung 
Verschiedenheit  der  Ansicht  bestehen,  so  hat  der  Adnii« 
nistrator  der  Finanzen  mit  dem  Vorbehalt  dariiber  zu 
entscheiden  j  dass  beide  Théile  àuf  das  richterlicfae  Ur- 
theil  des  RoHegiums  fiir  Bagattll-Sachen,  weldies  in  die- 
sen  Angelegenheiten  ohne  Weiteres  nnd  in  letzter  In- 
stanz  erkennt,  provoziren  kônnen^ 

Art.  6.  Die  Beamten  sind  befugti  aile  Waareni  fiir 
wekhe  im  Eiogangs-Tarif  kein  fester  Abgabensatz  aus- 
geworfen  ist,  ungeachtet  der  ebenerwëhnten  Vorle- 
gong  der  Fakturen,  fiir  Rechnung  der  Verwaltung  *  pro- 
visorisch  an  sich  zu  nehmen,  sofern  sie  nach  einer  ober- 
flachlichen  Untersuchung  vermeinen,  dass  der  Werth  zu 
geringe  angegeben  sei.  é 

Art.  7.  Von  allen  erfolgten  Enteignungen  hat  der 
Administrafor  der  Finanzen  unverweilt  Kenntniss  zu 
nehmen  y  und  sodann  anzoordnen,  dass  die  enteigneten 
Waaren  sofort  und  nach  ihrer  gehdrigen  Intentarisirung 
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io  d«D  PacklUtfen  d«8  Landes  iintergebraobt  werdeoy 
und  soll  er  die  erfolgte  Enteignufig  genehnigea  oAm 
aufhebeo,  nachdem  er  die  EntscbeiduDg  des.  G<iuvenieiirs 
eiugeboit  bat. 

Art*  8.  Ist  die  Entscbeidung  durch  den  Gouverneur 
genebmigty  so  wird  der  Wertb  der  Waaren  naob  der 
vom  Dçkiar^ten  angegebenen  Scbatzung,  nebsr  12  Proc. 
de«Mlben ,  durcb  die  Verwaltung  unverweilt  an  densel- 
ben  ausgezablly  und  wird  iiber  die  enteignetcn  Waaren 
aoforC  verfiigl,  wte  et  im  intéresse  der  Verwaltung  fiir 
nôlbig  erachtet  werden  wird. 

Art.  9.  Eine  Abgaben-Ermâssigung  von  solcben  ein* 
gefubrt«n  Waaren ,  welcbe  unterwegs  verdorben  oder 
beschëdigt  sind,  kann  von  dem  Adroinistrator  der  Finan- 
zeu  nacbgegebén  werden,  wenn  der  darauf  geriohtete 
Antrag  erfoigt^  bevor  die  Waaren  von  dem  Deklaranten 
uniergebracht  sind,  und  die  Hôbe  der  Bescbëdigung 
durch  vereidigte  Sachkundigey  wovon  einer  Seitena  der 
Verwaltung  und  einer  Seitens  des  Deklaranten  zu  ernen- 
nen  îst,  dargetban^  wird.  Nôthigenfails  wird  diesenTaxa* 
toren  ein  dritter  Sacbkundiger  durcb  den  Gouverneur 
beigestellt. 

Die .  bierdurcb  enistebendeo  Kosten  tragt  der  De* 
Marant* 

Art.  ^0.     Befreiung  von  Eingangs-Abgaben  geniessen  : 

a)  Aile  Waaren,  die  vor  der  Lôscbungs-BewiUigung 
zum  Entrepôt  deklarirt  werden^  so  lange  sie  sich 
in  demselben  befindeni  vorbehaltlifb  der  Entrich- 
tung  der  Entrepôt  «Gebûbren,  die*  diirch  spatere 
Bestimmungen  werden  festgesetzt  werden; 

b)  Gegenslande,  die  bebufs  einer  vorzunebmenden 
Qeparatur  von  hier  abgesandt  sind  und  reparirt 
zuriick  kommen,   insofern  dies  iiberzeugend  iiach« 

,    .  gewiesen  wird  ; 

c)  Môbel,  Gerathe^  Werkzeuge,  Wagen,  Vieh  und 
ailes  das,  was  zum  Hauihalt  einer  sich  hier  nie- 
derlassenden  Person    oder  Familie  nôthig  erachtet 

>     werden  l^ann; 

d)  Pflanzen  und  GewScbse  aller  Art; 

e\  Pferde,  Esel,  Maulesel,  Hornvieh,  Steinkohien  und 

landwirtfascha(tUcbe    Werkzeuge,   wenn   sie  unter 

nîederlandiscbçr  Flagge  eingefùhrt  werden. 

Im  Fait  ^ber  die  Anwendnng  vorstebender  Befreiun- 

gen  au!  irgend  einen  Gegenstand  Zweifel  entstehen  soU- 
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teiiy   80   bkibt    die  Eot|chtidung   dee  Goiiyemeurs  vor* 
belMkeo. 

Beziiglich  der  Niederlegung  ffon  fVaareju 

Art.  11.  Die  eingefiilirteD  Waaren  kônnea  zumEn- 
trepol  deklerirt  werden^  wenn  dièse  Deklâration  vor  der 
Eriheiltiiig  eùier  Lôftcbaogsbewilligung  eriolgt. 

Art,  12.  Das  Recbt,  Waareiiy  befreit  Ton  Eingangs- 
Abgabeoy  kn  Entrepôt  lugem  zu  laMen,  dauert  fiir  die- 
aelbeo  Artikel  nur  zwëlf  Monate  ;  anmittelbar  nacb  Ab- 
latif dieser  Zeit  werden  die  niedergelegten  Waaren  mit 
den  dâraaf  fallenden  Eingangs-Abgaben  k>elegt  und  letz- 
tere  erhoben^  es  sei  denoi  dass  vor  Ablauf  dîesee  Ter^ 
mins  eine  Verlângemog  desselben  Yon  dem  Gouverneur 
gewfihrt  worden  wëre. 

Art,  13.  Die  Niederlegung  der  Waaren  soll  in  der 
Regel  in  Gebâuden^  welcbe  derRegierung  gebdreui  oder 
durch  dieselbe  gemiethet  sind^  stattfinden,  nach  einem 
Tarif,  wie  er  vorerst  festgestellt  ist  (Beilage  B),  Der^ 
aelbe  bleibt  jedoch  erforderiicben  Fails  Abanderungen 
unterworfen,  die  vom  Gouverneur  im  Verwaltungfwege 
angeordnet  vrerden  kônnen. 

Art.  14.  Sollte  in  den  Regierungs-Gebâuden  zurlJn- 
terbringuog  der  sur  Niederlegung  deklarirten  Waaren 
kein  Rauni  vorhanden  sein,  so  kann  die  Unterbringung 
derselben  in  Privat-Fackhâusern  erfolgeui  wenn  letztere 
von  der  Verwaltung  in  Rûcksicht  auf  ibre  Lage  ais  auch 
in  anderer  Beziehung  fiir  geeignet  befunden  werden. 
In  diesem  Falle  wird  an  denselben  eiii  guter  doppeiter 
Verscbluss  angebracbt,  wovon  ein  Schiûssel  fortwâbrend 
beî  der  Finanz- Verwaltung  aufbewahrt  wird. 

Art.  15.  Die  Administration  iibernimnit  keinerlei 
Verantwortlichkeît  fiir  Verlust  oder  Bescbâdigung  an  den 
zum  Entrepôt  gebrachten  Waaren^  es  sei  denn,  dass 
sie  erweislicb  eus  Versjchuldeo  ibrer  Beamten  entsprun- 
gen  waren. 

Art.  16.  Der  Finanz- Administrator  oder  die  von 
ibm  mit  der  Revision  beauftragten  Beamfen,  konnen  zu 
jeder  Zeit  verlangen,  dass. die  aïs  Entrepôt  benutzten 
Privat-PackbSuser ,  ihâen  ge(^net  werden,  um  sicb  von 
den  fiestiinden  zu  nbemeugen. 

Art*  17.     Die    zum   Entrepôt  gelangeaden    Waaren 
werden    (iir   Recbnung   des  Niederlegers  bearbeltet  uod 
ati%estellt,   sowiè   ancb  dieilbhcdung  der  aur  '  Aiishihr 
Reeueil  gin.     Tome  XL  Y 
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oder  zum  Verbraucb  bestiminten  Waaren  fiir  desaen 
Rechnung  erfolgl.  In  dem  eiDeo;  wie  in  dem  andera 
Falle  9  werden  dazu  stets  nur  Entrepôt  -  Arbeiter  yer- 
wendet. 

Art.  18.    Die  Niederleger  haben  das  Recht»  wâhrend 
der  xur  Benutzung  der  Waage  bestimmten  Zeit,  îd  den, 
Regienings-Packhofen  ihre  Waaren  nacbzusehen. 

Art.  19.  Datselbe  Recht  haben  die  Niederleger^  de- 
ren  Guter  in  Privat*Packhëfen  lagern,  doch  8oll  in  die- 
eem  Falle  dem  bei  OeJBfnung  des  Packhofes  anwesenden 
Beamten  fiir  das  Oeffnen  und  Verschiiessen  und  fiir  seine 
Anweseoheit  an  Ort  und  Stelle  dasjenige  Emolument  ge- 
zahlt  werden,  welches  ihm  duroh  den  Entrepôt* Tarif 
zogebilligt  ist,  oder  gewâhrt  werden  wird. 

Ueber  die  Aurfuhr. 

Art.  20.  Die  Wieder-Ausfuhr  aller  in  die  Rolonie 
eingebracbten  Waaren  geschieht  abgabenfrei,  vorbebalt- 
lich  der  Rosten^  welcbe  die  Maassregeln  erfordern,  durch 
welche  verhiitet  werden  soll,  dass  die  zur  Ausfuhr  aus 
dem  Entrepôt  deklarirten  Waaren  nicht  zum  Verbraucb 
gebracht  werden. 

Art.  21.  Aile  Erzeugnisse  der  Rolonie,  Holz  ausge- 
nommen,  sind  einer  Ausgangs-Abgabe  nach  ibrem  Wer- 
tbe  unterworfen ,  welcher  fiir  )edes  Quarlal  durch  eine 
Roipmîssîon  von  zwei  Beamten  und  zwei  Interessenten, 
unter  Vorsitz  des  Finanz-Administrators  festgestellt  wird. 

Die  Ausgangs-Abgabe  betrâgt: 

a)  Fiir  die  Ausfuhr  nach  den  Niederlanden  in  nieder- 
landischen  SchifEen  oder  nach  Niederlandischen  Ro- 
Ionien  ùnter  Niederlândiscber  Flagge  5  Proc., 

h)  in  Niederland.  Schiffen  nach  fremden  Plâtzen  7^ 
Proc^  und 

c)  in  fremden  Schiffen  10  Froc. 

Die  Ausfuhr  von  Holz  ist  unter  allen  Flaggen  von 
Ausfuhr-Abgaben  befreit. 

Veber  die  Schifffahrts-Gehiihren. 

Art.  22*  ,  Aile  Schiffe  und  Fahrzeuge,  welche  von 
Auslande  in  die  Rolonie  kommen,  um  Ladungén  anau^ 
bringea  oder  einzunehnieo,  sind  fcdgenden  Gebûhren  un- 
t^worfeo: 

Fiir  ar«tliché  Untersuchung  an  Bord.  3  FJ» 
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Fiir  den  Pats  an  eioe  der  Suf strtten  Wachen.  1  FI. 

„      ,1    Hafenineister.  5  ^1 
An  Tonnengeld,  pr«  ToDoe  1  FI.  50  Cts.  oder 

pr.  List.  3  ,1 

„     Baakeogeld  :  tod  GefâMen  voo  1 00  Tonnep.  1 0 

„  „     unterlOO      „  6  „ 

jj    Lôsch-  uod  Bollwerkageld: 

vonGefôfêeovonlOOToDDeD.  10  ,, 

^        „     unterlOO      „  5  „ 
tind    ausserdem    die  Stempelgebûhr    fiir   die 

dieserhalb  auszustellenden  Quittungen; 

Fiir  Visiren  des  Manifestes  im  Polizei-Bureau.  1  ,| 
yy    Bescheinîgting  y   dass  an  Gebiibren  nichts 

mehr  zu  b«ricbtigen  ist»  mit  Stempel.  3  ,, 

An  Stempel  zum  Ausklarirungs-lVlanifest.  5  i, 

Fiir  das  Gesundheits-Attesti  auf  Stempel.  3  ,, 

Art.  23.  Scbi£Fe  und  Fahrzeuge,  welcbe  niclit  La- 
duDg  brechen,  oder  Giiter  einladen^  sollen,  falls  sîe  blo- 
nen  dreimal  vier  und  zwanzig  Stunden  nacb  ihrer  An* 
kunft  wieder  in  See  geben,  Yon  der  Zahlung  der  im 
vorigen  Artikel  angefuhrten  Tonnen^Ider^  so  wie  des 
Lôsch-  und  BollwerksgeldeSi  entbunden  sein. 

Art.  24.  Schifle  und  Fabrzeuge,  welcbe  bei  einem 
Eingangs  -  Zollamt  anlanden,  und  von  bier  mit  einer 
Ausklarirung  nacb  einem  andern  ZoUamt  versegeln»  auch 
eine  Bescbeinigung  mitoebmen,  wonacb  sie  an  das  erste 
Zollamt  das  Tonnen*,  Baaken-^  Bollwerks-  und  Losch- 
geld  gezablt  haben,  sind  von  der  ferneren  Zablung  die- 
ser  Gebûbren  an  ein  anderes  Zollamt  befreit. 

Art.  25.  2k>Uamter  fui*  die  Ein«  und  Ausklarirung 
fiir  die  Ein-^  Aus*  uqd  Durchfubr  aller  Arten  von  Waa* 
ren  sind  erricbtet  in  Paramaribo  am  Surinam  und  in 
Neu-Rotterdam  am  Nickerie.  Ausschliesslicb  fiir  die 
Ausfuhr  von  Bmibok  bestebt  ein  Komptoir  in  Andresa 
am  Coppename. 

Das  Landen  an  der  Seekiiste  und  in  andern^  als  den 
vorgenannten  Flûssen  ist,  eben  so  vrie  jedp  unerlaubte 
Ein-  oder  Ausfubr  von  Waaren ,  sofern  dazu  von  dem 
Gouverneur  nicbt  vorherige  spezielle  Erlaubniss  ertheilt 
isl|  fiir  die  auslMndiscbe  Schifffahrt  bei  Vermeidung  der 
in  Bezug  bierauf  bereits  bestebenden  oder  in  Zukunft 
angeordneten  Strafen  verboten. 

Wenn  kiinftig  neue  ZollMmter  fiir  die  Ein-  undAus* 

Y2 
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klariruog  errkhtet  wtrden  aoHten,  wkd  dm  ëffentlich 
bekannt  gemacbt  werden. 

Art.  26.  Die  VervraUuBg  iat^befugl  von  Amtawegen 
aile  éin-  und  ausgehende  beladene  Scb^Ee  und  Fahrzeuge 
mit  Wâcbtem  za  begletten,  nigleichen  die  Waaren  zu 
veraegeln  oder  zu  plombiren ,  uod  zwar  im  Fall  der 
Einfuhr  bis  oach  Ankuoft  «m  L(iecfauiig8platz6,  und  im 
Fall  der  Ausfuhr  bia  zum  Verlassen  der  Rolonie. 

So  lange  die  W&chfer  an  Bord  sind,  werden  sie  vom 
Schiffer  fiir  Rechaung  des  Scbifis  angemeseen  mit  Speise 
und  Trank  versèheo. 

Art.  27.  Weon  ein  Schiffer  sich  Itoger,  ait  Ebbe  und 
Fluth,  Wind  und  Wett«r  es  mit  sich  bringeOi  zwischen 
der  Mûndung  des  Seegatts  und  deoi  Einklarirungs-Amt 
aufhalt,  oder  wenn  der  SchiSsfidhrer  diexAbgabe  seiner 
Haupt-Deklaration  langer  als  Yier  und  zwanzig  Stunden 
nach  seiner  Ankunft  ausaetzt,  ist  die  Verwaltung  befiigt, 
auf  Kosten  des  Schiffers  eine  Wache  an  Bord  aufzu- 
stellen. 

Dieselbe  Befugniss  stebt  ihr  zu,  sobald  Waaren  an 
Bord  sich  befinden,  welche  zum  Entrepôt  angemeldet 
sind,  ingleichen  bei  der  Verladung  von  Giitern  ans  dem 
Entrepôt,  welche  zur  Ausfuhr  bestimmt  sind. 

Art.  28.  Was  die  Fiûsse  betrifft,  wo  besondere  ZoU- 
Simter  fur  die  Ein-  und  Ausklarirung  vorhanden  sind, 
oder  errichtet  werden,  so  solien  die  hOchsten  dort  an- 
wesenden  Beamten  die  Funktionen  in  sich  vereioigen, 
welche  in  dieser  Bekanntmachung  genannt  sind,  und  die 
an  Ort  und  Stelle  nicht  durcfa  andere  Beamten  beklei- 
det  sein  soÛteo. 

Art.  29.  Die  vorstehenden  Anordnnngea  solien  pro- 
-visérisch  unter  vorbehaltener  Genehmigung  des  Kônigs 
mit  dem  1.  Mai  d.  J.  in  Rraft  treten. 

Art.  30»  Insofern  die  bestehenden  Verordnungen 
itber  die  tlâfen  und  die  Schifffahrt  durch  die  vorstehen- 
(len  Bestimmungen  nicht  abge&ndert  werden,  bleibea  die* 
selben  fortwShrend  wirksam. 

Und  soll  dièse  Verordnung  in  gebrauchlicher  Weise 
verëffentlicht  und  in  das  Oouvernements-^BIatt  eingerîickt 
werden. 

8o  beschlossen  in  Paramaribo,  den  20.  April  i84S. 

a.  F.  VAN  Radkrs. 
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Beilûge  j4. 

Tarif 

der  EÎDfulir  -  Âbgaben  fur  die  Rolonie  Çtirioam,  laut  Bekaont- 
inachuDg  vom  20.  April  1848. 

(Die  Maaise  und  Gewîcbte  «od  die  Amsterdamscben  Pinlen  und  Pfunde, 
und  fur  Hdzwaaren  die  îm  Lande  der  Herkunft  geltenden  Fussmaasse). 


W  a  a  r  e  n 

und 

Kaufmannsgiiter. 


Abgaben   v.  d.  Einfuhr  tti 
niederlànd.    |    fremden 
Scbiffen. 


toiu 
Werlli 


n.  a. 

a.  Ici. 


Nabere 
Beatîm- 
muogen 

und 
Erlaule- 

rungen. 


KartofTeln. 

Aepfel  und  Birnen. 

Zwiebeln. 

Essîg  inFassem,  Pul 

len,    Fiascben    oder 

Krugen. 
Bakkeljaauw      (unge- 

trockneter  Slockfîscb) 
Runkelriiben. 
Zwieback. 
Bière  aller  Art  in  PaV 

sern. 
desgleicben. 
Bobnen  und    abnlîcbe 

Hulsenfriicbte. 
Butter. 

Werg  sum  Kalfatern. 
Branntwein,    Spiritus 

und    aile    Arien    Li- 

kore,  womnter  Arrak, 

Cognac,  Rum    etc.: 
in  F&ssern. 
dito.  dito  in  Fiascben. 
Cament. 
Cbocolade. 
Dacbacbindeln. 
Cider  in  Fâssern. 

,,      „    Fiascben. 
Dauben  und  Boden. 
Erbsen    und    abnlîcbe 

Hulsenfriicbte. 
Esel. 
Gold    und  Silber,  ge- 

miînzt  oder  in  Staben, 

Barren  od.  Brucb. 


100  Pfd. 
100     „ 
100     „ 


lOOPinten 

100  Pfd. 
100     „ 
100     „ 

lOOPinten 
lOOFIascb, 

100  Pfd. 
100     „ 
100     ., 


lOOPinten. 
lOOFiascb. 

100  Pfd. 

100     „ 
lOOOSteck. 
lOOPinten. 
lOpFlascb. 
lOOOSteck. 

100  Pfd. 
pr.  Stîick. 


unbest. 


10 

• 

20i 

. 

10 
30 

30 
20 

• 

20 

60 

60 
40 

20 

, 

40 

. 

50 

1 

• 

80 

1 

60 

1 

20 

2 

40 

37; 

75 

1 

50 

3 

, 

^^ 

• 

75 

4 

8 

6 

5 

12 

lÔ 

3 

3*0 

6 

60 

2 

. 

4 

3 

. 

6 

1 

30 
37; 

2 

60 
75 

rci 

4 
fr 

eî. 
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Waarea 
~  und 
Kaufmannsguter. 


Hornvieh. 
Heringe. 

Harz  und  Harpeus. 
Baubols:  Hollandische 
Dîelen. 

While  pine. 

Pitcb  pme. 
Bootsruder. 
Verscfaiedene    Hoixar- 
len:  zu  Môbeln  etc. 

Fassreiren. 

Scbinken. 

Genever  in  FasMrn  od. 

Kruken. 
Lichtc(TaIg-,Wachâ-, 

Spermaxetî-,  Stearîn 

und   Komposi lions-). 
Kase. 

Kalk  (gelôschter). 
Kalk  (Zucker-). 
Korn  (Mais-). 
Likore      (s.     Brannt 

wein). 
Schiefer  (Dacb-) 
MebP),  Weizen. 
Roggen. 
Korn. 
Makreeien. 
Maulesel. 
Pferdc. 
Pfannen,  gebr.  irdene 

Dacb- 
Reis. 

ScbweincsrhmaU. 
Speck  '),  gesaixen  oder 

geraucberl ,      inclus. 

Wurst  y     Sauciscben 

ets. 
>Sleine,  gebrannte  Zie- 

geisteine. 

feuerfeste     fiir 

Mauerwerk  in  Oefen 

und  Scbornsteinen< 
Zucker,  (raffiuirter,  in 


Maass- 
slab. 


Abgaben  v.  d.  Einfubr  in 

nîedcriSnd.  1    fremden 

Scbiften. 


pr.  Stck. 
100  Pfd. 
100     „ 

lOOFuss^) 
100       ^ 
100      „ 
100      „ 

Werlb. 

pr.  Bund  Y, 

25  Stck. 

100  Pfd. 

lOO.Pinl») 


100  Pfd. 
100     „ 
100     „ 
100     „ 
100     ,. 


1000  Stck 
100  Pfd. 
100    „ 
100     „ 
100     „ 
pr.  Stck. 
»>     »» 

1000  Stck. 
100  Pfd. 
100     „ 


100     „ 
1000  Stck. 

1000     H 


nach 

ileiu 

n. 

d.   , 

Maâsi- 

lom 

M^^%%- 

fl.  1  rt. 

Werth. 

H.  |ct. 

freî. 

i      • 

, 

20 

, 

40 

15 

• 

30 

20 

. 

40 

15 
25 

• 

30 
50 

24 

• 

48 

3Proc 

. 

2 

, 

4 

40 

• 

80 

3 

• 

• 

6 

- 

2 

50 

. 

1 

10 

• 

• 

T 
20 

10 

• 

• 

20 

60 

1 

20 

30 

. 

. 

60 

20 

, 

, 

40 

15 

, 

. 

30 

;  30 

. 

. 

60 

fr 

ci. 

. 

9 
12 

. 

40 

• 

. 

80 

25 

• 

• 

50 

50 

1 

•• 

. 

50 

• 

1 

. 

• 

30 

.• 

• 

60 

1 

50 

• 

3 

* 

Wwtfc. 


Nabere 
Bestim- 
mungen 

und 
Eriaule- 
rungen. 


6Pro€ 


i)Sa.Qua- 
dratfuss,  i 
Zoll    stark. 

Grôssere 
oder  gerin- 
gère  Stârke 
n.   Verbalt- 
niss. 


«j  Durch 
Visiren  od. 
Messen. 


S)  Oie  Tara 
fur  d.  Fass- 
werk ,  so- 
fem  es  ge- 
wôbnlicbe 
Mebl-  Fass. 
sind,  wird 
auflOProc. 
gerecbnet. 

*)  Fur  Tara 
der  Flîsser 
werden  12 
Proc  be- 
recbnel. 
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Abgaben  v.  d.  Eînfubr  in 

Nabere 

"W  a  a  r  e  II 

niederlanJ.    |    fremden 

Bestim- 

[Vlaaas- 

Schiifen. 

mungen 
und 

und 

niilt  doin 

n.   d. 

Kaufmannsgiiter. 

slab. 

si«b. 
fl.|  et. 

Wertb. 

Slaats-        vom 

a. Ici.  ^'"'^- 

Erlaute- 
rungen. 

Slucken,  Broten  oder 

gestosMn). 

100  Pfd. 

.    15 

• 

30 

. 

Scfaaafe. 

pr.  Stck. 

frei. 

. 

30 

Sieinkohien. 

100  Pfd. 

.t» 

• 

6 

Tabak  in  Bl'allern. 

iOO     .. 

80 

, 

60 

Theer. 

100     „ 

, 

10 

• 

20 

, 

Zîegel,  (Dacb-). 

1000  Sick. 

, 

30 

. 

60 

Fieitcb  ^),  gesalzen,  ge- 

»)FurTara 

raucbert  od.  gclrock- 
net,     aucb     Ocbsen- 

der    Fajser 

werden   12, 

lungen. 

100  Pfd. 

, 

m 

• 

75 

, 

Proc     bc- 

Scbweine. 

pr.  Stck. 

frei.  ' 

. 

60 

. 

recbnet 

Wein      aller    Art    in 

' 

Fâsscrn») 

lOOPinten. 

4 

, 

. 

8 

. 

• 

«)  AU 

in  Flascben. 

lOOFIascb. 

6 

, 

. 

12 

, 

. 

Grundver- 

Landwirtbscbaftllicbe 

ballniss  fur 

Wcrkzcuge. 

Werib. 

, 

frei. 

. 

• 

6Pra 

die  Berecb- 

Seife,  barte  u.weicbe. 

100  Pid. 

• 

75 

. 

1 

50 

. 

nung      des 

SaU. 

100    „ 

, 

5 

. 

• 

10 

. 

Weins     in 

Aile   Watren,    Giiler 

Fass.,  wird 

u.  Kaufmannswaaren 

/ 

eln   Ozboft 

jcder  Art,  obne  Au»- 

xu  250  ge- 

nabme ,     welcbe    în 

gewôbnl. 
Flascben 

diesem     Tarif    nicbt 

ausdriicklicb  genannt 
sind,    oder    die   den 

! 

angenora- 

1 

men. 

angegebenen  Benen- 

1 

nungen      nicbt     un- 

!      1 

tergeordnet     werden 

1     1 

1 

kônnen. 

Wcrlb. 

. 

j3Prc 

l  . 

• 

6  Prc 
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Beiltge  B. 

Tarif 

fur  die  Lageroog  der  in  die  Rolonie  Surinam  zur  Durcbfiihr 
gebrachlen  Gâter,  gemass  Art.  13  der  BekaontmachuDg 
▼eiD  20.  April  1848. 


BeoennuQg 

dér 

Fastage,  Emballage 

oder 

VerpackuDg. 


Kubik- 
Grosse» 

în 
amslerda- 

mer 
Fussmass. 


I.  Nicbt  stapelfâbîge 
Faatage  zu  5  Cent. 
Kubikfuss  ^) 

Ein  Oxhoft  Wein,Bier 
oderandere  GetrSnke 

EÎD  Fasi  Branntvrein. 

Eineganze  PlpeGeneyer 
,,    balbe    „        ^ 

Ein  PuncheoD 

Ein  Fas8  Bakkeljaauw 
ungetrockneter  Stock- 
fisch. 

Ein  Fais  Taback. 
)>      ,>      Zuoker       zu 
1200  Pfd. 

II.  Stapelfâbîge  Faatage 
und  Emballage  ^)  zu 
4  Cent,    pro    ELu 
bikfuss. 

Ein  Fasa    Reis    von  4 

bis  500  Pfd. 
£in     Fasa     gesalzenea 

Fleisch  oder  Speck'). 
Ein  Fass  Mehl*). 
Ein      FSsschen     Butter 

von  25   Pfd   und  we- 

niger. 
Ein    Fasscben  Scbwei- 

nescbmalz  Ton25Prd. 

und  weniger. 


Fuss. 


17 
16 

21 
36 


43 
69 

49 


23^ 

9 

8 


Fur  jede 
f  astage  od. 
Emballage 
ist  zur  Ko- 
lonîalkasse 
xu  xablen. 


Erlauteruogen 

und 
nâbere  Bestim- 
mungen. 


FL 


Cent. 


85 
80 
82^ 
S 
80 


15 
45 

45 


94 

36 
32 


Dîe  Eatrepot  *  Kosten 
werden  monatweise 
berechnetund  entricb- 
let  Die  Monate,  in 
welcben  die  Waaren 
eingebracht  und  aus- 
gefubri  werden,  sind 
stets  ait  voll  tu  reck- 
nen. 

^)Unter  nicbt  stapella- 
bigen  Fastagen  werden 
femer  aile  solche  ver- 
standen,  die  ibres  In- 
balts  oder  Umfangs 
weffen  nicbt  iiberein- 
anaer  aufgestapelt 
werden  kônnen  und 
worauf  also  dièse  Be- 
recbnunglan  wendb.  isL 
^)Alle  Arten  Ton  klei- 
nem  Fasswerk,  so  wie 
aucb  Kisten  von  mebr 
als  6  Kubikfuss  sablen 
4  Cent«  pro  Fnss- 


)  Von    uogefabr 

Pfd.  brutto. 
^)  Desgleicben. 


200 
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Benennu-ng 

der 

Fatlagei  Emballage 

oder 

Verpackuog. 


Kubik- 
Grôssen 

in 
amsterda- 

in«r 
Fussmaass 


Fur  jede 
Fastage  od. 
Emballage 
ist  zurKo- 
lonialkasse 
lu  zahlen. 


Erl&uterungen 

oder 

nahere  Bestim- 

mungeo. 


Ein   Ballen  Baumwolle 

(rund): 

Ein    dito 

fviereckîg). 
EiQ  Ballen  KafFee  oder 

Kakao,  (wenn  ir.glei- 

cher  Groêse). 
Ein  Deoiijohn  t*  3  Gai* 

lonen. 

lU.  Stapelfâhige  Ki- 
8len  *)  20  3  Cent,  pro 
Kubik-Fu88* 

Ein  RistcbenLichte  von 

40  Pfd. 
Ein  Ristcben  Seife  Ton 

50  Pfd. 
Ein  Ristcben  Seife  von 

70  Pfd. 
Eine    Riste  Wein   von 

44  bis  50  Flascben. 
Ein   Ristcben     von   12 

Flascben. 
Ein    Ristcben    Friicbte 

in  Branntvirein  von  12 

Flascben. 
Eine  Riste  Cigarren  von 

1000  Stock. 
Ein  Ristcben  mit  Stiss- 

milcb-  oder  Riioiniel- 

kase. 
Ein    griiner    oder   ge- 

vrdbnlicber  Relier  Ge* 

never. 
Ein  rotber  Relier  Ge- 

never  von  15  Pfropfen. 


Fuss. 
34} 

22 

7 
2 


2 
3 
6 
2 


11 
*7 


2 
4 


Cent. 

38 

88 

28 
8 


6 
6 
9 
18 
6 

H 
3 


^ 


^)  Aile  Kisten  von  6Kub.- 
FuM  und  weniger  faU 
len  ÎD  die  Klaate  von 
3  Cent,  pro  Fois. 

Bei  der  Brecbung  der 
Grosse  der  Gegen- 
slande  werden  îiber- 
scbiessende  Theile  als 
ganse  oder  balbe  Fusse 
angeschrieben,  jenach- 
dem  der  Bnicb  îiber 
oder  unter  einen  bal- 
ben  Fuss  betrfigt 


Digitized  by 


Google 


346 


Décret  des  Paya-Bas 


Emolumente    fur    die  Ver. 

Erlaiiterungen  und 

FI. 

Cent. 

n&here 

waltuDgs-Beaintea. 

BestimmungeD. 

f 
Fiir  jeden  ErlapbDÎsscbein   sum 

Embringen  vod  GùterD  in  das 

A 

Eotrepoty   oder  sum  ÂusfahreD 

w 

derselben  >). 

1  1     . 

^)  Bei  Verabreîchung  je- 

de«   Erlaubnissscbeint 

an   die    Finaos^Ver- 

Fiir  MiihwaltuDg   des  Beamten 

waitung  su  tablen. 

bei  deo  |PriTaNPackbausern  >)  : 

')  Zu  beublen  »  ao  oft 
der  Niederleger  nacb 
seinem   Belieben    daa 

wëbrend     der    erslen  balbeo 

Packbaus  ofTnet,    um 

Stunde. 

1 

Guler  einiabringen, 
nacbtuichen  oderber- 

fiir  jede  folgeDdehalbeSttiode 

aunuoebraen. 

oder    einen  geriogern  Zeil- 

theiL 

• 

50 
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21. 

Publication  de  V administration  gé-\S4l 
nérale  des  postes  à  Berlin  ^  rela- 
tive à  la  convention  de  postes  con-. 
due  entre  la  Prusse  et  la  France. 
En  date  de  Berlin,  le  i9, Décembre 
1847. 

Zwischen  Preussen  und  Frankreich  ist  «in  neuer 
Po8t-Vertrag  abgeschlosêen  wordea^  welcher  mit  dem  1» 
JaDoar  1 848  in  Wirkaamkeit  tritt  In  Folge  diesaa  Ver- 
trages  kommen  yon  gedachtem  Zeitpunkte  ab  fiir  die 
swischen  beiden  Staaten  aussuwechselnden  Korrespon- 
denzen  folgende  Bestimmangen  zur  Anwendung. 

Briefe  aiia  Preussen  nacb  Frankreich  und  Algérien, 
so  wîe,  nmgekehn,  aus  Frankreieh  und  Algérien  nacb 
Preussen,  kônnen  nacb  der  Wabl  der  Absender  entwe- 
der  unfiranktrt  oder  bis  zum  Bestimniongsorle  frankirt 
abgeeandt  werden^  Eine  tbeilweise  Frankirung  ist  nicht 
gestatfet.  Das  Porto  vom  preussiseben  Abgangsorte  bis 
sur  fransôsiscben  OrSnse,  resp.  von  der  franzôsîscben 
Granze  bis  zum  preussiseben  Bestimmungsorte  wird  dies- 
seits,  obne  Rucksicbt  darauf,  iiber  welchen  franzSsiscben 
Granz-Uebergangspunkt  die  Auslieferung  der  Korrespon- 
decz  erfoigty  nacb  einem  Durchscbnîtts-Satze  erbobçn,  in 
welcbem  das  an  die  zwiscbenliegenden  fremden  Staaten 
zu  errîcbtende  Transit-Porto  mit  einbegrifCen  ist. 
^ieser    Durcbscbnitts-8atz    betrSgt  z.  B.  fdr   Berlin 

6  SgT.f  far  Aacben  1  8gr.,  fiir  RQln  und  Diisseldorf  2^ 
Sgr.y  inv  Munster  4  Sgr.,  fiir  Magdeburg  6  Sgr.,  fiir 
Breslau  7  Sgr.,  fiir  Posen  7  8gr.,  fur  Rdnigsberg  inPr. 

7  Sgr.  Auf  diesen  Porto-Satz  findet  die  gesetzlicbe  preu* 
ssiscbe  Briefgewicbts-Progression  Anwendung. 

An  franzosiscbem  Porto  kommen  fiir  die  gedacbte 
Korrespondenz  folgende  SStze  zur  Erbebung: 

1.  fiir  Briefe  nacb  und  aus  denjenigen  Orten  Frank- 
reichs,  welcbe  nicht  iiber  80  Kilometer  (10  preuss. 
Meilen)  yon  der  franzOsiscben  Grënze,  resp.  gegen 
Belgien ,  "  die  preussisclie  Rhein-Provinz ,  die  ba je* 
riscbe  Rbeinpfalz  und  das  Grossherzogtbum  Baden 
entfernt  liegen: 
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20  Centimes  oder  1}  8gr.; 
2.  fur  Brîefe  nadi  und  aiie  allen  iibrigeii  Orten  Frank- 
reichs  und  Alfieriens: 

40  Cenrimea  oder  3^  Sgl*.        ' 
Dièses  Porto  isl  oach  foigeoder  Brief-Oewichts^Skala 
zu  erheben:  * 

bis  7  Loth  incL  eiofachi 
ûber  è  9»  1       n       99      zyreihch^ 
„    t  „  1^      „      „      dreifach, 
»  H  w  2        „       „       vierfach 
u*  s.  w.  (îir  jedes  halbe  Loth  Mehrgewicht  einen  Porlo- 
8atz  mehr. 

Fur  die  durch  FraDkreich  transitirende  Korrespon- 
deox  zwiscben  Preussen  und  fremden  Landern  sind, 
ausser  dem  obigen  Durchschnitts-Porto  bis  sur  franzosi- 
schen  Granze,  resp.  yoo  derselbeu  an  franzôsischem  Tran- 
sit- und  fremden  Porto  folgende  Satze  nach  der  Yorste* 
henden  Yon  i  zu  i  Loth  mit  dem  einfachen  Porto  fort- 
schreitenden  Briefgewichts-Progression  zu  zahlen* 

a)  Fur  Briefe  nach  und  aus  des  Kiistenstrichen  dos 
iVIittellandischen  Meeres»  wbsdbst  die  franzosische 
Post-Verwaltung  Post-Anstalten  unterhilt,  nasMot- 
lich  nach  und  aus  Alexandrien,  Beynith,  Konstao- 
tinopel,  den  Dardanellen  und  Smyrna  90  Cent, 
oder  7i  Sgr. 

b)  Fiir  Briefe  nach  und  aus  dem  fi^ônigreiche  Grie- 
chenland  105  Cent,  oder  84  8gr. 

c)  Fiir  Briefe  nach  und  Yon  der  Insel  Malta  65  Cent, 
oder  5^  Sgr. 

^Fiir  Briefe  nach  und  aus  Spanien,  Portugal  und 
Gibraltar,  welche  sowohi  hin  wie  herwârts  bis  znr 
franzosîsch-spanischen  Grënze  frankirt  werden  miis^ 
men,  40  Cent,  oder  3?  Sgr. 

e)Fiir  Briefe  nach  und  aus  Sardinien  und  fur  dieauf 
dem  Landwege  »i  befordernden  Briefe  nach  und  aus 
Toskaoa,  dem  Kirolienslaale  und  dem  Ki)oigreicke 
beider  Sicilien,  wekhe  Korrespondenz  sowohi  hin* 
wie  herw&rts  bis  zur  franzôsisch-sardinischen  Granze 
frankirt  werden  muss,  40  Cent,  oder  3i  Sgr. 

/)Fiir  die  mittelst  der  Paketbote  der  Eônigl.  fran- 
zôsischen  Marine  zu  befordernden  Briefe  nach  und 
aus  Toskana,  dem  Rirchenstaate  und  dem  K6nig- 
relche  beider  Sicilien  ^  welche  hinwlîrta  bis  zum 
Ausschiffungshafen  und  herwârts  bis  zum  Eiaschif- 
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fiiogahafen  in  àtn  obigeD  Lëndern  fraDkirt  werden 
musMo,  65  Cent  oder  54  Sgn 
g)  Fiir  Briefe  nach  uod  au8  Ottindien^  der  Insel  Cey- 
lon  uod    dem  indischen  Archipel,  deren  Frankatur 
•owohl  hiD«  wie  herwSrts  bia  Alaxandrien  erfolgen 
iiia88|  90  Cent,  oder  7^  Sgr. 
A)  Fiir   die  iiber  die  Landeoge  von  Panama  su  befôr- 
dernden  Briefe  nach  und  aus  Central* Amerika,  Peru, 
Bolivien  und  Chili,  welcbe  hinwMrta  bis  zum  âber- 
•eeiichen  Landungshafen  und  herwSrts  bis  zum  iiber- 
seeischen  Einschiffangahafen  frankirt  werden  miisseo, 
180  Cent,  oder  15  8gr. 
£)Fiir  Briefe   nach   und  aua  Nord-Amerika,    so  wie 
iiberhaopt  nach  und  aua  allen  sonstigen  oben  nicht 
geoannten   iiberseeischen  Orten   und  Landern,  wel- 
cbe Rorrespondenz    gleichfalla   bei  der  Hinsendung 
bia   zum  iiberseeischen  Landungshafen  und  bei  der 
Hersendung  bis  zum  iiberseeischen  Einschiffungsha- 
fen  frankirt  werden  muss,  und  zwar:  ' 
sofem  die  Briefe  mittelst  der  regelmassigen  courti- 
renden    Paketbôte  der  Rôniglich  franzôsischen  Ma- 
rine befôrdert  werden,  100  Cent,  oder  84  Sgr. 
und  wenn  die  Befôrderung  der 

Briefe    mit  Privatschiffen   erlolgt,  die  aus  franzôsi- 
fchen  Hafen   abgehen  oder  in  franzôsiachen  HSfen 
ankommen,  50  Cent,  oder  4\  Sgr. 
Bei  allen   im   Transit   dorch  Frankreidi    zu    befttr- 
dernden   Briefen    nach  den  vorgedachten  firemden  Lan- 
dern   moss  dieser  Speditionsweg  vom  Absender  auf  der 
Adresse  durch  den  eigenhSndigen  Vermerk  :  „via  Frank- 
reich''    oder  ,,via   France*'   ausdriicklich   vorgeschrieben 
sein,  indem  jene  Briefe  meîsteûs  aueh  auf  anderen  We- 
gen    ihre  Befôrderung    erhalten   kônnen.     Ferner  muss 
auf  allen  nach   iiberseeîschen  Lëndern  bestimmten  Brie- 
fen,   welche    die    diesseitîgen  Absender  mittelst  der  aus 
den    Hftfen  Frankreichs   abgehenden   Handelsschiffe    be- 
fôrdert zu  faaben  wiinschen,  dieser  Wunsch  durch  einen 
enisprechenden  Vermerk  ausgedriickt  sein. 

Rekommandirte  Briefe  konnen  nach  Frankreich  und 
Algérien  unter  folgenden  Bedingungen  versendet  werden. 
Das  Porto  muss  fiir  dieselben  jederzeit  bis  zum  Be- 
stimmungsorte  vorausbezahlt  werden. 

An  preussischem  Porto  ist  fiir  dergleichen  Briefe 
derselbe   Beitrag   zu   entrichten,   wie   fiir   gewc^hnliche 


Digitized  by 


Google 


350         Converti,  de  postes  entre  la  Prusse 

Brieft,  und  aysserdem  dât  getetzUclie  Scbeiogdd  yod  2 
Sgn  Das  franzôibche  Porto  beliiîgt  dagegeo  stett  dat 
Doppelte  voD  demjenîgea  Betrage^  welcber  fnr  gewôhn- 
licite  Briefe  zu  erlegeo  ist. 

Aile  rekominaDdirten  Briefe  nach  Frankreich  miU- 
8611  mit  eineoi  Kreuz-Couvert  versehen  uod  80  Yersie- 
gelt  sein,  dass  eine  OeffouDg  des  Briefea  ohoe  VerleUung 
der  Siegel  nicht  môglich  ist* 

WaareD-Proben,  wenn  tolche  auf  eine  des  Inhah  dar* 
thueode  Weise  Yerpackt  siod,  âu$  Preutsen  oach  Frank- 
reich uod  iiber  FraDkreich  hinaus  et  vice  versa  zahlen 
an  preussiscbeoi  Porto  die  HâlftCi  als  minimum  (edoch 
eiofacbes  Brief- Porto  und  an  franzdsiscbem  intemen, 
resp.  an  franzosiscbem  Transit-  oder  8ee-Porto  nnr  ein 
Drîttel  des  Porto-Betrages  fiir  gewôbnlicbe  Briefe.  Be- 
dingung  dieser  Porto-Moderation  ist  jedocb,  dass  der 
Brief  allein  nicht  mèhr  als  {  Loth  wiegt. 

Zeitungen,  Journale^  periodische  Schrifteni  Brosthii- 
ren,  Noten,  Kataloge  so  wie  ûberhaupt  gedruckte,  ge- 
stochene  oder  Hthographirte  Anzeigen  und  Benachrich* 
tigungen  jeder  Art,  welche  in  Frankreich  und  Algérien 
zur  Post  gegeben  w^erden  und  nach  Preussen  bestimmt 
sindy  so  wie  die  GegenstSnde  gleicher  Art^  welche  in 
Preussen  zur  Post  gegeben  werden  und  nach  Frankreich 
uod  Algérien  bestimmt  sind,  unterliegeui  sofero  sie  un- 
ter  Streifband  versandt  werden,  sowohl  hin-  wie  her* 
wftrts  dem  Franko-Zwange  bis  zur  fraozësischen  Grënze. 
Fiir  die  vorgedaohten  Gegenstënde  werden  an  diesseili- 
gem  Porto  folgende  Satze  zur  Erhebung  kommen: 
fiir  Zeitungen  und  Joumale ,  ohne  Riicksicht  auf  de- 
ren  Gewicht  oder  BogenzahL  6  Pf. 

fiir  )edes  Exemplar; 
fiir  aile  iibrigen  der  obigen  Drucksacheni  ohne 
Riicksicht  auf  deren  Gewicht.  6  - 

fiir  jeden  Bogen. 

Eine  Ausnahme  hiervon  machen  nur  diejenigen  Zei- 
tungen und  Joumale,  welche  aus  Frankreich  und  Algé- 
rien nach  einem  Orte  des  Regierungs-Bezirks  Aachen 
oder  Trier  eiogeben  oder  aus  eineni  dieser  Orte  nach 
Frankreich  und  Algérien  abgesendet  werden.  Fiir  dièse 
Zeitungen  ist  an  diesseitîgem  Porto  nur  derSatz  von  3 
Pf.  fur  iedes  Exeroplar  zu  berechnen. 

Fiir  die.^durch  Frankreich  transitirenden  Zeitungen, 
Journale,   periodischeo  Schriften  und  Drucksachen  îeder 
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Art  au8  Preussen  nach  (remden  Lëndero  et  vice  versa 
miiMeo  der  franzôeischen  Post-Verwaltung  sowohl  hin« 
yrie  herwSrts  folgende  SStze  vergiitet  werden: 

a)  Nach  und  au8  Spanien  y  Portugal  und  Gibraltar  5 
Ceotîmee  fur  jede  Zeitung  oder  jeden  gedruckten 
Bogen: 

b)  nach  und  aus  Toskana ,  dem  Kircheostaate ,  dem 
KÔDÎgreicbe  beîder  Sicilien ,  der  Insel  Maita  uod 
Griecheoland  ;  feroer  nach  und  aus  Ostindieu  dem 
indischen  Archipel  uod  der  Insel  Ceylon,  so  wie 
iiberhaupt  nach  und  aus  alleJkiiberseeischen  Kol- 
onieen  und  Landem,  soCern  die  Befôderung  der  Zei- 
tungen  etc.  mittelst  franzësischer  Handelsschiffe  oder 
durch  Paketbôte  der  K6niglich  franzôsischen  Ma- 
rine stattfindet, 

10  Centimes  fur  jede  Zeitung  oder 
jeden  gedruckten  Bogen; 

c)  nach  und  aus  Central*  und  Sûd-Amerika  : 

25  Centimes  fur  jede  Zeitung  oder 
jeden  gedruckten  Bogen. 
Fiir  Zeilungen  etc.  nach  und  aus  den  gedachtenLan- 
dern  kommen  demnach^  ausser  dem  obigen  preussischen 
Porto,  noch  die  vorstehenden  Satze  zur  Erhebung. 
Berlin^  den  19.  Dezember  1847. 

General-Poat'jimt. 


22. 

Publication  de  V administration  gé-  1347 
nérale  des  postes  à  Berlin  relative 
à  la  convention  postale  conclue  en- 
tre la  Prusse  et  la  Suède  et  Nor- 
wègue.  En  date  du  22  Décembre 
1847. 

Vom  1.  Januar  k.  J.  ab  kommen  fiir  die  Korres* 
pondenz  aus  Preussen  nach  Schweden  und  Norwegen^ 
iind  nmgekehrt  fiir  die  Korrespondenz  aus  Norwegen 
nach  Prebssen,  ohne  Riicksicht  auf  den  Abgangs-  und 
BestîmmuDgsort  y  folgende  Durchschnitts-Satze  fiir  den 
.  einfiichen  Brief  bis  zum  Gewlchte  TOn  f  Loth  preussisch 
inkl.  zur  Anwendung; 
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1.    ao  preasMtchein  Porto 
aowohl  for  die  Rorrespondeoz  nach  ond  aua  Schwedea 
als  nach    inid  aus  Norwegen,  and  ohne  Rni^sicht  dar- 
auf ,    ob  solcbe  âber  Strakund  ood  Ystadi,  Stettin  nnd 
Ystadt  oder  âber  '  Hamburg  geleitel  wird.  3  Sgr. 

IL    an  schwedbchein  Porto: 

a)  aul  den  Wegen  ûber  Stralsund  and  Ystadt  and  âber 
Stettin  und  Ystadt: 

sowohl  fâr  die  Rorrespondeoz  nacb  aod  ans  Schweden 
ait  nach  und  aae  Norwegen.  8  Sgr. 

einschlieMlidi  des  Seeporto's. 

b)  aaf  dem    Wege    âber   Hambuiig'  und  duroh    DU* 
nemark: 

fur  die  Rorrespondeoz  nach  und  aus  Schweden.  8  Sgr. 
fur  die  Rorrespoodenz  nach  undausNorwegen.  10  i, 
einschliesslich  des  danîschen  Transitporto^s. 
Eine  Abweichung  von  den  vorstehend  angegebcnen 
Porto-Sâtzen  findet  nur  bei  der  Korrespondenz  aus  dem 
Regierungs  -  Bezirke  Stralsund  nach  der  sobwedischen 
PrOTÎnz  Schonen  und  umgekehrt  fur  die  Korrespondenz 
aus  Schonen  nach  dem  Regieruogs  -  Bezirke  Stralsund 
statt. 

Die  Brîefe  nach  Schweden  kônnen,  wie  bisher» 
unfrankirt, 

bis  zum  preussischen  Auslieferungs-Punkte  frankirt, 
oder  bis  zuui  Bestioimungs-Orte  frankirt, 
und  diejenigen  nach  Norwegen 
unfrankirty 

^  bis  zum  preussischen  Auslieferuogs^unkte  firankirt, 
0der  bfs  cMf  sçhwedischen  Gr^iiise  frankirl 
abgesendet  werden. 

Eine  Frankirung  bis  zum  norwegischen  Bestimmungs- 
orle  ist  nicbt  gestattet ,  indem  die  Bezablung  des  norwe- 
gisdiea  Pori0's  nur  seilens  des  Empfôpgers  in  Norwegen 
geschehen  kann. 

Berlin^  den  21.  Dezeniber  1847. 

General' PostAnit. 

Zufolge  eines  mit  der  Kôniglich  sçhwedischen  Post- 
Verwaltuug  getroffenen  yebereinkommens  koonenPâcke- 
reien  und  Gelderjj^b  Schweden ,  welche  gegenwârtig 
an  einen  Spediteur  in  Ystadt  oder  HeUifigborg  adressirt 
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werden  rnuMeo,  Tom  1.  Januar  k.  J.  ab  unmittelbar  aa 
den  Einpfângan  abgefertigt  werden. 

Die  Dach  Schweden  bestiiniiiteii  Fahrpott-GegeDstëode 
werden  wahrend  der  Oauer  der  Poat-Oainpbchifffahrt 
zwischen  Preusaea  und  .Scbweden  iibar  Strahund  und 
ûber  Slettin  und  Yatadt»  wëhrend  der  ubrigen  Jahreazeit 
aber  iiber  Hamburg  und  durch  Dënemark  geleilet.  Oie 
Abaendung  kann 

a)  auf  dem  Wege  iiber  Stralsund  und  Ysladt  êowobl, 
ala  auf  dem  Wege  iiber  Stettin  und  Ystadt 
unfrankirty 

bis  zum  Ausgangapunkte  an  der  preuisischen  Mee- 
reakiiste 
fraokirti  oder 

bis  zum  Eingangspunkte  in   Schweden  (Ystadt) 
frankirt  ; 
6)  auf  dem  Wege  âber  Hamburg  und  durch  Danemark 
unfrankirly  oder 
bis  Hamburg  frankirt 
erfolgen.     Eine  Frankîrung    bis   zum    schwedischen  Be- 
atimmungs-Orte  ist  noch  nicht  gestatlet. 
Berlin;  den  22.  Dezember  1847. 

General^  Post  -  Amt. 


23- 

Traité  d'alliance  offensive  et  défenr\%An 
sive  entre  VEmpereur  d'Autriche  et 
le  Duc  de  Moaène.     Conclu  et  signé 
à  Vienne  y  le  24*  Décembre  1847. 

8.  M.  Tempereur  d^AuCricfae  et  8.  A.  R.  Parcbiducy 
duc  de  Modène,  animes  du  désir  réciproque  de  resserrer 
encore  davantage  les  liens  d'amitié  et  de  parenté  qui 
existent  entr'eux  et  de  veiller  par  leurs  communs  efforts 
au  maintien  de  la  paix  intérieure  et  extérieure  et  de 
l'ordre  légal  dans  leurs  états^  sont  convenus  de  passer  \ 
cet  égard  un  traité  spécial. 

A  cet  effet;  ils  ont  nommé  pour  plénipotentiaires: 
8*  M.  Tempereur  d'Aumcbe;  S.  A.  S.  le  prince  Clé- 
ment-Wenceslas  Lothaire  de  Mettemicb-Winneburg,  duc 
Reeuml  gén.     Tome.  XL  Z 
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de  Portella,  comte  de  Rônigtwart^  grand  d^Espagoe  de 
1.  claMe,  cheTalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand« 
crpix  de  Tordre  hongrois  de  8t-Etienne  et  de  la  croix 
en  or  du  mérite  civil,  etc.,  ete.,  chambellan  actuel  de  S. 
M.  L  et  R.  Ap.,  conseiller  intime  et  actuel,  ministre  dV* 
tat  et  des  conférences,  chancelier  de  la  maison,  de  la 
cour  et  de  IVtat,  et 

8.  A.  R.  Parchiduc,  duc  de  Modène,  M.  le  comte 
Théodore  de  Volo,  son  chambellan,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouva  en  bonne  et  duc 
forme,  sont  convenus  d'arrêter  les  points  suîvans: 

Art.  i.  Dans  tous  les  cas  où  les  états  italiens  de  8. 
M.  l'empereur  d'Autriche  et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Mo- 
dène seront  exposés  à  une  attaque  du  dehors,  les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  è  se  prêter  réciproque* 
ment  aide  et  assistance  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir dès  que  la  demande  en  sera  faite  par  l'une  des 
deux  parties  à  l'autre. 

Art.  2.  Comme  en  conséquence  les  états  de  8.  A.  R. 
le  duc  de  Modène  entrent  dans  la  ligne  de  défense  des 
provinces  italiennes  de  8.  M.  l'empereur  d'Autriche,  8. 
A.  R.  le  duc  de  Modène  accorde  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  le  droit  de  (aire  avancer  des  troupes  impé-- 
riales  sur  le  territoire  modenais  et  d'y  faire  occuper  les 
places  fortes  toutes  les  feîe  que  l'exigera  l'intérêt  de  la 
commune  défense  ou  la  prudence  militaire. 

Art.  3.  8'il  survenait  dans  l'intérieur  des  états  de  8. 
A.  R.  le  duc  de  Modène  des  événemens  de  nature  à 
faire  craindre  que  l'ordre  et  la  tranquillité  pussent  être 
troublés,  ou  si  des  mouvemens  tumultueux  de  ce  genre 
s'élevaient  jusqu'aux  proportions  d'un  véritable  soulève- 
ment, pour  la  répression  duquel  les  moyens  dont  dispose 
le  gouvernement  ne  suffiraient  pas,  8.  M.  l'empereur 
d'Autriche  s'engage,  dès  que  la  demande  lui  en  aura  été 
faite,  à  prêter  tous  les  secours  militaires  nécessaires  pour 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  légal. 

Art.  4.  8.  A.  R.  le  duc  de  Modène  s'engage  à  ne 
pas  passer  avec  une  autre  puissance  une  convention  mi- 
litaire quelconque  skns  le  consentement  préalable  de  S. 
M.  1.  et  R.  Ap. 

Art.  5.  Une  convention  spéciale  réglera  immédiate- 
ment   tout   ce  qui    a  rapport  aux  frais  d'entretioi  des 
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troupes   d^tui«  des  deux  parties,    dès  qu'elles  opëreront 
sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  6.  Le  prësent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tioDS  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  15  jours,  ou 
plustâty  si  iaire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche  et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Modèue, 
ayons  signé  la  présente  convention  et  y  avons  apposé 
notre  sceaux  ^ 

Fait  à  Vienne  le  24  décembre  1847. 

Le  prince  de  Metternich. 

Le  comte  Théodore  de  Volo. 

(Un  traité  identique ,  quant  à  la  forme,  a  été  con- 
clu entre  S.  M.  L  et  R.  Ap.  et  8.  A.  R.  l'infant,  duc 
de  Parme). 


24. 

Manifeste  du  nouveau  Souverain  des  i847 
Duchés   de  Parme  et  de  Plaisance, 
en  date  de  Modène,  le  26  Décembre 

1847. 

(Gazette  de  Parme). 

Nous ,  Charles-Louis  de  Bourbon,  infant  dTEspagne, 
par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Parme,  de  Plaisance,  etc. 

Le  Tout-Puissant  ayant,  dans  ses  décrets  impénétra- 
bles, rappelé  à  lui  S.  M.  Mme  l'archiduchesse  Marie 
Louise  d'Autriche,  voire  bien-aimée  souyeraine,  notre  fa- 
mille revient,  après  de  longuea  années,  au  milieu  de 
vous,  en  vertu  des  traités  qui  nons  replacent  sur  le  tidne 
de  nos  pères.  En  nous  chargeant  du  gouv^nement  de 
cet  état,  BOUS  vous  donnons  Tassuranee  que  nous  dirige- 
rons toute  notre  sollicitude  vers  votre  bien-être,  ferme- 
ment décidé  à  vous  gouverner  avec  justice  et  avec  amour, 
à  vous  faire  jouir  de  tout  avantage  véritable  «^  pa«  sei^- 
lement  éphémère^  et  regardant  comoM  notre  premier  de- 
voir de  maintenir  notre  autorité,  Pordre  publk,  le  re- 
spect dû  aux  lois,  la  tranquillité  et  la  paix  au  profit  èé 
l'iaunense  majorité  de  nos  bons  et  fidèles  sujets.  LV 
stime  et  le  respect  que  nous  p<»:tons  à  la  glorieuse  sou- 
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veraioe  \  laquelle  nous  succ^dooi,  et  la  oonvicHoo  que 
nous  avons  que  les  instîtutioos  fondées  par  elle  sont 
avantageuses  pour  votre  prospëritë,  nous  décident  \  dé- 
clarer que  noue  ne  pensons  pas  y  apporter  des  chan^ 
gemens  ^  mais  à  marcher  sur  ses  traces  ^  comme 
étant  la  voie  de  la  piété,  de  t* amour  y  de  la  religion, 
de  la  justice  et  de  la  fermeté. 

Nous  confirmons  nos  ministres  et  toutes  les  autori- 
tés civiles  et  militaires;  nous  espérons  que  leur  fidâitë 
et  leur  attachement  allégera  le  fardeau  qui,  dans  ces 
tems  difficiles,  pèse  sur  Taccomplissement  des  devoirs  des 
souverains. 

Bien-aimës  sujets!  Plusieurs  d'entre  vous  ont  con- 
serve le  souvenir  de  nos  aïeux.  Nous  nous  estimerons 
heureux  de  suivre  leur  exemple  et  d'être  un  père  ten- 
dre et  plein  d'amour,  dans  Pespoir  que  vous  serez,  comme 
voqs  vous  êtes  montres  à  leur  ^gard,  des  enfans  respec- 
tueux et  obëissans:  alors  la  paix  et  le  vrai  bonheur  ré- 
gneront entre  nous,  et  Dieu  répandra  sur  nous  toutes 
ses  divines  bëo^dictions. 


25. 

iM7  Conventions    entre  V Autriche  et   la 
Prusse,  pour   faciliter  le  commerce 
sur  les  frontières  réciproques. 

Oejfentliclie  Bekanntmachung  zu  Krakau  im  De-- 
cember  1847*)* 

I- 

In  Folge  einer  mittelst  Kaiserlicher  Entschliessung 
vom  19.  November  1847  genehmigten,  awiscben  der 
Oesterreichischen  nnd  der  Preussischen  Regierung  ge- 
troflenen   Verabredung   zum  Zwecke  gegenseitiger  Er* 

^)  Oer  wesentliche  Inbalt  diejer  Vereiobaruogea  fîndet  sicb  in 
dieten  Bekanntroacbuogen  der  Oesterreichîscben  Regieruog  ▼oll- 
standîg  wiedergegeben.  Diejeoîge  io  BetrelF  des  Verkebrs  mit 
leincn  Gamen  und  Geweben  wurde  in  Berlin  am  20  und  dieje- 
nige  in  BeU^fT  des  tonstigen  GrlîotTerkebrt  am  21  Oktober  1847 
oiaeneicbnet.  Oen  andkm  an  Oesterreicb  grensendeo  Staaten, 
die  tum  preuttiscben  ZollTerein  gehôren,  oâmlicb  Bayem  und 
Sacbjen,  lat  der  Beitriu  xu  diesen  Vereinbarungen  awiscben  Oe- 
sterreicb und  Preusscn  Torbeballen. 
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leichtorungeQ  de«  GrSnzverkehrs  an  dea  beideneitigen 
LandesgrSnzen  werden  nachstehende  Bestimmungen  hier* 
dqrcli  bekannt  geinacbt: 

$.  1.  Auf  LandgiiterD  oder  GrundbesilzuugeD,  die 
von  der  Zollgranse  der  beiderseitigea  Staaten  dorch- 
schailten  siod,  darfen  daa  dazu  gehërige  Wirthschafts- 
vieh  uod  Wirihschaftsgeralb  ^  die  Aussaat  zum  dortigen 
FeldbaUy  dann  die  auf  ihoen  gewuDaeoen  Ackerbau- 
uod  Viehzucht-ErzeugDisse  iin  Transporte  von  den  Or- 
ten  îhrer  Hervorbriogung  nach  den  zu  ihrer  Verwah- 
rung  besliinmten  GebSuden  und  Raumen  von  einem  Zoll- 
gebiete  auf  das  andere,  an  den  durch  die  Verwendung 
oder  Bestimmung  im  Wirthscfaaftsbetriebe  angezeigten 
Datiirlichen  Uebergangt-Punkten  beiderseits  zo]l(rei  ge- 
bracbt  werden. 

§.  2.  Die  Granzbewohner  soUen  gegenseilige  Zoll- 
freih^t  geniessen,  in  Betreff  der  Auasaat  zum  Anbaue 
ihrer  eigenthtimiicheo  oder  gepachleten,  im  jenaeitigen 
Grdnzbezirke  gelegenen  Aecker  und  Wiesen ,  ferner  in 
BetrefP  der  von  dentelben  direkt  vreggefiihrten  Fecbsung 
an  Feldfriichten  und  Oetreide  in  Garben,  wobei  ihnen 
nach  Maasigabe  der  OrtsverhUtnisse  auch  der  GrSnz- 
Uebertritt  auf  Nebenwegen  unCer  den  geeigneten  Vor- 
eichten  erlaubt  werden  soll. 

§.  3  Zur  Erleîcbterung  des  Bezuges  mehrerer  ge- 
meiner  Bedarfagegenstënde  in  den  Orlînzgegenden  fiir 
hâuslîche^  landwirtbschaftliche  und  andere  niitzliche 
Zwecke  soll  ein  zollireier  Verkehr  mit  nachbenannten 
Gegenatënden  gegenseitig  gettattel  sein,  als  dasind:  aus- 
gelaugte  oder  Auswurfoasche  zum  Diângen^  Bausand, 
geoieiner,  und  Kieselsteine ,  BSume  ,  Strëuche,  Reben 
und  andere  lebende  Pflanzen  oder  Gew&chse  zum  Ver- 
pflanMtt;  so  wie  auch  eingesetzt  in  Tôpfe  oder  Kii- 
bel;  Besen  von  Weiden,  Birken  u.  dgl.  Ëieneostôcke 
mit  lebenden  Bienen,  Diînger,  thierischer,  Eier^  Feuer- 
êchwamm,  roher,  Flachs  und  Hanf  in  Wurzeln,  Gras, 
Moosy  Fntterkrëuter,  Waldstreu»  Heu,  Stroh  und  Hâ- 
ckerling,  Milch,  Schmirgel  und  Trippel  in  Stiicken,  Thon- 
oder  Tôpfererde,  gemeine,  Torf*  und  Moorerde,  eodlich 
Trëbern  und  Trestem.  Dieser  Griînzverkehr  soll  vor 
der  Hand,  nm  die  beiderseitige  ZolUreibeit  zu  geniessen, 
an  die  ZoUstrassen  und  das  regelmSsaige  Zollverfiahren, 
dem  denelbe  nach  den  bisherigen  Einrichtungen  nnter* 
worfen    ist,  gebunden   bleiben,   jedoch    nebstbei  durch 
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AosiMiluiieii  ia  dea  GriDsbemirkeo  und  Oiten,  wo  ëîe 
oitUcheii  Verfattltoitte  daa  Bedurfolst  denelben  vnka* 
Dehoien  lasseo,  eine  erweiterù  AiiadehiNiog  erhaltea, 
woso  die  dortîgeo  Organe  der  ZolWerwaltuog  die  Be- 
wilHgungea  uoter  dîeolichen  Voraichten  ertheilen  werden. 

{.  4.  Den  GraosbewohoerD,  welche  nach  deo  Orta» 
▼erfaaltDÎaaeii  ni  derLage  aiod,  in  der  Nâhe  ihrea  Wohn- 
ortea  auf  dem  lenaeitigen  GrSazgekiete  FeldarMt  zu 
verrichten,  aoll  der  zoUfireie  Ein*  und  Auslritt  mil  Ar- 
beitSTieh  und  Arbeitsgerftthacbaften  za  derlei  landwirtli- 
achaftlichen  Verricfatungen ,  und  swar,  wenn  dieaer  an 
einem  und  demtelben  Tage  erfolgt,  sicbt  bloaa  auf  den 
Zoilstraaaen,  aondem  nacb  der  Nator  der  Verrtcblungen 
aucb  auf  Nebenwegen  unter  aachgeinëasen  Voraichten 
gegen  Wiederzurackbriogung  dea  mitgenonmenen  Ar- 
beitaviehea  und  Arbeitsgerëthea  gegenaeilig  geatattet 
werden^ 

{•  5,  AUea  Vieb,  daa  zur  Weide  und  Ton  derWeîde 
liber  die  Zollgriînze  getrieben  wird,  aoll  gegenaeitig  zoU- 
irei  und  die  Uebendireituiig  der  Griînze  auf  Nebenwe- 
gen nach  Maaasgabe  der  in  deo  Ortaverhfilttiisaen  dazu 
Torhandenen  Begriindung  nicfat  nur,  wenn  der  Hin-*  und 
Zoriicktrieb  an  einem  und  dem  nSmlicfaen  Tage  vor  aich 
gehty  aondem  auch  wenn  ein  auf  dem  îenseitigen  ZoU* 
gebiete  llinger  fortgeaetzter  Weidebeauch  beabaiehtigt 
wird,  unter  angemessenen  Voraichten  zoliaaig  aein. 

{•  6.  Die  beideraeitigen  Grënzbewohoer  aollen  von 
)eder  2!k>llabgabe  befreit  aein,  wenn  aie  Gelreide,  Oel- 
aaamen,  Hanf,  Holz,  Lohe  und  andere  dergleichea  land- 
wirtha^aftliefae  Gegenataode  zum  Vermahlen,  Stampfeo, 
Schneiden,  Reiben  tu  a.  w.  auf  Miihlen  in  den  {enaetti- 
geo  Grïiizbeziric  bringeo  und  im  verarbeiteteo  Zuatande 
wieder  zoriickftihren.  Hierbei  dâHen  auch  Auaoahmen 
▼on  dem  regel mlîsaigen  ZoUverfahren ,  wenn  rdckaichta- 
wiirdige  ôrtliche  Verhaltniaae  dafdr  aprechtn,  unter  Stib- 
atituirung  anderer  den  Umatanden  angemeasener  Mbdali- 
tliten  zum  Schutze  gegen  Gelallabevortheilongen  gew&hrt 
werden.  loaoweit  durch  daa  Vermahleb,  Stampfen,  Rei- 
ben u.  a.  w.  die  Geetalt  und  Nalur  dea  Oe^anatatidea 
aich  weaenilich  jindeit,  wie  diea  inabeaoodere  beimVer- 
mahlen  ¥0n  Getraide  gesdiieht  und  ea  nothig  fUlt,  ûber 
daa  aurtickzobringendey  aua  der  Verarbeitung  to  der 
Mnhle  hervorgagangene  Erseogniaa  Mid  deaaen  VerhSII- 
niaa  zu    dem  Gegeoatande  vor  der  Verarbeitung  genaue 
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Bestimmuogen  zu  treffeoi  wird  in  î«d«i  GriÎDBbesirkeOy 
wo  da8  Bedâr&iiss  danach  sich  âoeaert,  das  NOihige  tnr 
Feststellung  dee  ZoUverfahrtos  eingeleitei  werdan. 

{•  7.     Ë8  sollen  yon  den  GriîDzbewohQern  gegenaeîtig 
zollfrei  eio-  und  ausgafahrt  werden  dûrfeo: 

a)Vieli,    welches  aie  auf    ungewissen   Verkauf  nach 

einem  Viehmarkte  im  fenseitigen  Grâozbezîrke  brin* 

gen  und  unverkauft  wiader  zuràckfiihren  ; 

&)die  Ton  ihnen  handwerksmëBsig  verfertigien  Waa- 

ren,  welche  aie  auf  ungewiaaen  Verkauf  nach  Mark- 

ten  im  jenseitigen  Granzbezirke ,  intofern  nach  den 

ZoiWorschriften    des  Landes  nichis    entgegenaleht, 

fiihren   und   von   dort  unverkaufl  wieder  zuriick- 

bringen^    mit    Ausschiuss    der    Verzehrungsgegen- 

st&nde. 

(.  8.     In   weiterer  Erleichtening   des  Griinzverkehrs 

aollen    ferner  die   beiderseitigen  Grënzbewohner  Gegen*- 

atftnde  ibres  eîgenen  Bedarfea  zur  Reparalur  oder  sonst 

eîner    handwerkamSssigen  Bearbeitung,    wobei  die  we* 

seniliche   BeschafEenbeit   oder  Gettah   des    Gegeostandes 

genau  erkennbar  bleibt,  zollfrei  in  den  jenseitigen  Grànz- 

bezirk  bringen  und  reparirt  oder  bearbeitet  wieder  zu- 

riickbringen   dorfen.     Oas    F&rbeo  oder  Bedrucken  von 

Leinwand,  die  baufig  der  Gegenstaod  von  hSiuslicher  £r* 

zeugung  in  den  Or&nzbezirken  ist,  und  die  Verfertigung 

▼on  Rleidungsstricken  bus  Zeugwaaren  zum  eigenen  Ge« 

braucbe  der    Grânzbewobner  sollen,  ungeacbtet  der  6e» 

staltveranderung  des  zurtickgefiibrten  Gegenstandes,  von 

den  zoUfrei  gestatteten  bandwerksmfissigen  Bearbeilungen 

nicht  ausgeschlossen  sein,  vr enn  die  Zolllîniter  im  Stande 

sind,  dureh  zureicbende  Vorsicbten»  als  z.  B.durchMu* 

ster,   Bezeichnuug  oder  Bescbreibung  des  Gegenstandes, 

der  zur  jenseitigen  Bearbeitung  ausgefiihrt  werden  will, 

die   Identitât  desselben  in  der  zuriickgebrachten  Waare 

zu  erkennen. 

§.  9.  Die  gegenseitige  ZolKreiheit  soll  sich  auch  er- 
strecken  auf  aile  Sëcke  und  Gefâsse,  worin  landwirth- 
schaftHche  Erzeognisse,  als  z*  B.  Getreide  und  andere 
Feldfrnchte,  Gyps,  Kalk,  Getrftnke  oder  Fliissigkeiten 
anderer  Gattung  und  sonst  im  Grânzverkehr  vorkom* 
mende  Gegenstânde  in  das  Nachbarland  gebraoht  wer- 
den, und  die  von  dort  leeflt  apf  dem  nëmlichen  Wege 
wieder  zurtickgelangeo. 

$•  10.     Endlich    soll    im  Granzverkehre    gegenseitig 
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keioe  ZoUerhebniif  eiotreteo ,  wenn  die  bei  der  Eîn- 
oder  Aosfuhr  mu  lebl«Dd«  Zollabgaba  in  den  Otstcrrai* 
chischen  Stoatea  dea  Betrag  too  einem  Kreoser  nicht 
iibersteigt  und  im  KOoigreiche  PreoMen  deo  Betng  yod 
•echt  Silberpfennigcn  nicht  erreicht. 

^11.  In  Betreff  der  VerpflichUingen  ond  Bedin- 
gungen,  durch  deren  ErfiiUung  ein  Antpruch  auf  die 
▼orstehenden  Zollbefreiungen  in  beiden  Stoaten  erlangt 
wird ,  werden  die  eue  den  folgenden  Peragnpiien  su 
entnelinienden  BestinunoDgen  beiderseite  gebandbabt 
werdco. 

^  12.  Aaêser  den  Fâllen,  wo  Ausnahoien  bewilligt 
sind,  bat  jeder  Griînzbewohner,  àet  eine  der  eingeraum- 
ten  Zollbefreiungen  in  beiden  Slaaten  geniessen  will, 
den  Gegenstand,  hinsicbtiicb  desten  er  tie  in  Anspruch 
nimmty  sowohl  im  Aus-  ala  Eintrilte  ledesmal  zur  Amts- 
bandlung  bei  den  beiderseitigen  dazu  ermfichtigten  Zoli- 
&mteni  anznmelden  oder  zu  erklaren.  Die  Anmeldung 
oder  Erklaning  soll  dem  Zollamte  bei  Torscbriftsmaisi- 
ger  Ansage  des  Aus-  oder  Einfubrgegenstandes  aucb  yon 
dem  Namen  nnd  Wohnorte  des  Grânzbewohnert,  dem 
die  Zollbegunstigung  zu  Gute  kommen  soU  ,  too  der 
Herkuoft  oder  Bestimmnng  des  Gegenstandes  und  Ton 
der  gewiinscbten  Zeitfrist  zu  dessen  Zuriickbringung  in 
allen  jenen  Fâllen ,  wo  die  bedingte  GewSbrung  der 
Zollfaeiheit  dièse  Angaben  erforderlicb  macht,  Kenntnisa 
geben.  Hîemach  sind  also  nach  Verfichiedeobeit  der 
Fâlle,  der  Ort  des  {enseitigen  Grundbesitztbums,  wohin 
oder  woher  der  Gegenstand  gefiihrt  wird,  der  Ort  der 
jeoseitigen  ArbeitSTerrichtungen ,  der  Weideort  des  Vio 
tor,  der  Marktort  bei  Gegenstënden  auf  ungewissen  Ver- 
kaufy  der  Ort  der  Miible  bei  Verarbeitungen  auf  der- 
selben  und  der  Ort,  Name  und  Gewerbe  des  Oewerba* 
mannes  bei  Reparaturen  oder  handwerksmasaigen  Bear- 
beituogen  anzusagen. 

^13.  Beim  Aus-  und  Eingange  auf  ungewissen 
Verkauf  ist  femer  der  tarifmassige  Zoll  mit  dem  Tor- 
behaltenen  Rechte  anf  Zurnckstellungy  wenn  der  Gegen- 
srand  binnen  der'anberaumten  Frist  zuriickgebracht  wird, 
beim  Zollamte  baar  zu  erlegen.  Ausser  den  Fëlien  des 
Aus-  und  Einganges  auf  ungewissen  Verkauf  findet, 
wenn  die  Zollbefrelung  durch  die  Zuriickbringung  des 
Gegenstandes  bedinf^t  ist,  eine  besondere  Sichersiellung 
des   tarifmassigen   Zolles  auf  die  vorgeschriebene  Weise 
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nur  in  den  Fëllen  statt,  weon  der  Gegenstaod  nichtTOo 
bekaonten  "UDd  sicbereo  Personen  uberbrachl  wird. 

$•  14*  Dem  ZolUmle,  das  die  erste  AmlsbandluDg 
io  der  Sache  pflegt,  koiuint  es  zunèîchst  zu^  dieRichtig- 
keil  der  Aogaben  in  der  Anineldung,  auf  mrelche  die 
Zollbefreiung  sich  stnizt,  zu  beurtheilen  und  aie  inso- 
fero  es  in  einzeloen  Fatlen  nach  seiner  Oris-  iind  Per- 
aoDeDkeoDtniss  einen  begriiodeten  Zweifel  dagegen  begt, 
erst  nach  glaubenswârdiger  Behebung  dièses  Zweifels 
anzuerkennen.  Das  gegennber  befindiiche  Zollaml,  an 
\felche8  hierauf  der  Gegenstand  gelangt,  bat  daher  in 
der  Regel,  wenn  nicht  besondere  Bedenken  sich  heraus» 
stellen,  der  Beurtheilung  der  Richligkeil  der  Ansagen 
blos  die  beizubringende  Abfertîgungs  -  Urkunde  jenes 
Amtes  (Bollete  oder  amtliche  Bezettelang)  zu  Grunde 
zu  legen, 

$•  15.  Wenn  die  Zollbefreiung  von  der  Zuriick- 
briugung  des  Gegenstandes  abhângig  ist,  so  ist  der  Ter- 
min  hierzu  von  den  Zollanitern  mit  Riicksicht  auf  die 
angenieldete  Bestimmung  und  angesprochene  Zeitfrist  und, 
liegt  bereits  Terminsbewilligung  des  jeuseiligen  Zollam- 
tes  vor,  aucb  mil  Rucksicht  auf  dièse  zu  bemessen  und 
in  der  Abferligungs  ~  Urkunde  anzusetzen  ;  doch  sollen 
sie  nicht  befugt  sein,  eine  mehr  als  dreimonatliche  Frist 
einzurâumen. 

(•  16.  Beim  Eingange  des  Gegenstandes  zur  Repa- 
ratur  oder  Bearbeitung  gegen  Wiederausiritt  (worunter 
die  Verarbeitung  auf  eioer  Mâhle  nicht  begriffen  ist) 
sind  die  Zollamter  berechtigt  und  verpfiichtet,  den  zoll- 
freien  Eintritt  zu  diesem  Zwecke  dann  zu  versagen, 
wenn  sie  nicht  zureîchende  Vorsichten  anv^enden  kon- 
nen,  uro  die  IdentilSt  der  Waare  nach  der  Reparalur 
oder  Bearbeitung  wieder  zu  erkennen. 

(•  17.  Auf  dem  Zurtickwege  ist  der  Gegenstand  wie- 
der za  den  nfimlicben  Zollèîmterny  welche  auf  dem  Uin- 
wege  das  Amtsverfahren  gepflogen  haben,  und  zwar  be- 
gleitet  mit  den  von  ihnen  hieriiber  damais  ausgefertig* 
ten  Urkunden  zu  stellen,  wo  sodann  bei  Erfallung  der 
vorgezeichneten  Bedingungen  die  définitive  zollfreie  Ab- 
fertîgung  zu  voUziehen  ist. 

$•18.  Von  den  GegenstSnden  die  innerhalb  der  an* 
beranmten  Frist  nicht  zuriickkommen  (mit  Ausnahme 
des   verungliickten  Weide-  oder  Arbeitsviebes)  gebiihrt 
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die  taririDâMige  Zollabgabe,  die  sogleich  nach  den  ZoU- 
Yortchriften  eiosubriogen  itt.  ^ 

$.  19.  iDsofern  nach  den  $$•  2,  3,  4,  5  uod  6  mit 
Rûckticht  auf  ein  dazu  vorhaDdenes  ôrtlichee  Bedûrf- 
nise  der  Griioz-Uebertritt  auf  Nebenwegen  uud  mitAus- 
Dahme  von  dem  regelmiissigeD  amtlîchen  Verfahren  der 
Zollëoiter  uater  geeigaeteo  Vorsichteo  sugelatsen  oder 
gestattet  werdeo  darf,  ist  die  Erlanguog  eigener  Bewil- 
liguogeD  hierzu  UDter  FestseUuDg  der  zu  beobachtenden 
Bedioguogen  erfbrderlich ,  wegen  welcher  die  Parteien 
•ich  an  die  Organe  der  ZoHverwahung  in  den  Granabe- 
zirken  zu  wenden  haben,  durch  die  auch  bei  dem  An- 
spruche  der  in  $•  6  fur  Gegenstande  zam  Vermablen 
eingerëumten  Zolibegiinfdgung  die  in  eben  diesem  Para- 
graphen  vorbehaltenen ,  vorber  noch  nôtfaig  fallenden 
Bestimmungen  den  betbeiligten  Personen  werden  erôff- 
net  werden. 

$.  20,  Die  Zollâmter,  welchen  die  Vollziehung  mit 
den  GrSnzverkehra-Erleichlerungen  in  Verbindung  ste* 
henden  Amtshandiungen  und  Vorkehrungen  zustebt» 
aind  in  deo  Oesterreichischen  Staaten  die  mit  der  Wirk- 
aamkeit  eines  Kommerzial-ZoUamtes  ausgestatteten  Zoll* 
iimier  und  innerhalb  der  Grënzen  ibrer  Amisbefugnisae 
anch  die  Hiilfs-Zollamter,  wobei,  wenn  es  sich  um  den 
Eintrîtt  gegen  Wiederanstritt  handelt,  die  Berechtignuog 
zur  Eintritts-Behandiung  maassgebend  ist:  im  Rônig- 
reicbe  Preussen  s&mmtliche  Haupt  -  Zollïmter  und  Ne- 
ben-Zollëmter  Ister  und  2ter  KJasse  innerhalb  derGrftn- 
zen  der  ihnen  beigelegten  Erhebungs-  und  Abfertîgungs- 
Befiignisse* 

(.  21.  In  Beziehung  auf  die  Torstehenden  Zollbe* 
giinstigungen  werden,  insoweit  dabei  die  Begriffe  GrSnz- 
bezirk  und  GrSnzbewohner ,  in  Frage  kommen,  unter 
diesén  Benennungen,  die  lângst  der  Zollgrânze  beider* 
seits  gelegenen  Landesstrecken ,  die  in  ^edem  der  beiden 
Staaien  nach  den  dermal  bestehenden  ZoUeinrichtungen 
aie  Grënzbezirk  bezeicbnet  sind ,  und  die  innerhalb  der 
beiderseisigen  Grèînzbezirke  aneëssigen  Einwohner  ver- 
standen,  wobei  jedoch  beiden  Regierungen  eine  und  an- 
dere  (irtlicbe  Ausnahme  nach  Umstlinden  vorbehalten  ist 

$.  22.  Die  hieruiit  bekannt  geeebenen  gemeinMhaftUch 
festgestellten  Zollbegiinstigungen  des  gegenseitigen  Grënz* 
verkéhrs  haben,  insoweit  sie  demselben  auf  den  eiuen  und 
anderen  Zollgebiete  nicht  schon  durcb  bestehende  Anord* 
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mmgen  tu  ttatten  kommeo,  Tom  1.  Januar  1848  ange- 
faogen,  und  zwar^  wo  sie  zu  ertbeilende  beaondere  Ge* 
slattuogeo  uod  vorher  noch  zu  regelode  Bedingungen 
vorûiissetzeD ,  nach  Maassgabe  dieser  BewiHîguogen  und 
Regelungeo,  auf  die  Dauer  der  Uebereînkunft,  die  bis 
£iide  Dezeniber  1853  bindéod  und  dann  dorchAufkiio- 
digung  liSsbar  iat,  in  Wirksamkeît  zu  treten. 

§.  23.  Infofern  iibrigena  der  Granzverkehr  in  beî- 
den  Staaieo  durch  ergaogene  Anordnnngen  bereiU  an- 
dere  bier  nicht  gedacbte  Begunatigungen  oder  Erlaicbte- 
rungen  genieasf,  versteht  sich  von  selbst,  daas  dieee  von 
den  gegenwartigen  Beatimmungen  unberiihrt  und  io  un- 
gescbnialerrer  Anwendung  bleiben« 

Kraukau,  den  27.  Dezember  1847. 

IL 

Auaaer  den  miltelet  gedruckter  Kundmachung  vom 
beutîgeo  Tage  zur  ^ffentlichen  Kenntniss  gebrachten, 
zwiscbeu  der  Kaiaerlich  Oesterreicbîschen  und  der  Ko- 
niglîch  Preusaischen  Regierung  in  Granzverkehraacben 
verabredeten  Beatimmungen  iat  noch  der  Grèinzverkehr 
mit  Leinengarnen  und  rofaer^  ungebleichter  Leîuwand 
zwiachen  Oeaterreich  und  Preuaaen,  und  zwar: 

]•  wenn  robea  leinenea  Garn  zum  Bleichen  aua  Preu- 
aaen   nach  Oeaterreich   oder  umgekehrt  aua  Oeater- 
reich nach  Preuaaen  gebracht  und  nach  erfolgter  Blei- 
che  îm  gebleichten  Zuatande  in  daa  Land  der  Her- 
kunft  wieder  zurackgefdhrt,  und  vrenn 
11.  aua    Preuaaen    aof  der    Griinzlinie    von  Leobachùtz 
bia  einachlieaalich  Seidenberg  in  der  Oberlauaitz  ro- 
hea  leinenea  Garn  in  daa  gegenuber  befindliche  Oe- 
aterreich tache   Gebiet   zum   Verweben   im  dortigen 
Greuzbezirke   eingefiihrt  und  die  daraua  yerfertigte 
robe  ungebleichte  Leînwand  nach  Preuaaen  zuriick- 
gebracht  wirdy 
gemâaa   der  Abaîcht    der  beideraeitigen  hohen  Regîerun- 
gen,  dieaen  Verkehr  thunlichat  zu  erleichtem,  zum  Oe- 
genatande  einer  beaondern,  von  Sr.  MajeatSt  mittelat  Al- 
lerhëchater   Entacfalîeaaung  vom  19.  November  d.  J.  ge> 
nehmigten  Vereinbaning  zwiachen  denaelben  gewordeu; 
woriiber  Nachatehendea  hiermit  zur  offentlichen  Rennt- 
niaa  gebracht  wird: 

Zu  I.     Ea  wird    eine  Abgaben-Erhebung  gegenaeitig 
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bei  der  Aus-  u|id  EÎDfuhr ,  to  wie  bei  der  Wiedertio- 
ibbr  des  iingebleichteo  Garus,  oicht  stattfindeoi  und 

zu  11.  ÎD  Oesterrach  an  der  bezeichneten  Grttas* 
ttrecke  eine  Abgabe  von  dem  âber  dieselbe  som  Vei> 
weben  gegeo  Wiederausfuhr  der  rohen  Leiowaod  eio- 
gefâhrten  Game  nicbt  erhobeo,  dagegen  in  Preuesen  der 
aus  Oesterretch  eingehenden  rohen  Leinwandi  die  schon 
îm  bestehenden  Tarîfe  bewilUgte  ZoUfreiheit  auch  ferner 
zu  Theil  werden. 

Der  Genuss  der  vorstehenden  neoen  Erleichterungen 
des  Gamverkehrs  wird  jedocb  an  die  in  den  nachPol- 
genden  Punkten  angegebenen  Vorschrifien  gebunden: 

1.  In  Oesterreich  bat  die  zollfreie  Einfubr  des  ro* 
hen  Garns  zum  Bleîcben  oder  zuni  Verweben  in  der 
Regel  iiber  die  mit  Amtsbefugnissen  von  Komnierzial* 
Zollamtern  ausgestatteten  Grenz-Zollamter  zu  geschefaen; 
doeh  darf  sie  ausnabmsweise,  insoweit  sicb  ein  Bediirf- 
niss  dazu  ergiebt^  auch  ûber  HtilCB-ZoUâmter  erlaubi 
werden.  In  Freussen  wird  die  Einfubr  des  zuoi  Blei* 
c'hen  bestimmten  Garns  ausser  den  Hau  pi -Zollamtern 
Ister  EJasse  und  ausnahmsweise  nach  Aiaassgabe  eines 
ôrtlichen  Bednrfnisses  auch  ûber  Neben-Zollamter  2ter 
Klasse  gestattet. 

Bei  der  Einfubr  des  rohen  Garns  isl  dem  Grlînzzoll- 
amte  anzumelden  oder  in  der  Waaren-Erkl&rung  an- 
zugeben: 

a)  die  Galtung  und  Menge  des  Garns; 

b)  die  Bestimmung  desselben  mit  Ort  und  Namendes 
Bleichers  oder  der  Bleicb-Anstalt,  oder  bei  der  Ein- 
fubr zum  Verweben  in  Oesterreich  mit  Wohnort 
und  Namen  der  Person  im  GrlLuzbezirhe,  an  wel* 
cbe  das  Garn  zum  Bebufe  des  Verwebens  gelangen 
soll,  und 

v)  die  Zeity  welche  bis  zur  Wiederausfuhr  des  ge- 
bleichten  Garns  oder  der  rohen  Leinwand  in  Au- 
spruch  genommen  wird. 
Zu  a.  ist  die  Bezeichnung  der  Gattung  auch  auf  den 
Feinheilsgrad  des  Garns  durch  Angabe  der  Feinnumuier 
dergeslalt  auszudebnen,  dass  bei  einer  Garn-Einfubr  von 
verschîedenen  Feinnummern  nur  die  kolleklive  Anmel- 
dung  derselben  mit  Angabe  der  eingefiifarten  niedersten 
und  hochsten  Feinnummern  bis  zu  der  die  Nummer 
siebenzig  nicbt  erreichenden  Feinheitsgreuze  und  auch 
hinsichilich   der  bëhereu   Feinnummern  in  sofern  slatt- 
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fioden  darf  j  ah  ^e  Feinheitsgrade  uoi  DÎcht  niehr  ato 
20  FeinDummern  von  eioaDder  abtteheo.  Ferner  Ut  }edtt 
vereÎDzelt  anziimeldende  Oammeoge  nadi  der  Ansahl  Ge« 
bnnde  und  Strâhne  iind  mit  dem  Nettogewichie  ansage- 
ben.  VoD  HandgespÎDDSteo,  die  im  Verkehr  nichtnach 
FeiDDummero  klasaifizirt  vorkommeo ,  geniigt  e$,  die 
Qualitèît  Dach  deu  Uoterabtheilungeo  ^jgrobes,  mittelfei* 
Des  ,uad  feines  Handgespinnst"  zu  erklaren,  wobei  too 
dem  uDter  einer  solchen  Qualitëts*Bezeichnong  eioge* 
fahrten  Garn  die  Aozahl  Gebiinde  und  StrShne  sammt 
dem  Nettogevrichte  gemSM  der  âblîchen  SortiruDg  and 
Verpackuog  schockweise  geaondert  uod,  wenn  our  eio- 
zelne  Gebiinde  und  StrShne  eioee  Schocks  eiogefiihrt 
werdeoy  mit  der  Angabe  der  im  Schocke  enthaltenen 
Gesammtzahl  Gebânde  und  Strfihne  fiazurnelden  i8t. 

3.  Der  EingangazoU  von  dem  eiogefiihrteo  Gam  iat 
bis  zum  Nachweise  der  Wiederausftihr  in  der  fesige- 
setzten  Art  und  Zeitirist  gemfiss  den  daraber  bestehen- 
den  allgemeinen  Zollvorschriften  sîcher  zu  stellen,  wenn 
die  Bedingungen  nicht  eintreten,  unter  denen  dièse  8i- 
cherstellung  vorschriftsmSssîg  erlassen  werden  kann. 

4.  Die  Frist  zur  Wiederausfuhr  des  Garns  in  der 
angemeldeten  Art  (entweder  gebleicht  oder  in  robe 
Leinwand  verwebt)  soU  mit  Riicksicbt  auf  die  in  An« 
spruch  genommene  Zeît  fesigesetzt  werden  |  jedoch  deo 
Zeitraum  Von  6  Monaten  nicbt  iiberscbreiten.  Wiirden 
in  einzelnen  FUllen  besondere^  naher  nacbzuweisende 
Umstënde  eine  VerlHngerung  der  urspriinglichen  Frist 
erforderlicb  machen,  so  darf  solche  unmittelbar  von  dem 
Zollamte,  âber  welches  der  Eingang  stattfand,  nach 
Maassgabe  des  Erfordernisses  nur  in  dem  Falle  zuge- 
standen  werden,  wenn  die  Gesammtfrist  nicht  mehr  als 
ein  Jabr  betrSgt. 

5.  Sollte  das  in  Oesterreich  iiber  die  ad  II.  bezeich- 
nete  Grenzstrecke  eingefiihrte  robe  Garn  eine  verSnderte 
Bestimmung  in  der  Art  erhalteni  dass  entweder  das  zum 
Bleichen  angemeldete  Garn  zum  Verweben  oder  umge* 
kehrt  das  zum  Verweben  angemeldete  Gam  zum  Biei- 
cben  bestimmt  wîirde,  so  muss  davon  dem  Eintritts* 
Zollamte  unter  Vorlegung  der  Ton  demselben  bei  der 
Eînfuhr  empfangenen  Bollete  behufs  der  Berichtigung  der 
letzteren  oder  der  Ausfertigung  einer  neuen  Bollete  (bin- 
nen  drei  Tagen)  die  Anzeige  gemacht  werden  |  widri- 
genfalls  das  Zollamt  bei  Verspatung  derselben^  wofem 
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oieht  )eder  Verdacht  eines  unlaute|en  Vorganget  ent- 
fâllt'y  berechcigt  isl,  die  aogesprochene  AblUid«ruDg  der 
urapriinglichea  Bollete  su  ▼erweigM'B. 

6k  Der  Wiederausgang  des  Garna  im  gebleiditen 
Zustande,  oder  in  roher  Leiowaiid  musa  itnierbalb  der 
daau  festgeaetzten  Frist  ûber  das  namliehe  Zollamt  er- 
folgeD,  iiber  welchea  die  Ëinfuhr  des  roben  Garna  ataCt- 
gefunden  bat ,  und  ist  unter  Vorlegung  der  damah  em- 
pfaogeoeo  EiofubrbedeckuDg  (Bollete  od^  amtlkhe  Be» 
zettdiuDg)  dann  bei  Ausfubr  von  rober  Leinwaod  tinter 
Beibringang  einea  Ausweises  von  der  io  der  Gam-Ein- 
fubrbollete  far  das  Webegeschaft  benannten  Peraon  iiber 
LSngen-  imd  Breitenmaaaa  und  Gewicbt  der  fraglicben 
Letnwandy  und  daa  nach  Gattung,  Feinbeîtssorte  und  Ge- 
wicbt hierzo  verarbeitete  Gam  demselben  anzuraeldeo. 
Von  geachlichteter  rober  Leinwand  iêt  auch  daa  Gewicbt 
der  Scblicbte  aozugeben, 

7.  Daa  Zollamt  bat  die  genaue  Beéicbtigung  und 
VergleichuDg  der  zur  Wiederauafubr  geateUten  Waare 
mit  der  gemacbten  Aomeldung  oder  Ausganga-ErklMrung 
(Punkt  6)  vorzunebmen  und  nor  nacb  Maaasgabe  der 
erforderlicben  Uebereinstimmung  die  Waare  ala  Gegen- 
atand  der  WiederausPubr  amtlich  zu  bebandeln.  Da  daa 
robe  Garn  auf  der  Bleiche  dnen  nicht  onbetrachtlicbeui 
nach  seiner  Beacbaffenheit  verschiedeoartigen  Gewicbts- 
abfall  erleidet,  ao  wird  es  dem  ZoUamte  obliegen^  diea 
aorgfaliig  zu  beriicksichtigen  und  den  auf  diesen  Um- 
staod  glaubwiirdig  basirten  Gewicbtsunterschîed  nidkt 
zu  beanstanden.  Bei  der  Ausfubr  von  gescbUcbteter  ro* 
her  Leinwand  ist  dem  Gewicbte  des  eingefiibrten  rehee 
Garna  das  Gewicbt  der  Scblicbte  binzuzurechnen.  Dièse 
Einrecbnung  darf  nie  weniger  als  drei  Frozente  von  dem 
Gewicbte  des  Garns  betragen,  weshalb  das  Zollamt  je* 
des  niedriger  angegebene  Gewicbt  fïir  die  Scblicbte  auf 
diesen  Prozentsatz  zu  erhëben  bat. 

S.  Erfolgt  die  A/Viederattsfobr  des  Garna  entweder 
gebleicbt  oder  in  Gestalt  roher  Leinwand  nicht  mit  ei- 
nem  Maie,  sondern  zu  verschiedenen  Zeiten  in  getheil* 
ten  Transporteui  so  voUzieht  das  Zollamt  die  Tbeii-Ab- 
fertigung  mit  )edesmaliger  genaoer  Richtigstellung  der 
als  noch  nicht  aosgetreten  in  Vornotirung  bleibenden 
Gammenge,  womit  auch  die  dem  Exportantes  aussubfin* 
digende  noch  erforderlicfae  Amts-Urkunda  (Bollete  oder 
amtKche  Bezettelong)  iibereinstimmen  musa» 
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9.  SoUte  die  Wiederausfuhr  des  eingefîahrten  Oams 
beim  Ablaufe  der  dazu  bettimmlen  Frist  (Punkt  2  Litl. 
C.  und  4)  Dicht  geschehen  stin  oder  bei  der  8<:hlieMli- 
chen  Auagaogt-Abfértigiiog  (Punkt  6,  7  und  8)  sîch  ein 
Mindergewicht  an  Garn  in  gebleichtein  Zustande  oder 
in  roker  Leinwand  im  Vergleicbe  zu  der  eingefâhrten 
Garnmenge  herausatellen ,  eo  wird  von  dem  ah  ausge- 
fdhrt  nicbt  nacbgewiesenen  Game  der  EingangszoU  nach 
dem  zur  Zeit  der  Einfubr  giiltigen  Tarifsatze  erboben. 

10.  Bei  allem  Vorkommen  yon  GefôlU-Verkiirzungen 
bleibt  die  Acwendung  der  bestehenden  Slrafgesetze  durch 
die  gegenwartigen  Bestimmungen  unberiibrt. 

!!•  Die  Yorfttehenden  Bestiinmungen  haben  in  den 
Kaiserlicb  Oesterreicbiscben  und  Koniglich  Preussiscben 
Slaaten,  in  sofern  aie  nicbt  bereîta  in  Wirkaamkeit  sind, 
mit  dem  1.  Januar  1848  in  Wirksamkeit  zu  treten, 
von  welchem  Zeitpunkte  an  die  Dauer  derselben  bis 
Ende  Dezember  1853  beiderseitig  bindend  unddannvon 
dem  Eintritte  der  von  beiden  Regierungen  vorbehaltenen 
Aufkiindignng  des  Uebereinkommens  abbângig  ist. 

Rrakau,  den  27.  Dezember  1847. 

MoaiTz  Graf  Dbtm. 


26. 

Instruction  pour  la  commission  deiSél 
santé  dans  le  port  de  Swinemûnde 
en  Prusse,   à  f exécution  des  mesu- 
res   de  la   Quarantaine,  publiée  au 
mois  de  Décembre  1847. 

Nachdem  die  bisherigen  Bestimmungen  iiber  das  Qua- 
rantaine -  Wesen  in  den  Preussischen  Hafen  durcb  das 
Quarantaine- Règlement  vom  30.  April  d.  J.  eine  we- 
sentliche  VerSnderung  erlitten  baben^  wird  zur  Ausfiib* 
rung  des .  gedacbten  Règlements  unter  Aufbebung  der 
Instruction  vom  22.  Juli  1834  fiir  den  Swinemtinder 
Hafen  hiermit  Folgendes  verordnet: 

Sanitàts^lSiommiaaion  und  deren  Unterbeamte. 

§.  1.  Die  Ausfïïbrung  des  Quarantaine- Reglemens 
und    die  Leitung  der  Quarantaine-Angelegenbeiten  wird 
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îo  GeoiSitheit  des  $•  18  d«s  RegltmeoU  vom  3(1.  April 
d.  J.  «lier  Saoitëtt*KooiiBiattoii  ûbertnigen,  welche  eus 
dem  Laodrath  det  RreUes,  deo  Mîtgliedem  der  Schiff* 
fahrU-KooiBiîtsion  uod  dem  Ewreis-Phjsikus  besteht. 

Die  2ur  Ausfûhruog  des  Quanuitaine-Reglements  er- 
forderlkheo  Dieostleistuiigeo  siod  von  dem  Lootsen^Per* 
sooale  und  dem  HafeD-6eDdarmerie*&ommaiido  zu  ver- 
richteo. 

Des  gesammte  Lootsen-Personale,  ao  wie  die  Hafeii* 
Oeodarmen  siad  io  ihreo  Dienstlelstuogeii  in  allen  das 
Quarantaineweten  betreffenden  Angelegenhdten  der  Sa- 
nitëts- Commission  untergeordnet  und  haben  deren  An- 
ordnungen  piinktlich  Folge  zu  leisken. 

Beaufaichtigung  der  Scliiffe  Seitena  der  Sanitàts- 
Konunission. 

§.  2.  Sammtliche  vor  deo  Hafen  von  Svrinemiinde 
kommende  Sebiffe  siod  der  Aufsicht  der  SaoitSU-Kom- 
mission  unterworfeo.  Den  Anordnungen  derselben  ha- 
ben sich  die  Schi£bfiihrer ,  die  Mannscbaft  und  die  auf 
den  Schiffen  befiodiichen  Passagiere  unweigerlicb  zu 
ftigen. 

§.  3.  Der  auf  der  Rhede  dienstthuende  Ober-Lootse 
bat  den  Fûhrer  eines  jeden  dort  ankommenden  SchifEi 
vom  Lootsenboole  aus  zu  befragen  : 

1.  von  welehem   Orte  und  Lande  er  komme? 

2.  ob   er   wèlbrend    der  Reise  Kranke   oder  Todte  an 
Bord  gehabt  habe  oder  jetzt  noch  babe? 

3.  ob    er  wâhrend  der  Reise  Gemeinsehaft  mit  einem 
andern  Schiffe  gehabt  habe? 

§.  4.  Der  Ober-Lootse  bat  jedes  Schiff  als  unver- 
dëchtig  zu  behandeln^  welches  nach  der  ihai  auf  der 
Rhede  ertheilten  Auskunft  von  Orten  kommt,  die  we- 
der  das  Règlement  vom  30.  April  d.  J.  noch  spïtere 
Bekanntmachungen  als  angesteckt  oder  verdXchtig  be* 
zeichnen,  vrenn  es  auf  der  Reise  mit  keinem  andern 
Schiffe  in  Verbindung  geweseui  und  wenn  es  keine 
Kranke  oder  Todte  an  Bord  bat  oder  gehabt  bat 

§.  5.  Er  bat  dasselbe  mit  einem  Lootsen  zu  besetzen, 
Vf  elcher  das  Schiff  in  den  Hafen  zu  bringen  und  an  der 
gewôhnlichen  Revisionsstelle  vor  Anker  zu  legen  bat, 
woselbst  demnScbsl  nach  den  Vorschriften  der  Hafen- 
Polizti--Ordnung  vom  22.  August  1833  weiter  verfah- 
ren  wird.     Entstehen  aber  dem  Ober-Lootsen  gegen  die 
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Richtigkeit  der  Aiigabes  des  Scbiflérs  Bedenkeui  so  lut 
er  das  Scbiff  durch  deo  Loolteii  auf  den  QiuiraDtaioe- 
platz  vor  Anker  bringeD  zu  lasaeo,  und  jener  Sanitiîts- 
RofumissioD  zur  Entscheiduog  aozuzeigeo.    « 

$.  6«  Als  verdichtig  Ut  )edea  Schjff  zu  bekandiki; 
welcbes 

1.  entweder  von  Orten  kommt,  die  in  dein  ReglemMit 
oder  io  spëteren  BekanDtmitchuBgeD  ala  pestartig 
aiig«8teckt,  oder  der  Pest  verdMcktig  bezeichnet  aiod  ; 

2.  oder  wëhrend  der  Reîse  Kratike  oder  Todte  an  Bord 
gehabt  oder  bei  der  Aokunft  noch  bat; 

3.  oder  wâhrend  der  Reise  OemeînfcbafI  mit  irgend 
einem  aodeni  Schiffe  gehabt  bat. 

Verdâchtlge  Schiffe  durfeo  sich  der  Swinemânder 
Rhede  nur  mit  der  Quarantaineflagge  am  groMeo  Maste 
(eioer  grunen  Flagge  von  2  Ellen  im  Quadrat,  statt  de^ 
reu  fremde  Schiffe,  welche  damit  nicht  verseben  8ind, 
die  Nationalflagge  am  grossen  Mast  hissen)  nâhern. 

$•  7*  Einem 'aolcheu  Schiffe  ($•  6)  80II  zwar  die  zu 
8einer  Sicherheit  erforderliche  Hiilfe  gewShrt  und  ea 
soll  dattelbe  mit  einem  Lootaen  besetzt  werden.  Der 
Letzlere  darf  das  Schiff  aber  nicbt  zur  gevirôhnlicben 
Revisionsstelle,  aondei*n  nur  zum  Quarantaineplatz  brin« 
gen,  wo  et  ankera  muas. 

$.  8.  Hat  das  Scliiff  bei  seioer  Ankunft  auf  der  Rbede 
Rranke  am  Bord,  welche  an  der  Pest  oder  am  ^elben 
Ftsiber  leiden,  so  bat  dtr  Ober-Lootse  den  SchiiiM'  von 
der  Rbedo  zornck ,  nach  einer  Quarantaine^Aiwtalt  des 
Aiislaiides  zti  rerweiseo,  und  gleichseslig  das  fiir  diesen 
Fall  angeordnete  Signal  aufzubisseu. 

$.  9.  Sobald  derLootse  ein  verdëcbtiges  Schiff  ($.6) 
bestiegen  bat,  lasst  er  die  Quarantaineflagge  ({.  6)  his- 
sen,  wenn  dies  unterlassen  sein  aollte,  und  ^at  bis  er 
abberufen  wird  ((.  16)  ncben  den,  ihqo  als  Lootsen  ob- 
liegenden  Pflichten,  die|enigen  eines  Quarantaine- Wach- 
ters  ($•  17)  zu  iiben,  als  solcher  insbesoodere  zu  ver- 
hindern,  dass,  bis  deshalb  von  der  Behdrde  Anw^eisung 
gelroffen  vfird  9  eine  Verbindung  mit  dem  Lande  Statt 
fiodet. 

Er  darf  das  Schiff  nidit  verlasseoi  bis  ihm  vreilere 
Ycrhallongs-Maassregeln  voo  der  8amfi[ts-&ommi$sion 
gegeben  werden. 

JUcuetf  gén.     Tome  XL  Aa 
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/^erhatten  un  H^en. 

§.  10.  Sobald  eÎD  SchiflF  auf  den  QuaraDtaÎDe-Platz 
gebracht  Ut,  begiebt  8ich  derLootseD-Komuiaodeur  doti- 
hio  y  um  die  Schifftpapiere  uod  die  schrifllicLe  Beaot- 
wortuDg  der,  dem  Schiffer  iiach  dem,  sub  A.  beiliegen- 
deo  Formular  YorzulegendeD  Fragen  voo  jeoem  entge- 
gen  sQ  nehroen.  Er  bat  den  Scbiffer  ràcktichllich  der 
BflttUtwortiiDg  der  geelelUee  Fragen  zur  Ausaage  der 
Wabrheit .  zu  a^abnen  und  iba  aiif  die  BesUmiEUDgen 
des  f.  16  de*  ReglemenU  von  30.  Aprii  d.  J.  zu  ver- 
weiseo. 

f  11.  Ziir  Uebergàbe  der  Schriftsiîkke  dient  eiae 
blechene  Biicbse,  weJcfae  Yermiltelat  einer  Stange  auf 
daa  Scbiff  und  von  diesem  in  dat  Boot  gereicbt  wird, 
nacbdem  dietelbe  ziivor  wiederbolt  durcb  dat  Wasser 
gezogen  wordeu  ist. 

Âuch  andere  Brîefschafteny  Papîere  und  Gelder,  wel- 
cbe  der  Schiffer  ans  Land  aenden  will,  durfen  nicbt  an- 
dert,  ait  in  jener  Biichse  befôrdert  werden, 

(.  12.  Nach  Einsicbt  der  voin  Schiffer  gegebenen 
Ântworten  und  der  Schiffiipapiere,  welche  zuYor  eorg- 
teltig  desinfizirt  vrerden  miissen,  entscheidet  die  Sani- 
t&t8-K.ommiaeion  nach  den  oSberen  Bestimmungen  des 
Quarantaine-Règlements  darnber,  ob  das  Scbiff 

a)ohne  Weiteree  zur  freien  Praktik  zu  lassen  oder 
6)  einer  Reinigungs- Quarantaine  in  Swinemiinde  oder 

tm  Auslende,  oder 
<;) einer  Obeervatione^uaranlaine.im  Hafen  zu  unter- 
vr^en   aei;   zugleicb  iiber  die  Daner  der  Qaanui* 
«  taine^  wenn  diète  in  Swinemtinâe  Statt  fiaden  uàL 

a)  Freie  Praktik. 

$.  13.  Die  Sanitlits-Kommission  bat  das  Scbiff  ao* 
fort  zur  (reien  Praktik  zu  lassen,  wenn  es  dîese  auf  der 
letzten  Reise  bereits  in  einem  andem  unyerdfichtigen 
EuropSiscben  Hafen  erhalten  batte  nnd  seitdem  keiner 
der  im  $.  6,  No.  5  oder  6  des  Règlements  Yom  30.  April 
d.  J.  YOrgesehenen  Flîlle  eingetreten  sind. 

Sie  setzt  deo  Lootsen  am  Bord  des  Scbiffes  davon 
in  Kenntniss  und  vreisi  ibn  an,  dasselbe  auf  die  Revi* 
sionsstelle  zu  legen.  Dem  Schiffer  vrird  auf  Veriangen 
daritber  eine  Bescheinigung  ertbeilt,  dass  sein  Scbiff 
keinen  Quarantainemaassregeln  unterliege. 
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b)  Reinigunga-' Quarantaine. 

§.  14.  Wird  Seitens  der  Sanitats  -  Kommissîon  die 
Zuriickw^ûiing  des  Schiflj  in  eine  Reinigiiogs  -  Quaran* 
laine  des  Auslandes  angeordnel,  so  isl  dariiber  eine 
scliriftliche  VerfugiiDg  oach  dem  anliegeoden  Miister  i3« 
aiiszufertigeD  und  dièse  nebst  den  SciiifFspapiereii  dem 
Scbiffer  mit  Vorsicht  (§•  11)  zuzustellen. 

Der  Lootse  hat  alsdann  des  Schiff  aus  dem  Hafeo 
nacli  der  Rhede  zu  bringeo,  voo  welcher  er  durch  eio 
Arbeitsboot  zuruckgehoU  wird.  Die  Fiibrer  dièses  Boots 
i/vie  der  Lootse  uoterliegen  der  Desinfektiou^  weoQ  sie 
ao  das  Land,  und  bevor  sie  mit  andero  Personen  inGe- 
ifieiDschaft  trelen;  ebeoso  der  Arzt,  welcher  etwa  von 
der  Sanitars-Kommissioo  zur  Untersiichung  der  Schifls- 
mannschaft  kommittirt  worden  ist^  bei  seiner  jedesmali- 
gen  Riickkehr  vom  Schîffe. 

^15.  Entscbeîdet  die  SanitSis-Kommission  nacb  §. 
5  des  Règlements  vom  30.  April  c.  fiir  die  Zulâssigkeit 
der  Rcinigung  am  Bord,  so  findet  das  in. den  §§.  16  —20 
vorgeschriebene  Verfabren  Statt. 

Die  ReiniguDg  der  Waaren  erfolgt  in  diesem  Falie 
durch  acbttSgige  Luftung  derselben  auf  dem  Deck  des 
Schiffs.  Die  Scbiffsmannschaft  verfâhrt  dabei  nach  An- 
weisung  der  QuarantainewMchler. 

c)  Obsertfations-  Quarantaine. 

^.  16.  Wird  das  Schiff  zur  Observations-Quarantaine 
gelassen,  so  bleibt  dasselbe  wahrend  der  von  der  Saui- 
tSts*  Commission  festgesetzten  Frist  unter  Quarantaine- 
Flagge  auf  dem  Quarantaine- Fiatz  vor  Anker  liegen. 

Zur  Bewachung  des  Schiffs  und  zur  Vermeidung  be- 
•orglicher  Verbindung  desselbeu  mit  dem  Lande,  wer- 
den  drei  Hafengendarmen  ao  Bord  gegeben.  Die  Sani- 
tâts-Rommission  veranlasst  die  Abberulung  des  auf  dem 
Schiffe  befindlichen  Lootsen,  welcher  sich  vermiltelst  ei- 
nés  ihm  zuzustellenden  Boots  allein  zur  Desinfektious- 
Anstalt  begiebt,  wo  fur  seine  Aufnahme  und  Desinfektion 
das  Erforderliche  vorbereilet  ist. 

Von  dem  Zeitpunkte  des  Abganges  vom  Schiffe  bis 
zur  Voliendung  der  Desinfektion  hat  der  Lootse  jede 
Gemeinschaft  mit  anderen  Personen  zu  vermeiden. 

$•  17.  Die  auf  den  Schiffen  als  Quarantaine- WMch- 
ter   stationirten   Hafengendarmen^  welche  sich  aile  zwei 

Aa2 


Digitized  by 


Google 


372     Nouu*  mesures  de  quanmiaine  pour  lé  port 

Stonden  unter  eioukUr  abloien,  siod  mit  Vorbehalt  des 
im  folgendeo  $.  gedachteo  Falles  und  der  Besuche  des 
zur  Sanitâts-KominUsion  gehorendeo  Arztes,  dafiir  ver- 
aotwortlich  y  dass  kein  Verkehr  zwischen  dem  Scbiffe 
ufid  dem  Lande,  oder  mit  andero  Schi£Peo,  Bootenoder 
Personen  Statt  fiodc;  dîeselben  sînd  befugt,  nolhigeo- 
falls  Gewalt  aDzuwenden,  um  solchea  Verkehr  zu  ver- 
hinderD. 

{•  18.  SIe  haben  die  VerpflicblQDg  yod  jedem  auf 
dem  Scbiffe  vorkommenden  Erkrankuogsfalle  UDgesâumte 
MeldiiDg  zu  macbeo»  Zur  Empfaognabme  dieser  oder 
VOD  AuftrttgeD  Seitens  de^  Schiffers,  wird  sich  eioLootse 
YOD  der  ÎDDern  Wache  mil  eioem  Boote  bei  dem  Scbiffe 
einfinden ,  sobald  die  Natioualflagge  am  groisen  Topp 
aufgebisst  wird. 

Mit  alleu  wâbrend  der  Observationszeit  elwa  an 
daa  Land  zu  befôrderuden  Briefschafteu  ,  Papieren  und 
Geldern  wird  in  der  imf.lt  vorgescbriebenen  Weiae 
verfobren.  Bis  zum  Ablaufe  jener  Zeit  dnrfen  an* 
dere  aïs  die  vorangefiibrten  Sacben,  und  Personen,  mit 
Ausnabme  des  Arztes  vom  Scbiffe ,  nicbt  an  das  Land 
oder  zu  aodern  Fabrzeugen  gelassen  werden. 

$•  19.  Wenn  wâbrend  der  Quarantainezeit  Jemand 
am  Bord  des  bewacbten  Schiffes  erkrankt,  so  ist  nach 
erfolgter  Untersuchung  durcb  den  Kreis-Pbysikus  und 
nacb  Maassgabe  des  von  demselben  abzugebenden  Gut- 
achtens  Seitens  der  Sanitâts-Kommission  zu  bestimmen, 
ob  und  wie  knge  die  Observations-Quarantaine  zu  yer- 
IHugem,  oder  ob  das  Scbiff  zut  Reinigungs-Quarantaine 
za  verweisen  sei. 

Bei  der  Untersuchung  der  Leute  bat  der  Kreis-Phy** 
sikus  dîeselben  zu  veranlassen,  sich  stark  auf  die  Drfi- 
sen  in  den  Leisten  und  in  den  Acbselgruben  zu  scblageoy 
um  zu  pnifen,  ob  sich  hier  etwa  verdMchtige  scbmcn* 
bafte  Driisengeschwiilste  befinden. 

Das  Schiff  ist  unyerziiglicb  zur  Reinigungs-Quaran- 
taine zu  verweisen,  wenn  eine  pestartige  Rrankbeit 
oder  das  gdbe  Fieber  am  Bord  desselben  ausgebro- 
cben  ist 

In  diesem  Falle  ist  nach  Vorscbrift  des  $.  14  zu  ver- 
fahren.  Das  Scbiff  ist  durcb  eînen  Lootsen  aus  dem 
Hafen  zu  bringen.  Dieser  sowohi,  wie  die  auf  dem 
Scbiffe  befindiicfaen  Hafengendarmen  und  der  Arzt  wer- 
den    vermittelst   eines   Arbeitsboots    lu    ibrer  und  der 
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Bootsfiîhffer.  DMinfektkNi  Midi  der  Dèsinfektio&a^AiistaU 
bviôrdoit* 

$•  20*  lit  die  Anawitsmig  des  fltliUlee  der  obwal- 
tenden  Uaut&ide  wegeo  aosulâssig  oder  bedcnklich.  so 
Ut  datselbe  aiif  dem  QuaranlaÎDeplatz  von  andernSchif- 
fco  torgfëitig  fern  zu  faalten:  die  Krankon  uod  die  zu 
ihrer  BedienuQg  uod  Pflege  nôtbigen  aua  der  Schiffa- 
oi^nDKhaft  zo  eotoebmeoden  Leute^  oder  an  dereo  Sielle 
gediingeoe  Warter,  siad  nach  dem  Dieosl-Eubliaseiiieot 
des  Hafenauftehera  zu  sendeo  und  mit  den  erforderli- 
cbea  Bediirfaitteo  zu  verseheti«  Der  Tranaport  erfolgt 
durcb  die  zur  Pflege  der  Kraoken  beatiminteD  Personeo 
ond  itt  dabei  jede  Beriibruog  mit  Aoderen  zu  vermai- 
deD.  Das  EtablisaemeDt  iat  unauageaetzt  durcb  in  an- 
gemesseuer  EDtfernuog  aufzu8telleode  Wëcbter  zu  bf- 
wacben,  welcbe  jeden  Verkebr,  er  werde  denn  durcb 
das  soforl  einzurîcbteode  Rastell  betrieben,  zu  verbin- 
dem  baben  und  zur  Abwehr  uoerlaubter  Verbindung 
Gewalt  auwendeB  diûrfen. 

Die  Satiilila^Kommissioo  bat  der  Regierung  Ton  dem 
Vorfalle  unverzuglicb  Anzeige  zu  macbeo  und  bis  de- 
ren  Anweisungen  eingeben,  fur  die  Aufrecbtbaltung  der 
AbsperruDg  des  Scbiffii  und  des  bezeiohneten  Etablisse- 
ments zu  sorgen. 

Rncksichtlidi  der  Desiofektion  des  Arztes  findet  die 
•Bestimraung  des  $.19  Anwendung. 

$.  21.  Ist  wëbrend  der  festgesetzten  Quarantaînezeît 
auf  dem  Scbifie  kein  Erkrankungsfall  Yorgekommen,  und 
ergibt  die,  nach  dem  Ablaufe  desselben  Tom  Kreis-Pliy 
sikus  rorzunebmende  Untersucbung,  dass  die  Mannscbaft 
gesund  ist,  oder  dass  wenigstens  keiner  deraelben  an  ei- 
ner  pestarligen  Krankbeit  oder  am  gelben  Fieber  leidety 
so  ist  Ton  der  Sanitëts»Kommission  die  freie  Praktik  zu 
ertbeiien  und  daniber  eine  Bescbeinigung  nacb  demain- 
ater  C.  aussustellen. 

<Dero  Scbifie  wird  biemKcbst  ein  Lootse  zur  Befcir- 
derung  nacb  der  RevisionssteHe  îiberwiesen. 

Verfahren  bel  ^oth-  und  Strandungsfnllën. 

ju  22«  Wenn  Scbiffe  vor  dem  Hafen  inNotb  kommen 
oder  stranden,  so/muss  ibnen,  wenn  aucb  der  Gesund- 
heits  -  Zustand  dai*  Mannscbaft  nicht  bekannt  ist^  ohne 
Versug  Hilfie  geleisU t  werden.    Es  ist  demniichst  die  in 
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detn  Ouamotaine-Frage-Foraïukr  vorgeschriebéod  Aus- 
kunft  zii  erforderoi  iind  nach  Analogie  der  im  Vortte- 
bendeti  enlhahenéo  BestimoMiogen  zu  irerfaliraii. 

Dtsinfektion* 

{•  23.  Die  Desinfektion  der  Lootsen,  der  Wacht- 
manntchaften  iind  der  mit  ibneo  etwa  in  Berâhruog  ge- 
kommenea  Personen  ($•  14,  15,  16,  19,  20),  so  wie  die 
DesiiifiziniDg  der  Schiffspapiere,  8cbiffabocher  und  der  son- 
•tîgen  R^orreapondenz  tom  Bord  eines  bewacbten  Schif- 
fes  ({.  11,  18)  geschiebt'  uDter  Anleitang  und  Aufsicht 
des  Kjeia-Physiktis  nacb  der  deshalb  ertbeiUen  besoD- 
deren  Inslruktîon,  welche  ancb  die  nëheren  Beslimmui/- 
gen  liber  die  Desinfektion  der  Waaren  im  Falle  des  f. 
15  entball. 

Kosten. 

^.  24.  Die  Kosieu ,  welcbe  durcb  die  Ausf&farong 
der  vorstebeoden  Bestimmungen  verursaeht  werden,  ial* 
lea,  vorbehaltlkh  der  im  j.  27  entbaUeaeQ  Bestimmun- 
gen  dem  Scbiife  zur  Last. 

^.  25.     Es  sind  zu  zablen: 

1.  liir  die  Bewachung  des  Schiffs  pro  Mann  und  Tag 
20  Sgr.  Deu  WacbtmannscharieD  ist  gegen  eioe 
angemesseoe ,  event.  vod  der  SaDÎtSts-Rommission 
feslzuselzende  Vergâtuog  dieselbe  BekôstigUDg  zu 
verabreicheu,  welcbe  die  SebifEimannscbaft  erb&U; 

2.  die  Gebiibren  des  Antes  nacb  einer  besondem,  bei 
der  Saoltats-Rommission  eidzusebenden  Taxe: 

'  3.  riir  die  Ausstellung    der,    ubrlgens  gebiibren freien 
Quaranlaine-Altesie,  die  gesetziicben  Stempel; 

4.  die  Kosten  fiir  die  Annabme  der  Arbeitsboote, 
welcbe  zu  irgeud  einer  Dienslleislung  fiirdasSebtff, 
Aiainentlicb  zur  Zurîickbefôrderung  der  Looiaen  etc. 
angenommen  werden  niiissen  ;  ip  Ermaogelung  einer 
guâiicben  Einiguog  seizl  die  Sanitats**Kommission 
dieselben  in  )edem  einzeluen  Falle  fest; 

5.  an  den  Amtsdieaer  der  Schifffahrts-Kom mission  fiir 
die  jedesmalige  Desinfektion  der  Scbiffspapiere  und 
Biicber,  Briefscbaflen,  sonstigen  Papiere  oder  Gelder 
eioe  Vergntung  von  5  Sgr.,  wofîir  dieselbe  die  Ma- 
teriaien  zur  Desinfektion  anzuschaiTeu  und  Jederzeit 
in  BereitscbafI  zu  balten  verpflichtel  ist. 

Dagegen   sind    aile  den   Looisen  obliegenden  EKenstlei- 
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tlongtii  QBtvtgdt&h  itt  ▼•nrichteiiy  auch  iti  furdU  Des* 
ÎDfekdon  dety  voq  QuaniiitaÎDeêchiflen  «bgeholteo  Per* 
0ooeD  kmne  Vergîituog  lu  sahleo« 

§.  26.  Die  Ko8teti  rind  auf  der  Râtkieite  des  Qtia- 
raotaîne-Attestes  zn  verzeichuen.  Nach  erfoigter  Eio- 
zîehung  îât  die  Berichtigung  derselben  von  dem  Reo- 
daDten  zii  bescheinigeo. 

Id  denjeoigen  Fâlleiiy  in  welcheo  das  Scbîff  behuft 
AbhaltuDg  einer  ReiDigimgs-Oiiarantaine  aii8  dem  Hafeo 
gewiesen  wird  {§.  14,  19)»  siod  die  RoiteDaufderRiick- 
seite  der  dem  Schiffer  ziiziialellenden  scbriftlichen  Ver- 
fiiguog  zu  Terzeichoen. 

Strafbestimmungen . 

^.  27.  Der  SanitStê-Kommission  llegt  es  ob,  fiir  die 
Befoigtipg  der  vorstehenden  Bestimmungen ,  oôthigen- 
falls  dureh  Anwenduog  von  Zwangsmaassregeln  Sorge 
zu  tragen. 

Wer  die  Vorschriflen  dieser  Instruklion  unbefoigt 
lassl,  oder  deoselben  zuwîder  handelt,  Ist  strafbar. 

1.  Jeder  Preussische  Schifler,  vvelcber  keine  vor- 
8chrirtsina88Îge  Quarantaineûagge  am  Bord  fùhrt, 
oder  dieselbe  în  dem  ^  in  §.  6  gedachten  Fall  nicht 
aufzieht,  verrâllt  in   eine  Strafe  von  5  Thlr. 

2.  Jede  Verlelzung  der  O^^^iantaine  wird  mil  einer 
Geldstrafe  bîs  zu  50  Thlr.,  welcher  ira  Falle  de» 
Uuveruiôgeus  Gefângnifissliafe  bîs  zu  6  Wocheu 
eubsliluirt  wird,  beïegtj  wenn  auch  dadurch  kein 
8cbaden  enislanden  isl.  ht  dadurch  Scbadeu  ent- 
slaudeti,    so    treten    die  allgemeinen  Sirafgesetze  in 

iiweriéiing.  ^      ,, 

3.  die  letzteren  ireteu  aucEi  ein  beî  ihalliclier  Wider- 
seUlichkeît  gegen  die  LooUen  oder  Wachtuiann- 
scbafleu. 

4.  Pilichtverlelzungen  oder  VernachJassîgungen  Seîtens 
der  Loulsen  und  Hafengendarnien  werden  nach  den 
belreffeuden   Ditiziplinargesclzeu  bestraft. 

,  &.  Die  Strafen  unrichliger  Beantworlung  der  den  Scbif* 
fern  vorzulegeiideu  ftaiiîlat8|>oIîzeîIichen  Fragen  sind 
im  ^^.  16.  des  Règlements  vom  30.  April  d.  J.  be- 
stimnit.  Schiffer,  welche  sich  weigern,  auf  die  ili- 
uen  vorzulegendeu  Fragen  genaue  Auskunfl  /u  ge- 
ben,  oder  îhre  Schiffspapiere  vorzulegen^  wêrden  in 
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ètta  Hafan  oidil  •ingelaMAD,  loifar  w«mi  aie  dart 
MgfkooioieD  rittd,  wiedur  «oigewieseD».-    . 
{.  28.     Die  in  vonlebendein   $•  «ogeordiMiie»  Poli- 
.  zeî-Striifen  werdtn  vpn  der  SanitaU-KominiMion  festge- 
jietzt  uod  flietaeo  sum  See-Armen-Fonds. 

Die  FaUe,  welche  8ich  zur  gerichtlichoD  Rognition 
eigneoy  werden  voo  der  SanitMt8<^Komini«6ion  dem  kooi- 
petenten  Oerichte  iiberwiesen. 

Stettin,  den  1.  Dezember  1847. 
KonigL  Regierung.       jébtheitung  des  Innern, 

Muster  A. 

Quarantaine^  Frage- Formular. 
Fragfo. 

1.  Wie  heisat  der  Schiffer    uod  wo  wobnt  derseibe? 

2.  Wie  isl  der  Name  dea  Sçhîfiea  ? 

3.  Woher  komiut  ea? 

4.  Wann  iat  ea  von  dort  abgegangen? 

5.  VVoiin  besleht  die  Ladung  und  die  Emballage  der- 
gelben? 

G.  Hat  das  SchîfF  wahrend  der  Reise  eînen  oder  meh- 
rere  andere  Hafeo  angesegelt  und  welche? 
','  'i\  Sind    daselbsl  Waaren    eingenomnien  und  welche? 
wo —  und   wann  —  îst  dîes  geschehen? 
8,  Herrschte  an  dem  Ablade-Orte  oder  in  eînem  der 
j        anderen  berûhrlen  Hafen  die  Pest,  oder  eine  peal- 
artige  Krankheil? 
î>.  Befindet  sîch  der  Schiffer  îai  Besîtze  eines  Gesuod- 
heîtspasses?  (der  lefztere  iat  beizufiigen,) 
'  10.  Ist  der  GesundheiUpass  rein  oder  nicht?  das  heisst: 
îst    in    dem  Passe  bezeugt,    dass  wâlu*end  der  An- 
wesenheit    des  Schilîes    da,  wo  die  Ladung  einge- 
nommen    wurde   und  in  der  Umgegend  Spuren  ei- 
ner     pestarlîgen    Krankheit    nicht     wahrgenommen 
seien  ?  oder  ist  das  Gegentheil  bezeugt? 
'*fi,  Hat    das  Schiff   wiihrend    der  Reise  ans  eînem  an- 
dereu    Schiffe    Gûter    oder    Personen    iibernomnien 
,  oder  sonst  Gemelnschafl  mit  demselben  gehabt? 

12.  Wo    und  zu    welcher  Zeit  hat  dièse  Genieinschafl 

*'*,        Slatt    gerunden?    Wie    heissl   das  Schiff,  mil  wel- 

"  chem  die  Gemeinschafl  Statt  Fand  und   woher  kam 

es?  Halte  es  Kranke  oder  Todte  an  Bord? 

^^i'.  Aus    wieviel    Personen    besicht    die  Besatzuug  des 

Schtffes? 


II H  nu. 
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14*  Hat  es  Paeaagiere  ao  Bord  uod  wié  vkk?    * 

16.  Elâl  da«  9MSi  wâhread  dtr  Reiie  Kranke  od«r 
Todte  an  Bord  §ahabt  uiid  an  weUlwr  Kjrankhett 
lilten  sie?  • 

1 6*  Siod  gegenwërtig  die  Besatzung  und  die  Païaagiere 
Yôllîg  gesund,  oder  leidet  Jemand  an  einer  Rrank- 
heit  ùnd  weleher? 

17.  Hat  das  Schiff  irgendwo  bereits  eine  Loschungs- 
und  Reinîgungs-  oder  Observations-Quarantaine  ab- 
gebalten  und  befindet  es  sîch  im  Besitz  vollstandî- 
ger  Bescbeinigilngen  hiértiber?  (die  letzteren  sind 
beizufiigen.)  \       .         . 

18.  Hat  das  Schiff  obne  Abhaltung  eîne^  QuarànfaiAe 
*    in  etnem  aiideren  Hafeit  fHsie  Prakttk  erliWIteJi'ttri 

befindet  e^  sich  ioA  Bieeit^  einer  Bes cbeinigung  hier- 

iiber?  (die  letztere  ist  beizufiigen.) 

Ich  Endes-Unterschriebéner   erkllire  hîennit,  dass  ich 

die  TOrsteheoden   Fragen   1 — 18  der  Wabrliejt  geanSss, 

nach  meinem  besten  Wissen  und  Gewissen  nebenstehend 

beantwortet  habe. 

Swinemiinde^  den 

Moster  B. 
(15  8gr.  Stempel.) 
Das  Ton    dem   Kapitain   N.  N.    auê  N.  N.  gefiifaMe 

(Brigg)  Schiff  N.  N..,  welches  mit beladen 

•and  voo  N.  N.  koninit,  éind  nach  N.  N.  bestimmt  ist, 
darf  ohne  den  Nachweis  einer  abgehaltenen  Lëschungs- 
und  Rehngungs-Quai^ntaine  in  einem  Preossischen  Hâ- 
fen  nicbt  zugelasseli  werden,  nnd  wird  dasselbe  daher 
btermit  nach  der  Quarantaîne-Anstalt  (...)  ver- 
wiesen.  / 

Swinemtinde^  den 

i  Koniglich  Preuaaiêche  Sanitàis-Kommissiofp, 

Muster  C. 
(15  Sgr.  StepipeL) 

Quarantaine -Aï  tes  t. 
'  Nachdem  das  von  dem  Rapitaib  N.  N.  auS  N.  N.  ge* 
ftihrte Schiff  N.  N.,  welcbes  mit be- 
laden Ton  N.  N.  kommt   und  nacli  N.  N.  bestimmt  ist. 
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am  hiesigto  Platée  eioer  QuafMilaine  von  .  .  Tagen  tin- 
Mrworfin  worëeo^  welcka  mt  -  dem   heutigen  Tàga  be* 
•  aodet  ift,   wird  demsalban  kierniil  die  freie  Pn^tik  io 
alleD  Preussûchen  Hëfen  ertheilt. 

SwioeintiQdey  deo 

Kôniglich  Preusaiache  Sanilàis-Kommission. 


27. 

î»4S  Publications  du  Ministre  des  finan- 
ces en  Russie,  relatives  au  commerce 
de  Transhauhasie. 

L 

Nachtriigtiehe  f^erordnung^  die  Durchfuhr  Et^ 

ropàiêcher   fF'aaren   durch  das  TranskaukaaU^ 

Hche  Gebiet  heireffend. 

Ziir  ErgiLnzung  der  am  14.  Dezember  1846  Aller- 
hëciisl  beit&ti'gteo  Regeln  fdr  den  Transit  Etiropâischer 
Waaren  durch  das  Transkatikasische  Gebiet  nacb  Per- 
sied  habeo  S.  M.  éer  Kjiiêer,  genass  der  VorsieJluog 
({ee  Herro  Statthalteie  yod  jCtAïkusien  zu  befeblen  ge- 
ruhetj  , 

1.  Es  soU  erlaubt  seiii  die  oacb  RediU-Kale  oder 
Sitchuoi-Kale  gebrachten,  zQm  Transit  narb  Persien  be- 
aliiiimten  Europaischeq  oder  Kolonialwaareoy  jaach  Tiflis 
abziifenîgeOj  oboe  dass  fiir  selbige  ia  den  Quiiraiilaiae- 
Zollverwaltungen  au  Redut-Kale  oder  SucbumrK^ale  De- 
klarationen  eingereîcht  werden,  jedocb  ist  die  iui  Aft. 
2312  der  Zollordnuog  vorgeschriebene  Regel  genau  zu 
beobacbten;  auch  so)l  bei  der  Ankiinfl  dieser  Waaren 
in  Tiflis,  hier  die  gehôrîge  Angabe  aerselben-eingereicht 
werden,  nacb  welcher  das  ZoUamt  in  Tiflis  verbunden 
ist,  die  Transitwaaren  eioer  genaueo  Besichtigung  zu  un- 
terwerfen,  und  zu  deren  weiteren  Versendung  nach  Per* 
sien  auf  Gruod  der  Transitvorscbriften  zu  verfabren. 
Uebrigens  îst  der  Kaiifaiannschaft  freizustellen,  die  An- 
gabe liber  ihre  Waaren  wie  friiher  in  Redut«*>Ral^  oder 
8ucbuui*Ka]e  einzureicben  ^  wie  es  die  Regeln  V9mi14. 
Dezember  1846  ihi()',  der  f  10' der  am  4i  Mai  1347*  Ai- 
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l«rlidclNit    bettStigt^    Zollverordouag    for  die  Ostldiste 
des  Schwarsen  Meerea,  vorschrétben. 

2.  Nar  in  Tiflis  aoll  der  Verkauf  êowobi  cfer  £u« 
ropaischen  iind  Rolooial-  als  der  Persîachen  TransU- 
waareD,  nach  vorhergegangener  Angabe  derselben  îm  Zoll 
und  nach  Entrichtiing  der  festgesetzteo  Zollgebûbreo, 
erlaubt  leio. 

IL 

Bekanntinachting ,  den  Rûckzotl  fiir  Ruêsische 

Raurnwollenwaaren  bei  deren  Einfuhr  von  Mo^- 

haii  iiiid  Asirtichan  nach   Tiflis  betreffençL 

In  dem  am  14.  Desember  1846  an  den  d{rigih»ttden 
Sénat  geriehteten  AllerhOchsten  Ukaa,  beireffend  Erleich- 
temngen  fdr  den  Handel  der  Einwohner  des  Transkau- 
kasischen  Oebieia,  bt  unier  Anderm  im  Ptinkt  3  ver- 
erdnet : 

Fiir  Ruesitcbe  BaumwoUenfabrikate ,  die  Ton  Kertêdi 
'  nach  Redat-*Kale  und  Suchum-Kale,  iind  von  Astra- 
ehan  nach  Baku  gefahrt  werden,  êoll  im  Verkaf  von 
5  Jahren^  v<m  1847  an,  die  Hilfte  des  nacb  dem  aU- 
gepieinen  Tarif  fiirauslëndisches  Baumvrollengeipvnnst 
erhobeoen  ZoUs,  als  Prâmie  ausgezahlt  werden.  Dièse 
PrSmie  iet  in  den  Zollteitem  wti  Kerisch  und  Astra- 
ehan  aussuEaUen ,  vrenn  Besdieinigungett  der  Zoll- 
âmter  ton  Baku,  Redut-Rale  «nd  GkichuowKale  vor. 
gewiesen  werden^  aus  denen  die  vrifktfcke  Einhihr 
der  beseichnelen  Fabrikate  im  das  Transkaukasische 
Gebiet  su  ersehen  isl. 

'  In  Folge  der  Verwêndiiog  dee  Herrn  Statthallers  von 
Kaukasien  um  Râckgabe  der  Hiilfte  des  ZoUs  énch  fiir 
dîejenigen  Rusêischen  BaQmvrollenfabrikate,  dte  zu  Lande 
in  das  Transkaukasische  Oebfei  gefufart  vrerden,  machte 
der  Herr  Finanaminister  desfaaib  einen  Antrag  im  Rau- 
kasisebeo  Komite,  desêen  Beschinas  Seine  MajestSt 
der  Kaiser  am  28.  Detember  1847  Allerhdclist  zu  be- 
stStigen  nsd  darauf  zu  befeblen  gerubt  haben; 

Dte' bis  zom  Jahre  185Î,  auf  Allerbdchsten  Ukas  vom 
14.  Dezembér  1846  ambeloblene  Zc^lerstaltung  fur 
Russîsche  Baumwollen fabrikate,  die  von  Kertsch  und 
RednNRale  und  Suchum-Kale  und  von  Asiracban  nach 
Baku  auâgefcibrt  werden,  aoll,  wemi  dergfeicKen  Fa- 
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brikate  ^u  Laode  Mcb  Tnosfctukâiien  gehea,  ftncfa 
auf  dièse  angewenctet  werdeo. 
Um  liber  bei  Aiisreîcfanog  dieser  Pramie  jedem  die 
Krone,  beeiDtracbtigeoden  Unterscbleif  vorzubeugen»  wer- 
deo QÎe  2iOllSinter  von  Moskau  uod  Astrachan  ait  dia 
alleioigeo  Orte  bestimmt^  auê  welchen  dieae  Waaren  £u 
Lande  nach  Tranikaukasien  abgefertigt  werdea  dur- 
feo.  Dièse  Zoliâmter  habeo  die  Waaren  genau  su  be» 
sicbtigeo,  die  Waarenballen  zu  plombiren  und  iedesmal 
das  Niederlagszollamt  in  Tiflis  von  dem  Namen  des  Ei- 
gentbâiiiers  und  des  Pubrers  der  Waarea,  von  der  Meoge 
und  Art  der  besichtigten  Waaren,  Ton  der  Anzabl  èer 
angelegten  Plomben  etc.  zu  benacbrichtigen  und  den 
Waarenfiibrern  Zollftcbeine  zu  gebeo,  auf  welchen  ailes 
QlHg^  ^benbUs  detaillirt  ist,  aacb  genauer  Gruodiage 
der  tu  der  ZoUordnudg  eotbaltaneo  Vors^lttifteQ  iiber 
den  Waarentramporl  YOn  dea  EîtfftibrzoUëmterQ  Dadi 
den  Niederlagszollëmtern,  sur  mil  dem  Untatscbiedy  dass 
in  dem  hier  in  Rede  stelienden  Fall  es  nicbt  ndibig  ist, 
ywk  den  Tratispartiubrem  irgeod  ein  Pfalid  oder  aine 
Kaution  zn  verlange»,  da  die  zu  vetsendende  Waare 
keine  fatefnde,  soodctrn  einaRussische  iit  NaebAokunft 
der  Waaraoballtn  bfî«  Tttisser  ZoltaM  b^t  ^dièses  dîe- 
selben  ebeofails  'genau  au  besicbligen  ufld  dan  Befuod, 
als  :  Zuslaad  der  Plomben  und  Vèrpackaog»  Maûge  und 
Art  der  Waaren,  Namefi  der  Transportfôhii^  etc.,  aus- 
fuhrlîjcb  auf  dein  dem  Ftihrer  zu  gebeoden  Scheiii  zu 
verzeicbnen,  weichea  Scbtia  dar  Fûbrer  dem  ZoUamt 
TOb  Mo^kaa  oder  Astrachafi  vorweiseu  muss. 

Dièse  ZoUSmter  bében    beî  Auszaëluog   der  PrlUnie 
folgendes  zu  beobacbten: 

a)  wadQ   es   sîch  aus    dem  Scheio  des  Tiflisser  ZoU- 

amts  ergiebt,  dass  bei  der  B^iobtigung  sowobl  die 

Plomben    als   auch    die  Vevpaokung  dev  Waaren- 

ballen  uabescfaadigt  gefùadafi  worden,  uod  dass  die 

,  .    iii  deo    Balleo  beandlidieo  Vabrîkale  wirlOJfb  die 

vDm.  Mœkauschèo  oder  Asiracbaosobeo  ZoUnml  âb- 

!    .  gffertigteo  wareo,  so  i»t  à»Mk  Vorzaiger  desScbaios 

der  fiir  àm   BaumwoUaofabrikale   iror^sscbriebaoe 

Riieckaoll  vm  8  R.  25  &.  8.  par  Pud  auSsuaUileo; 

M  i!))  weon  es  Stcb  aus  dem  Sçbein  ergiebt,  dass  nur^  die 

Plomben   und    die   Varpackung   bescbadigt    wareo, 

der   Inbalt  d^  BaUeo  aber  g^z  mît  dam  iibevein- 

slimmle,    was    wirklicb    vom    Mo^kauschan    oder 
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AsIrachaDScben  Zollamt  tzpedirt  worden  war,  so 
soll  die  Prïmie  oicht  eher  ausgezahh  werden,  ait 
weDn  gesetzlicbe  Beweiae  iiber  die  Ursache  der 
PlombenbeschiîdiguDg  und  die  BestSiiguog  von  8eî- 
leQ  der  Ortsbehôrden  beigebracbt  worden  sind; 

c)  wenn  der  Schein  besagt^  dasa  aiitaer  der  Beschlîdi- 
gung  der  Plomb^n  auch  ao  der  Waaramneage  ge« 
gen  die  vod  deii  genaniiteD  ZoIIëinterii  abgefertigte, 
etwas  gefehlt  bat,  so  ist  die  PrSmie  nur  fiir  die 
im  Tiflisser  Zollamt  angekoinineDe  und  auf  dem 
Schein  bezeichnete  Menge  zn  berechnen  und  nicht 
eher  auszuzahleni  als  nacbdem  die  Waareneigen- 
thiinier  geaetzliche  Beweiae  tiber  den  Verluat  oder 
den  Raub  der  fehlenden  Waaren  unterwegSy  beige- 
bracbt habeo; 

d)  ira  Fall  einea  gânzlicben  Verluats  der  Waare,  aelbst 
wenn  deraelbe  gesetzlich  erwiesen  wird,  und  ebenao  : 
wenn  ea  aich  aua  dem  Schein  dea  Tifliaaer  ZoUarota 
ergiebr,  daaa  bei  Ankunft  der  Ballen,  die  in  doiael- 
ben  enthalteneo  Fabrikate  nicht  gana  dieaelben  wa- 
ren,  die  daa  Zollamt  von  Moakau  oder  Aatrachan 
expédirt  bat,  oder  daaa  deren  mehr  angekommen 
aind,  aoU  die  PrSmie  gar  nicht  auageaahlt  werden. 


28. 

Déclaration   de  Rosas,  président  deig^g 
ia    république    argentine,    dans    le 
message  par  lequel  il   a   ouvert  le 
!•  Janvier  1848  la  session  législative. 

9,Le  gouvernement  Jiu^noa-ayrien  ne  peut  que  voir 
avec  le  plua  vif  aentiment  de  réprobation  lea  atteintea 
portëea  a  aa  aouverainetë  nationale  par  dea  puiaaancea 
ëtrangèrea  avec  leaquellea  il  exiate  dea  traitëa  d'amitie\ 
C*eat  le  caa  en  particulier  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
continue  d'occuper  lea  tlea  Falkland,  maigre  lea  îuatea 
rëclamationa  de  la  république,  qui  doit  aoutenir  avec 
toute  ia  vigueur  dont  elle  eat  capable  lea  droits  impre- 
acriptiblea  quMle  a  aur  la  poaaeaaion  aouveraine  de  cea 
tlea,»» 
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29- 

\M7 Publication  faite   à  Copenhague  le 
8  Janvier  1848    concernant    le  com- 
merce   et    la    navigation    de   Dane- 
marck  en  Brésil. 

In  VeranIa8$uDg  eînes  Brasilianischen  Dekrets  toiii 
f.  Oktober  v.  J.  wonach  Schiffe  und  LaduDgeo  Ireio- 
der  Nationen  vom  .1.  Juli  d.  J.  ab  DiffereDziaJ*AbgabeD 
in  Braailien  eu  erlegen  haben,  mit  Ausnahme  derjani* 
geo  Nationen,  welche  die  Braailianiachen  Schiffe  und 
Ladungen  in  deraelben  Weiae  wie  ihre  eigenen  behan* 
deln,  wird  Folgendea  rorlXufig  sur  dffentlîchen  Runde 
gebracht  : 

Da  die  Brasilianiacken  Schiffe  und  Ladungen  inden 
Uâfen  det  Hônigreichs  Danemark  und  der  Henogthaoïer 
Schleswig  und  HoUtein  beîm  Eîn-  und  Ausgehen,  riîck- 
aichtlich  der  ZoU-i  Schiffs-,  Hafen-,  Feuer-^  Lootf-  und 
anderer  ëhuiîcher  Abgaben  durchaus  in  deraelben  Weiae 
behandelt  werden,  wîe  die  Dauischen  Schiffe  mit  ihren 
Ladungen ,  ao  wird  es  ala  unaweifelhaft  angesehen,  daaa 
Dënische  Schiffe  mil  ihren  Ladungen  in  Brasilianiachen 
Hlifen  von  Differenzial  -  Abgaben  auch  ferner  befreit 
bleiben. 

Daa  Département  der  auswârtigen  Angelegenheiten 
bat  bei  der  Brasilianiachen  Regierung  veranlaêst,  dasa 
daa  in  dieaer  Beziehung  Erforderliche  in  den  Bratîlia- 
oiacben  H&fen  sur  ôffeallichen  Kunde  gebracht  werde. 

Kônigl.  Gênera  *Zollkammer*  und  Commerz-Collegîuro, 
den  8.  Januar  1848. 
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Concession  donnée  par  le  gouverne^  ^^^ 
ment  danois  en  faveur  de  M*  Nom- 
mensen  pour  Vexercice  de  pêcheries 
en  Groenlande.    En  date  ae^  Copen- 
hague, le  ii  Janvier  1848* 

Da8S  et  S.  M.  dem  KdDige  gefallen  habe,  dem  Preu* 
satschen  Konaul  N.  F.  Nommensen  in  Wyck  aof  Fôhr 
allergnSdigst  su  arlaubeB,  in  den  Buchteo  und  HSfen  in 
Grônland  zu  fischen,  und  den  Fang  dort  am  Lande  su 
verarbeîteny  wogegen  sich  deraelbe  ailes  Handels  mit  den 
Koloniâten  und  den  Grônlandern  zn  enthalten  hat,  auch 
die  Rechte  der  Eingeborenen  dadurch  nicht  gekrSnkt 
werden  diirfen,  vrird  dem  Herm  Kammerherm  and 
Amtmann  Krogh  zar  gefSHigen  Nachricht  ond  weite- 
ren  Bekantmacbiing  mitgetheilt  ;  welchem  im  Uebrigen 
zn  erkennen  zu  geben  ist,  dass,  sowie  es  in  Folge  des 
Befehls  8.  M.,  Allerhôchstihren  AutoritSten  an  On  und 
Stelle  wird  auferlegt  werden ,  ibm  aile  Anleitung  za 
geben  und  ailes  WoblwoUen,  soweit  es  mit  den  gel* 
tenden  Anordnnngen  vereinbar  ist,  zu  beweisen,  so 
werden  andererseits  auch  dièse  instruirt  werden,  genau 
daruber  zu  wachen ,  dass  er  und  seine  Leute ,  fur  die 
er  Terantwortlich  îst,  sich  aUes  Handels  in  Grônland 
enthalten,  und  dass  die  gehenden  Bestimmuogen,  riick- 
sichtlicfa  der  GrônlSnder,  genau  beobachtet  werden,  wo- 
hin  namentlich  gehdrt,  dass  die  besonderen  Fang-  und 
Gamstellen,  die  Ton  den  KGnigL  Handelsbedienten,  Ko« 
lonisten  und  Eingebornen  gebraucht  werden,  diesen  vor-  ' 
behalten  bleiben. 

Renlkammer  den  11.  Januar  1848. 

MOLTUC. 


Digitized  by 


Google 


384 
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1848  Loi  donnée  dans  les  Etats-unis  d'A- 
mérique sur  le  transport  d'hommes 
de  couleur    destinés  pour  la  colonie 
de  Libéria  en  Afi^ique.    Kn  date  de 
Washington,  le  3t  Janvier  1848. 

Geaetz^    die  Befôrderung    farbiger    j4u8wanderer 

%^n   den  Verein.  Staaten   nach  der  Afrihanischen 

Kiiate  betreffend. 

Von  dtoi  sum  KongreM  yertammeltea  Sénats  und 
RtprSaentanteQbause  der  Ver.  Staaten  aei.  betchloaaeD, 
dasa  von  der  VoUziehung  dièses  Getetzes  an  ein  jades 
Schtff,  weJches  von  der  Ànierikanischen  Kolonisatioiis* 
Gesellschaft  oder  von  der  Staat-Maryland-Kolonisatîont- 
Gesellschaft  zur  Befôrderung  von  farbîgeu  Âuswande- 
rem  aus  einem  Mafen  oder  ans  Hiîfen  der  Ver.  Staaten 
nach  einer  Kolonie  oder  nach  Rolonien  an  der  West* 
ktiste  von  Afrika,  uni  daselbst  ihren  Wohnsitz  zu  neh- 
men,  verwendet  werden,  und  solche  Auswanderer  wirk- 
lich  befordern  môchten,  nîcht  unterworfen  sein  soUen 
deo  Bestîmnuingen  des  Gesetzes  iiber  den  Transport  voo 
Pasaagieren  auf  KauffahrtjBÎ  -  Schiffen  vom  22.  Februar 
1847  und  des  Gesetzes,  betreffend  die  Ab&oderuBg  des 
Geseties  iiber  den  Transport  von  Passagieren  auf  Kauf- 
fihrtei-Schi&n  und  den  Zeitpunkt,  mit  wekhem  diesea 
Gesetz  in  Kraft  treten  soll  ?oni  2.  Mai  1847. 

Genehmigt  den  31.  Januar  1848. 

James  R.  Polk. 
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23. 

Convention  entre  V Autriche  et  la\%A% 
Prusse^  conclue  au  mois  de  Janvier 
1848  >  dans  le  but  de  renouveller  la 
convention  subsistante  entre  ces  deux 
Etats  pour  prévenir  les  délits  fo- 
restiers^ de  chasse  y  de  pêcheries  et 
de  campagnes  sur  les  frontières 
réciproques. 

Publication  ojficielle  Jaite  en  Prusse, 
(GesetzsaminL     fur    die   Kdnigl.   Preusaischen    Staateo. 
Jahrg*  1848.  Nro.  5.  t.  23.  Februar). 

MinUterialerklSruDg  wegeu  Erneuerung  der  Ueberein* 
kuDft  Tom  21.  Mërz  1842,  zwischeu  der  Koniglich 
Preataischen  und  der  Raiserlich  Koniglich  Oesterrei- 
chischen  Regierung  sur  Verhûtung  Ton  Forst-,  Jagd-, 
Fisch-  uod  Feldfreveln  au  den  gegeiiBeitigeti  Laudes- 
greozen,  d,  d.  deo  15.  Jaouar  uod  bekaont  gemaeht 
den  4.  Februar  1848. 

Nacbdem  die  unterm  21.  Miîrz  1842.  zwischen  der 
Kdaiglkh  Preuseiaclien  und  der  Raiserlich  Rôniglich 
Oeêterreichitcben  Staatsregierung  auf  drei  Jahre  abge- 
schlossene  Uebereinkunft  zur  Verhiitung  von  Forst*, 
Jagd-y  Fisch-  und  Feldfreveln  an  den  gegenseitigen 
Landesgrenzen,  abgelaufen  ist,  die  Fortdauer  einer  sol- 
chen  Vereinbarung  aber  von  beiden  Staatsregieningen  ala 
xweckmMssig  anerkannt  vrird,  $o  sind  dieselben  dahin 
nbereingekommen,  dass  die  gedachte  Uebereinkunft  ih- 
rem  ganzen  Inhalte  nach  von  Neuem'  Kraft  und  Giiltig- 
keit  haben  und  bis  zum  Ablaufe  von  sechs  Mona- 
ten  nach  der  von  Seiten  der  einen  oder  der  anderen 
der  beiden  Staatsregierungen  etvra  erfolgenden  Kûn- 
digung  in  Wirksamkeit  bleiben  soll. 

Gegenwlîrtige  ErklSrung  sollgegen  eine  iibereinstim- 
mende,  im  Namen  der  Kaiserlich  Koniglich  Oesterrei- 
chischen  Staatsregierung  ausgefertigte  ausgevrechselt,  und 
demniîchst  ôffentlich  bekannt  gemaeht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwârtige  Ministerial-Erklâ- 
RtcueU  $én.     Tome.  XI,  Bb 
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ruDg  aiisgefertigt  und  mit  dem  Rôniglichen  Insiegelyer- 
seben  worden,    ^ 

So  geschehen  Berlin,  dan  15.  Januar  1848. 

(L.  8.) 

KÔDÎgUch  Preu8êi8che8  Ministeriun  der  auswSrtigen  An- 

gelegeoheilen. 

Frhr.  t.  Cahitz. 


Vorstebeode  Erkllîruiig  wird,  Dacbdem  aie  gegen  eine 
ubereinstînmende  Erklëruog  der  KaUerlîch  Kôniglich 
Oesterreichiscben  GeheimeD  Haus-,  Hof-  und  Staatskanz- 
le!  Tom  24.  Januar  d*  J.  am  SSsten  ejuad.  ausgewecb- 
selt  vrorden,  hierdurch  zur  diTentUchen  Kenntniss  ge- 
bracbt. 

Berlin,  den  4.  Februar  1848. 

Der  Staats-    und    Kabinetsmtuisler  fnr  die  auswSrtigeo 
Ângelegenheiten. 

Frhr.  v.  Cahitz. 


33- 

^^^  Notification  de  la  solution  du  dif- 
férend turco-grec  y  faite  aux  repvé- 
sentans  des  cinq  grandes  puissant- 
ces  à  Athènes  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Grèce  au 
mois  de  Janvier  1848. 

Monsieur, 

Pai  l'bonneur   de  porter,   an  nom  du  roi,  \  la  con* 

naissance    du    gouvernement    de  S.  M Vissue   des 

Aimélét  qui  ont  interrompu  pendant  quelque  tems  les 
rapports  du  gouTernement  grec  avec  la  Sublime-Porte* 

Le  gouTernement  de  8.  M.  a  cru,  en  considération 
des  conseils  que  les  puissances  amies  et  alliées  de  la 
Grèce  lui  ont  adressas,  ne  point  déroger  à  sa  di- 
gnité en  écartant  l'obstacle  qui,  au  Jugement  de  la  Su- 
blime-Porte, s'opposait  à  la  reprise  des  rapports  offi- 
ciels entre  les  deux  ëtats.  Ainsi  les  relations  des  deux 
^tats  sont  rétablies  sur  l'ancien  pied;  {e  me  fëlichei 
monsieur,  de  pouvoir  tous  faire  cette  communication. 
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Ed  cooséqaence ,  le  gouvernement  de  S.  M.  helléni- 
que est  sur  le  point  d'accréditer  près  la  8ubUme«Porte 
un  ministre,  dont  la  mission  sera  essentiellement  de  ré- 
gler d'une  manière  définitive  un  état  de  choses  qui, 
n'ayant  pas  été  Jusqu'ici  complètement  garanti  par  les 
traités,  a  suscité  et  pourrait  encore  susciter  des]difficul« 
tés  et  dont  Parrangement  est  dans  Tintérét  commercial 
des  deux  pays*  ^ 

Le  gouvernement  de  S.  M.  hellénique  se  livre  à  Tes- 
poir  qu'il  pourra   compter  sur  l'appui  bienveillant  du 

gouvernement   de  S.  M dans  le  cours  des  négo* 

dations   qui  vont  s'ouvrir  incessamment  à  ce  sujet. 

Recevez,  etc.  Gi 
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Traité  de  paix  entre  les  Etats-unis  ^^^ 
d'Amérique  et  la  République  de  Mexi- 
que.    Signé  à  Guadalupe  Hidalgo^ 
le  2  Février  1848. 

Art.  1.  Es  soli  ein  fester  und  allgemeiner  Friede 
zwischen  den  Ver.  Staaten  von  Amerika  und  derMexi- 
kanischen  Republik,  sowie  swischeo  den  beiderseitigen 
Liândem,  Gebieten,  Kommunen,  StSdten  und  Vôlkem 
besteheu. 

Art.  3.  Unmittelbar  nach  Ratifikation  dièses  Ver- 
trages  von  Seilen  der  Regierung  der  Ver.  Staaten  soll 
an  die  Befehlshaber  der  Land-  und  Seemacht  derselben 
derBefehl  erlassen  werden,  dieBlokade  eines  jeden  Mezi* 
kanischen  Hafens,  vorausgesetzt,  dass  dieser  Vertrag  als- 
dann  von  der  Regierung  der  Mexikanischen  Republik 
ratifizirt   und   die  Ausvrechselung  der  Ratifikationeu  er* 

folgt  ist ,   sofort   aufzuheben. In   gleicher  Weise 

soli  an  aile  mit  Verwaltung  der  ZoUâmter  in  den  von 
den  Streitkr&ften  der  Ver.  Staaten  besetzten  HMfen  be- 
auftragte  Personen  der  Befehl  ergehen,  unter  dwselben 
Voraussetzuog,  den  Besitz  derselben  an  die  von  der 
Mexikanischen  Regierung  sur  Uebernahme  eroiëchtigten 
Personen  zu  iibergfben,  zugleich  mit  allen  Verschrei- 
bungen  und  Beliîgen  iiber  achuldige  aber  noch  nicht  fiîl* 
lig  gewordene  Eingangs^  und  Ausgangji-Abgaben.    Ausser- 
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dem  80II  eine  geireue  und  genaue  Berechoung  aQfgestellI 
werden,  welche  den  Gesammtbetrag  aller  nach  deor 
Tage  der  Ratifikation  dièses  Yerirages  Seiteos  der  Mexi- 
kanischen  Republik  io  den  gedachten  ZollSintem  oder 
anderswo  in  Mexiko  unter  Autorit&t  der  Ver.  Slaaten 
erhobeneD  Eingangs-  und  Ausgangs  -  Abgaben  ersehen 
iMssti  ÎDgleiclien  eine  Berechoung  der  Erhebungs-Kosteo, 
und  es  soll  dieser  Gesammtbetrag,  mit  alleinigem  Abzug 
der  Erhebungskosten,  drei  Monate  nach  AuswechseluDg 
der  Ratifikationen  an  die  Mexikaoisehe  Regierung  in  der 
Sladt  Mexiko  abgeliefert  werden. 

Art.  5.  Die  Grenzlinie  zwiscben  beiden  Repobli- 
ken  soll  im  Meerbusen  von  Mexiko  beginnen,  drei  Lé- 
guas vomLandey  gegeniiber  der  Miiodung  des  Rio  grande, 
auch  Rio  Bravo  del  Norte  genannt,  oder  gegenober  der 
Mnndung  des  tiefsten  Armes  desselbeoi  sofem  er  mehr 
als  einen  direkt  in  die  See  sich  ergiesseoden  Arm  ha- 
ben  soUte;  von  da  aufwfirts  in  der  Mitte  dièses  Plus- 
ses, und  zwar,  wo  er  mehr  ak  ain  Bette  har,  in  dem 
tiefsten  derselben,  bis  zu  dem  Punkt,  vr6  er  auf  die  siid- 
liche  Grenze  von  Non -Mexiko  trifft,  von  da  westlich 
ISngs  der  ganzen  siidlichen  Grenze  von  Neu-Mexiko 
(welche  nërdlich  der  Stadt  Paso  ISuft)  bis  zu  deren 
westlichem  Ende,  von  da  nôrdlich  Ittngs  der  vrestlichen 
Grenzlinie  von  Neu-Mexiko,  bis  dahin,  wo  diesdbe  den 
ersten  Arm  des  Flus&es  Gila  durchschneidet  (oderwean 
sie  keinen  Arm  dièses  Plusses  durchschneiden  sollte,  bis 
zu  dem  einem  solchen  Arme  nMchstgelegenen  Punkt  die» 
ser  Grenzlinie,  und  von  da  in  grader  Linie  nach  diesem 
Arme),  von  da  in  der  Mitte  dièses  Armes  und  diesea 
Plusses  abw&rts  bis  zur  Mûndung  des  letztern  in  den 
Rio  Colorado,  von  da  quer  durch  Rio  Colorado  llings  der 
Grenzlinie  zwischen  Ober«  und  Nieder-Ralifornien  nach 
dem  stillen  Meer. 

Die  in  diesem  Artikel  erwahnte  siidliche  und  vrett- 
liche  Grenze  von  Neu-Mexiko  ist  diejenige,  welche  ver- 
zeichnet  ist  in  der  unter  folgendem  Titel  erschienenen 
Karte:  Map  of  the  United  Mexican  Staates,  as  organi- 
zed  and  defined  hy  varions  acts  of  the  Congress  of  said 
republic,  and  construcled  according  to  the  best  authori- 
ties.  Revised  édition.  Publisbed  at  New  York  in  1847, 
hy  J.  Disturnell.  Ein  mit  der  Unterschrift  und  dem 
Siegel  der  unterzeichneten  BevoUmlicbtigten  versehenes 
Exempter   dieser  Karte   ist   diesem  Vertrage  beigefiigl. 
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Und  um  aile  Schwierigkeiten  bei  ZiehuDg  der  Greoxe 
awischen  Ober-  und  Nieder  -  Kaliforoien  an  Ort  uod 
Stella  su  yermeideoi  Ut  yeranbart,  dass  dièse  Grenze 
gebildeC  werdeo  soll  durch  eine  grade  Linie,  welche 
von  der  Milte  des  Rio  Gila ,  wo  sich  derselbe  io  den 
Rio  Colorado  ergiesst,  bia  zu  einem  Piinkt  an  der  Kii- 
8te  des  stillen  Meeres  gezogen  wird,  der  nach  Siideo 
eine  Seemeile  von  dem  siidlichsten  Punkt  des  Hafens 
San  Diego  entfernt  ist  und  zwar  nach  Maassgabe  des 
Ton  Don  Juan  Pantoja,  zweitem  Segelmeister  der  Spa- 
nischen  Flotte  »  im  Jahre  1782  anfgenonimenen  und  in 
Madrid  in  dem  Atlas  zu  der  Reise  der  Schooner  Sutil 
und  Mexicana  im  Jahre  1802  herausgegebenen  Planes 
dièses  Hafens,  von  vrelchem  ein  von  den  beiderseitigen 
BevollmMchtigten  gezeichnetes  und  untersiegeltes  Exem- 
plar  hier  beigefiigt  ist. 

Zu  dem  Zweck  um  die  Grenzlinie  mit  gehôriger  Ge- 
nauigkeit  anf  beglaubigte  Karten  zu  verzeichnen,  und 
an  Ort  und  Stelle  Grenzzeichen  zu  entrichten,  welche 
die  Grenzen  beider  Republiken,  wie  solche  im  gegen- 
wârtigen  Artikel  bescbrieben  sind,  zeigen  soUen,  wird 
jede  von  beiden  Regierungen  einen  Kômmissarius  und 
einen  Aufseher  emennen,  welche  vor  Ablauf  eines  Jah- 
res,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifikationen 
dièses  Vertrages  an,  im  Hafen  San  Diego  zusammentre- 
ten  und  dazu  schreiten  soUen,  die  gedachte  Grenze  in 
ihrem  ganzen  Lauf  bis  zur  Miindung  des  Rio  bravo  del 
Norte  zu  bereisen  und  zu  bezeichnen.  Sie  sollen  iiber 
ihr  GeschSft  Tagebiicher  fiihren  und  PlSne  aufn^hmen, 
und  es  soll  das  zwischen  ihnen  vereiobarte  Ergebniss 
als  ein  Theil  dièses  Vertrages  angesehen  werden  und 
die  nSmliche  Kraft  haben,  als  wenn  es  in  denselben 
aufgenommen  wëre.  Die  beiden  Regierungen  werden 
sich  iiber  den  Bedarf  dieser  Personen,  und  nber  ihre 
beiderseitigen  Eskorten,  wenn  solche  nôthig  sein  sollten, 
Creundschaftlich  verstandigen. 

Die  durch  diesen  Artikel  festgesetzte  Grenzlinie  soll 
von  Jeder  der  beiden  Republiken  gewissenhaft  respek- 
tirt  und  es  soll  eine  Aenderung  in  derselben  niemals 
gemacht  werden,  ausgenommen  aufGrund  derausdriick- 
lîchen  und  freien  Zustimmung  beider  Nationen,  welche 
voo  der  obersten  Regierung  einer  jeden,  in  Gemâssheit 
ihrer  eigenen  Verfassung,  gesetzlich  ertheilt  ist. 

Art.  6*     Die  Schiffe   und  Bârger   der  Ver.  Staaten 
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sollen  jedentit  eiaeii|fireien  und  uouoterbrocheneD  Darch- 
gaog  auf  dem  Meerbusen  yon  Kalifaroien  und  auf  dem 
Rio  Colorado  unterhalb  desseo  Verbindang  mit  dem 
Gila  nach  und  ion  ihren  nSrdlich  der  im  vorigeo  Ar- 
tikel  beKeîchDeten  Grenzlinie  belegeoen  Besitzungen.  lia- 
ben,  indem  wohl  v«r8laDdeD  iet,  dasa  dieser  Durchgang 
vermittelst  Beschiffung  des  Meerbusens  Ton  Kalifornien 
und  des  Rio  Colorado,  und,  ohne  ausdriickliche  Geneh- 
miguDg  der  Mexikaoischen  Regierung,  nicht  zu  Lande 
stattfinden  solL 

Wenn  durcb  die  aosustellenden  Ermittelungen  fest- 
gestellt  werden  sollte,  dass  es  aiisfnhrbar  und  vortbeil- 
hafl  sei,  eioe  Landstrasse,  einen  Ranal  oder  eine  Eisen- 
bahn,  ganz  oder  tbeilweise  laags  des  Plusses  Gila,  auf 
dessen  rechtem  oder  linkem  Ufer,  ionerhalb  der  Entfer- 
liung  von  einer  Seemeile  von  dem  Rande  des  Plusses^ 
anzulegen ,  so  vrerden  sich  die  Regierungen  beider  Re- 
publiken  in  Betreff  der  Anlegung  derselben  verstëndîgen, 
dergestalt,  dass  aie  gleichmâssig  zum  Nutzeo  und  Vor- 
tbeil  beider  Lânder  gereiche. 

Art.  7.  Da  der  Pluss  Gila  und  der  unterhalb  der 
siidlichen  Grenze  von  Néu-Mexiko  liegeode  Theil  des 
Rio  bravo  del  Norte,  in  Gemëssheit  des  fiinflten  Arti* 
kels,  in  der  Mitte  zvrischen  den  beiden  Republiken  ge- 
theilt  ist,  so  soll  die  Schiffislirt  auf  dem  Gila  und  auf 
dem  Bravo  unterhalb  jener  Grenze  fur  die  Schiffe  und 
Bnrger  beider  Llînder  frei  und  gemeinschaftlich  sein, 
und  es  soll  keins  von  beiden  Landerui  ohne  Zqstim- 
mung  des  andern  ,  ein  Bauwerk  anlegen,  welches  die 
Ausibung  dièses  Rechts  ganz  oder  zum  Theil  verhin- 
dern  oder  stôren  mochte,  selbst  nicht  zu  dem  Zweck 
um  neue  Schifffahrts-Methoden  zu  begiinstigen.  Eben- 
sowenig  soU  irgend  eine  Steuer  oder  Abgabe,  unter  vrel- 
chem  Namen  oder  Titel  es  sei,  von  Schiffen  oder  Per^ 
sonen,  welche  dièse  Pliisse  befahren,  oder  von  Waaren 
oder  Effekten,  welche  auf  denselben  befôrdert  werden, 
erhoben  werden,  ausgenommen  imPall  derLandung  auf 
einem  von  ihren  Ufem.  Wenn  zum  Zweck  der  Schiff- 
barmachung  der  gedachten  Plusse  oder  der  Erhaltung 
der  Schiffbarkeit  derselben,  die  Einfiihrung  einer  Steuer 
oder  Abgabe  oothwendig  oder  vortheilhaft  sein  soUte, 
so  soll  dies  nicht  ohne  Zustimmung  beider  Regierungen 
geschehen. 

Die  im  gegenwMrtigen  Artikel  enthaltenen  Vereinba- 
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roDgen  scdlen  den  Hoheilsrecbleo  jeder  Repoblik  inoer- 
halb  ihrer  fettgesetzlen  6renz«n  keineo  Eintrag  thun. 

Art.  17.  Der  in  der  Stadt  Mexiko  am  5.  Apri^  1831 
zwîachen  dan  Ver.  Staaten  von  Amerika  und  den  Ver. 
Mexikanischen  Staaten  abgeschlossene  Freundschafts-^ 
Handels-  und  SchifTfahrts-^Vertrag  wird,  mit  Ausschlass 
desZusatz-Artikels  und  mit  Au68chlu88  des^enigen,  worin 
die  Vereinbarungen  in  diesem  Vertrage  mit  irgend  ei» 
ner  in  gegenw&rtigem  Vertrage  enthaltenen  Vereinba- 
rung  unvereinbar  sein  nKkhten,  for  die  Zeit  von  acht 
Jahren  Tom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifikationen 
dièses  Vertrages  an,  hierdurch  mit  derselben  Kraft  und 
Geltung  wieder  in  Wirksamkeit  geeetzt,  ala  wenn  er  in 
den  letzteren  aufgenommen  wSre,  indem  wobi  yerstan- 
den  isty  dasa  sich  >eder  der  kontrahirenden  Theile  das 
Recht  vorbehalt,  zu  jeder  Zeit  nach  Ablauf  des  ge« 
dachten  Zeitraums  von  acht  Jabren  demselben  dn  Ziel 
xu  setzen,  nacbdem  er  dem  andem  Theile  einJabrvor- 
her  von  dieser  Absicht  Nachricht  gegeben  bat. 

Art.  19.  Racksîcbtlich  aller  Waaren,  EfFekten  und 
Gegeostiinde  des  Eigenthums  irgend  einer  Art|  welche 
voD  Biirgern  einer  der  beiden  Republiken,  oder  von 
Biirgern  oder  Unterthanen  irgend  einer  neutralen  Na- 
tion in  die  Hafen  von  Mexiko  eingefnhrt*sindy  wëbrend 
dteselben  von  den  Streitkriîften  der  Ver.  Staaten  besetst 
waren^  sollen  folgende  Regeln  beobachtet  werden: 

1.  Aile  solche  Waaren,  EfFekten  und  GegenstiLnde 
des  Eigenthums,  vrelche  vor  der  ini  dritten  Artikel  diè- 
ses Vertrages  vereinbarten  Ruckgabe  der  ZolUinter  an 
die  Mexikanischen  Behôrden  eingefûhrt  mnd,  sollen,  wenn 
auch  ihre  Einfuhr  durch  den  Mexikanischen  Tarif  ver- 
boten  ist,  der  Koofiskation  nicht  unterliegen. 

2.  Dieselbe  voUstëndige  Befreiung  von  Konfiskation 
sollen  aile  diejenigen  Waaren,  Effekten  und  Gegenstfinde 
des  Eigenthums  geoiessen,  vrelche  nach  Zuriickgabe  der 
ZollSmter  und  vor  Ablauf  der  im  folgenden  Artikel  fiirden 
Wiedereiutritt  der  Wirksamkeit  des  Mexikanischen  Ta- 
rifs in  den  gedachten  Hafen  festgesetzten  sechzig  Tage 
eingefîihrt  sind;  es  siod  jedocb  dièse  Waaren,  Effekten 
und  Gegenstande  des  Eigenthums  zur  Zeit  ihrer  Einfuhr 
der  Entrichtung  von  Abgaben  unterworfen,  wie  solches 
iu  dem  gedachten  folgenden  Artikel  vorgesehen  ist. 

3.  Aile  in  den  beiden  vorhergehenden  Regeln  be- 
zeichneten   Waaren,    Effekten  und  Gegenstande  des  Et- 
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genthuiii8  sollen  wëhrend  ihret  Verbleibeos  amOrtedcr 
Einfuhr  uod  weDa  aie  diesen  Orl  verlatsen,  um  nack 
dem  loDeren  gebracht  zu  werden,  vod  jeder  Steueri  Ab- 
gabe  oder  Auflage  irgend  ehierÂrt|  uoter  welchem  Tittl 
oder  Namen  ea  sei,  befreit  aein.  Auch  sollen  aie  da- 
selbat  irgend  eioer  Abgabe  von  ihrem  Yerkaufe  nicht 
anlerworfen  sein. 

4.  Aile  in  der  ersten  and  avreiten  Regel  bezeich* 
neten  Waaren,  Effekten  und  GegenttSnde  dea  Eigen- 
thiiniay  welche  nach  irgend  einem  Platx  im  Innern  ge* 
bracbt  aind,  wlihrend  dieaer  Platz  von  den  StreitkrSften 
der  Ver.  Staaten  beaetzt  vrar,  aoUen  v?âhrend  ihrea  Ver« 
bletbena  daaelbat  von  allen  Sleaern  vom  Verkauf  oder 
Verbraiich  und  von  jeder  Art  Abgabe  oder  Auflage,  unter 
vrelcbem  Tîtel  oder  Namen  ea  aei,  befreit  aein. 

5.  Wenn  aber  die  in  der  eraten  nnd  aweiten  Re- 
gel bezeichneten  Waaren,  Effbkten  und  GegenatSnde  dea 
Eigenthuma  nach  einem  zur  ZMt  von  den  Streitkraften 
der  Ver.  Staaten  nicht  beaetzten  Platz  gebracbt  werden, 
ao  aollen  aie  bei  ihrer  Einbringung  in  dieaen  Platz,  oder 
bei  ihrem  daaelbat  atattfindenden  Verkauf  oder  Verbrauch 
denaelben  Abgaben  unterliegen,  welcben  aie,  nach  den 
Mexikaniachen  Geaetzen,  in  dem  Fall  unterworfen  aein 
wjirdeni  vreno  aie  in  Friedenazeiten  iiber  die  8ee-2joll- 
fimter  eingefiihrt  ond  daaelbat  in  GemSaaheit  dea  Mexi« 
kaniachenTarifa  verzoUt' wëren. 

6.  Die  Eigenthnmer  aller  in  der  eraten  und  zwei« 
ten  Regel  bezeichneten  Waaren,  Effekten  nnd  Gegen- 
atënde  dea  Eigenthumai  welche  aich  in  irgend  einem  Ha* 
(en  von  Mexiko  befinden,  aollen  daa  Recht  haben  die- 
aelben  frei  von  Steuern,  Auflagen  oder  Auagaben  irgend 
einer  Art  wieder  einzuachiffen. 

Riickaichtlich  der  aua  einem  Mexikaniachen  Hafen 
wShreod  deaaen  Beaetzung  durch  die  Streitkrafte  der 
Ver*  Staaten,  und  vor  Zuriickgabe  dea  ZoUamta  in  die- 
aem  Hafen ,  auagefiihrten  Metalle  oder  anderen  Gegen- 
atënde  *dea  Eigenthuma  aoll  Niemand  von  den  Mexika« 
niaehen  Central-  oder  Staaten-Behôrden  angehalten  wer- 
den,  irgend  eine  Steuer,  Auflage  oder  Abgabe  fur  eine 
aotche  Auafuhr  zu  zahlen,  oder  in  irgend  einer  Weiae 
far  dieaelbe  deu  gedachten  Behôrden  verantwortlich 
zu  aein. 

Art.  20.  Mit  Riickaicht  aqf  die  Intereaaen  dea  Han* 
delà  im  AUgemeinen   iat  vereinbart,  daaa  wenn  zwiachen 
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dem  Datum  der  UoterzeichnoDg  dièses  Vertniges  und  der 
Zuriickgabe  der  ZollMmler  in  Gemassheit  des  drîtten 
Arlikels  weniger  als  secbzig  Tage  Teratreichen  sollten, 
alsdann  aile  nach  Zariickgabe  der  gedachten  2k>llSmter 
und  Tor  Ablauf  Ton  sechzig  Tagen  nach  dem  Tage  der 
UnterzeichnuDg  dièses  Vertrages  în  den  Mexikanischen 
Hëfen  aokonuDende  Waaren,  Effekten  und  Gegenst&iide 
des  Eigenthums  zom  EÎDgaog  xugelassen  uod  keioe  an- 
deren  Abgaben  von  denselben  erhoben  werdeo  solleo, 
als  die  Abgaben ,  welche  in  dem  zur  Zeit  der  Zuriick-^ 
gabe  der  ZoUâmter  in  denselben  in  Kraft  befiodlicbén 
Tarif  festgesetzt  waren;  und  es  soUen  die  in  dem  vor- 
hergehenden  Artikel  festgesetzten  Regeln  auf  aile  solche 
Waaren,  Effekten  und  Gegenstânde  des  Eigenthums  An« 
wendung  finden. 

Art.  23.  Dieser  Vertrag  soll  vom  Piilsidenten  der 
Ver.  Staaten  durch  und  mit  Beirath  und  Zustimmung 
des  Sénats  derselben  und  von  dem  Priisidenten  der  Mexi- 
kanischen Republik  mit  vorglîngiger  Genehmigung  des 
aUgemeinen  Kongresses  derselben  ratifizirt,  und  es  sol- 
len  die  Ratifikationen  ionerhalb  vier  Monate  vom  Da« 
tum  der  Unterzeichnung^  oder,  wenn  roôglich^  noch  frii- 
her,  in  der  Stadt  Washington,  oder  am  Sitz  der  Regie- 
rung  von  Mexiko  ausgewechselt  werden. 

Geschehen   in  der  Stadt  Guadalupe  Hidalgo,  am  2. 
Februar  1848. 


(Die  Auswechselung  der  Ratifikationen  ist  am  30* 
Mai  1848  in  Queretaro  erfolgt,  und  es  ist  der  Vertrag 
durch  Proklamation  des  Prâsidenten  der  Verein.  Staateu 
vom  4.  Juli  1848  publizirt.) 

(Les  textes  originaux  de  ce  traite  en  langue  anglaise 
et  espagnole  suivront  dans  un  Tome  prochain  de  ce 
Recueil.) 
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iMS  Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  et 
anséatique    de    Hambom^g     concer- 
nant le  transport  d'émigrans  en  d'au- 
tres parties  du  monde.    En  date  du 
4.  Février  1848. 

Revidirte  Verordnung  in  Betreff  der  Veraçhiffung 

der   liber  Hamburg   direkt  nach  andern  fVeltthei" 

len  Auswandernden. 

Etn  Hochedler  Rath  hat  es  far  aogemesseD  erachtet, 
die  Verordnang  io  Betreff  der  Yerschiffung  der  ûber 
Hamburg  nach  aodern  W-elltheilen  Autwaoderaden,  Tom 
26.M&rz  1845,  einer  Rerisioo  zu  unterzieheo,  und  bringt 
in  obrigkeitlicher  Fiireorge  fiir  die  Auswandemden,  so* 
wie  im  Intereste  der  hietigen  Schifffahrt,  nachstehende 
revidirte  Verordnung  zur  ôffentlichen  Kiinde.  Aile  (ni- 
heren,  die  direkte  Beforderung  von  Auswanderern  be* 
treffenden  Yerordoungen,  ioaofero  die  Vorscbriften  der- 
eelben  nicht  ohnehin  in  aonstigen  Geeetzen  begriindet 
eindy  werden  hierdurch  au%ehoben. 

§•  1.  Dièse  Verordnung  erstreckt  sich  auf  aile 
Schiffe,  auf  v^elchen  von  Hamburg  oder  Cuxbaven  aus 
mehr  als  25  Zwischendecks-Passagiere  direkt  nach  an- 
dern Welltbeilen  befôrdert  werden  sollen. 

§•  2.  Das  Geschâft  der  Beforderung  von  Auswan- 
derern  ist  nur  biesigen  Biirgern  und  £inwohnern,  uod 
ausserdem  nur  solchen  fremden  Schiffem,  welche  durch 
hier  ansSssige  selbstschuldfge  Bùrgen  vertreten  sind,  ge- 
stattet.  Die  desfallsigen  Kontrakre  kôonen  von  dem 
Unternehmer  selbst  abgeschlossen  werden;  findet  aber 
eine  Vermittelung  statt,  so  steht  dièse  aosschliesslich  den 
beeidigten  Schifismftklern  zu,  welchen  die  gesetzliche 
Kurtage  nur  von  dem  Befrachter  und  nicht  von  den 
Passagieren  zu  bezahlen  ist.  Unbefugte  Mittekpersonen, 
namentlich  tolche,  welche  sich  bernubeo,  durch  unwahre 
Vorstelluogen  Passagiere  fur  ein  gewisses  Schiff  zu  ge- 
winnen,  oder  diejenigen,  welche  bereits  fiir  ein  Schiff 
angenommen  sind,  demselben  wieder  abapenstig  zu  ma- 
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cheDy  werden  D«ch  UmstModen  mit  Geldbuste  oder  Oe- 
ftogoÎM  bestnift. 

§•  3.  Der  Makler  isl  Terpflichtel,  vor  EinscbiffoDg 
der  Passagkre,  der  Polixeibebdrde  deojeDigen  nanhaft 
zu  macheoi  welcher  durch  ibn  KoDtrakte  wegen  Be> 
tôrderuDg  yon  Auswandererii  hat  abschliesêen  laasen. 
Weno  keio  Makler  hiDzugezogen  isl,  hat  der  Kontraheiit 
8elb8t  die  Aozeige  zu  oiaeheii. 

§,  4.  Der  Makler,  oder  wenn  keiner  hinzagezogen 
isty  der  Kontrahent  eelbst,  hat  Tor  Abgang  des  Schifts 
der  Polizeibehôrde  ein  Verzeichniss  aller  mit  diesem 
Scbiffe  zu  beforderoden  Auswanderer,  unter  Angabe  des 
GeburtsortSi  Geschlechts,  Alters,  Berufs  iind  Bestibi- 
muDg8ortes  derselben,  eîozureichen.  Geheu  oicfat  aile 
engagirten  Auswaoderer  mit,  so  ist  eio  Namensverzeich- 
niss  der  Zuriickgebliebeoen  uDmittelbar  nach  Abgang  des 
Scbîffs  bei  derselben  Behorde  eiozureicheD. 

§•  ô.     Der  Kontrahent  hat  dafiir  zu  sorgen  : 

a)  dass  das  Schiff  sich  in  besonders  gutem  und  zu  der 
beabsichtigten  Reise  yôllig  seetâchtigem  Zustande 
befinde ; 

b)  dass  dasselbe  zur  Aufnahme  der  Passagiere  zweck- 
miissig  und  bequem  eingerichtet  seL 

Insofern  nicht  die  in  dem  Bestimmungshafen  des 
Schiffes,  wie  z.  B.  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Nord- 
Amerika,  geltenden  Gesetze  dîe  Zahl  der  mitzunehmen- 
den  Passagiere  noch  mehr  beschrënken,  richtet  sich  dîe- 
selbe  nach  dem  Tonnengehalt  des  Schiffes,  und  zwar 
dergestalt,  dass  nie  mehr  als  Ein  Passagier  auf  zwei 
Tons  nach  Nord-Aonerikanischer  Messunggerechnet  wer- 
den darf.  Ist  kein  Amerikanischer  Messbrief  vorhanden, 
so  muss  die  Messung  hier  nach  den  in  den  Vereinigten 
Staaten  Nord  -  Amerika's  geltenden  Vorschriften  durch 
die  Hafenmeister  beschaffty  und  deren  Attest  beigebracht 
werden. 

Das  zur  Aufnahme  der  Passagiere  bestimmte  Zwi- 
schendeck  muss  eine  Hdhe  von  mindestens  5|  Fuss  ha- 
ben  und  in  Koyen  ton  mindestens  6  Fuss  Lënge  im 
Lichten  eingetheilt  sein.  Die  4-Mannskoyen  miissen 
mindestens  6  Fuss  Breite  im  Lichten  haben  ;  die  Koyen 
fiir  weniger  Personen  im  VerhSltniss.  Die  untersten 
Kojen  miissen  mindestens  4  Zoll  iîber  dem  Zwischen- 
deck  sein.  Es  diirfen  nicht  mehr  als  2  Koyen  iiber 
einander  angebracht  und  zwischen  den  Schlafstellen  der 
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Paisagiere  keine  Giittr  geladen  werden.  Da$  ZwiMhen- 
deck  mu88  darch  swei  starke  Lateroen  gui  erleuchtet 
werden. 

§•  6.  Der  Konlrahent  bat  ferner  dafiir  zu  sorgen, 
da8S  fiir  die  wahrecheinlich  iSngste  Dauer  der  Reiee 
hinl&nglicher  und  guter  ProtiaDt  mitgeiiomaieii  werde, 
und  zwar  liegt  ihin  diate  Verpfiicbtuog  auch  dano  ob« 
wenn  er  die  Proviantirang  kootraktiich  deo  Passagieren 
selbtt  âberlasseD  bah  Der  mitzunebineode  Proviant  muss 
fiir  eioen  jedeo  Passagier  bestebeo  in  wenigttens 

1.  wôcbentlicb: 

2\  Pfd*  gesalzenem  Ocbsenfleiscb, 

1  Pfd«        desgL       Scbweinefleiscby 
S  Pfd.  Weiasbrod, 

1^  Pfd.  Botter, 

3|  Pfd.  Weizenmebl  9  Erbsen,  Bobneo,  Graupen, 

Reis,  Pflaumeiiy  Sauerkobl, 
^  Spint  Kartoffeln,   weon  baltbar;  sonst  vou  obi- 

gen  ^ckeoen  Gemii^eti  4  Pfd.  statt  3^  Pfd.; 

2.  fiir  13  WocbeDi   uod    fiir  ISDgere  Reiseo  im  Ver- 

hëltniss  : 
1^  Pfd.  Syrap, 
1|  Pfd.  Kaffee, 
^  Pfd.  Tbee, 

2  Viertel  Wein-Essig; 

3.  an  Wein,  Zucker,  Sago,  Griitze  und  Medikamenten 

ein  binreicbendes  Quantum  fiir  Rranke  und 
Kinder  ; 

4.  an  Feuerung    zum    Kocben  fnr  100  Passagiere  auf 

einer  Reîse  Ton  13  Wocben:  2  Last  Sieio- 
koblen  und  2  Faden  Holz;  fiir  mebrere  Paa- 
sagiere  und  langera  Reisen  im  VerblLltniss; 

5.  das    ndlbige    Quantum  Brennôl   fiir  2  Laternen  im 

Zwiscbendeck. 
Als    wabrscbeinlicb    lëngste    Dauer    der   Reise  wird 
angeseben  : 

a)nacb  der  Ostkiiste  von  Nord- und  Mit* 
tel-Amerika,  Westindien  und  Brésilien 
bia  zum  Kap  St. Roque  eintcbliesslich.  13  Wocben; 
6)nacb   der  Osikiiste  von  Sud-Amerikai 

siidJicb  vom  Kap  St.  Roque.  16 Wocben; 

c)nacb  dem  Kap  der  guten  Hoffiiung.       18 Wocben; 
d)  nacb  Australien,  van  Diemens-Land  und 

Neuseeland.  27  Wocben. 
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SchiiFe,  die  mit  Auswunderern  von  hier  direkt  nach 
fremden  Welttheilen  geheo,  mossen  an  gutem  Trinkwas- 
ser  (âr  jeden  Passagîer  mitnehmen: 

wenn  der  Beetimmungsort  sddiicher  ala 
Kap  St.  Roque  lîegt  2  Oxhofr, 

weon  an  der  Ostkiiste  von  Anierika  zwi* 
schen  Kap  St.  Roque  und  dem  32sten 
Grad  nôrdJicher  Breîte  1^  Oxhofr, 

weon  ndrdlicher  aU  besagter  Breitegrad     I  Oxhoft. 

Riicksichtlîch  des  ScbiflPsraumsy  sowie  der  Provianti- 
rung  ond  Ausruttung  sind  2  Kinder  unier  8  Jahrenfor 
Einen  Passagier,  Kinder  unter  12  Monaten  gar  nichtzu 
rechnen. 

§.  7.  Der  Konirabent  isl  verpflichtet,  vor  Einschif- 
fung  der  Paseagiere,  dem  Hafenherm  nachzuweisen,  daea 
den  Vorschriften  der  vorstehenden  §§.  5  und  6  voU- 
stfindig  genogt  sei,  und  hat  xu  dem  Behuf  ein  Attest 
zweier,  von  der  Kommerz-Deputation  zu  ernennender, 
beeidigter  Schiffsbesichtiger  beizubringen.  Bevor  diea 
geschehen^  i$t  die  Aufnabme  aines  Theila  derZwiscben- 
decks-Paésagiere  nur  ausnahmsvreise  und  mit  besonderer 
Erlaubniss  dee  Polizeiherrn  geslattet.  Die  Scbiffsbesich- 
tiger  erhalten  zusammen  fiir  die  Ausstellung  eines  aol* 
cben  Attestes  mit  Einschluss  aller  sonstigen  dabei  vor« 
kommenden  Benrahungen  15  Mark  Kurant.  Dieee  Ge- 
bîihr  ist  fiir  )ede  Reise  eines  Schiffes  nur  Einmal  zu  be- 
rechnen. 

§.  8.  Der  Kontrahent  ist  ferner  verpflichtety  vorAb- 
gang  des  Schiffes,  dem  Polizeiherrn  durch  Produzirung 
einer  Police  nachzuweisen ,  dass  die  gehôrige  Versiche- 
rung  fur  die  ganze  Dauer  der  Reise  geschlossen  sei.  Die 
Versicherung  muss  dahin  lauten,  dass  der  Versicherer 
sich  verbindlich  macht^  die  Kosten  zu  ersetzen^  welche 
aufzuwenden  sind,  um  im  Schadensblle  die  Passagiere 
sovrohl  wëhrend  einer  etwaigen  Reparatur  zu  bekôsti- 
gen  und  zu  behausen^  als  auch  um,  falls  das  Schiff 
seine  Reise  nicht  fortsetzen  kônute,  die  Befdrderung  der 
Passagiere  an  den  Beetimmungsort  zu  beechaffen.  D\% 
den  hiesigen  Behdrden  aus  einem  sokhen  Unfalle  etwa 
ervrachsenden  Kosten  sind  gleichialls  aus  dieser  Versi- 
cherung  zu  ersetzen. 

Eine  glaubwiirdige  Abschrift  der  Police  ist  bei  der 
Polizeibehdrde  zu  deponiren. 

§.  9.     Sobald  die  in  den  §§•  7.  und  8  vorgeschrie- 
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benen  Nachweisuogeo  beschaflEt  sind,  erliâlt  der  KoDtra- 
hent  ¥OBi  PolixeiheiTD  eioe  Betcheinigung  dariiber.  Ofane 
eîne  solche  darf  kein  in  die  Kategorie  des  §.1  gehôriges 
Schiff  den  Hafen  Yerlasten. 

§.  10.  Nach  Maassgabe  dea  Btindeskartella  ala  De- 
aerteura  oder  entwichene  Mîlitairpfltchtige  anzuaebende 
Fenoneoy  eowie  auch  aolche,  die  aich  der  Strafe  began- 
gener  Vergehen  oder  Verbrechen  zu  enlziehen  sucheD, 
diirfen  nicht  ala  Paaaagiere  angenoiDiiien  w^eo.  Hie- 
aîgen  Uomândîgen  wird  die  EinachiffuDg  nor  mit  Zu- 
atimrouDg  ibrerElterD,  Vormiinder  oder  dièse  tertreten- 
der  PersoneD  und  Bebdrden  geaUttet. 

§.  11.  Die  Yon  bier  zu  beforderoden  Auawaoderer 
baben  aich  sofort  nach  ihrer  Ankunft  bei  der  Polizei- 
bebôrde  za  melden  and  deren  Anweiaung  Folge  zu 
leisten. 

§.  12.  Bei  Terzdgertem  Abgange  des  Schiffes  bat  der 
Kontrahent,  von  dem  im  Kontrakte  bettimniten  Termin 
derExpedirungan^  jedem  Paasagier,  sofern  er  ibn  nicht  am 
Bord  oder  am  Lande  beherbergt  und  bekôatigt,  eîoe  Ver- 
giitung  von  )2  Sch.  pr.  Tag  zu  bezahlen.  Bia  zu 
dem  kontraktlich  beatimmten  Termin  baben  die  Aua- 
Vfanderer  aelbst  fiir  ibren  Unterhalt  zu  aorgen.  Dieael- 
ben  werden  deswegen  dringend  aufgefordert ,  aich  vor 
ihrer  Ankunft  in  Hamburg  mit  den  sowohl  hierzu,  ala 
auch  zur  Bezahluog  der  Ueberbhrt,  erforderlichen  Geld- 
mitteln  zu  versehen ,  ohne  welche  ihnen  der  Aufenthall 
hieaeibst  nicht  gestattet  werden  kann. 

§.  13.  Jeder  PAasagier  bat  daa  Recht,  eine  achrifdi* 
che  Ausfertigung  dea  von  ihm  geschloaaenen  Kontraktea 
in  deutscher  Spracbe,  sowie  die  Einaicht  dieaer  Ver- 
ordnung  zu  verlangen,  welche  iiberdîea  in  einigen  Exem- 
plaren  dorcfa  Anschlag  am  Bord  einea  )eden  Auawan* 
dererscbîffes  zur  Kenntnisa  der  Paaaagiere  zu  bringen  iat. 

§.  14.  Beschwerden  der  Auswandarer  gegen  den 
Kontrahenten ,  oder  dieaes  gegen  jene,  vor  Abgang  dea 
SchiSea,  sind  bei  dem  Polizeiherm  oder,  Mis  daa  Schiff 
hier  abgegangen  und  in  Coxbaven  eingelaufen  wëre,  b^ 
dem  Herra  Amtraann  su  Ritzebuttei  anzubriagen.  Des- 
gleichen  këilnen  Beaehwerden  iiber  daa,  dieaer  Verord- 
nung  oder  dem  geschloaaenen  Kontrakte  nicht  entapre- 
chende  Verfahren  dea  Schiffera  oder  aonaliger  Mandalare 
des  Kontrahenten  wfibrend  der  Reiae,  falla  aie  aich  nicht 
am   Beatimmungsorte  erledigen,   entweder  direkt    oder 
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ddrch  Vermittelung  eines  hambiirgitchen  Konsulatt,  bei 
deiB  Polneiberrti  aDgebracht  werden,  welcher  die  Uoter* 
suchiing  und  éventuelle  Bestreftiog  verffigen  oder  dae 
Weitere  nach  Befioden  der  Umttttnde  yeraolaBsen  wird. 

§.  15.  Râcksichtlich  der  von  Cuxhaven  expedirten, 
in  die  Kalegorie  des  §.  i  gehôrîgen  Schiffe  siehen  dem 
Herrn  Aintmann  zti  Ritzebûttel  dieselben  Befugnitse  zu, 
vrelche  dnrcb  dièse  Verordniing  binsfchtlich  der  Ton 
Hamburg  expedirten  SchifFe  dem  Polizeiherrn,  dem  Ha- 
fenberrn  und  der  Kommerz  -  Depulation  zugewiesen 
yrerden. 

Gegeben  in  Unserer  Ratbs-Versammlung  su  Hamburg 
am  4.  Februar  1848. 


36» 

Convention  du  St  Février  1848  entre  ig4» 
la  Prusse  et  le  Duché  de  Bruns- 
wick, portant  application  des  con- 
ventions subsistantes  entre  ces  deux 
Etats  pour  la  prévention  des  dé- 
lits forestiers  aux  délits   de  chasse. 

(Geaetzaammlung  fiir  die  PreuasiscJien  Staaten  1848. 
^  Nro  9.  T.  31  M8ra). 

MiDisterialerkiarung  Tom  ^  Februar  1848.,  betrtffeod 
die  AusdehnuDg  der  Konventionen  xwiicheii  der  Kô- 
niglich  PreuMischen  und  der  Heiroglicb  Braunschwei- 
eitcheo  Regierung  wegen  VerhiitoDg  der  Forstfrevel 
vom  •^•'"-  1827.  «nd  |^^«39-  «uf  die  Jagd- 
frevel. 

Die  KônîgUch  Preuwische  und  die  Henoglich  Braun- 
•chweig»che  Regierung  «ind  zur  wirksaoïeren  Verhutung 
der  Jagdfrevel  iibereingekonimen,  «ich  hierdarch  «u  ver- 
pflichlen,  dass  die  Vereinbarungen,  welche  swiscbra  ih- 
nen  wegen  Verhiilung  und  Be«trafung  der  Foretfrevel 
-»  d-  ?S  «2T  und  Sl4=^iS39..bge.cblo.. 
$en   worden   aind  (Gesetzsaromlung  fiir  die  Preussischen 
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Sualen  voin  Jahre  1827.  8.  59.,  ood  ¥oai  Jahre  1839. 
S.  108.,  Verordauogtêanumlung  fîir  dieHersoglîchBraun- 
achweigischen  Lande  vom  Jahre  1827.  S.  7.  und  Ge- 
setz-  uDd  VerordoungaêammluBg  fiir  dièse  Laode  vom 
Jahre  1839.  S.  48»),  fortan  in  alleD  îhreit-BettimniuD- 
gen  aach  auf  diejeoigen  Jagdfrevel  AnwenduDg  finden 
soUeOy  vrelche  vod  Unterthaneii  des  einen  der  beidcn 
Staaten  in  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  vernbl  wer> 
den  môchlen. 

Gegenwërtîge  y  im  Namen  Sr.  MajesiSt  des  Kdnigs 
von  Preussen  uod  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  voo  Braun- 
schweig  zweimal  gleîchlautend  ausgefertîgte  ErklSrung 
soll,  nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswechselung  in  den 
beiderseîtigen  Landen  Kraft  und  Wirksamkeit  erhalten 
und  offentlich  bekannt  gemacht  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  16.  Februar  1848. 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  ausw8rt%en 
Ângelegenheiten. 

Frhr.  t.  Cartz. 


Vorstehende  MinisterialerklSning  wird,  nachdem  sie 
gegen  eine  ubereinstimnieude  ErkJârung  des  Hersoglich 
Braunschweigsehen  Suatsministeriums  Yom,  2.  Februar 
d.  J.  ausgewechselt  worden,  hierdurch  zur  ôffentlichen 
Renntniss  gebracht. 

BerUn,  den  17.  Mërz  1848. 

Der  8taats«  und  Kabinetsminister  for  die  auswiîrti* 
gen  Angelegenheiten 

Frhr.  t.  CAnrz. 
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37. 

Déclaration     du    chargé    cV  affaires  i848 
Brésilien    à    Berlin   en  date   du  26 
Février  1848,    concernant    le   traite- 
ment du  pavillon  prussien  dans  les 
ports  du  Brésil. 

Da  S.  M.  der  Kaiser  von  Brasilien  und  S.  M. 
der  KôDÎg  von  Preussen  beiderseits  wiinachen,  den  See- 
handel  Ihrer  Unterthanen  durch  AufhebuDg  jedes  Un- 
terschîedes  in  der  gegenseitigen  Behandlungtweise  Ihrer 
beîderseitigen  Schîffe  in  den  Ihnen  zugehôrenden  Hafen 
zii  begânstigen,  bo  erklârt  der  Unterzeichnete,  Geschafts- 
triîger  S.  M.  des  Kaisers  von  Brasilien,  durch  gegenwar- 
figes  im  Namen  Seiner  Regîerung  : 

daM  Preussische  Schiffe  und  deren  Ladungen,  vrelche  \n 
die  HSfen  des  Kaiserstaatt  Brasilien  ein-  oder  aus 
denselben  auslaufeu,  daselbst,  ohne  Unterschied  des 
Orts  ihrer  Herkunft  oder  Bestîmmung  ;.  bei  ihrem 
Eiolaufen,  wShreod  ihres  Aufenthalta  und  bei  ihreni 
Âusiaufen  voUkommen  auf  demselben  Fuss  behan- 
deit  werden  sollen,  wie  die  von  demselben  Orte  ber- 
kommenden  oder  nach  derselben  Bettimmung  ans- 
gehenden  Brasilianischen  Schiffe  und  deren  Ladungen  ; 
dass  die  gedachten  Preussischen  Schiffe  weder  andere 
noch  hôhere  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benen- 
nung  zu  entrichten  haben  soUen,  als  diejenigen,  wel- 
chen  die  in  gleichem  Fall  befind lichen  Nationaischiffe 
unterworfen  sind,  sei  es  nun  dass  dieErhebung  die- 
ser  Abgaben  im  Namen  und  fur  Rechnung  der  Bra» 
siiianischen  Regierung,  sei  es  dass  %\e  im  Nafmen  und 
fiir  Rechnung  von  Privatleuten ,  Offentlichen  Beam- 
ten,  Ortsverwaltungen  oder  Anstalten  irgend  eîner 
Art  erfolgt; 
dass  wenn  in  Zukunft  einmal  die  Brasilianische  Regîe- 
rung ein  anderet  System  annehmen  wollte,  die  voll- 
ttândige  Gleichstelloog  der  Preussischen  Schiffe  mit 
den  nationalen,  wie  solche  vorstehend  angegeben  ist, 
nur  in  Folge  einer  der  Preussischen  Regierung  secht 
Monate  vorher  gemachlen  Benachrichtigung  aufhô- 
ren  kann. 
Recueil  gin.     Tome  XL  Ce 
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Die  gegenwartige  Deklaration  fiodet  auf  die  Kosteo* 
8chiff6ihrt,  d.  h.  auf  die  Befôrderung  Yon  Erzeugnisaen 
imd  Waareo,  welche  in  eioem  Hafen  mit  der  Bestim- 
mung  nach  einem  andern  Hafen  desselben  Landet  ^er- 
laden  werden,  keine  Ânwendung,  yielmehr  bleibt  die- 
telbe  ausschliessHch  der  nationalen  Schifffahrt  Torbebal- 
ten.  8ie  ist  bestimnit  zum  Ânttauach  gegen  einegleiche 
Urkiinde  der  Preussischen  Regierung,  unterzeicbnet  Ton 
S.  £•  dem  Herrn  Freiherrn  von  Canitz,  Staats-,  Kabi* 
nets-  und  Miniater  der  auswartigen  Angelegenheiten  S. 
M.  dea  Konigs  von  Preuaaen,  welchem  der  Unterzeich- 
nete  dia  Versicherung  aeiner  bohen  Acbtung  ausaudriicken 
sich  beebrt. 

Berlin,  don  26.  Februar  1848. 

PcDRO  Caetalho  de  Moraes. 

(Der  Âustauscfa  gegen  eine  gleichlautende  Deklara- 
tion ist  am  26.  Februar  1848  erfolgt). 


38. 

iS4S  Convention  entre  la  Belgique  et  le 
chef  Suprême  de  la  peuplade  afri- 
caine aes  NalouSj  portant  acquisi- 
tion par  la  Belgique  d'un  territoire 
pour  fonder  un  établissement  com- 
mercial sur  les  bords  du  Rio-Nunez. 
Conclue  et  signée  à  Caniope  sur  les 
côtes  d'Afrique  le  4-  Mars  1848. 

Entre  le  lieutenant  de  vaisaeau  Vanhaverbeke,  com- 
mandant la  goëlette  de  guerre  belge  Louise- Marie^ 
agissant  au  nom  de  Sa  Majestë  L^pold  1.,  roi  des  Bel- 
ges,  d'une  part,  et  Lamina,  chef  suprême  des  Nalous, 
agissant  de  sa  propre  autorité  et  au  nom  des  chefs  in- 
dépendants*) d'autre  part; 

')  Casogoboiy  Ato-iVtme»,  i,  marck  1848. 

In  conséquence  of  so  niany  pretended  owners  of  our  countryi 
we  the  undersigned  elders  of  the  Naloe  Tribe  and  owners  of  Uns 
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Il  a  ete  conreou  du  pkio  gré  des  parties  contractan- 
tes ce  qui  suit: 

Art.  1.  —  Lamina  y   chef,   suprême  des  Nalous,  cède  | 
en  toute  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  des  Belges  les  deux  | 
rives  de  la  rivière  Rio-Nunez,   câte  occidentale  d'Afri-  | 
que,    sur  une  étendue  dont  la  délimitation  est  fixée  ci- 
après. 

Il  fait  cette  cession  tant  en  son  nom  el  au  nom  des 
chefs  indépendants  nalous,  dont  il  a  remis  Facte  d'ad- 
hésion, qu'en  celui  de  ses  descendants  et  de  tous  ceux 
qui,  après  lui,  pourraient  avoir  des  droits  à  sa  suc- 
cession. 


country ,  commencing  at  Sandy  Island  for  înto  tbe  întenor  on 
both  sides  of  the  River  and  ends  at  Ropass  :  do  authome  our 
Nepbew  and  affectionate  country  nian  (Lamina  Towl),  to  do 
what  ever  be  tbioks  proper  witb  regards  to  tbe  wellfare  of  our 
country. 

And  "vee  aiso  advise  ail  Europeans,  and  foreîgners  wbo  come 
to  réside  în  our  country,  for  any  lenfi^th  of  time  to  consult  La- 
mina, aIso  to  roake  bim  tbeir  land^Jord  on  order  tbat  they  migbt 
dwell  în  safety. 

Tbis  country  was  takeo  away  from  tbe  Bargars,  long  before 
tbe  Englisb  came  bere  to  carry  on  slave  trade,  by  our  eldest 
brotber  Laminais  Uncle  :  it  is  for  tbîs  reason  we  novr  make  our 
Nepbew  cbief  of  ail  tbe  Naloes,  as  be  is  tbe  oçly  capable  one 
amongst  us. 

Witb  regard  to  giviug  away  or  seIJing  our  country  tbis  we 
will  not  do ,  und  furtbe  more  we  cannot  make  any  treaty  witb 
Europeans,  nor  can  any  one  else  do  so,  except  Lamina. 

Lastly  we  bave  only  to  say  bad  it  not  been  for  Lamina >  la- 
tely  we  migbt  bave  lost  our  country,  for  no  Naloe  bas  tbe  money 
to  defray  war-expenses,  as  Lamina  bas  done,  for  tbe  lasl  six  montbs, 
to  main  tain  the  freedom  of  tbe  country  :  neîlber  bas  any  Naloe, 
tbe  power  and  influence   tbat  Lamina  bas  over  us. 

Signatures  or  marks: 
Massa,  TomiU,  Jack,  T&rchan,  Urah  Towl,  Leese 
Pense,  WUl,  Sanumec  Silver,  Caretno. 

Tbe  above  signatures  were  sîgned  in  our  présence  tbis  first 
day  of  march  1848,  at  Casogobol,   Rio-Nunex  River. 

F.  Durant,  Vanhaterbeek, 

A,  Michel.  Bicaise. 

J.  Anihonis,  HamiUon. 

A.  Cohen. 
Cc2 
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Art.  2.  —  La  cession  faîte  par  Lamina  et  les  chefs 
indépendants  nalous,  comprend  tout  le  terrain  bordant 
le  lÛo-Nunez  \  un  mille  à  l'intérieur ,  depuis  le  Mari- 
got en  amont  de  Rapace  sur  la  rive  droite,  jusqu'au  Ma- 
rigot en  aval  de  P^ictoria  sur  la  même  rive  et  toute 
la  rive  gauche  correspondante. 

An.  3.  —  Le  Roi  des  Belges  disposera  de  tout  le 
terrain  nécessaire  à  ses  établissements.  Lorsque  des  négo- 
ciants viendront  s'établir  dans  la  rivièrey  ils  seront  te- 
nus de  payer  une  redevance  annuelle  au  chef  des  Na- 
lous,  de  dix  gourdes  en  marchandises  par  cent  yards  de 
terrain  employé  aux  établissements. 

Toutefois  cette  redevance  ne  sera  pas  due  pour  l'oc- 
cupation des  terrains  faisant  partie  ou  dépendant  actuel- 
lement de  l'établissement  nommé  p^ictoria^  situé  au  bas 
de  la  rivière  Rio~Nunez. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  belge  et  les  négociants 
belges  établis  sur  quelque  point  que  ce  soit  de  la  rivière 
auront  la  faculté  de  disposer  des  bois  nécessaires  à  leur 
usage. 

Art.  5.  —  Le  chef  desNalous,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ceux  qui  pourraient  lui  succéder,  s'engage  à 
protéger  par  tous  ses  moyens,  les  négociants  belges  ainsi 
que  leurs  projprîétés  et  marchandises,  et  à  n'exiger  d'eux, 
sous  aucun  prétexte,  d'autres  redevances  que  celles  sti- 
pulées dans  le  présent'  traité. 

Art.  6.  —  Toute  exigence  en  dehors  des  coutumes 
fixées  ou  tout  pillage  de  propriétés  belges  de  la  part 
des  indigènes  et  dont  il  ne  sera  pas  donné  pleine  et  en- 
tière satisfaction  par  le  chef  des  Nalous,  pourra  entraî- 
ner la  suspension  des  coutumes. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  un  sujet  du  chef  des  Na- 
lous aurait  à  se  plaindre  d'un  sujet  belge,  le  cbef  des 
Nalous  s'adressera  au  commandant  de  l'établissement  le 
plus  proche,  afin  que  justice  lui  soit  immédiatement 
rendue. 

.  Art.  8.  —  Le  Roi  des  Belges  s'engage,  tout  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  descendants,  à  payer  annuellement 
au  chef  des  Nalous,  pour  la  cession  du  territoire  fixé 
aux  articles  1  et  2,  la  somme  de  iOOO  gourdes  paya- 
<ble8  en  marchandises  au  cours  du  jour. 
^>  Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'appro- 
l)ation    de    S.  M.    le  Roi  des  Belges,    qui,  avant  le  30 
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juin  1841,  devra  faire  connaitre  son  acceptatîoD  ou  son 
refus. 

Art.  10.  —  Afin  dVtablir  uo  Gommenceaieot  de  bons 
rapports  entre  les  Belges  et  les  Nalous,  le  commandant 
de  la  Louise-^  Marie  a  fait  délivrer  \  Lamina  à  titre  de 
cadeau  la  somme  de  300  gorudes  en  espaces. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  belge 
jugerait  à  propos  de  renoncer  au  bénéfice  du  présent 
traité,  il  sera  toujours  libre  de  le  faire,  en  taisant  no- 
tifier son  intention  au  chef  des  Nalous;  dans  cette  hy- 
pothèse toute  redevance  cesserait  d'être  due. 

Ainsi  fait  en  double  expédition  \  bord  de  la  Louise^ 
Marie^  en  rade  de  Caniope,  le  4  Mars  1848. 

/.  Vanhaverbehe.  Lamina. 

BicaisCf  témoin.  CaremOy  témoin. 

Ducolombier,  témoin.  Urahj  témoin. 

L'acte  qui  précède  a  été  approuvé  par  Arrêté  du 
Roi  des  Belges,  en  date  du  27  Décembre  1848. 

Anne  A  e  a   la  convention  du  4  Mars  (848  entre  la 
Belgique    et  la  peuplade   des  Nalous    en  Afrique^ 
pour  t* acquisition   cHun   territoire  dans  V intérêt  du 
commerce  belge. 

I  the  undersigned,  on^y  chef  of  the  Naloes  déclare 
by  this  présent  engage  ta  allow  the  Belgium  merchants 
to  establish  themselves  at  my  places,  Jembo  or  Darama, 
situated  on  the  country  of  the  Landamoors,  in  case  that 
the  treaty  made  v?îth  the  commander  ot  the  Belgium 
shooner  Louise-Marie  would  receive  the  Kings  sanc- 
tion or  accepted  by  Monsieur  Cohen  or  bis  Agents:  the 
rent  will  be  the  same  as  that  fixed  în  the  third  article 
of  the  said  treaty. 

Written  Caniope  this  4.  day  of  March  1848. 
Vanhaiferbehe.        Hamilton.         Caremo.     Bicaise^ 
Lamina.  Urah.  A.  Cohen. 
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38. 

iS4S  Loi  de  la  Grande-Bretagne  du  4. 
Mars  1848,  portant  l'égalisation  des 
droits  apercevoir  des  bdtimens  étran- 
gers et  de  leurs  cargaisons  aux  ports 
des  Indes  orientâtes  à  ceux  perçus 
des  bdtimens  anglais. 

Gesets,  die  Gleichstellung  der  Abgaben  von  solchen 
Waaren,  welche  unter  freiuder  und  brittischer  Flagge 
eiogefiibrt  werden,  und  die  Aufhebting  aller  Zollabgaben 
von  solchen  Waareo,  welche  von  einem  zum  Gebiele  der 
Ostindischen  Kompagnie  gehorenden  Hafeo  nach  einem 
andem  Hafen  desselben  Gebietes  veraendet  werden. 

Art.  I.  Es  wird  hieroiil  bestimmt,  dass  yon  und 
nach  dem  25.  Marz  184S  aile  Waaren,  welche  nnter 
frenider  Flagge  zur  See  in  irgend  einen  Hafen  der  Prasi- 
denUchaflen  Ton  Fort  William  in  Bengalen,  von  St.  Ge- 
orge oder  Bombai  eingefiihrt  werden,  mit  denselben  ZôN 
len  belastet  werden  sollen,  welche  dièse  Giiter,  im  Falle 
aie  in  die  benannten  Hafen  mit  brittischen  Schiffen  ein* 
gefiihrt  werden,  gegenwërtig  geseUlich  entrichten  mûs- 
sen,  und  jeder  dagegenlaufende  Akt  des  Rathes  von  In* 
dien  bleibt  unberûcksichtigt. 

Art.  2.  Und  es  wird  hiermit  beschlossen,  dass  von 
und  nach  dem  genannten  Tage  aile  Waaren,  welche  un- 
ter fremder  Flagge  zur  See  von  irgend  einem  Hafen  der 
Prasidentschaften  von  Fort  William  in  Bengalen,  von 
St.  George  oder  Bombai  ausgefiihrt  werden,  mit  densel- 
den  Zollen  belastet  werden  sollen,  welche  dièse  Giiter, 
im  Falle  sie  aus  den  benannten  Hâfen  mit  briltischen 
Schiffen  ausgefâhrt  wurden,  gegenwartig  gesetziich  ent- 
richten miissen  und  jeder  dagegenlaufende  Akt  desRaths 
von  Indien  bleibt  unberiicksichtigt. 

Art.  3.  Und  es  wird  hiermit  beschlossen,  dass  von 
und  nach  dem  benannten  Tage  kein  Zoll  erhoben  wer« 
den  kann  von  allen  solchen  Giitern,  welche  gesetziich 
von  irgend  einem  Hafen  des  Gebiets  der  Oslindischen 
Kompagnie    nach   irgend    einem  andern  Hafen  desselben 
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G«biet8  Terfiihrt  werdeii  und  jeder  dagegen  laufende  Akt 
des  Rath8  Ton  Indien  bleibt  onberiicksichtigt. 

Art.  4.  Vorausgesetot  jedoch ,  dass  nichtt  9  was  in 
dem  gegeDwërtigen  Geaetse  enthalten  itt^  auf  die  Arlikel 
Salz  und  Opium  angewendel  werden  kann. 


30. 

Traité  entre  les  Royaumes  de  Prusse  iS4S 
et  de  Saxe,  pour  l'établissement  d'une 
route  de  fer  entre  Berlin  et  Dresde. 
Conclu  et  ^isné  à   Berlin  y  le   6* 
Mars  1848. 

Seine  Ma|ettât  der  Konig  von  Preussen  und  Seine 
Majeslët  der  K.<jnig  Yon  Sachaen,  in  dem  Wunsche  ûber- 
einstimmendy  die  Eisenbabn-Verbindung  zwlscben  Ber- 
lin und  Dresden  auf  einem  kûrzeren  Wege  zu  verrait* 
teln  und  tbunlichat  zu  erleichtern,  haben,  zum  Bebufe 
einer  bîertiber  zu  treffenden  Vereinbarung  j  zu  Bevoll- 
macbtigten  ernannt: 

Seine  Majettfit  der  KOnig  Yon  Preussen: 

Allerbucbst  ihren  Gebeimen  Legationsrath  Cari  Lud* 
wig  Oustav  Borck,  Hitler  des  Runiglicb  Preussi* 
tchen    Rothen    Adlerordens   dritte^  Kiasse  mit   der 

a        Scbleife  u.  s.  w. 

AUerbocbstibren  Gebeimen  Ober-Finanzratb  Fried- 
ricb  Albert  Immanuel  Mellin^Ritter des  Kôniglicb  Preu- 
ssiscben  Rotben  Adlerordens  dritter  Kiasse  mit  der 
Scbleife  und  des  eisemen  Kreuzes  zweiter  Kiasse 
u.  s*  w. 

AUerbocbstibren  Gebeimen  Finanzratb  August  Lud- 
*wig   Yon    der  Reck,  Ritter  des  Kôniglich  Preussi- 
scben  Rotben  Adlerordens  Yierter  Kiasse^ 
Seine  Ma|estSt  der  Kônig  YOn  Sacbsen: 

AUerbocbstibren  Gebeimen  Regierungsratb  Cari  Lud- 
Yfig  Koblscbâtter,  Ritter  des  Kôniglich  Sacbsiscben 
Civil-Verdienstordens  u.  s.  yy. 

Yvelcbe   nach   Yorbergegangener  Verbandiung  unter  dem 

Vorbebalte  der  Ratifikation,  iiber  folgende  Punkte  iiber- 

eingekommen  sind. 
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Art.  1.  Die  Kôoiglich  Pretissiscbe  uDd  die  Kôniglidi 
Sachsîfche  Regierung  verpflichlen  Sich  gegenseitig,  den 
B&u  einer  Eisenbaho,  welche  sich  eineraeitt  bei  Juter- 
bogk  an  die  Berlin -Aobahische  Eîsenbabn  nod  andrer- 
setts  oberhalb  Riesa  bei  Roderau  in  der  Ricbtiing  auf 
Dresden  an  die  Leipzig-Dresdener  Eisenbahn  anschliessfi 
zu  gestatten  und  werden,  eine  )ede  innerhalb  ihree  Ge« 
bieleSy  dafdr  Sorge  tragen,  dass  der  demselben  angehô- 
rige  Theil  der  gedacbten  Eîsenbabn  von  den  betheilig- 
ten  Geseiiscbaften  bis  spâtestens  Ende  Oktober  1848. 
fertig  gestellt  und  dem  Betriebe  iibergeben  werde. 

Art.  2.  Die  Eisenbahn  vou  Jnterbogk  iiber  Preoisendorf 
und  Falkenberg  bis  zum  Aoscblusse  an  die  Leipzîg-Dres- 
dener  Eisenbahn  soil  nicht  nur  in  ihrer  ganzen  Ausdeh- 
nung  zwischen  Berlin  und  Dresden  eine  ununterbrochene 
Verbindung  berstellen ,  sondern  auch  dergestalt  mit  der 
Berlin-AnhaUschen  und  Leipzig-Dresdener  Bahn  unoiil- 
telbar  in  Verbindung  gebracht  werden,  dass  die  Trans- 
portmittel  der  verschiedenen  Bahnen  zwischen  Berlin 
und  Dresden  ohne  Unterbrechung  von  der  einen  auf  die 
andere  iibergeben  konnen. 

Insbesondere  soll  die  Spurweite  in  Uebereinstiminung 
mit  der  in  den  beiderseitigen  Staatsgebieten  bei  den  abri- 
gen  Eisenbahnen  angenommenen  Spurweite  iiberail  gleicfa* 
massig  4  Fuss  8^  ZoU  Engliscben  Maasses  im  Lichten 
der  Schienen  betragen. 

Art.  3.  Die  boben  Regierungen  behalten  Sich  vor, 
ûber  den  Punkty  an  welchem  die  den  beiderseitigen  Ge« 
bieten  angehorigen  Bahnsirecken  sich  an  einander  an* 
schliessen  sollen ,  nacb  Vorlegung  der  von  den  bethei- 
Jigten  Geseiiscbaften  auszuarbeitendeo  Project e  Sich  zu 
verstandigen  und  notbigenfalls  durch  technische  Kom- 
missarien  die  einer  nèLheren  Festsetzung  bediirfenden 
Punkte  gemeinschaftlich  erorlern  zu  lassen. 

Art.  4.  Die  Konîglich  Sâchsische  Regierung  gestat- 
Xetj  dass  der  Betrieb  auf  der  innerhalb  ihres  Gebiets  ge- 
legenen  Strecke  der  Bahn  der  Berlin-Anhaltiechen  Ei- 
senbahn-Gesellschaft  ûbertragen  werde,  und  wird  ihre 
Vermittelung  dahîn  eintreten  lassen,  dass  iiber  den  Be« 
trieb  baldnioglichst  eine  angemessene  Verstandigung  un- 
ter  billigen  Bedingungen  zwischen  den  beiden  Geseii- 
scbaften za  Stande  komme. 

Art.  5.  Die  hoben  konlraliirenden  Regierungen  wer- 
den   nach    naherer    Verstandigung   unter  einander  daftir 
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Sorge  trageo,  datt  von  Berlin  nacfa  Dreaden  und  in  ent- 
gegengesetzter  Richtung  von  Dresden  nach  Berlin  taglidi 
akiodettens  zweinoal  iiod  iiberhaupt  ao  aft,  als  dat  Be- 
diirfoiss  des  Verkehrs  es  erforderl,  eine  susammenhan- 
gende  Beforderung  ohne  AiiFeDlbalt  auf  den  Statîonen 
und  namentlich  auf  dem  Bahnbofe  bei  Rdderau  Slatt 
finde.  Auch  wollen  dieselben  daranf  liînwirken,  dass 
die  Beforderung  sowohl  der  Personen  ,  aïs  der  Gnter 
zwîschen  den  gedachten  beiden  Orten  ohne  Wechsel  der 
Transportfahrzenge  erfolge. 

Art.  6,  Der  Tarif  fur  die  Fahrpreise  der  in  Rede 
fltebenden  Verbindungsbahn  soU  zu  den  Fahrpreîsen  der 
Berlin-Anhaltiscbeu  und  der  Leipzig-Dresdener  Babn  in 
ein  angemessenes  VerhSitnias  gebracht  und  in  keinem 
Falle  auf  einen  hôheren  Reinertrag,  als  zehn  ProzenI  des 
Anlagekapitals,  berechnet  -werden. 

Art*  7.  Zwiscben  den  beiderseîtigen  Unterthanen  soll 
sowolil  hinsîchtlich  der  BefOrdeningspreise  aïs  der  Zeit 
der  Abfertigung  kein  Unterschied  gemacht  werden,  na- 
mentlich sollen  die  aus  dem  Gebiete  des  einen  Staates 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staaies  iibergehenden  Trans- 
porte weder  in  Beziehung  au(  die  Abfertigung,  noch 
rîic^sichtlich  der  Beforderungspreise  ungiinstîger  behan- 
delt  werden,  als  die  aus  dem  betreffenden  Staate  abge- 
henden  oder  darin  verbleibenden  Transporte. 

Art.  8.  Die  Bahnpoiizei  wird  nnter  Aufsicht  der 
dazu  beiderseits  kompetenten  Behôrden  in  Gemassheit 
des  fiir  jedes  Staatsgebiet  besonders  zu  publizirenden 
Bahnpolizei-Reglements  nach  môglicbst  âbereinstimmen- 
den  Grundsâtzen  gehandhabt  werden. 

Art.  9.  Beide  Regierungen  sînd  darûber  einverstnn- 
den,  dass  die  wegen  Handhabung  der  Pass-  und  Frem- 
denpolizei  bei  Reisen  mittelst  der  Eisenbahnen  unter  ih- 
nen  theils  scbon  bestehenden,  theils  noch  zu  yerabre- 
denden  Bestimmungen  auch  auf  die  in  Rede  stehende 
Verbindungsbahn  Anwendung  finden  sollen. 

Art.  10.     Rûcksicktiich    der  Benutzung  der  mehrer- 

wfihnten  Verbindungsbahn  zu  Zwecken  der  Miiitainrer- 

vraltung  îst  man  iiber  folgende  Punkte  ubereingekommen  : 

1)  Fiir  aile  Transporte  Ton  Milltairpersonen  oder  Mi- 

litaîrefFekten  ,   welche    fiir  Rechnung  der  Kôniglich 

Preussischen  Militairverwaltung   auf  der  Eisenbahn 

von  Berlin  iiber  Jâterbogk  nach  Dresden^  ingleichen 

fiir  aile  Transporte^  vrelcbe  fiir  Rechnung  der  Kô- 
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niglich  8&chsi8cheo  Militair-Verwaltuog  uoter  gan- 
xer  oder  theîlweîser  Benutzung  der  genamiUn  Bahn- 
Unie  bewirkt  werden,   wird  deo  beiderseUigtn  Mi- 
lltainrerwaltuDgtQ    hinsichllich    der    BefÔrderunga» 
preÎBe  yôUige  Gleîchstellung  zageticher»,  dergeatalt, 
dasa  die  Becahlimg  dafîir  an  die  EitenbahnTerwal- 
tung  nach  ganz  gleichen  Sâtzen  erfolgeo  solL 
2)  Wenn  in  Folge  etwaiger  Bondesbeschiâsse  oderan* 
derer  ausserordentlicher    Uinttande   auf  Anordnung 
der  Kôniglich  Perussischen  oder  der  KOniglich  Sfick- 
tischen   Regiemng   in  der  Richtung  der  im  Artîkel 
1.  bezeichneten     Eiaenbahn    Truppenversendnngen 
Statt  finden  solUen,  so  liegt  der  beireffenden  Eisen- 
babn^erwaltting   ob,    fiir  dièse  uod  fiir  Senduogen 
Ton  Wa£Een,  Kriegs-  iind  Verpflegungsbediirfnisseny 
80  wie  von  Militaireffekten  peglicber  Art,  in  toweit 
aolcbe   Sendongen    zur   Beiorderung  der  Eiaenbab- 
nen  iiberbaupt   geeignet  aînd,  nôlhigen  Fallee  auch 
autaerordenlUche  Fahrten  einzurichten  und  fiir  der- 
gleicben   Transporte   aile  Transportmiltel ,    die  der 
uDgestôrt    fortzuselzende    regehnKssige   Dienst  oicbt 
in    Anspriich   oimiDt,    zu   verwenden    und  so  weic 
tbunlich   bierzu  in  Stand    za  setzen^  nicbt  minder 
die  mit  Militairpersonen  besetzten  nnd  die  mit  Mi- 
litaireffekteo  beladenen  yod  einer  anstossenden  Babo 
kommenden  Transport fabrzeuge  auf  die  eîgene  Bahn, 
vorausgesetzt,  dass  dièse  dazu  gteignet  sind,  zu  (iber- 
nebraen,  auch  mit  den  disponiblen  Lokomoliven  wei* 
1er    zu    fiihren.     Die   Leitung    aller  solcher  Trans- 
porte   bleibt   jedoch   ledij^lich   dem  Dienst personale 
der  betreffenden  Ëisenbaho-Verwaltung  iLberlassen, 
dessen    Anordnung  VShrend   der    Fahrt   unbedingt 
Folge  zu  leisten  ist. 

Hinsicbtlich  des  an  die  Eisenbahnverwaltungen 
zn  entricbtenden  Fahrgeldes  tritt,  wie  unter  1.  eine 
"vollige  Gleicbstellung  der  beiderseitigen  Militair?er« 
Wàltungen  ein. 
3)  Die  hohen  kontrahirenden  Regiernngen  sind  itbri- 
gens  dariiber  einverstanden ,  dass  einer  |eden  auf 
der  in  Rede  stebendep  Etsenbahn  durch  das  Gebiet 
des  anderen  Theils  zu  bewirkenden  Truppensendung 
die  herkôromliche  Anzeige  und  Vernehmung  mit 
der  betheiligten  Regiemng  binnen  angemessener 
Frist    vorhergehen   miisse*     Im  Falle  ausserordent- 
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licher  Dringlicbkeit,  wo  ohne  GefSbrduDg  des  Zwe- 
ckes  eîoe  vorgangige  VernehmuDg  mit  d«r  bethei- 
ligten  Regierung  nicbt  zu  bewtrken  sein  wârde, 
woUen  jedoch  die  bolien  kontrabîrenden  Regierun- 
gen  es  gescbeben  lassen,  dass  von  dieser  Aoseîge 
und  Vernehiniing  aiisnabmsweise  abgesehen  werde, 
wogegen  aucb  in  solchen  Fallen  der  Absendiing  der 
Transporte  unter  allen  Umstanden  eine  Aozeige  an 
die  belbeiligte  Regierung  oder  an  die  nach  Befinden 
deshalb  mit  Anweisiing  zu  versebenden  betrëSenden 
Provinzial-Bebôrden  vorangeben  soll. 
Art.  11.     In    Betreff   der    PostYerbâltnisse   sind    die 

beiden    kontrabirenden    Regierungen    iiber  nacbstebende 

Punkte  iibereingekommen  : 
1)  Die    beîderseitigen  Regierungen    werden  sich    bin- 
sicbtlicb    der    ùber  ROderau  zn  spedirenden  gegen- 
seîtigen    Korrespondenzsendungen    mit    den  gegen* 
wârtig    konveDlionsmKssig  bestebenden  Portoanthei- 
len  80  lange  begniigen,  als  nicbt  in  Betreil  der  letz* 
teren   eine   anderweite    allgemeine    Regulirung    ge- 
genseitig   verabredet  werden  wird.     Was  die  Benu- 
tzung  der  Eisenbabn  zu  Pâckereisendangen  zwiscben 
den    Orten    des   beiderseifigen   Staatsgebiets  betriflt, 
so  werden  die  kontrabirenden  Regierungen  sicb  vor 
Eroffnung  des  Betriebes  wegen  ErmSssigung  des  Ge- 
sammtportos   und   der   Feststellung    der  beiderseiti- 
gen  Antbeile  daran,  nacb  Maassgabe  der  TratisporU 
strecken  und  der  Transportieistungen  durcb  die  bei- 
derseifigen Postverwallungen  verstSndigen. 
2)  Die    KOniglicb    Sâcbsiscbe    Regierung   wird   ferner 
gestatten  ,    dass   die  Koniglicb  Preussische  Posiver- 
waltung,  wenn  sie  es  ftir  nôtbig  iinden  êollte,  auf 
der  Eisenbabnroute    von    Jiiterbogk   âber  Rdderan 
und  Leipzig  gescblossene  Briefpackete  ewiscben  Ber- 
lin und  Jûrerbogk  einer-  und  Halle  andererseits  ge- 
gen  eine  der  Koniglicb  SScbsiscben  Postverwallung 
zu    gewabrende    Transitgebûbr   von   Einem    balben 
Silber-   oder  Neugroscben    pro  Lotb  Brutto  befôr- 
dern  kônne.     Fiir  etwaige  auf  der  gedacbten  Route 
zu  bewirkende   Fabrpostsendungen  zwischen  Berlin 
und    Juterbogk  einer-  und  Halle  andererseits  wird 
die  Vergiitung    an    die   Koniglicb    Sâcbsiscbe  Post- 
verwaltung   nacb    Maassgabe    der   Stipulationen   im 
Artikel    8.   des  Vertrages    voni  24.  Juli  1843.  we- 
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gen  BeautzuDg  der  Sach8i8ch--Schle8i8clieQ  Eisenbaho 
zur  Belorderuog  der  Preii88,  Po6t8eocluDgeu  erfolgea. 
3)  Fiir  den    Transit    der   PreussischeD    Brief-Packet- 
scblâsse   zwisclien    Berlin    ein^r-  und  Prag,   Wien 
und    Hof  aDderer8eit8    iiber  Dresden    und   Leipzig 
werdeo    die    bi8herigeo   koDventioo8mâs8igen    Ver- 
giituDg88atze   80  lange  unverandert  beibebaUen,   als 
die    bestebende    Po8tkonvention    zwi8chen  Preu88en 
und  Sacbsen  in  Kraft  bleibt.     Nacb  AblauF  dersel- 
ben   iat   jedoch    fiir   die   gedacblen    Transit -Brief- 
Packete   8tatt  der   bîsberigen   Transitgebiibr  Ton  i 
Ggr.  pro   Lolh   Bruilo    1^  Neugro8cben   pro   Loth 
8eiten8   der  Koniglicb    Preussiscben  an  die  Konig* 
lich  Sacbsiscbe  Postverwaltung  zu  entricbten. 
4)  Sollte  die  Koniglicb  Preussiscbe  Postverwaltung  die 
Kisenbabnroute    iiber    Aoderau    zum    Transit    von 
Pâckereieo   und  Geldsendungen  nacb  und  ans  Bob- 
inen  und  Bayern  zn  benutzen  Veranlassupg  findeo, 
•o    vrerden    dièse    Sendungen    fiir   dasjenige  Porto 
auf  den   kîinftîgeo  Ëisenbaboen  durcb  das  Konig- 
reicb   Sacbsen    befordert  werden ,  welcbes  nacb  der 
in  dem  zvriscben  den  beiderseiligen  Postverwalttin- 
geo  abgescblossenen  vorerwahnten  Vertrage  vom  24. 
Juli  1843.    Artikel  8.  bis  12.    fiir    die  Transitsen- 
dungen    aus    und    nacb  Sacliseo    iiber   Gôrlitz  und 
Dresden    bestimoiten  Transitvergiitung  sicb  ergebea 
wird;  auch  sollen  auf  derarlige  Sendungen  die  Ar* 
tikel    14    bis    17.,   19  und  20.    des  mebrgedachtea 
Vertrages  iiberall  Anwendung  finden. 
An.  12.     Gegenwârliger  Vertrag  soll  zur  landesberr- 
licben   Genebmigung    vorgelegt   und  die  Auswecbselung 
der    dariiber   auszufertigenden  Ratifikationsurkunden  so- 
bald  als  môglicb,  spâlestens  aber  binnen  sechs  Wocben 
bewirfct  werden* 

Des   zu  Urkund    ist  derselbe    von  den  beiderseitîgen 
BevoUojëcbtigttn  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 
So  gescbdben  Berlin,  den  6.  Marz  1848. 

Cari  LudiPig  Gustau  Porch.    (L.  S.) 
Friedrich  Albert  Immanuel  Mellin*    (L.  8.) 
August  Ludwig  von  der  Reck,    (L.  S.) 
Cari  Ludwig  Kohlschiitter.    (L.  S.) 

DieÂuswecbsel.derUatifikatNonsurkuudenzu  d.  vorslehen- 
deci  Vertrage  îsl  am  7.  Mai  d.  J.  zu  Berlin  bewirkt  worden. 
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40. 

Ukase   de    V empereur  de  toutes  lesiMS 
Russies  du  23  Mars  1848,  concernant 
le    commerce    du    gouvernement  de 
Stawropol  avec  la  Caucasie. 

Um  deo  Bewohnern  des  Gouverneiuents  Strawropol 
und  des  Landes  der  Tscheroomorischen  Kosaken  neue 
Mîttel  zur  vortheilhaften  Ausfiihr  Ihrer  landwîrthschaft- 
lichen  Erzeugoîsse  zu  verschafifen  und  somlt  die  Ausbil- 
dung  aller  Industriezweîge  jeoer  Gebiete  zu  befordem^ 
befeblen  wir  geinass  der  Vorstellung  des  Staltbalters 
voD  Kaukaslen  uod  dem  Gutacbten  des  Kaukasîschen 
Comité  : 

1.  Am  Asowschen  Meere  innerhalb  der  Grenzen  des 
TschernoAorîschen  KDsakengebiets ,  an  der  sogenanotea 
Jeisskiscben  Landspitze,  eînen  Hafen  und  eine  Sladt  zu 
baueo,  welche  letztere  den  Namen  Hafenstadt  Jeissk  fiib- 
ren  soll. 

2.  In  dîeser  Stadt  sollen  sicb  Einwobner  aller  Stande 
ohne  Ausnahme  niederlassen  dûrfen^  mit  Beobacbtung 
der  allgememen  fur  solcbe  Fëlle  vorgeschriebenen  Re- 
gain. Denen,  welcbe  in  der  Stadt  Jeissk  Hauser  und 
in  ihrer  Nachbarschaft  Landbauser  bauen  wollen,  soll 
bis  zum  1.  Januar  1859  Land  unentgeldlich  gegeben 
werden.  Aber  die  Bauten  diirfen  nicbt  anders  aïs  nach 
dem  Plan  der  Stadt,  der  vorlaufig  anzufertigen  undvom 
Statthalter  von  Kaukasien  zu  priifen  und  zu  bestâtigen 
ist|  angelegt  werden. 

3*  Aile,  verschiedenen  Abgaben  u&d  Leistungen  un- 
terworfenn  Perspneu,  welche  bis  zum  1.  Januar  1S69 
sich  in  der  Hafenstadt  Jeissk  niederlassen  und  sicb  da- 
selbst  ansâssig  macben,  sollen  auf  15  Jabr  von  der  Zeit 
an,  wo  sie  sicb  dort  ausiedeln,  von  allen  Gildensteuern 
und  andern  Kronabgaben  und  Leistungen  befreit  sein« 
Dièse  Steuerfreibeit  ist  aucb  auf  diejenigen  der  obenge- 
nannten  Personen  auszudebnen,  die  jetzt  scbon  an  dem 
Ort  der  zu  erricbtenden  Stadt  wobnen,  fiir  welcbe  die 
Dauer  der  Steuerfreibeit  von  dem  Tage  der  Erôffbung 
des  Hafens  gerecbnet  werden  solL  Die  Bewobner  der 
Stadt  Jeissk  sind  jedoch,  wâbrend  der  Dauer  ibrer  Steu* 
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erfreiheit,  der  Stadt-  uod  Lftndabgaben  nicht  enthobeoi 
die  aie  nach  allgemeioer  Grundlage  zu  eotrichten  habeo. 

4.  Auch  denjenigen  Kotaken  vom  Tschernomorî- 
schen  Heere,  welche  zu  der  dortigen  Handelagesellscbaft 
gehSreOy  aoll  es  erlaubl  •ein,  sich  ûi  der  Siadt  Jetstk 
niedersalaiseBy  doch  sol&ea  aie  weder  too  der  Zahluog, 
die  aie  zum  Beaten  der  Heereaeiukiinfle  zu  leiateo  ha* 
ben,  noch  ron  der  Entrichtung  der  andern  aof  ibnen 
laatenden  Abgaben  fiir  die  Handelegeaellachaft ,  befreit 
aein. 

5.  Aile  9  die    aich   io    der  Stadt  Jeiaak  niederlaaaen 
'  und  daaelbat  der  Steuerfreiheit  geuieaaen,  habeo  daa  Recht 

aowohl  io  dieaer  Stadt  uod  ihrem  Hafeo  ala  im  gaozeA 
Gouveroemeot  Stawrcpol,  im  Laode  der  Tacheroomori- 
acheo  Koaakeo  uod  io  Kaukaaieo  nberliaupty  Haodet  zu 
treibeo,  oboe  wahreod  der  gaozeo  Dauer  ihrer  Steuer- 
freiheit Gildeoabgabeo  zu  zableo.  Diejeoîgeo  aber,  wel- 
che Tor  Ablauf  dieaer  Zeit  auch  ao  aodem  Orteo  Ruaa- 
laoda  Haodel  uod  Cewerbe  treibeo  wolIeo,^iod  ver^ 
pfiichtet,  deo  beateheodeo  Geaetieo  geonaaa,  die  ihrer 
Gilde  uod  ihreoi  Staode  eotaprecbeodeo  Steuero  zu 
eotrichteo. 

6.  Peraooeo  vom  Kaufmaooaalaode,  die  bei  aodero 
Hafeo  uod  Stâdteo  dea  Aaowacheo  uod  Schwarzeo  Mee- 
rea  aogeacbriebeo  aiod,  aolleo  daa  Rechi  habeo  io  der 
Uafeoatadt  Jeiaak,  auf  Scheioe,  die  aie  io  deo  H&feo  uod 
Stadteo  woaelbat  aie  aogeacbriebeo  aiod,  erhalteo,  Hao- 
del zu  treibeo* 

7*  Voo  deo  io  deo  Hafeo  voo  Jeiaak  eiolaufeoden 
Fahrzeugeo  aolleo  dieaelbeo  Laat-  uod  Aokergelder  wie 
io  alleu  aodero  Aaowacheo  Hafeo,  erhobeo  werdea. 

8.  Nach  Eroffbuog  dea  Jeiaakiacheo  Haieoa  aoU  bei 
deoiaelbeo,  oach  dem  hier  beigefogteo  Etat,  eio  eigeoes 
Zollhaua  mit  deoaeibeo  Rechteo,  welche  daa  2^11baua 
io  Roatow  am  Doo  geoicast,  errichtet  werdeo  uod  ihm 
erlaubt  aeîo^  Ruaaiache,  oach  aodero  Ruaaiacheo  oder 
oach  aualiLodiacheo  Hâfeo  geheode  Erzeogoiaae  zu  k>e- 
reioigeoy  voo  aualaodiachéo  Waareo  aber  our  aolcheao- 
zuDehmeOi  die  deo  Zoll  achoo  io  aodero  Ruaaiacheo  Zoll- 
Smtero  eotrichtet  habeo. 

9.  Aile  Laat-  uod  Aokergelder  der  io  deo  Jeiaaki- 
acheo Hafeo  eiolaufeodeo  Fahrzeuge,  wie  auch  die  Halfte 
dea  Zolla   fiir  die  wahreod  15  Jahre  vom  Tage  der  £r- 
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offDUDg  des  Hafens,  nach  demseiben  gebrachten  Waaren, 
werden  zum  Besten  der  Stadt  JeÎMk  verwendet. 

10.  Ebenso  soll  auch^  um  der  Stadt  Jeiesk  aufzu- 
helfen,  wahrend  25  Jahr,  die  aus  dem  Getrâokverkauf 
fliessende  Eionahrae,  zu  ibrem  Besten  bestioirat  seiD^ 
womit  iodesten  der  Stadt  nlcbt  da8  Recbt  gegeben  wird^ 
ûber  diesen  Yerkauf  zu  gebieten,  bel  dem  es  nacb  den 
allgemeÎDen  fiir  das  Land  der  Tscbernomoriscben  Ko- 
saken  bestehenden  Yerordoongen  gebaitan  bleibt. 

H.  Die  ganze  Terwaltuog  der  Stadt  Jeissk  und  ih- 
res  Hafens,  wird  einem  zuernenoenden  Chef  der  Hafen- 
atadt  JeÎ88k  ûbertragen ,  welcber  uDmittelbar  unter  dem 
NakasDj  Ataman  des  TscherDomoritchen  Kosakenheeres 
uod  uDter  dem  Oberbefebl  des  Stattbalters  von  Kauka- 
sien  steheo  wird. 

12*  Dem  Stattbalter  von  Kaukasien  vrird  anheim* 
gestellt  : 

a)  dem  Chef  der  Hafenstadt  Jeissk  spezielie  Instruk- 
tionen  und  Vorschriftep  zu  ertheilen, 

6)  eine,  unter  seiner  Jurisdiktion  stehende,  den  Lokal* 
verhâltnissen  gemasse  und  den  Bediirfnissen  der  zu 
errichtenden  Stadt  entfprechende  Polizeiverwaltung 
zu  organisiren, 

c)  bei  zunehmender  Bevôlkerung  der  Stadt  ihr  ein 
Stadtrathhaus  fiir  die  Rechtspflega  und  Yarwaltung 
der  okonomisehen  Angelegenheiten  zu  geben,  und 
bei  demseiben  ein  Waisen*  und  Spruchgericht  nébst 
Kanzlei  zu  errichten  und 

d)  die  Gehalle  aller  bei  der  Stadt verwaltung  anzustel- 
lenden  Beamten  zu  bestimmen  und  die  dazu  n(5thi- 
gen  Summen  aus  den  zum  Besten  der  Stadt  ange- 
wiesenen  Ëinkûnflen  zu  nehmen« 

Der   dirigirende  Sénat  wird  die  zur  Ausfiihrung  ai- 
les Obigen  nothigen  Vorkebrungen  treffen. 
Vom  23,  Marz  1848. 
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41. 

1848  Correspondance  échangée  entre  t am- 
bassade anglaise  à  Madrid  et  le 
gouvernement  espagnol,  au  sujet  des 
mesures  que  ce  gouvernement  a  cru 
devoir  adopter  dans  ces  derniers 
temps.     i6.' Mars  —  if?  Mai  1848. 

Nr.  1.  —  j4  la  Légation  anglaise  en  Espagne. 
Londres,  Affaires  ëtraDgéres,  16  mars  1848. 
Monsieur, 
Je  vous  iovite  à  recommander  instamment  au  gouver- 
nement espagnol  Padoption  d'un  système  Jëgal  et  consti- 
tutionnel. La  chute  récente  du  roi  des  Français  et  de 
toute  sa  familie,  et  l'expulsion  de  ses  ministres,  doivent 
apprendre  à  la  cour  et  au  gouvernement  espagnol  com* 
bien  est  grand  le  danger  auquel  ou  s'expose  en  essayant 
de  gouverner  un  pays  d'une  manière  opposée  aux  senti- 
ments et  aux  opinions  de  la  nation;  et  la  catastrophe 
qui  vient  d'arriver  en  France  peut  servir  à  montrer  que 
même  une  armée  nombreuse  et  bien  disciplinée  n'offre 
qu'une  défense  insuffisante  à  la  couronne,  lorsque  le  sy- 
stème suivi  par  la  couronne  n'est  pas  en  harmonie  avec 
le  sentiment  général  du  pays. 

La  reine  d'Espagne  agirait  sagement  dans  l'état  criti« 
que  des  affisires  en  ce  moment ,  si  elle  fortifiait  le  goq- 
vernement  exécutif,  en  élargissant  les  bases  sur  lesquel- 
les l'administration  repose,  et  en  appelant  \  ses  conseils 
quelques-uns  de  ces  hommes  qui  possèdent  la  confiance 
du  parti  libéral. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  Palmerston. 
To  the  Right  Honorable  benrt  ltthoh  bulwer. 

Nr.  2.  —  Légation  anglaise  en  Espagne. 

Madrid,  7  Arril  1848. 
Monsieur, 
Je   remets    ci   inclus  \  Y.  Exe.  la  copie  de  quelques 
remarques   que   lord  Palmersion  m'a  adressées  dernière- 
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meoty  et  je  ne  puis  que  tous  exprimer  tout  le  désir  que 
î'eprouve  que  le  gouTernemeDl  de  8.  M.  catholique  juge 
convenable  de  revenir  sans  délai  aux  formes  ordinaires 
du  gouvernemefit  établi  en  Espagne,  en  convoquant  les 
Cortès  et  en  leur  donnant  des  explications  propres  i  ef- 
facer les  impressions  auxquelles  ont  donné  lieu,  dans  ce 
royaume  et  au  dehors,  l'arrestation  et  Tintention  appa- 
rente de  déporter  divers  citoyens  (parmi  lesqueb  se  trou- 
vent quelques-uns  des  membres  les  plus  distingués  des 
Cortès)  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'ont  encore  été  ni  ju- 
gés, ni  accusa  d'aucune  offense. 

y*  Exe.  me  permettra,  j'en  suis  sûr,  de  lui  rappe* 
1er  que  ce  qui  fit  distinguer  spécialement  la  cause  delà 
reine  Isabelle  d'avec  celle  de  son  royal  compétiteur,  fut 
la  promesse  de  la  liberté  consfitutionelle  inscrite  sur  les 
bannières  de  S.  M.  catholique. 

U  est  certain  que  cette  circonstance  contribua  puissam- 
ment à  déterminer  la  sympathie  et  l'appui  de  la  Grande- 
Bretagne  en  fiiveur  de  8.  M.  C,  et  dès  lors  V.  Exe  ne 
peut  être  surprise  des  sentiments  que  j'exprime  ici,  en 
supposant  même  que  la  situation  générale  de  l'Europe 
et  la  tendance  universelle  de  l'opinion  publique  ne  prou- 
vassent point  jusqu'à  l'évidence  qu'aujourd'hui  les  plus 
fermes  garanties  du  trdne  d'un  souverain  se  trouvent  dans 
la  liberté  nationale  et  dans  la  justice  éclairée  qui  se 
dispensent  sous  son  autorité. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Y.  Exe. 
les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

8igné,  Wé-i..  BULWBiu 
A.  8.  Exe.  le  duc  de  Soto-Mayor. 

Nr.  3.  —  Premier  bureau  du  ministère  des  affai- 
res étrangères* 

Madrid,   au  Palai«,  U  10  Avril  1848. 
Monsieur, 
J'ai  reçu   hier,  après  deux  jours  de  relard,  une  note 
de  V.  &,  datée   du  7  de  ce  mois,   et  rea fermant  copie 
d'une    dépêche    de    lord  Palmerston,  du  6  du  mois  der- 
nier, relative  aux  affaires  intérieures  de  ce  pays.    Cette 
note  était  déjà  connue  du  gouvernement  de  8*  B/L,  parce 
quelle  avait   paru  en  substance  et  par  anticipation  dans 
un  journal  de  l'opposition ,  publié  à  Madrid,  sous  le  tir- 
tre  de  Clamor  Puhlico^  lequel,  à  en  juger  par  ce  faiit, 
ReeueU  gén.     Tome  XL  Dd 
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aurait  l'avantage  de  oonnahre  lee  dépêche*  diplomati- 
ques que  V.  S.  adretse  au  gouvernement  espagnol  avant 
Ïu'elles  soient  parvenues  à  leur  destination.  Laissant 
e  cuti  les  commentaires  ultërieors  et  les  inductions  que 
m^offrirait  une  drconstance  aussi  grave  et  aussi  signifi- 
cative,  je  me  contenterai  de  vous  dire  ce  que  mon  de* 
voir  me  prescrit  au  sujet  des  communications  que  voua 
me  transmettez. 

A  la  date  du  16  mars  dernier ,  ëpoque  à  laquelle 
lord  Palmerston  vous  envoyait  sa  dépêche ,  les  cortès 
espagnoles  tenaient  leurs  séances:  la  presse  ^tait  com- 
plètement libre,  et  le  goorernemeot  de  S.  M.  avait  adopté 
une  ligne  de  conduite  pleine  de  douceur  et  de  concilia* 
ÎÏ0U9  que  ses  ennemis  et  ses  adversaires  eux-mêmes 
étaient  forces  de  recoonattre.  Quel  motif  a  donc  pu  en- 
gager le  ministre  des  afiaîres  étrangères  de  &  M*  bri- 
tannique \  s'ériger  en  interprète  des  sentiment  et  des 
opinions  de  ce  pays,  et  cela  avec  un  ton  inconvenant, 
lorsqu'il  traite  avec  le  gouvernement  d'une  nation  indé- 
pendante ;  k  venir  lui  recommander  l'adoption  d'une  mar* 
che  légale  et  constitutionnelle,  comme  si  ce  n'était  point 
\îk  celle  que  suit  l'Espagne;  Il  se  permettre  de  hii  con«- 
seiller  de  modifier  les  bases  de  l'administration,  et  d'ad- 
mettre dans  les  conseils  de  la  couronne  des  hommes  ap- 
partenant à  telle  ou  telle  opinion  publique? 

Certes,  le  ministre  de  S.  M.  britannique  n'est  paa, 
pour  uue  oeuvre  semblable,  le  meilleur  juge  possible  du 
caractère  et  des  habitudes  de  l'Espagne,  d'où  naissent  l'ordre 
et  les  institutions,  puisque  les  étrangers  ne  prennent  point 
une  part  active  dans  la  gestion  des  affaires  publiques, 
et  qu'ils  n*ont  pas  à  soutenir  un  parti  déterminé* 

Le  cabinet  actuel,  qui  a  mérité  et  qui  mérite  encore 
l'entière  confiance  de  la  reine  et  des  cortès,  et  qui,  de- 
puis son  arrivée  au  pouvoir,  a  gouverné  conformément 
à  la  constitution  et  aux  lois,  ce  cabinet,  dis-je,  n'a  pu 
voir  sans  la  plus  extrême  surprise  la  prétention  insolite 
de  lord  Palmerston,  celle  qui  le  porte  à  se  mêler  de 
cette  bçon  des  affaires  intérieures  de  l'Espagne,  et  à 
s'appuyer  sur  des  dates  inexactes  ou  équivoques,  et  dont 
la  qualification  et  l'appréciation  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  de  sa  compétence. 

Le  gouvernement  aurait  beaucoup  k  dire  pour  juati- 
fier  complètement  sa  conduite  passée  et  présente;  mais 
il  ne  se  croit  obligé  de  le  faire  qu'à  l'égard  de  sa  sou- 
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TeraiM  et  des  cortis^  mais  nullemeol  à  l'insligatioD  d'aae 
ioftoence  ëtnmgire  qui ,  par  cela  seul  quVlle  Fexige, 
commettrait  une  offense  \  la  dignitë  du  goufernement 
et  \  FindëpendaAce  de  la  nation.  Tons  les  |iaTtis  lé- 
gaux en  Espagne  repousseront  unanimement  une  pré- 
tention aussi  humiliante  ;  et  le  gouvernement  espagnol, 
en  le  fusant  aujourd'hui  est  sans  aucun  doute  le  repré- 
sentant légitime  de  l'opinion  générale  du  pays.  Que  di- 
rait lord  Palmerstoui  que  dirait  V.  S.  elie-niéme,  si  le 
gouvernement  espagnol  se  mêlait  de  juger  les  actes  ad- 
ministratifs du  cabinet  britaouique,  et  lui  recommaDdaît 
une  modification  dans  le  régime  de  TEtat,  ou  sUl  lui 
conseillait  d'adopter  des  mesures  plus  elÊcaces  et  plus 
libérales  pour  alléger  le  sort  affreux  de  l'Irlande. 

Que  dirait-ily  si  le  représentant  de  S.  M.  catholique, 
à  Londres  y  s'avisait  de  qualifier  aussi  durement  que  Y. 
S*  se  permet  de  le  faire,  les  mesures  exceptionnelles  de 
répression  que  prépare  le  gouvernement  anglais  contre 
l'agression  qui  le  menace  au  milieu  de  ses  propres  eials? 
Que  dirait-il  si  le  gouvernement  espagnol  réclamait,  au 
nom  de  l'humanité,  plus  d'égards  et  de  justice  en  faveur 
des  malheureux  peuples  de  l'Asie?  Que  dirait-il  enfin, 
si  on  lui  rappelait  que  les  derniers  eWenemens  du  con- 
tinent donnent  une  salutaire  leçon  à  tous  les  gouverne- 
mens,  sans  excepter  la  Grande-Bretagne,  et  que,  par 
conséquenti  ou  doit  abandonner  l'administration  de  l'état 
à  l'illustre  Peel^  à  l'homme  iiabilc  qui;  après  s'être  con- 
cilié l'opinion  générale  de  sou  pays,  a  su  mériter  les 
sympathies  et  l'estime  de  tous  les  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope? n  dirait  ce  que  le  gouvernement  espagnol  a  le 
droit  de  dire  maintenant:  qu'il  ne  reconnaît  à  aucune 
puissance  le  pouvoir  ou  la  faculté  de  lui  présenter  des 
observations  qu'il  repousse  comme  o£Eensantes  pour  di- 
gnité d'une  nation  libre  et  indépendante. 

Animé  des  sentimens  qui  conviennent  &  la  noblesse 
espagnole  et  à  tout  gouvernement  «qui  «e  respecte,  le  ca- 
binet de  S.  M.  C*  ne  peut  s'empêcher  de  protester  de  la 
manière  la  plus  énergique  contre  le  contenu  des  dépê- 
ches de  lord  Palmerston  et  de  V*  -S.;  et»,  considérant 
qu'il  ne  peut  les  garder  sans  manquer  à  sa  dignité,  il 
vous  les  renvoie  ci-ioii\tes;  et  il  déclare  en  même  tems 
que  s'il  arrivait  une  autre  fois  que  V.  8.  s'écartât,  dans 
ses  communications  oCGdelles,  des  points  relatifs  au  droit 
international  et  afférens  à  sa  haute  mission,  et  que,  vou- 
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Umt  tm  sortir,  elle  se  fli41ât  des  affiibes  peiiicAilikes  et 
priWes  du  geuvernemeat  espsgnoly  )e  me  Ireuvenis  éàBB 
h  fèdiease  nëcesab^  de  lui  renvoyer  see  dtfpMies  sens 
eutre  eentestetie». 

Approurë,  etc.,  «le 

Signii  le  duc  4m  SoieH-MATOU* 

Au  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique. 

(Cette  correspondance  a  amène  un  refroidisse- 
ment entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.) 
Ce  différend  s^est  trouve  aigri  par  ce  fait  qu^une  note 
de  M.  Bulwer  au  duc  de  Sotomayor  a  paru  en  résumé 
dans  un  journal  de  l'opposition  ,  JEl  Clamor  pubHco, 
avant  même  d'avoir  été  remise  à  ce  ministre,  et  a  été 
reproduite  presque  simultanément  dans  un  journal  fran- 
çais de  Londres  et  dans  un  journal  parisien. 

Cette  publicité  anticipée,  cette  reproduction  si  rapide 
d^un  document  diplomatique  d'une  nature  confideotielle, 
ont  vivement  blessé  le  duc  de  Sotomayor.  Celui-ci  a 
cru  que  M.  Bulwer,  non  content  de  donner  des  leçons 
de  libéralisme  au  ministère  espagnol,  cherchait  Îl  s*en  Aire 
honneur  auprès  des  journaux  d'opposition  de  Madrid,  et 
les  mettait  dans  la  confidence  des  relations  qu'il  entre- 
tenait avec  le  ministre  que  ces  mêmes  journaux  cherchent 
à  renverser.  Il  en  est  résulté  des  explications  assez  tî- 
ves,  et  l'échange  de  notes  peu  amicales  entre  le  duc  de 
Sotomayor  et  l'ambassadeur  anglais.) 


Nr.  4.  —  Lettre  du  duc  de  Sotomayor,  ministre  des 
affaires  étrangères  à  Af.  Butwer^  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  britannique. 

Ma^d,  le  t&.  Amft  tS48. 
Monsieur, 
J'ai  reçu  la  commuukatioa  que  votre  seigaetirie  a 
bien  voulu  m'adreseer  aous  la  date  du  12  de  ce  nsois, 
répoudant  à  ^qnekinee-uttes  des  observations  de  ma  aole 
du  îeur  prée4deot  Je  ne  crois  pasquelearsisous  qu'^L- 
pose  vMre  seigneurie  au  sujet  de  la  publicatioa  antici- 
pée dans  U. Clamor  publico  du  couteau  sobstaotiel  de 
sa  note  du  7  de  ce  aïoîs  abèreoi  esseoti^leomil  cet  im- 
portant innident.  D'aiileuBS,  sana  qu'il  autre  dans  nés 
vues   de    mettre  en  doute  rassertiun  de  votre  seigueurie 
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sur  c«  qw  h  oott  sutaw otionii^é  a  é\i  éoA^  aprit  qui 
l^nrtide  w  cpwtIkHi  aurait  M  liirrd  à  la  pMblk&f»  jtne 
eotisidèra  D^anoioiiis  jattiiU  d'avoir  répandu  dans  las  ter* 
nas  dont  )e  ma  toit  tanrii  et  d'afoir  ptitamé  qoa  da 
qoeiqua  façon  on  avMt  ooooaiMance  dans  la  prtMa  da 
l\»ppoeition  du  fantinaant  et  de  i'eeprit  qui  de?aieiit  pré« 
aider  à  la  rédaction  dNine  nota  advesaéa  au  goUTerna* 
aie»t  espagnol  sur  les  afEairas  intérieures  du  pays» 

En  réponse  à  m^ê  obserrationsy  Totre  seigneurie  oIh 
serve  qu'elle  pourrait  alléguer  daa  motifs  pkis  fondés  da 
plaintes  si^  examinant  las  coloonas  de  quelques  journaux^ 
le  gouvernement  de  8«  M.  entendait  lier  la  langage  et  les 
sentimens  de  l'un  avae  las  sentimeas  et  la  laOgage  de 
loutre.  Je  ne  crois  pas  l'espèce  égale  ni  même  sembla- 
ble«  Je  n'ai  fait  aucun  reproche  à  votre  seigneurie  ai 
à  la  presse  de  l'opposition  de  ce  que  cea  sentimens  et 
son  langage  ont  été  ee  conformité  on  eo  harmonie  par* 
faites  avec  le  langage  et  la  politique  plus  ou  m<>ins  con* 
venable  dn  repràentaot  d'une  puissance  étrangite*  La 
presse  est  Kbre  en  Espagne  et  peut  suivra  la  voie  qui 
lui  parait  la  meineore,  sans  pour  cela  qoa  votre  scîg* 
neurie  puisse  être  responsable  de  la  polémique  qu'elïe 
adopte,  et  sans  qu'on  poisse  prétendre  que  la  gouverne* 
ment  espagnol  le  soit  davantage  en  usant  du  droit  qu'il 
a  de  faire  appuyer  par  la  pressa  périodique  (bien  que 
cette  demièf«  soit  indépendante  do  cabinet)  ses  aotes 
et  set  mesures.  Mais  le  cas  en  question  est  en  tout 
point  distinct  et  d'une  si  grande  différeoae  qu'il  ne  peut 
échapper  à  votre  pénétration  et  à  votre  perspicacité. 

Passant  à  un  autre  point,  V»  S.  se  voit  forcée  d'a- 
vouer que  quand  lord  Palmerston  lui  remit  sa  dépêche 
du  16  du  mois  passé,  les  cortès  étaient  ouvertes,  que 
tons  les  pouvoirs  pubHes  de  ce  pays  fonctiommient  dans 
leurs  Umites  légak»,  et  que  si  néanmoiae  il  crut  devoir 
recommander  une'  marobe  plus  constitutionnelle,  oe  fut 
sans  doute  dans  la  prévision  de  ca  qiti  devait  arriver 
plus  tard.  J'ai  fait  \  V*  8»,  sur  l'incoBvettanoe  da  oe 
procédé  et  sur  la  forme  qu'on  a  employée,  les  ohaewa* 
tions  qui  sont  consignées  dans  mn  note  du  11  courant, 
et  k  laquelle  ^  ne  juge  pas  nécessaire  d'ajouter  quelque 
chose.  Mais  la  gowemement  espagnol,  insistant  pour  ne 
reeonnattre  ni  à  V.  &  ni  à  aucun  représentant  étranger 
\9  droit  de  qualifier  et  d'interpréter  les  actes  de  sa  po- 
litique   intérieure ,  }e  déehrai  encore  à  V.  &  qu'elle  se 
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trompa  grandement  ai  eUe  attribue  à  l^rbitraire  du  gou- 
vernement les  arrestations  ou  les  dëtentioss  qu*elle  dte 
en  consëquence  de  la  rébellion  de  la  nuit  du  26  et  des 
incessantes  onacbinations  des  ennemis  du  trône  et  des 
institutions;  et  si  elle  suppose  quVn  cela  le  gouverne- 
ment  a  outrepasse  les  lois ,  le  gouvernement  espagnol 
est  autorisa  par  les  lois  à  faire  tout  ce  qu^il  a  &îl 
afin  de  sauver  la  nation  des  horreurs  de  Fanarchie  et 
de  la  dissolution  sociale  dans  Texercice  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires que  les  oortis  lui  out  accordes  dans  ce  but; 
comme  \  son  tour  le  gouvernement  britannique  croit  être 
et  est  sans  doute  autorisa  à  réprimer  avec  la  même  ëner* 
gie  les  désordres  dont  on  le  menace* 

Je  ne  puis  pas  non  plus  laisser  sans  réponse  IVtrsnge 
disparité  que  Y.  8*  suppose  exister  entre  &  M.  G.  et  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne ,  se  fondant  sur  ce  que  le 
gouvernement  de  cette  auguste  souveraine  a  donne  son 
appui  et  sa  coopération  à  la  reine  dona  Isabelle  pendant 
la  dernière  guerre  dvile*  Ni  dans  cette  lutte^  ni  dans 
la  méinorable  et  glorieuse  lutte  de  rindépeadanœ^  ni  dans 
celle  de  la  succession  dans  le  siècle  dernier,  ni  dans  au- 
cune autre  oà  les  sujets  anglais  soient  venus  combattre 
dans  la  péninsule ,  on  ne  saurait  voir  rien  autre  chose, 
si  ce  n*e8t  que  la  Grande-Bretague  a  agi  comme  au- 
raient agi  d'autres  nations  dans  des  cas  semblables,  en 
consultant  toujours  sa  propre  gloire,  sa  propre  politique 
et  ses  propres  intérêts.  Voyez  dès  lors  la  réponse  que 
l'Angleterre  pourrait  se  faire  à  elle-même  si  elle  se  de- 
mandait pourquoi  elle  a  préféré  la  cause  de  la  reine 
Isabelle  à  odle  de  don  Carlos.  Cependant  la  nation 
espagnole  ne  refuse  pas  pour  cela  de  reconnaître  les  ser* 
vices  qu'ont  rendus  au  trône  légitime  et  aux  institutions 
les  puissances  signataires  du  traité  de  la  quadruple-al- 
liance; mais  jaouiis  il  n'aurait  pu  venir  à  la  pensée  de 
l'Espagne  que  ce  service  dût  lui  être  un  jour  jeté  a  la 
lace;  et  je  ne  pense  pas  que  Y.  8«,  en  agissant  ainsi, 
interprète  fidèlement  les  nobles  sentimens  de  la  nation 
anglaise. 

Si  on  eût  pu  prévoir  que  la  coopération  è  laquelle 
Y.  S.  fait  allusion  dans  la  note  è  laquelle  je  réponds, 
et  qui  fut  d'autant  plus  appréciée  qu'on  la  considérait 
comme  auui  généreuse  que  désintéressée,  eût  pu  être 
alléguée  quelquefois  comme  uu  titre  pour  exercer  une 
influence  illicite  sur  les  aiFaires  intérieures  de  l'Espagne, 
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)•  o^Wttlt  pat  à  asiurer  V.  8»  qu^elle  aurait  éii  haut«« 
tneot  repouMëe,  parce  qua  les  Espagoloh  fidèles  auraient 
seuls  suffi  pour  affermir  la  couronne  sur  le  front  de  leur 
îeune  reine  et  pour  cimenter  solidement  les  institutions 
qui  ont  auurë  leur  indépendance  et  leur  liberté.  Si  on 
devait  acheter  à  un  tel  prix  la  coopération  des  nations 
amiesy  V.  8*  ne  pourrait  guère  se  flatter  d^attirer  à  l'An- 
gleterre  beaucoup  d'alliances.  Heureusement  nous  avons 
Teapoir  fonde  que'  la  nation  britannique,  pensant  à  sa 
propre  dignité  ^  trouvera  nos  sentimens  ëgalemeot  nobles 
et  ëievés* 

Je  ne  laisse  pas  de  considérer  comme  paiement  non 
fondé  le  reproche  que  me  fait  V.  S.  relativement  à  Tin- 
serlion  faite,  il  y  a  quelque  tems,  dans  un  journal  de 
Lisbonne  9  de  la  teneur  textuelle  d\ine  communication 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire,  et  dans  laquelle  je 
proclamais  la  ferme  résolution  du  gouvernement  espagnol 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  Por- 
tugal, nonobstant  la  coopération  que  vous  me  démandiez, 
dans  le  but  d'obliger  8.  M*  T.  F.  \  desarmer  et  à  licen* 
cier  ses  bataillons  de  la  garde  Nationale  de  Lisbonne, 
qui  avaient  rendu  à  la  reine  de  si  importans  services 
pendant  le  soulèvement  d'Oporto. 

La  minute  de  ce  document  vous  a  été  adressée,  et 
il  en  a  été  envoyé,  suivant  Tusage,  des  copies  aux  re* 
présentans  de  S.  M.  à  Paris ,  à  Londres  et  à  Lisbonne. 
Si  la  teneur  de  cette  dépêche  a  été  rendue  publique; 
pourquoi  l'atribuer  à  l'absence  de  réserve  de  la  part  du 
gouvernement  espagnol  ou  desesagens?  Etes-vous  voos« 
même,  ainsi  que  le  ministre  britannique  à  Lisbonne  à 
qui  vous,  avez  envoyé  la  traduction  de  ce  document,  étes- 
vous^  dis-je,  exempt  de  la  même  responsabilité?  La  pre- 
mière fois  que  vous  me  parlâtes  de  cette  affiiire,  je  vous 
donnai  l'assurance  oue  la  publication  avait  eu  lieu  sans 
mon  autorisation  et  à  mon  insu  ;  j'ajoute  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  un  document  qui, 
arrivé  à  sa  destination,  a  passé,  par  de  nombreuses  fi- 
lières et  par  les  mains  de  beaucoup  de  monde,  pouvant 
ainsi  être  livré  £Eicilement  à  la  publicité,  et  un  aUlré  do- 
cument qui,  sans  être  sorti  des  mains  de  son  auteur,  le 
constitue  unique  dépositaire  forcé  de  son  secret. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  déclarer  de  nouveau 
que,  déclinant  votre  compétence  à  l'effet  de  traiter  des 
questions  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne,  je  n'en- 
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trerai  pas  sur  ces  queêtions  dam  de  nouveaux  dâ>aU 
avec  vous.  Au  restOi  et  quelque  désagréable  qu^it  iti 
cette  correspondance,  un  principe  sera  et  demeurera  bien 
établi  quant  à  présent  et  pour  toujours;  à  savoir  que 
si  le  gouvernement  espagnol  est  disposé  à  resserrer  au- 
tant  que  possible  les  relations  de  bonne  amitié  et  d'en- 
tente parâdte  ayec  le  gouvernement  anglais,  et  à  pro- 
mouvoir par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  inté- 
rêts réciproques  dee  deux  pays,  il  ne  se  prêtera  jamais 
à  aucun  acte  ni  à  aucune  exigence  incompatibles  aveesa 
dignité  et  avec  ses  privilèges  et  les  égards  auxquels  a 
droit  une  nation  indépendante* 
Je  profite,  etc.  ^ 

Signé:  le  duc  de  Sotomator. 

Nr.  5.  —  Lettre   du   17.  Mai  1848  par  laquelle  h 

Ministre  espagnol  ^  duc  de   Sotomayor  annonce  à 

M.   Bulwer^  ambassadeur  anglais^  P envoi  de  ses 

passeports. 

Madrid,  17  Mai. 
Monsieur, 

Des  considérations  de  la  plus  haute  importance  m'im- 
posent le  pénible  devoir  de  vous  faire  connaître  la  dé- 
termination que  le  gouvernement  de  S.  M.  vient  d'a- 
dopter avec  d'autant  plus  de  regret  qu'il  est  animé  des 
sentimens  de  la  loyauté  la  plus  pure. 

Vous  savez  avec  quelle  énergie  Topinion  publique 
s'est  prononcée  en  Espagne  contre  votre  personne,  tant 
par  la  voie  de  la  presse  qu'autrement,  à  l'occasion  des 
derniers  événemens*  Les  efforts  du  gouvernement  sont 
rest&  impuissans  pour  comprimer  l'explosion  du  ressen- 
timent qu^éprouvent  tous  les  dignes  habitans  de  Madrid 
et  toutes  lee  troupes  de  la  garnison,  et  nous  éprouvons 
de  vives  inquiétudes  an  sujet  de  votre  personne,  qu'il 
serait  impossible  de  défendre,  comme  repré^otant  du 
gouvernement  anglais,  si  malheureusement  les  scènes  qui 
ont  déjà  affligé  deux  fois  cette  capitale  venaient  à  se  re- 
nouveler. 

Votre  conduite,  dictée  sans  doute  par  les  [instructions 
que  vous  aviez  reçues,  a  été  condamnée  par  l'opinion 
publique  en  Angleterre,  censurée  par  la  presse  de  Lon- 
dres, réprouvée  par  le  parlement.    Le  gouvernement  de 
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$•  M.  catholique  ne  peut  essayer  de  la  dëiendre,  quand 
OD  la  blâme  dans  les  ëtats  de  S*  M*  britannique. 

Daçs  cet  ^tat  de  choses,  votre  sëjour  à  Madrid  e^t 
eonsidM  ici,  îl  coup^sùr  sans  fondement,  comme  la  pretive 
de  notre  faiblesse,  et  si  cette  opinion  gagnait  encore  du 
terrain,  il  en  rësnitetait  quelque  conflit  qu'il  est  de  no« 
tre  devoir  de  prévenir  à  tout  prix» 

Par  ces  motifs,  avec  une  loyauté  que  le  peuple  et  le 
gouvernement  britannique  ne  peuvent  quVipprécier  h.  sa 
juste  valeur,  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  a  ré- 
solu de  mettre  un  terme  à  une  situation  aussi  fâcheuse, 
en  vous  envoyant  vos  passe  ports  et  en  vous  invitant  a 
quitter  celte  capitale  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou 
plus  lAt  même,  si  cVst  possible,  car  il  y  a  urgence  it 
votre  départ,  et  nous  regretterions  beaucoup  de  vous  voir 
prolonger  les  préparatifs* 

Le  devoir  que  nous  remplissons  est  douloureux.  En 
vous  faisant  une  communication  aussi  désagréable,  )e  suis 
chargé  de  déclarer,  en  toute  sincérité,  que  Pintèntion  du 
gouvernement  de  S.  M.  n*est  pas  du  tout  de  porter  at- 
teinte, en  quoi  que  ce  soit,  à  la  dignité  du  gouverne* 
ment  ou  de  la  nation  britannique.  Au  contraire,  je  dois 
vous  dire  que  non  seulement  votre  départ  ne  saurait 
être,  dans  notre  esprit  du  moins  un  motif  de  rupture 
entre  deux  nations  qui  sont  depuis  êî  longtems  unies, 
et  dont  Pintimité  a  tant  de  prix  aux  jreux  du  gouver- 
nement espagnol,  mais  encore  qu'il  peut  seul  contribuer 
à  resserrer  entre  elles  les  liens  existant,  en  présence  des 
événemens  qui  s'accomplissent  en  Europe. 

Le  gouvernement  espagnol  se  flatte  que  le  gouverne- 
ment de  8.  M.  britannique  rendra  justice  2i  la  loyauté 
de  ses  intentions,  surtout  lorsque  le  cabinet  de  Saint- 
James  aura  reçu  les  explications  les  plus  propres  à  sa- 
tisfaire sa  susceptibilité. 

J'ai,  en  conséquence  l^onneur  de  vous  envoyer  des 
passeports  sons  ce  pli,  pour  vous  et  les  personnes  de 
votre  suite,  ainsi  que  les  permis  nécessaires  pour  que, 
sur  la  route,  des  chevaux  de  poste  soient  mis  h  votre 
disposition. 

Je  suis,  etc.  Duc  oe  Sotomator. 


Digitized  by 


Google 


4^     ^i  conoern.  le  transport  des  passagers 


42- 

iS4S  Loi   de   la  Grande-Bretagne    du  28 
Mars  1848   concernant  le  transport 
par  mer  des  passagers  à  V  Amérique 
Septentrionale. 

Gesetz^  die  Befôrderung  von  Pasaagieren  zur  See 
nach  Nord-Amerika  betryjTend. 
Da  ••  «ogemessen  ertcheint  io  Betrefl  der  Beforde- 
ruog  voo  Paatagieren  zur  See  nach  gewisten  Theileo  von 
Nord--Ainerika  und  deo  beiiachbaiieii  Inaeln  weitereBe- 
itinmuDgen  zu  erlasaen,  uod  zn  dem  Eade  gewUse  Yor- 
schrifleo  des  noter  der  Ueberschrift  :  Gesetz  iiber  Regu* 
lining  dtr  PatMgier-Befôrderung  in  Kauflbhrtei-Schîf- 
feoy"  ÎD  der  im  5.  und  6.  Regierungsjahr  Ihrer  {etst  re- 
giereoden  Majeitët  gehaltenen  Parlaments-Sitzung  ergan- 
geneo  Gesetzes,  to  wie  des  uoter  der  Ueberschrift  :  |,Ge-  . 
setz  wegen  Abëoderung  des  Passagîer-Gesetzes  und 
weiterer  Bestiininongen  iiber  die  Befurderung  von  Pas- 
aagieren Z4ir  Ste/*  in  der  îm  10.  und  11.  Regierung^jahr 
Ibrer  jetzt  regierenden  Majestat  gebaltenen  Parlaments- 

Silzung  ergangenen  Gesetzes  abzu&ndern,  so  wird 

verordnet,  dass  kein  SchifF,  welches  auf  einer  Fahrt  von 
einem  Hafen  oder  Platze  des  vereinigten  Kënigreichs 
oder  der  Inseln  Gaernsej^  Alderney»  Sark  und  Man  nach 
einem  Hafen  oder  Platze  an  der  Ostkiiste  Nord-Ameri* 
kas  oder  ïm  den  benacbbarten  Inseln  oder  am  Mexika* 
niscben  Meerbusen^  Passagiere  befôrdert,  mit  mebr  Pas* 
sagieren  eine  solche  Fahrt  antreten,  oder  mehr  Passa* 
giore  befôrdern  sol],  ais  einen  Passagier  auf  2  Tons  sei« 
nés  registrirten  Tonnengehalts,  und  dass  ein  soicliesScbiff, 
oh  ne  Rncksicht  auf  seioen  To6nengehalt,  nîcht  mit  mehr 
Passagieren  eine  solche  Fahrt  antreten  und  nicht  mehr 
Passagiere  befdrdern  soll,  als  in  nachsiehendem  Yerhâlt- 
nias  zu  den  von  den  letzteren  einzunehmenden  und  zu 
ihrem  Gebrauch  bestimmten,  von  aller  Ladung,  mitAus- 
nahme  des  person lichen  Gepacks  der  Passagiere,  freizu- 
lassenden  Raum,  namlich  auf  dem  Deck,  auf  welchem 
sich  die  Passagiere  aufhalten,  ein  Passagier  auf  )ede  12 
lichte  Fuss  Deckoberflache ,  und  auf  das  Orlopdeck,  so- 
fern  solches  vorhanden  ist,  ein  Passagier  auf  jede  30  lichte 
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Fusê  Deckoberflacbe,  uod  dass  wenn  ein  Schiff,  virelches 
auf  einer  der  obeDgedachten  Fahrten  Passagiere  befdr- 
dertt  eine  Person  oder  einen  Passagier  ûber  dièse  Ver* 
faïltniase  oder  iiber  eîoes  voo  diesen  VerfaaltnimD  faiu* 
ans  befôrdert,  der  Schiffifiihrer  wegen  einer  ieden  Per« 
•on  9  oder  eioea  {eden  PaMagiers^  welcber  hiemach  zu 
viel  befordert  ist,  eine  Strafe  bis  zu  5  L.8t.  ver- 
wirkt  bat. 

Art.  2.  Und  es  wird  ferner  Terordnet,  dass  bei  Be* 
recbnuog  der  gedachten  Verhaltoisse  swei  Kinder  unter 
14  Jabren  als  eioe  Person  oder  Passagier  und  Kinder 
unten  eineui  Jabre  gar  nicbt  in  Ansatz  gebracht  wer« 
den  soUen. 

Art.  3.  Und  es  wird  feroer  yerordnet,  dass  ein  Schiff, 
welches  hundert  oder  mehr  Passagiere  fiibrt^  nicht  aus* 
klariren  odec  seine  Fahrt  antreten  soll,  sofern  sicb  nicbt 
ein  vom  Auswanderungs-BeamCen  lui  Einscbiffungs-Ha* 
feo  genebmigler  und  fur  die  Anferliguog  der  Kost  (iir 
die  Passagiere  angenomoiener  ScbifFskoch  an  Bord  befin- 
dety  und  sofern  nicbt  zum  Zweck  dieser  Anfertîgung  ein 
von  dem  gedacbten  Auswanderungs-Beamten  fiir  auge* 
messen  eracbleter  Rauoi  ausgesondert  und  Apparat  be« 
scbafft  ist,  und  dass  der  Fiibrer  eines  ScbiiFs,  vtrelcbes 
obne  einen  solcben  Scbiffskocb  und  Koch-Apparat  seine 
Fabrt  antritt,  eine  Strafe  bis  zu  50  L.  St.  verwirkt  bat. 

Art.  4.  Und  es  w^ird  ferner  verordnet^  dass  ein 
Scbiff,  vrelcbes  hundert  oder  mehr  Passagiere  auf  einer 
von  den  gedachten  Fahrten  befordert,  einen  nacbMaass* 
gabe  der  nachfolgenden  Bestimmungan  gehorig  befahig- 
ten  Wundarzt  an  Bord  haben  muss,  oder,  wenn  ein  soi- 
cber  nicht  vorhanden  ist,  nicht  uiebr  Passagiere  auf  dein 
Deck,  auf  virelchem  sich  dieselben  aufhalten^  befordern 
darf,  als  im  Verhaltniss  vou  einem  Passagier  auf  14  nach 
den  vorstehenden  Bestimmungen  zu  bemessenden  Fuss 
Deckoberfliîche. 

Art.  5.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  bei  Be* 
rechnung  dièses  Verbèiltnisses  jedes  Kind  ûber  ein  Jahr 
als  ein  Passagier  in  Ansatz  gebracht  werden  soll. 

Art.  6.  Und  es  wird  ferner  verordnet.  dass  der  er- 
wahnte  Wundarzt  zur  arztlichen,  wu6dârztlichen  oder 
pharmazeutischen  Praxis  im  Ver.  Konigreich  gesetzlich 
befâbigt,  und  von  dem  gedachten  Auswanderungs-Beam- 
ten  genebmigt  sein  muss. 
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An.  7.  Und  et  wird  forner  verordatt,  da«8,  mil 
Auênahnie  de§  sp&ter  eo  erwëhntfDdeo  Fallcs>  eio  Sddff 
oiebt  auêklarireo  oder  eine  Fahrt  der  otcn  bezeichDtttn 
Art  begiantn  darf,  sofern  aioht  der  erwïhnte  Wasdarzt, 
oder,  wenn  dasSchifE  einen  Wundarzt  ntcht  fiihrr,  eint 
▼om  AttSwanderuDga-Beamten  zu  beauftragende  lV([eâi* 
zinalperaoD,  die  Schîffsapoflieke  und  die  Passagiere  an 
Bord  vorher  untertucbl  und  dem  AuswaDderungt^Beam-i^ 
ten  eiae  Bescheinigung  daruber  vorgelegt  bat,  d^n  das 
Schiff  mit  Medikameoteni  lostriimenteo  uod  andera  iiir 
die  ërztliche  Behaodhmg  der  Pastagiere  auf  der  Reiae 
erforderlicben  GegenetèUiden  binliîBglîcb  verseheD  sei,  und 
dass  keiner  tod  deQ  Passagieren  geeignet  eracheioe,  io 
Folge  dies  Leidena  an  eioem  ansCeckenden  od^  andero 
Uebel  f  den  GeauodbeitaxuBtand  an  Bord  zu  gerâhrdeii« 
Der  Fiibrer,  Blieder  oder  Korreipondent  eioes  jeden  von 
eioer  nacb  vorstehendar  BestimœuDg  beauftragten  Medi- 
zinalperaon  besicbtigteD  Schiils  bat  der  letztern  eine  von 
dem  Auêwaoderungâ-Beamten  feslzuaetzende^  den  Betrag 
von  20  8b.  fîir  jede  bnndert  Passagiere  nicht  ubersteî- 
gende  Gebiihr  zu  zahlen.  Wenn  es  der  Auswanderungt- 
Beainte  in  beaonderen  Fâllen  fiir  unnioglich  erachlet^ 
den  Beistand  eioer  Medizinalperson  zu  erbalten ,  ao  isk 
et  dem  Fiibrer  dea  Schiflb  gettattet,  gegen  eine  achrift- 
licbe  Erlaubnist  dea  gedachten  BeamteUi  autzuklariren 
und  die  Fahrt  zu  begÎDDen. 

Art.  8.  Und  es  wird  ferner  verordnet,  dass  îm  Fall 
der  Aiisvvanderungs-Beamte  im  ersten  Ausklarirungs-Ha* 
feu  y  oder  in  îrgend  eiueni  andern  Hafen  oder  Platz  des 
Ver.  Konigreichs,  welchen  das  Scbiff  in  der  Folge  an- 
laiifen  mocbte,  von  dem  Wundarzt  oder  der  Medizinal- 
person die  Anzeige ,  oder  auf  andere  Weîse  geniigende 
Rennlniss  erhalt,  dass  Jemand,  v^elcber  eine  Fabrt  der 
oben  bezefchneteu  Art  antritt,  geeignet  ist,  in  Folge  des 
Leidens  an  einem  ansteckeoden  oder  andern'  Uebel  den 
Gesundbeitszustand  an  Bord  zu  gefahrden,  er  befugt  sein 
aoil,  denselben  sowie,  wenn  er  Familie  bat,  diejenigen 
Mltglieder  der  letztern,  welcbe  von  ihm  abhSngig  sind, 
oder  sicb  nicht  von  ihm  trennen  wollen,  autzuschiffen 
oder  aussdiiffen  zu  lassen,  und  es  darf  eio  Scbiff,  So- 
lange es  sokbe  Peraonen  an  Bord  bat,  nicht  ausklariren 
oder  eine  Fahrt  der  oben  crwKbnten  Art  anireten,  v^idri- 
geafalk  dinr  Schiffsfiihrer  eine  Strafe  bis  zu  50  L.  8t. 
verwirkt  bat. 
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ArL  9.  Uad  et  wird  fisraer  Terordnet^  dats  die  auf 
dièse  Weise  wieder  ausgeecbiffte  Pereon  oder  FeoM^neOy 
oder  in  i)urem  loteresse  der  Auswanderuoga-Beaiiite^  das 
Becht  habeiii  im  Wege  des  summarischen  Verfahreoê 
vor  zwei  oder  oiehr  Friedeosrîchtern,  in  gleicher  Weise 
wk  dies  in  dem  obeo  zuerst  genaonteo  Geselze  riick- 
aichtlich  der  daoach  zulâsêigeD  ErslfittuDge-Anapruclie 
bettimint  ist,  aile  ZabluDgeoy  welche  von  ibnen  oder 
fur  ibre  Rephoung  fiir  ihre  Befôrderung  io  dem  Scbiff 
gdeiatet  «ind^  yod  dem  EinpfaDger  dieter  Zahluogeo,  oder 
Yon  dem  Rheder,  Korreapondenteii  oder  Fûbrer  d^ 
SchifEi  erstatlet  ^u  verlaDgen. 

Art.  10.  Und  ee  wird  Yerordnel,  daaa  Ibre  Maîeelfit 
ermëcbtigt  iit,  durcb  yod  Ihr  oadi  AnbdruDg  Ibree  ge- 
beimeii  Ratbé  erlassene  Gebeimeralbs^^BefeUey  die  Ibr 
sur  ErbaltuDg  der  Ordming  und  Sicberuog  yod  Reinlicb* 
keit  und  Luftzufiibrung  an  Bord  der  fôr  Fahrten  der 
•ben  erYrfibntea  Art  bettimmten  Brititcben  Scbiffe  ge« 
•ignet  erscbeinenden  Vorechriiten  und  Bestimmauigen  au 
erlaseen,  und  dièse  Vorscbrifteu  und  Bestiaunungen  nacb 
Oelegenbeit  in  gleicber  Form  abzuftnderuy  und  dass  die 
in  der  London  gazette. entbaltenen  oder  aus  der  KônigL 
Dvuckerei  ergangeneo  Abdriicke  solcber  Gebeimeratbs* 
Befehle  be^einem  jeden  gericbtlichen  Verfabren  in  den 
Besitzungen  Ibrer  Majestât  als  ToUer  Beweis  iibsr  den 
Erlass  und  den  lobait  dieser  Befehle  gehen  sollen. 

Art  11.  Und  es  wird  Yerordnet,  dass  auf  jedem 
Brittiscben  Schiff  der  Wundarzt,  oder,  wenn  das  Sobiff 
«MU  Wundarzt  nicht  an  Bord  bat,^  der  SchifiMubrer 
befugt  ist,  auf  die  Befolgung  aller  derartigen  Vorscbrif* 
ten  und  Bestimmungen  unter  Verbiingung  der  nachste- 
beod  Yorgjsschriebenen  Strafe  au  ballen. 

Art.  12.  Und  es  wird  Yerordnet,  dass  wer  an  Bord 
eines  aokben  Scbiffes  die  BeMgung  der  gedacbten  Vor* 
achriften  oder  Bestimmungen  unterlassen  oder  Terwei* 
geruy  oder  den  Fûbrer  oder  Wundarzt  eines  solcben 
ScbiÉi  bei  Ausfïibmng  irgend  einer  durcb  eine  s<dcbe 
Vorscbrifl  oder  Bestimmung  ibm  iibertragenen  Obliegenbeit 
liind«m  soUte,  eine  Strafe  bis  zu  2  L.  8t  entncbten, 
und  dass  es  den  Friedensricbtern  in  allen  Tbeijen  der 
Besitzungen  Ibrer  MajestlU  gestattet  sein  soU,  einen  |e;^ 
den,  welebér  einer  soleben  Hinderung  oder  Widersetz- 
licbkeit  Yor  ibnen   iiberiubrt  wird^  ausser  )ener  Strafe 


Digitized  by 


Google 


430     Loi  concern.  le  transport  des  passagers 

noch  bU  auf  eine  Zeit  YOn  zwei  Monaten  in  dein  Orts- 
gefaogniss  finsperren  zu  iMten. 

Art.  13.  Uod  es  wird  verordnel,  dass  die  Koloni- 
salions-  und  Auswauderungs-Komniissarien  von  Zeil  zu 
Zeit  Zusammenstellungen  von  dieseiO;  und  den  im  Ein- 
gange  erwiîbulen  Geseizen,  oder  von  einzelnen  Theilen 
deitelben  und  von  den  nach  der  obigen  Beslimmang  zu 
eiialsenden  Gebeimeralhs^Befeblen  anfertigen  sollen,  und 
dass  deni  Fâbrer  eines  jeden  Schi&y  welcbet  auf  ei- 
ner  Fahrt  der  oben  erwëhnten  Art  Passagiere  befôr- 
dert  y  auf  Verlangen  sechs  Abdriicke  dieser  Zusammen* 
slellung  und  zwei  Abdriicke  dieser  und  der  im  Eîngi^ng 
genaAnten  Geseize  vom  ZoUbeamten  im  Ausklarirungs- 
Hafen  auszuhândigen  sind,  und  dass  der  Fiibrery  solang» 
aie  ein  Passagier  zum  Aufentbalt  im  Scbiff  berecbtigt 
isty  Abdriicke  dieser  Zusammenstellung  an  mindestens 
zwei  in  die  Augen  fallenden  Orten  zwischen  den  De* 
cken  des  Scbi£Ps  angeheftet  halten  muas,  und  in  eine 
Strafe  bis  zu  40  8b.  fiir  jeden  Tag  Terf&llt,  in  dessen  . 
Laule  in  Folge  seiner  Scbuld  dieser  Abdrudi  nicht  auf 
die  angegebene  Weise  angebefiet  ist^  und  dasa  ein  jeder, 
der  einen  sokhen  auf  die  angegebene  Weise  angebefteten 
Abdruck  an  eine  andere  SteUe  oder  iiber  die  Seite  bringl^ 
eine  Strafe  bis  zu  40  Sb*  verwirkt  bat. 

Art.  14.  Und  es  wird  Yerordnet,  dass  aile  in  diesem 
Gesetz  angedrobeten  Strafen  nur  durch  diejenigen  Per- 
sonen  und  auf  die|enige  Weise  verfolgt  und  eingezogen 
werden  sollen,  wie  in  dem  im  Eingange  zuerst  genann- 
ten  Gesetz  rucksichtlich  der  darin  festgesetzten  Strafen 
bestimmt  isl* 

Art*  15.  Und  es  wird  verordoet^  dass  dienacbVor* 
scbrift  des  eben  erwiîbnten  Gesetzes  ftir  Scbiffe;  welche 
mehr  als  50  Passagiere  befôrdem,  in  gewissen  F&llen 
zu  bestellende  Kaution  nicbt  nur  fiir  die  in  diesem  Ge- 
setz erwabnien  Verbi&Itnisse  und  Zahlungen,  sondem  auch 
fiir  die  gewissenhafle  Beobachlung  sowobl  des  im  Ein- 
gange genannten  zweiten,  als  auch  des  gegenwiirligen 
Gesetzes  9  als  auch  aller  durch  die  vorgedachten  Gehei- 
meraths^Befehle  zu  erlassenden  Vorscbriflen  und  Be- 
stimmungen,  sovrie  endlicb  fiir  gehôrige  Zahlung  aller 
Strafen^  zu  deren  Enirichtung  der  Ffihrer  eines  solchen 
Schiffs  auf  Grund  der  Bestimmungen  des  im  Eingange 
genannten  zwetten  oder  des  gegenw&rtigen  Gesetzea  ver^ 
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urtbeill  werden  mëchte,  TerbafM  sein  uiid  SiclierliAit 
gewâhren  solL 

An.  16.  Ufld  et  wird  Yerordoel^  daas  allodeiiiAut- 
wandeniogs-Bcamteii  eriheilteti  Bafugniste  uod  auCerli^- 
ten  Fflicklen,  in  teiner  Abwesenheit  von  eeinem  Assi^ 
•tenten^  und  in  Hafen,  wo  ein  Auswandemngt-Beaint^r 
nicht  vorbanden  ist,  von  deœjenigeo  ZoUbeamten  aua« 
geiibt  und  arfûllt  werden  sollen,  weicher  einem  solcben 
Schiffa  die  Ausklarirung  ertheilt» 

Art.  17.  Und  es  wird  verordnet,  dass  bei  Auslè- 
gung  des  gegeuwârtigen  Gesetzes  der  Ausdruck  ,^assa- 
gier"  die  unter  dem  Namen  yod  Ka)iiten-Passagîeren  be- 
kannien  Passagiere  nicbt  begreifen,  der  Ausdruck  „ScbiC 
jede  Art  von  seefiEibrendem  Fabrzeug  und  der  Ausdruck 
,^chiffsfiibrer'*  jede  zur  Zeit  den  Befebl  des  Scbiffs 
fiibrende  Person  begreifen^  und  dass,  sofern  der  Gegen« 
atand  oder  die  Fassung  nicbt  eine  andere  Auslegung  er- 
lordem,  )edes  nur  im  Singular  oder  ois  Masculinum  ga- 
brauchle  Wort  60  ausgelegt  werden  soll,  dass  es  eben« 
sowohl  mehrert  als  eîne  Person,  Sadie  odet  Gegenstand, 
und  ebensowohl  Weiber  als  MSnner  begreift. 

Art.  18»  Und  es  wird  verorduet,  dass  keine  Bestim- 
mung  des  gegenwèirtigen  Gesetzes  Anwendung  finden  soll 
auf  ein  SchiiF,  in  welchem  die  Anzahl  der  Passagiere 
nicht  mehr  als  ein  Passagier  auf  25  Tonnen  des  re- 
gistrirten  Tonnengehalts  betriigt,  und  dass  wenn  im 
Laufe.eines  Prozesses,  einer  Untersuchung  oder  eînesan« 
dern  gerichtlicben  Verfahrens  nach  gegenwârtigem  Ge- 
aetze,  streitig  wird,  ob  ein  Scliiff,  welches  auf  einer 
Fahrt  der  oben  erwahnten  Art  Passagiere  befordert^  ejne 
grossere  oder  geringere  Anzahl  von  Passagieren  als  in 
dem  eben  gedachten  Verbâltniss  befordert  bat,  die  Be- 
weislast  daniber,  dass  die  Anzahl  der  befbrderten  Pas- 
sagiere im  VerhSItniss  zum  Tonnengebalt  des  Schiffs 
nicht  grGsser  war,  als  ein  Passagier  auf  )ede  25  Tons^ 
demjenigen  oblîegen  soll,  gegen  welchen  der  Prozess,  die 
Untersuchung  oder  das  gerichtliche  Verfahren  angebracht 
ist,  und  daas  in  Ennangelung  dièses  Beweises,  fiir  aile 
obgedachten  Zwecke  angenommen  und  festgehalten  wer- 
den soll ,  dass  die  Zabi  der  befôrderten  Passagiere  diè- 
ses Verbâltniss  iiberstieg. 

Art,  19.  Und  es  wird  verordnet,  dass  es  be!  eiuem 
îeden  Verfahren  geniigt,  dièses  Gesetz  unter  der  Benea- 
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nuBg:   y,das  Nord-Antrikaoîtche  Pâtsagier-GesctB*   lu 
citîreo. 

ArL  20.  Ufid  t§  wiid  Yev^Nrdnat ,  dcss  ditaet  0«Mtz 
far  die  2mX  von  eiiieiii  Jahr  'nach  aeiiiem  Erlai»  uod 
VOD  da  bis  zuai  SdiloM  d«r  olteliataD  Ptrlaoïettlê-Sitzase 
in  Kraft  Uaibeo  tolK 

Art  21.  Uod  es  wird  terordoet,  data  diaaes  Oatets 
durch  cfin  wahrend  dar  gegenwi&rtigen  Parlaiiient8*8i- 
tzuug  erlassenea  Gesetz  abgeSndart  oder  aufgehoben  wer- 
dtn  fcann* 

DeD  28.  MSrz  1848. 


4aa 

iu%  Manifeste  de    V empereur  de  toutes 
les  Rus  si  es,   en  date  de  St.  Pet  ers- 
bourg,  le  if  Mars  1848. 

Après  de  longues  annëes  de  paix  et  de  prospérité, 
FOccideot  de  TEurope  a  éié  subitement  bouleversé  par 
des  troubles  qui  meuacent  de  détruire  toute  autorité  lé- 
gitime et  Tordre  social  tout  entier. 

Prenant  leur  origine  en  France,  la  révolte  et  Panarchie 
se  sont  étendues  prompteroent  \  l'Allemagne,  et  le  flot 
révolutionnaire,  croissant  dans  la  mesure  des  concessions 
des  gouvememensy  a  enfin  atteint  les  états  de  nos  alliés, 
PAutriche  et  la  Prusse. 

Ne  connaissant  plus  de  frein,  celte  force  aveugle 
menace  aujourd'hui  la  Russie,  que  Dieu  a  confiée  k  no- 
tre garde. 

Ici  elle  trouvera  ses  bornes. 

Fidèle  au  glorieux  exemple  de  nos  ancêtres,  invo- 
quant le  secours  du  Très- Haut,  nous  sommes  prêts  \ 
faire  face  \  nos  ennemis  partout  où  ils  se  montreront, 
et  fermement  unis  à  notre  sainte  patrie,  nous  conduirons 
nos  peuples  \  la  défense  de  Phonneur  russe  et  de  l'in- 
tégrité de  notre  territoire.  Nous  sommes  convaincu  que 
chaque  Russe,  chacun  de  nos  fidèles  sujets  répondra  avec 
joie  à  l'appel  de  son  souverain,  que  notre  ancien  cri  de 
guerre  pour  la  foi,  Pempereur  et  la  patrie  nous  mon- 
trera encore  le  chemin  de  la  victoire,  et  qu'alors, 
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plia   à%   gratitude  9   comme  nous  le  somuiee  actuellement 
de  confiance  envers  lui  nous  dirons  tous: 

Dieu  est  avec  nous.      Ecoutes,   peuplée  de  la  terre , 
et  suives  la  voix  de  Dieu  qui  est  avec  nous. 

Donné    à  St-Pétersbourg,   le  14  (26)  mars,    Tan  de 
grâce  1848,  et  de  noire  règne  le  23e* 

Signé  Nicolas. 


44e 

Publication  du  Journal  de  St.  Pé^\S4S 
tersbourg  ^    concernant    les   commo-- 
tions  qui  agitent  l'Europe  occiden- 
tale.   En  date  du  ^  Mars  1848. 

Nous  avons  publié  ces  jours  derniers  le  manifeste 
émis  par  S.  M.  Fempereur»  à  Toocasion  des  commotions 
qui  agitent  TEurope  occidentale.  Tous  les  fidèles. su-» 
)ets  de  8.  M*  en  auront  compris  le  sens.  Cest  le  lan» 
gage  de  la  religion;  le  langage  de  la  patrie,  tel  que 
dans  les  Jours  d'épreuve  ou  d'attente  nos  souverains 
le  font  d'ordinaire  entendre. à  la  nation  russe.  i}abi* 
tués  néanmoins  à  voir  .trop  souvent  dans,  l'étranger  les 
actes  ou  paroles  du  gouvernement  impérial  donner  lieu 
aux  interprétations  les  plus .  fausses  nou/  pensons  qu'il 
peut  être  utile  de  prévenir,  par  quelques  éclaircissemens, 
les  conséquences  erronées  qu'on  voudrait  déduire  de  ce 
manifeste. 

Ce  serait  se  méprendre  étrangement  que  de  cliei^* 
cher  à  y  découvrir  quelque  chose  d'inquiétant  pour  la 
paix.  lUen  ne  serait  plus  loin  de  la  pensée  du  gouver- 
nement impérial.  Mais  en  présence .  d'excitations  dirigées 
du  dehors  contre  nous-mêmes,  il  était  naturel  que  l'em- 
pereur fit  appel  au  sentiment  national.  En  ^Eet,  non 
seulement  en  France,  oii  l'émigration  polonaise  trouve 
appui  dans  les  autorités,  mais  en  Hongrie,  en  Prusse,  en 
Allemagne,  ont  retenti  partout  contre  la  Russie  des  de* 
meurs  provocatrices.  Des  corporations,  des  assemblées 
représentatives,  même  des  feuilles  semi-i>oKcielles,'S'en 
sont  constituées  les  échos.  On  a  fait  un  crime  aux  gou- 
vernemens.  renversés,  ou  modifiés  par  l'émeute,  des  rap« 
ports  de  bonne  intelligence  qu'ils  entretenaient  avec  no* 
Recuml  gin.     Tome,  XL  Ee 
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tro  CftbÎMt.  A  la  uouvelfo  dm  évéoemckit  qui^nlàmMé 
la  proclamatioD  dû  U  république  «d  Fraste^  oo  bous  a 
•fip^sé'  gi«it«iteai«i}t  dea  vues  d'agretaioD.  Avaar  de 
savoir  a'il  «oua  «eiivieiidn^t  ck  tacrifier  noire  aaiig 
pour  des  iwàérèu  étrângetfs,  on  a  r^di^  hauteineot  no- 
tre alliance.  On  a'eet  dforcé  de  faire  mt  époovantaii  dm 
notre  aoai>  -et,  OQpttne  pour  se  prémunir  contre  toute  in* 
tenrention  de  notre  part  avant  d*étre  sûr  que  ooua  me- 
nacionSy  on  nous  a  menacA  nous-mêmes* 

La  surprise  est  le  seul  sentiment  qu'aient  pu  noua 
causer  ces  manifestations;  eâr  nous  n'avons  pas  souvenir 
que  la  RujMie  «ft,  d^.i^Qtre  tea^\\é$é.  l^s. drairn.^  f^ 
freiot  d'aucune  f^on  Pind^pendance  de  rAllemagaç. 

LHifstoire  de  ]f812  est  la  pour  attester  ^u  mod^e-de 
quel  cÀé  eil  teUMe  JPkiiaâion.  Elle. dira  si  4f^t  àa.ptttfik 
ou  t^  pfë)i)dM»  des  pçup}^s  aliewandf  ,'qiie  noà^  kur 
avons  offert  notre  alliance.  Les  esprits  inquiets  peuvent 
donc  se  calmer.  Pas  plos  en  AUémagne  qa'en  France, 
la  Russie  ne  veut  s'iagÂ'ér  dans  lenchangemens  qui  ont 
eu  lieu  o«  qm  poarraient  survenir  eqoore  dada  la  mterf 
des  gouvernemeos.  Elle  n^  mtfdlte  pas  d^reesien.  Elle 
vent  là  paix;  eUè  en  a  htaein  pour  travaillât  sans  di^ 
version  an  ddveloppement  de  sa  pro#jf><ritë  întMeUre^- 

Que  les  peuples  de  TOceideoC  se  ianesnt,  s'ils  lé  vei»^ 
leèt)  à  travers  le^  v^okitieoSy  i  la  pontsuile  da  bom^ 
hreer  social  ; .  que  cfcaoon  dVnx  te  choisisse  likreMent  1» 
lanpe'de  geefbmement  qu'il  se  croira  propre^  La  Rus^ 
sie  assistera,  sans  s^y  associer  ou  $fj  opposer,  aux  ex«« 
prfrtencea  qu'ils  vont  tenter*  £Ue  ne  portera  point  envie 
a  leur  destin,  s'il  sort  enfin  amëlior^  du  sein  de  Panev^ 
ekist  et  des  désordres* 

'  Qu^nt  à  elle,  c^est  do  teeis  H  de  In  aoUioitojle  édai* 
rét  de  ses  seuverains  qu'elle  attend  les  progria  nUërieur^ 
de  sa  condition  sociale^ 

Mais  y  eomoie  en  dépit  des  imperfections  et  des  mi- 
sères inséparables  de  to«t  ëtat  de  soci^t^  dt  tonte  forme 
de  gouvernement,  si  perfisite  quelle  soit,  la  steUlild  est 
à  ses  yeux  le  beaoin  le  pins  indispensable;  comme  sens 
cette  stabilité  il  n'y  n  ni  puissance  politique  au  dekel^s, 
nt  crédit,  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  rièëesse  natioBale 
au  df  dans,  la  Russie  ne  se  laissera  pas  enlever  cette  sta- 
bilité si  pvédeuse.  Elle  ne  souiErira  pas  que  le  yroya» 
gapMle  ârangèr»  vienne  souffler  chez  ^e  le  fbadele  eé* 
ditsonique^  anus  prétexte  de  reconstttner  des  nationnll- 
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i4$  iUt«t«#»  0ii;..pii^tfitd»  déi«Dh«r  d'elfe  mifiuiM  frac* 
tioo  des  «kemtufet  divers  dofti  sa  compose  l'auiU  de  twi 
empire. 

Si  U  guerre  tfdeteii  leofini  si  dea  boeliUâ^  veoaieot 
à  eonîr  du  ebaœ  d«  Wi»t  de  tmuieyei^sineaei  de^tantiAe 
droiu  remis  eo  question»  de  lam  de  pnStetitioiurrriitoleé» 
1%  Rdseie  exMNoere»  deiis  eon  imârét  nelioBbl»  si  et  Jbsr 
{|M'à  qiiel  pfoipi  il  lui  eoQYienI  d'entrer  dam  Isa  qMer 
reltea  djMui  à  iM^  de  peuple  k  peupla.  '  / 

jSeukiiMiit  eUe  «e  p«dra  paa  det  vue  lee  efaroonscsjp» 
fÎMia  .de.  territoire  et  Ntat  de  posseésiOn  âuxiitiéle  ^ 
a  doAQd  sa  garantie^i  «t  elle  est  fermeineot  d^id^  à  .o# 
poija  «oïlffrir  que  Tëquilibre  poUlb^e  et  lenrîtDrfal^  e'il 
Yeoail  à  être  modifie,  puisée  Tètre  a  soa  pr^udiee* 

•  Ju4qii^liy  die. set  maintiendra  dans  um  siricta  nea- 
tralité,  epeclatrice  deè  tfvëncanens;  inoffeasÂM^  maietrif 
giknte.  En  un  mot,  elle  n'eâtaquera  jpoint^  si  fii»  n'eil 
pas  elle  même  attaquée;  elle  respectera  scrupuleusement 
l'indépendance  et  l'inlégrild  de  see  Toisios,  si  ses  Yoi^ 
sins  ont  soin  de  respecter  son  intëgritrf  et  son  indépen- 
dance. «   , 


'PuhlicatiQn  faite ^  a  JLifna  au  ^màih  1848 
Ûe  Maré'iR^'j  çàficérnànt  lêi  impor^ 
tations*  dé  rtsttne  lie  Tanàma  dans 
la  république  de  PéréUé 

Nach  Art.  83  des  Handels-Reglements  kônnen  Yon 
den  Eingangs-Âbgaben  fiir  solcfae  Europâische,  Asiatische 
oder  NordailierikaaisBlie  Weateo,.  wekhe  yon^dèr  Lènd- 
enge  Yon  Fàuama  dinAlioeeki  PerU  gebrab&t  werden^ 
wenn  die  Einfuhr  auf  einem  framden)  an  einen  &emde» 
KjMibnann  kDasij^nirten  8clii£Gs  erfeJgt,  10  4^roo^  wenu 
MA  ani  einem  freipden  aa  einen  einheiaMScken.Ranfmana; 
oder  auf  einem  einheimischen  an  einen  iseindeB  Kaief» 
niaftD..ke«eîgmrtfini>ScliifEs  etfelgC^  20  Ptoc,  tuid  'vvtenn 
aie  auf.  eiaeoa  ïe^nheiaMSC^eii  on  ebiei^  einheîmiscWà  fkkuU 
maiip  kofuitoirten  Séhiffe  stattfinde^  30Pk^.  m  Staals^ 
effekten  besahlt  werden. 

£e2 
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Da  die  zwischeo  der  Landeog^  uod  deii  Hftfen  an 
der  Westkoste  Amerikat  fahreDden  Dampftchiffe  auf  ih- 
rein  Wege  nacb  Paru  die  Hâfen  aiiderer  Staaten  aoku* 
fen,  to  waren  die  auf  deotelben  erfolgeiideD  Einfuhreo 
YOD  der  erwëbnten  BegiiiMtigung  bisher  aasgeschloêeeiu 
Nach  eiaer  Verordnuog  Tom  14.  Mfiia  1848  sollen  sie 
Jedocb  zu  dertelben  zugelasten  werden,  wami  die  Waa* 
ren  mil  eioém  yod  dem  Peruanitcbeo  Konsoi  inPaoaam 
viiirten  Certifikat  iiber  ibre  Eioladuag  io  dieMm  Haleot 
•owie  mil  den  iibrigen  io  dem  HandeU«Reglemeot  Yor» 
geschritbeoeii  DokumeDten  —  Avisbriefeo ,  FaklttreD» 
KonDOsaemenlen  —  Yeraeben  stod,  und  in  dem  Peruani- 
acheii  Eiogaogshafeo  festgestelit  wird,  dass  sie  iD  keinem 
fremden  Hafeo  ausgeladen  eind. 

>  Die  Ladungen  yod  SeegelachiffeD,  YYeleheiD  Zwis^eo- 
bâfen  angelaufeD  êiod,  bleibeo  jedoeh  yod  der  erwâbnlen 
BegODttiguDg  aiiagescblosseo. 
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1848  Correspondance  échangée  entre  Lord 
Brougham  et  M.  Crémieux,  Mini- 
stre de  la  justice  de  la  Republique 
française,  au  sujet  de  la  naturali^ 
sàtiôn  d'un  Anglais  en  France.  ?• 
Avril  —  12  Avril  1846* 

A.    Lettre  écrite  par  Lord  Brougham  au  UinUtre 
de  la  justice  en  France. 

Puris,  7.  Avril  1848. 

Lord  Brougham  a  TbonDeur  d^offiir  se»  hommages  à 
M.  le  mioistre  de  la  justice  ^  et  Youlant  se  faire  natura- 
liser en  Fraoce,  il  a  demandé  des  certificats-  au  Maira 
de  CaDDes  (DépartemeDt  de  Var) ,  où  il  a  réside  depuia 
treize  ans ,  et  où  il  possède  *une  propriété  et  s'est  fait 
bâtir  un  château. 

Ces  certificats-U  doiYcnt  être  expédiés  tout  droit  à 
M.  le  Ministre,  et  Lord  Brougham  le  prie  de  Yonlotr 
bien  faire  passer  Facte  de  naturalisation  daoa  le  ploa 
court  délai  possible. 
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B.  Réponse  de  jlf.  Crémieux  Ministre  de  la  justice. 

Paris,  8  Ayril  1848. 
Mylordy 

Je  dois  vont  avertir  des  contéquencet  quVntrafneray 
si  vous  robteoez,  la  naturalisation  aue  vous  demandez* 
Si  la  France  vous  adopte  pour  Tun  de  ses  fils,  vous  ces- 
ses d'être  Anglais^  vous  n'êtes  plus  lord  Brougham,  vous 
devenez  le  citoyen  Brougham.  Vous  perdez  à  l'instant 
tous  les  titres  nobiliaires^  tous  les  privilèges,  tous  avan- 
tages, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  vous  teniez 
soit  de  votre  qualité  d'Anglais,  soit  des  droits  que  vous 
conféraient  jusqu'à  ce  Jour  les  lois  ou  les  coutumes  an« 
glaises,  et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  notre  loi  d'ë* 
galitë  entre  tous  les  citoyens.  11  en  serait  ainsi,  Mylord, 
même  quand  les  lois  anglaises  n'auraient  pas  cette  ri* 
gueur  \  IVgard  des  citoyens  anglais  qui  demandent  et 
obtiennent  leur  naturalisation  en  pays  étranger.  Cest 
dans  ce  sens  qu'il  faudra  m'écrire. 

Je  suppose  bien  que  l'ancien  lord  chancelier  d'Angle* 
terre  sait  les  résultats  nécessaires  d'une  demande  aussi 
importante;  mais  il  est  du  devoir  du  ministre  de  la  )u« 
stice  de  la  république  française  de  vous  avertir  officiel- 
lement. Quand  vous  aurez  formé  une  demande  ren« 
fermant  ces  déclarations,  elle  sera  immédiatement  exa- 
minée. 

Agréez,  etc.  Ad«  CaiMoux. 

C.  Seconde  lettre  de  Lord  Brougham   adressée  à 

Ml  Crémieux* 

Londres,  ce  10  Avril  1848. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  obli- 
geante lettre  du  8. 

Je  n'ai  Jamais  pu  douter  qu'en  me  faisant  naturaliser 
comme  citoyen  français,  |e  devais  perdre  tous  mes  droits 
de  pair  anglais  et  de  sujet  anglais  en  France  ;  je  ne  gar* 
derai  mes  privilèges  d'Anglais  qu'en  Angleterre  :  en  France, 
je  dois  être  tout  ce  que  les  lois  de  France  accordent 
aux  citoyens  de  la  république. 

Comme  je  désire  avant  tout  le  bonheur  des  deux 
pays  et  leur  paix  mutuelle,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
donner  la  preuve  de  ma  confiance  dans  les  institutions 
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Arançabet,  pactr  «ncourager   méi   cotepàtrioM  «nglau  k 
8*j  fier  comme  moL 

Recevez,  etc.  H.  Baoûgbam. 


D.    Réponse  du  Ministre  français. 

Paris,  le  il  ÀthI  1848. 

Mjrlotdy 
Ma  lettre  n'a  pae  été  bien  comprise;  la  vAtre  ne  me 
permet   pat  ;  \  mon  grand  regret,  de  statuer  sar  ^otre 
demande. 

Voua  me  faites  Thonoeur  de  mVcrîre; 

iiJe  n'ai  jamais  pu  douter  qu'en  me  faisant  naturaU- 
ser  nomme  citoyen  français  i  |e  devais  perdre  tout  mee 
droite  de  pair  Mglais  et  de  sujet  anglais  en  Fratice*  Je 
wm  garderai  mes  priTiMges  d'Anglais  qu'en  Angleterre; 
en  France,  je  dois  être  lont  oe  que  les  loia  de  Fraaoe 
aocondent  aux  cîtojens  de  la    république»'' 

Jfavais  mis  dans  ma  lettre  les  expressions  les  plus 
claires  et  les  plus  positives.  La  France  n'admet  pas  de 
partage,  elle  n'admet. pas  qu'un  dtoyen  français  soit  en 
même  tems  citoyen  d'un  autre  pays.  Pour  derenir  Fran- 
çais,  il  faut  que  vous  cessiez  d*étre  Anglais;  tous  oe 
pouvez  élre  Anglais  en  Angleterre,  Français  en  France; 
nos  lois  s'y  Opposent  absolument;  il  faut  nécessairement 
opter.  C'est  pour  cela  que  j'avais  pris  soin  de  vous  ez« 
pliquer  les  conséquences  de  la  naturalisation. 

En  l'état  donc,  et  tant  que  vous  voudrez  rester  An- 
glais en  Ai^leterre,  c'est^-dire  tant  que  vous  ne  vou- 
drez pas  abdiquer  complètement  et  partout  votre  qualité 
de  sujet  anglais,  et  l'échanger  contre  celle  de  dtoyen 
français ,  il  m'est  impossible  d'accueillir  votre  demande. 

Agréez,  etc.  An  CamiBux. 
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Ordi^  de  cabinet  prussien  du  6  ^ùrù  1 848 
1848,  portant    des    reduûtions    dei 
taxes  du  porto  aux  postée.' 

Kôniglich  PmaèwUàft»  Kabiftetà-^Ordrey  heireffend 
die   ^rmàêsigung    der  Port^taxé  f&r  Oeid^  u^d 
Pachetêendungen. 

Zur  Erleichteruô|(  des  Verkehrs  will  Ich  ^ufikDge- 
meiiMchaftlicheB  Bericfat  des  FinanziniDisteriuiiM  and  det 
General-Postaintt  in  deo  bestehenden  Vonchrifito  .«ber 
die  Portottxe  einstweilen  uod  bU  sum  £io|rilt  eîn^r  vollr 
staodigen  Umarbeitung  decselbeo,  nachTolgeDde  Abëoda^ 
ruogeo  hiermit  genehmigeii  : 

1«  Dai  Port»  fiir  GeMsabdUngeD  aller  Art,  âo  wîa 
(or  addero  8elidiiQgiin>  deren  Wèrtli,  ftogeiëben  iat,  toll 
aieh  s;uaaiii««B9alaeQ: 

a)  9M9  àem  Porl4  fïir  datOdwicbt  der  Seôduogeû  imkIi 
der  Britf-  odtr  Pfickerfi**Taxe  uod  nacb  Maaasgabe 
der  ËuifernuDg  des  Bestioiiiiuogsoiries,  ond 

b)  aoa  ainer  AssekuraMEgebobr  (tir  d«n  angegebènes 
Weitb. 

Die  AiseluiEaiitc^bttbr  soU  belrageo: 

auf  EnlferouDgeD  uoter  uad  bis  10  Meilea: 

fiir  baaresGeld.  lOÇgr.auflOOOThlr 

fîir  Papiergeld  und  Staatspapiere.  5     „     ,,1000     ,, 
àuf  Êotférdungén  von  10  bis  50  Meilen: 

fîir  baares  Geld.  20     „     ,,1000     „ 

iiirPapieiq^ld  und  Staaispépiere.  10    „    ^,  1000    ,, 
auf  EBtferkutigeii  âber  50  Meilen  : 

fcir  baares  Geld.  1  Thlr.  10    „     „  1000    „ 

{iîr    Papiergeld     and 

Staatspapiere.  „      20    „     ,,  1000    „ 

Nach   diesem  Maassstabe  soll  die  Assekuraotgebiihr  be- 
rediflet  l/f  erden  î 

fïir  Senduogen  unter  und  bis  50  Thlr.  wie  fiir  50Tfa1r. 
„        „  iiber  50    „  iOO    „     „     „  100    „ 

„        „  „  lOOThlrv.  100 Thlr.  zu  100    ,, 

wobei  auch    iiberscbliesaende   BetrSge  von   weniger  alà 
Hondert  Thalern    éiûem   vollen  Hutidert  gleicbgeachtet 
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werden.  Der  Betrag  fiir  deo  EinliefeniDgMchein  toll  in 
der  AMeknraozgebiihr  einbegri^en  sein.  —  Ein  Dekk- 
rationsEwang  fiadet  ferner  nicht  mehr  statt.  Dagegen 
vrird  im  Fall  desVerlustes  einer  oichl  deklarirteo  Geld- 
aendungy  odcr  einer  Werthtenduiigy  welche  bisher  dem 
Deklaratftontxwange  unterworlen  war,  kein  Ersatz  gelei- 
alet.  —  Datselbe  tritt  aucb  bei  Beschidigung  derartigen 
Sendangen  ein* 

II.  Das  Porto  for  Packett  soU,  soweit  dieselben  nicbt 
auS8cUiesslidi  «uf  Eiaenbaburooten  befôrdert  werden,  in 
welchem  Faite  nur  die  Halfle  dee  Porto  nach  der  bishe- 
rigen  Taxe  zu  zahlen  iat,  nacb  einem  Progret8ioD8satze 
Yoo  2  Pfennigen  pro  Pfund  auf  je  5  Meilen  in  grader 
Linie  gemessen,  erboben  werden.  So  lange  daa  Porto 
nach  der  Pfandtaxe  nicht  mehr  beirà'gt,  ist  aU  der  ge- 
ringste  Sàtz  fiir  ein  Packet  das  doppelte  Briefporto  nach 
der  in  Meinem  EHass  ^rom  18.  August  1844  festgesetz- 
ten  Briefporto-Skala  zu  erheben.  —  Portorestitutionen 
fur  îâhrliche  bedeutende  Versendungen  Yon  baarem  Sil- 
bergeU,  Oold  und  andem  Ridcereien  finden  fnr  die  Folge 
nicbt  mehr  ttalt*  —  Der  General-Poetmeister  wird  er- 
mëchtigt,  die  Garantiepramie  fur  Getdsendungen  in  Be- 
tragen  Yon  mehr  ait  Tausend  Thalern  Yorabergebeod 
und  Terlâufig  auf  drei  Monate,  auf  die  HSlfte  dee  ge- 
setzUchen  Betragee  allgemein  zu  ermaesigen.  —  Die  Be- 
elimmuDgen  dieser  Verorduung,  welcbe  durch  die  Ge- 
eetzsammiung  zu  publiziren  ist,  soUen  aofort  in  Anwen- 
duog  kommen. 

Potsdam^  den  8.  April  1848. 

FaiEnaica  Wilhelm. 

Bekanntmachung^  die  Ermdssigung  der  Portotaxe 
fur  Geld  und  Packetsendungen  beireffend. 

Mlttelst  Allerhôchster  Kabîoets-Ordre  ¥om  8*  d.  M. 
haben  dee  Kônige  MajestSt  geruht,  einetweilen  und  bit 
zum  Eintritt  einer  volietandigen  Umarbeitung  der  Porto- 
Taxe,  nachfolgende  Abanderungen  derselben  zu  geoeh- 
migen. 

1.    Daa  Porto   fur  Geldsctndungen   aller  Art,  to  wie 
fiir  andere  Senduugen,  deren  Werth  angegeben  iat,  soll 
sich  zusammenaetzen: 
a)  aus  dem  Porto,  nach  dem  Gewicbt  der  Sendungeo, 
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nach  der  Brief-  oder  Plid^erei-*Taxe  und  nach  Mmm- 
gabe  der  EntfeniuDg  des  BestiomiungBortes,  und 
b)  ans   einer  Assekuranz-Gebuhr  fiir  den  angegebeDeii 
Werth. 
Dîe  Atsekuranz-Gebiihr  tûll  betragen  : 

aiif  EntferDUDgeo  unter  und  bis  10  Meilen: 

far  baares  Oeld.  10  Sgr.  auf  1000 Thir 

fiir  Papiergeld  und  8taal8papiera.  5     „    ,,  1000     „ 
auf  EatfernuDg.  ûb.  10  b«  ftOMeileo: 

far  baares  Oeld.  20     ,,    ,,  1000     », 

fiir  Papiergeld  uod  Staatspapiere.  10     ,,     „  1000     1, 
aufEolfernuagen  iiber  SOMeilen: 

fiir  baares  Geld.  1  Tblr.  10     ,,    ,,1000     „ 

fiir     Papiergeld     und 

Staatspapiere.  —    ,,     20     ,,    ,,  1000     „ 

Nach   diesem   Maassstabe  soll  die  Assekuranzgebiibr  be- 
rechnet  werden: 

fiir  8eiiduogeiiuDt|ru.bis  50  Tblr.  wiefiir  50  Tblr. 
„  „         iiber  50  „  100    „        „    „  100  „ 

„  „  ^  100 Tblr.  V.  100  Thlr.zu  100    „ 

vrobei  anch  iiberscbliessende  Betrage  ¥on  weniger  als 
100  Tblr.  einem  Tollen  Hundert  gleicbgeachtet  werden. 
Der  Betrag  fiir  den  Einlieferungsscbein  soll  in  der 
Assekiiranz-Gebiibr  einbegriffen  sein.  Ein  Déclarations- 
zwang  findet  femer  nicbt  mehr  stalt,  dagegen  wird  im 
Falle  eines  Verlustes  einer  nicht  deklarirten  Geldsendung 
oder  einer  Werthsendung ,  welcbe  bisher  dem  Dekla« 
rationszwange  unterworfen  war,  kein  Ersatz  geleistel. 
Dasselbe  tritt  auch  bci  Bescb&digung  derartiger  Sendun- 
gen  ein. 

IL  Das  Porto  fiir  Packete  soU,  soweit  dieselben  nicbt 
ausschliesslich  auf  Eisenbahnrooten  befôrdert  werden,  in 
welcbem  Falle  nur  die  H&lfte  des  Porto  naeh  der  bis- 
berigen  Taxe  zu  zableii  isl,  nach  einem  Progressions- 
Satze  Yon  2  Pfennigen  pro  Pfund  auf  je  S  Meilen,  in 
gerader  Linie  gemessen ,  erboben  werden.  So  lange 
das  Porto  nacb  der  Pfund-Taxe  nicht  mehr  betrâgt,  ist 
aïs  der  geringste  Satz  fiir  ein  Packet  das  doppelte  BrieC- 
porto  nacb  der  in  der  Allerhôcbsten  Ordre  voml8.Au- 
gust  1844  festgesetzten  Briefporto-Skala  zu  erbeben. 
Porto-Restitutionen  fiir  jSbrliche  bedeutende  Versendun- 
gen  Yon  baarem  Silbergeld,  Gold  und  anderen  PSckereien 
finden  in  der  Folge  nicbt  mefar  statt.  Gleicbzeitig  ha- 
ben  des  Kônigs  Majestat  jift  genehmigen  geruht^  dass  die 
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0«nuri«priniit  fâr  64<b6«daiigtii  in  BetrSgen  tdn  melir 
ait  1000  Tluil«ni  ▼orilbergelwiid  «id  TorlSofiç  airf  drei 
MoMit»  M<  die  Hllfte  des  geeetsUcheii  Betrigês  allge- 
mein  ennâssigt  werde.  Die  Yonrehendeo  AHerhëchsten 
BeâtimmuDgen  sind  Toa  )eder  Poét-AiHhilt  mit  dem  Tage 
in  Autfiihttiiig  zo  bringeo)  wekfaer  aaf  den  Tag  deâ  Eio* 
gangs  dieeer  VerfSgung  folgt.  Znr  EriXoteroag  wird 
bamerict^  dasa-  die  BritC-  ond  die  Oeldporto^l*ajte  nach 
dem  Porto-Tax-Regalatir  iram  18.  Deaember  1824  aa- 
aaer  Kraft  triil.  Fiir  die  Packet-Portotaxe  Ueîbeo  die 
bieherigen  Pragreencmasiitee  besfehen.  Es  ist  aber  fîir 
}eden  Progressionssali  nicbt  ferner  3  SBberpfennige  pr. 
Pfd.  y  soûdero ,  wenii  die  BefôrdeniDg  gaiiz  oder  theil* 
weise  auf  gewôhnlicben  Routen  erfolgl,  2  Silberpfénnige, 
wenn  solche  aber  ausscbliesslich  auf  Eigeobabnen  erfolgt^ 
i\  Silberpf.  pr.  Pfd.  aof  je  5  Meilen  sa  erbeben,  wo- 
bei  {edoch  das  doppelte  Briefporlo  oacb  der  ermSssigten 
Brief*>Portotaxe  das  Mibimam  d#8  xu  erbebenden  Porto 
bUdet. 

SenduDgen  mit  Papiergeld  und  Dokomenten  wci^en 
amser  der  Garantie  «Pr&mie  mit  dem  Porto  nach  der 
Scbriftfaxe,  Sendongen  mit  baarem  Gelde  und  sonstigem 
deklarîrten  Werthe  mit  dem  Porto  nacb  der  PacketUxe 
belegt.  In  Abstcht  auf  Verpackting  und  BeKrdemng 
derartiger  Sendungen  bleiben  die  bestefaenden  Vbrtchrif- 
len  in  Kraft. 

Die  Assekuranz-PrSmie  befrSgt  for  baares  Geld  fnr 
Sommea  bis  50  Thlr. 

auf  Eaftfemangen  unter  und  bis  10  Méilen  ^  8gr. 
9,  n  ûber  10  bis  50  Meilen^    •!     ^ 

,y  ),  9,      5â  Meilen.  2 

Fur  Summen  iiber  50  bis  100  Tbir.  das  Doppelte 
der  vorstehenden  BetrSge,  obne  ErmSësignng  fur  uber- 
scbiessendè  Summen  unier  50  Thlr. 

Fur  Papiergeld  und  Staatspaplere  wîrd  die  HMlfte  der 
tafrstehenden  Sëtae  erhoben. 

'Fur  Sendungen  gemlschten  Inbalts  (mît  baarèm  Gddè 
und  Papiergeld  oder  Dokumenten)  wird  das  Porto  nach 
der  Packettaxe  erhoben.  Die  Assekuranxgebâbr  ièt  for 
dergleicfaen  SendongM  bis  100  Thlr.  nacb  der  Besdiaf- 
fénbeît  desjenigen  Thefles  der  Sendung  auszutaxiren,  wel- 
cbe  den  grôsseren  Betrag  bildet.  Sind  die  Betriige  YOa 
baarem  Gelde  und  anderen  Wertben  gteidi,  so  ist  die 
Asseknrana-^PHîmie  nacb  dem  niedfigsten  Seize  an  erbe- 
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hw\  bei  gemifdifei»  SendOTfiir  vber  iOQTUr.  wirdtlie 
Attekaranz-Prfioiie  far  îeden  Theil  der  Sendang  besoo- 
ders  berechnet  und  erhoben»  Dea  Maaêsstab  fur  die 
EDtferDungeBy  nach  4eDeD  die  Garaotie-PrlUiiie  su  erbe* 
hen  iaty  giebt  die  Briefporto-Taxe  in  der  Weise,  dats  det 
niedrigste  8élE  fur  SefeJimgêti  oecfa  aolcheit  Orteil  erhé^ 
ben  wirdy  bis  wohin  dâê  Biief porto  1  Sgr.  oder  \\  Sgr. 
betrëgty  der  folgende  hôhere  8atz  far  Sendungen  nach 
OtteB ,  bis  wolrin  das  Briefpoito  von  2  bis  4  Sgrw  ein- 
•ebfiseslitb  betriigt,  und  der  faôobste  S«U  fiir  aUe  iibtî^ 
gen  Sendfmgen» 

Bm  Summeii  âber  IMO  Tiilr«  trkt  vorlëufig  Us  aum 
1«  Julî  d.  J*  fiir  Sendangen  in  bMrea  Gelde  uad  in  Pa* 
piergeld  eine  EnnSssîgiiBg  der  Oaraiiti»*nrëMe  auf  die 
HUCle  der  vorstebendeoi  SKtae  eia.  Auf  SendongeD  von 
Dokutteoten»  Staatspapieren  oder  mit  sonstigem  dekla^ 
virten  Wertfae  findet  dièse  Bweitweise  ErtnlîBigang  nickt 
AoweMung* 

Da  Seheingeld  fiirGeld*  und  Werth-Seodungen  inZu-» 
kuoft  nicht  mehr  eu  erheben  ist|  su  isl  das  ScbeiogekUGonto 
au  scbUessen,  und  die  nooh  au  berecbnenden  Betrkge  siod 
gehorig  au  Tereinnabnen*  Dassdie  Vereinnahoiung  rich» 
tig  eriolgl,  ist  Ton  dem  Vorsteher  einet  îeden  Posfr-An«« 
sUh  nebeo  derselben  amtlidi  au  bescfaein^en.  Die  nocb 
irorliaadeiien  Scheine  werdea  vorliîufia  als  Gratis-Scfasine 
verwandt  Fiir  rekommuMUrle  Briefe  wird  die  far  die 
Rekommandation  au  entrichtende  Gebiikr  bei  dem  Porto 
mit  ttngeboben  und  in  den  Karten  bereohnet*  Soweit 
mit  ausiSndischen  Pest-*Verwaltangen  fÎMte  Grena^Perto* 
sfttae  fiir  Paket*  und  Werth*8endungen  veoabredet  sind, 
bleiben  solche  bis  auf  Weileres  bestehen»  Im  Uebrigen 
kômmen  die  vorsIeliendeB  Bestimmunge»  auf  aile  zur 
Preussischen  Postkasse  fliessende  Porto-Beaiige  in  Au» 
weodong. 

Berlin  y  den  9.  April  1840. 

Der  General- Poêtmeister. 

VOa    SCHIPER. 
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1848  Bill   des   étrangers ,    adopté  par  le 
parlement  d'Angleterre  et  publié  en 
Avril  1848* 

Art.  1.  Lorsque  Pun  des  prindpeax  secrétaires  d*^ 
lai  de  S.  M.  ou  le  lord-lieuteiiaDl  ou  tout  autre  gouTei^ 
neur  de  la  partie  du  rojaume-uni  appela  l'Irlaude,  par 
mandat  sign^  de  lui,  insère  dans  la  gazette  de  Londres 
ou  de  Dublin,  aura  ordonne  que  tout  ou  tous  étrangers 
se  trooTant  dans  ce  royaume  ou  qui  pourront  j  arriirw 
quittent  le  rojaume  dans  le  dëlai  spëcifi^  audit  mandat, 
si  lesdils  étrangers  refusent  ou  négligent  scvemment  et 
mtfchammant  d*obâr  audit  mandat,  ou  slls  sont  trouvés 
dans  le  royaume  ou  toute  partie  du  royaume,  contraire- 
Bient.  aux  prescriptions  du  mandat,  le  principal  secrétaire 
dMtat  de  S.  M  ,  ou  le  lord-lieutenant,  ou  autre  gouTerw 
neur  de  Tlrlande,  ou  son  premier  secrétaire  ou  tout  juge 
de   paix,    maire    ou    premier   magistrat  de  toutes  Ttlles 

rnrra  fiiiire  arrêter  lesdits  étrangers  et  les  faire  conduire 
la  prison  ordinaire  du  comté  ou  de  la  Tille  où  ils  au* 
root  été  arrêtés,  pour  j  rester,  sans  faculté  de  donner 
caution,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  renvoyés  du  royaume  en 
Tertu  de  l'autorisation  ci-dessus. 

Art.  2*  Tout  étranger  ayant  refusé  on  négligé  sciem* 
OMUt  et  méchamment  d'obéir  au  mandat  précité,  sera 
coupable  de  méfait  Çmiêdemeanour)^  et  en  étant  atteint 
et  convaincu,  sera,  à  la  discrétion  de  la  cour,  condamné 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  pour  le  premier  délit 
et  de  douse  mois  pour  toute  récidive. 

Art.  3.  Tout  principal  secrétaire  d'état  de  8.  M.  ou 
lord*lîeutenant  ou  gouverneur  d'Irlande ,  dans  le  cas  où 
ils  appréhenderaient  que  lesdits  étrangers  n'obéiraient  pas 
sur-le-champ  aux  injonctions  du  mandat,  ou  en  cas  d'ar^ 
restation  desdits  étrangers  pour  refus  ou  négligence  d'o- 
béissance au  mandat,  avant  que  lesdits  étrangers  ne  su- 
bissent ou  après  qu'ils  auront  subi  le  châtiment  infiigé| 
confieront  lesdits  étrangers  à. le  garde  de  l'un  des  messa- 
gers de  la  reine  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'ils  vou- 
dront, à  l'elTet  de  les  conduire  hors  du  royaume,  à  la 
condition  toujours  que,  quand  lesdits  étrangers  (non  en- 
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core  condamnés)  allégueront  un  motif  ou  une  axcoae 
pour  B^avoir  paa  obéi  au  mandat,  o«  une  raison  pour 
qu'il  ne  soit  pas  exécute  ou  demanderont  tin  délais  il 
appartiendra  aux  officiers  d'état  susnommés  d'apprécier 
la  portée  et  la  suffisance  de  l'excuse  ou  des  motifs  allé* 
guâi,  ou  de  statuer  à  cet  égard» 

Les  messagers  de  la  reine  à  qui  auront  été  eoofiéee 
les  personnes  desdits  étrangers  devront  faire  connaître 
lesdites  excuses  et  raisons  \  qui  de  droit,  afin  que  l'exé- 
cution du  mandat  soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  validité  de  l'excuse  ou  de  la  raison  invo- 
quée. Lesdits  étrangift*s  demeureront  provisoirement  sous 
la  garde  desdits  messagers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué, 
à  moins  que  le  premier  secrétaire  dMlat^  le  lord-lieute- 
nant ou  autre  gouTemeur  de  l'Irlande  n'ait  ordonné  la 
mise  en  liberté  des  étrangers  lavsc  ou  sans  .oautaen. 

Art.  4.  Il  est  entendu  qu'aucune  des  disposifmns  du 
présent  acte  ne  s'étendra  à  aucun  ambassadeur  ou  autre 
ministre  public  étranger  d&ment  accrédité,  ni  aux  domes- 
tiques desdits  ambassadeurs  ou  ministres  publics  inscrits 
comme  tels  conformément  à  la  loi,  ou  en  semice  auprès 
de  l'ambassadeur  ou  du  ministre.  Elle  ne  s'étendra  pas 
non  plus  aux  étrangers  ayant  résidé  dans  ce  royaume 
depuis  sept  ans  au  moment  de  Padoption  du  présent  acte. 

Art.  5.  Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
une  année,  à  partir  du  jour  de  son  adoption  et*  jusqu'à 
la  fin  de  la  priésente  session  du  parlement. 

Le  présent  acte  pourra  être  révoqué  on  amendé  dans 
la  présente  session  du  parlement. 


49- 

Ukase  de  l'Empereur  Nicolas  du  17  1848 
Mai  1848  sur  les  Imprimé^  impor- 
tés de  l'étranger  en  Russie^ 

Nach  einer  am  7.  Juli  1848  publizirten  Bekanntma- 
chung  bat  8.  M.  der  Kaiser  am  17.  Mai  befohien: 

1.  Fiir  aile  vom  Ausknde  ins  Reich  eingefîihrten 
Biicber  soU  an  den  ZoU-Aemtern  ein  Zoll  von  5  Kopk. 
Silb.  fiir  jeden  elnzelnen  Band,  vrelchen  Volumens  und 
welcher  Form  er  auch  sei,   erhoben   und  dabei  jedes 
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teoMkivto  Hftft  der .  htftwitiM  eisidMiaenden  SokriAm 
fiir  eioea  Baod  aa^acMUMB  wtrdeii.  Fiir  .Bochtr,  èm 
io  uogeheheteti  Bog«D  «tnkoiDmeD,  €înr  p«rioditch«  Schrif* 
l«ii ,  Zdtufigfln  ond  Jotimale  ist  %\n  ZtM  von  &  fLopk. 
Silb.  per  Prand  ou  «tkebc».  Fiur.Boitiaiie  und  NcrrellMi 
wird  ûberdiess  eîn  ZusaIszoU  t9d  DOck  i§  lLopk«  Silb* 
tthébmi. 

%,    Vom  2oIl  lînd  befreft: 

a)'  BiJcber^  die  den  inRussland  bèfiodlicheB  auslèindi- 

sclied  diplomdtischen  Personen  zugeschickt  werdenj 

£):Biiçb4ri   w#lcb^  diç^  Kaftorl.  UniTecaU^Hy   Ak«P 

.  tu     demifffa.  Mpd  upde^e  geUhr<«  und  UnUrricàta^i^ 

8taUffii   Tçrifbreîben)  4i«  ^^i^.R^cbl  Indien,  il^rt 

c)  Awbrn,  Zeitunge»  und  Jounuiley  d^  mil  dtr  Potl 
éingefandt  wivdcn^  ' 
'    d)  Biicber,    vrelehe  Passagiei^  und  Reitende  mit  skh 
briifgen,  und  dfe  in  Ruflsknd-  brentiag^ebenen,  in» 
'  Âinfai^d*  g«fBbrt«ti  nnd^  irtriedvr  sàrnckgèbracfalen^ 
BCtliér;   ■  -  -'^  •    — - 
ê)    die  im  KÀnigreîcb  Polen  pèdrucktèn; 

f)   die  i^.  hebraiflcber  Spratlie  gedruckteni  fiir  vrelcbe, 

.e^  eio  eig^n^,  Reniement  giebt,    . 

3..  t^e^A  AoCGvundUgndeB  Ci9nf)ir*Beglçm«uU  iref'* 

botene  aaslândjicb»  Bnohot*  wied«r  iiber  di?  Grto^e.  faiiH 

«iMgeMflii«k(  werd«n^.mvA,derikeÂ  d«ren  Ëin^hr  ?rbo- 

bene  ZoU  deo  Eigenthiifnecn;  iintiifikbmibll*    .  . 

4.  Biicher,  fiir  welche  im  Laufe  Ton  12  Monaten 
der  Zoll  nichr  etSlMellier'WOVitétt  /  verfallen  der  Krone 
aui  Orundlage  des  Art.  79Ç  der  Zoll  -  Ordnung.  Von 
dieseri  werden  die  erlaablÂtt- Mentlich  Tersteigert,  die 
anfer^o'  di^^  ÇwVf  ^  Cq^i^  ^.f^âj^dif^e  ,^^t^ 
ziir  Av&^aliningin  dessen  Blbl^ôthek^  db/^^n/  Qer 
gegenW^fg  beatebende  Zbli  fût  den  ISifcAër^Eiàband 
wird  betbèbiUlènr  ,        .    V   ^ 
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50. 

Zj>i  donnée  dans  les  Etats-unis  c/'^-  i844 
mérique  concernant  les  bdtimenspor-^ 
tant    des   passagers^      En   dcete   de 
Washington,  le  17  Mai  1848. 

8ac«  I.  Yod  de«i  wm  Kaa^rcA^  vfrMiiii«i«l(9n  $e« 
ii«le  0od  ReprA3ei»l^^at^m««  dfr  Ver.»  SjMtai  km 
Aai^ikA  «ei  beMblps^on,  da^t  allé  Sdiiffe^  «ow^hA  49R 
V«r^  Staatea  ^  irgw4  fd«e9  andtfji  Landea,  wekb^ 
fiir  fiulfzjg  oder  iucIib  Pasu^i}^  (ftiid«v»  «da  IUJiîIaii-^  - 
FMltgieiCA)  demi  Gesetse  gwi^t  c«K)âg«iifikn  Rmioi  JmH  * 
ban ,  4olKld  aie  %uia  Trapiport  A^klier  Fasmgkve  wmti 
wékttx  dfPi  y«irt  St4«Mi  ntid  £airép|:  boMUft,  w«r4#lii 
eln  Haus  (houa^)  âbftr  490»  Coig;»  (pèfMga  «^jr)  Juiheli 
MllWy  wddiac  of^tk  dva»  lut  lolch»  Fai^agim-eiHiter 
dam  Dadt  be^Uffiaite^  Rum»:  iiilurL  Daaaalb»  tmn  me^ 
dan  Dackar  Qdi9ir  dan  Scb9«rat4kikeii  dierLu<:kia.  «kh^Q 
baiisUft.  taia,  si^eî  Tbiirein  baba»,  derao  Sabwalla»  wfH 
ttigtlen»  ei«  Foaa  uber  dam  Dach  liegê»  inhI  die  «o-  #iAr» 
gaviotefi  «ein  mtM9eQ»,dai#  tint  Tbor  oder  aib  ffamiA» 
doa  Ha«êaa  au  jadar  TkvX  «ut  LûftiMig  ofien  g^ktaM 
warda»  fcaiiiiî  oiid  aUa  m  batHil«ta»  Scbiffiy  waïckaiato 
hundari  199A  funfug  «oMi^r  PaiA«^giave  odar  meiit  fi^n 
ven  k&Miap,  Mrfl««  a^ei  solcbar  Hausac  lid)Ht|  uad:  di#t 
Treppa»  odisr  L0iteri  weloba  %»  dea»!  Abgeoaosiao.BaMilBf 
IttoAGabrii  sqU  mit  «i9tm.Qa)Ki«dat  voo  Holz  odae  «tio^ 
bam  Tau  vfMebaQ  aain  ;  )ad(^b  Ml  dar  Muasê^UM,  dlM 
in  Sobiffea»  ^akhe  djrei  blaihagd»  Daclu  bab^.acdcbe 
Httjtter  duifib.yibQQby^^  Ln^luo  Htetal m^atdén  dûriM»»   1 

^0*  8. ,  UAd  «•  w  %mr  baadhlosafi»;.  daaa  m^'y^ 
daa  aokbM  «o^hwuUf^  8cl4S^  *9r4kb««  aiabr.ala  ain  Imar 
dast  loKshcv  Fa«0agiera  g^eidlob  fiîhfaD  darf»  wamg<r 
ateM  awai  YaoUlatcpraiii  Pm  deo.  Baun^  odiw^  die  Rëutia^ 
trakbe  tm  dleae«  Papaagierf^  alogeootntiiaià  trerdcto^ 
aureinigep,)  .bab#n  9QU9  wofoii  der  aît»a  in  dani' biiiir 
tam  Tbefle  dea  Bmusmi;  pdar  dep  RaïuiM  uéd  dor  alidaisa^ 
m  dam  vofdtva  XbeUa  drraelben  ASfabraabâ  werdan 
i(dl,  imd  aall  dec  eiaa  Ton  ihM«  eia  AAiaeeuge-VentiL 
(èxhanetbig  aap)  baben^  um  die  aiUaabta  Luit  au  ani-^ 
faioan,  und  ^1?  aodere  aÎA  ZiifiabriMigtrVantit^  vm  dk 
fiâai^elâii^  biiiiiiiM«abn««m}  walcba  hétagtaii  YcMâîkia^ 
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ren  eioen  der  Grosse  des  zu  reinigendeD  Raumes  oder  der  za 
reinigeoden  RSume  aDgemessenen  Umfang  haben  soUen, 
nfionlichy  wenn  der  oder  die  Ritume  zur  Âufnahme  ?  on  zwei 
haodert  solcher  Passagiere  gesetzmtUsig  berechtigen,  toll  der 
Uoifang  solcher  Ventilatoreo ,  eînes  jeden  derselben,  ei- 
nem  Gylinder  von  zwôU  Zoll  DiirchmeMer  im  Lichten 
gleich  sein  und  TerhSlUiissniëMig  fiir  grôssere  oder  klei- 
nere  Rfiume,  und  aile  solche  Ventilatoren  sollen  wenig- 
•tens  vier  Fuss  und  sécha  Zoll  iiber  das  obère  Deék  ei- 
née  solchen  Schiffes  hinaasgehen  und  von  der  bewâibr- 
teêten  Form  und  £inrichtung  sein:  mit  der  Maassgabe, 
dass  wenn  aus  dem  nach  Vorschrift  von  Sec  7  dièses 
»  Gesetzes  zo  erstattenden  und  zu  genehimgenden  Berichte 
hervorgeht,  dass  solches  Schiff  auf  irgend  eine  andere 
Weise  gleich  gut  gelâftet  ist,  dièse  andere  Weise  der 
Liiftung  als  eine  Erfiillung  der  Verfiigungen  dieser  Sec- 
tion angesehen  und  gehalten  werden  soU. 

Sec  3.  Und  es  sei  femer  besehlossen  ^  dass  ein  je- 
des  Schiff^  welches  mehr  als  funfeig  solcher  Passagiere 
ftihHy  zu  ihrtni  Gebrauche  auf  dem  Verdecke  wenigsteos 
eine  Kaoïbuse  oder  Kochstelle  bedeckt  und  bequem  eîo» 
gerkhtety  haben  soll^  deren  Grosse  gleich  vier  Fuss  Liinge 
and  ein  Fuss  sechs  Zoll  Breite  fur  )ede  zwei  bundert 
Passagiere  sein  soll,  und  es  soll  in  der  vorerwëhnten 
Weise  in  diesem  VerhSltniss  fur  eine  grdssere  oder  klei- 
nere  Zahl  von  Passagieren  Vorkehruog  getroffen  wer- 
den :  Torbehliltlich  indessen,  dass  nichts  von  dem  hierin 
Enthalienen  das  Recht  benehmen  soll,  dergleichen  £în« 
ricfatungen  zum  Kochen  im  Zwischéndetk  zu  machen, 
falls  solches  fur  wânsehenswerth  erachtet  werden  eollte» 

Sec  4.  Und  es  sei  femer  besehlossen^  dass  aile  wio 
obeagesagt  benutcten  Schiffe  zum  Gebrauch  solcher  Pas- 
sagiere zur  Zeit,  dass  sie  den  letzten  Hafen  verlassen» 
voo  welchémsoldies  Schiff  segelt)  unterm  Verdeck  wohl 
verwahrt,  lur  eiofeu  jeden  Passagier  am  Bord  haben 
sollen:  wenigsteos"  funfzehn  Pfund  gutes  Schiftsbrot, 
zehh  Pfund  Reis,  zehn  Pfund  Hafermehl)  cehn  Pfund 
Wêizenmehl,  zehn  Pfund  Erbsea  und  Bohnen,  funf  und 
dretssîg  Pfuiid  Kartoffeln,  eine  Pinte  Essig,  sechzig  Gal- 
lons frisches  Wasser,  zehn  Pfund  gesalzenes  Schvréine-» 
fleisch,  frei  voo  Koocben,  ailes  von  guter  Qualitlît,  und 
geniigenden  Vorrath  Brennmaterial  zum  Kochen  :  )edoch 
darf  an  Plâtzen ,  wo  entweder  Reis  ^  Hafermehl ,  Wet- 
BenaUAily  oderErbéen  und  Bohnen  nicfat  von  guter  Qoa- 
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ItUU  und  lu  hilUgtD*  Preitu  aMutobAffm  bukI  »  die 
Mange  einet  îedeii  oder  irgend  eioes  der  andevn  an* 
letat  genaimteo  Artikel  dafâr  TeraMbrt  «iid  an  de» 
ren  Stella  gateizt  werdea;  niid  falU  KartoffUii  Dkkl 
billig  anzuachaffeo  aibdy  ao  darf  eia  Pfuiid  ainaa  |a- 
dan  der  besagtott  Artikel  an  die  Slelle  von  fonf  Pfund 
KnrtoSeln  gatelxl  werden;  and  die  Fiiiirer  aolcher 
Schiffe  aollan  ainem  îedan  Paieagiar  wikhenllidi  we- 
nigstana  einen  safanteo  Tliail  der  ▼ergenanniett  Nah- 
rungtmittel  iiberliefem,  anzafangan  Ton  dam  Tage  dea 
Abaegaina;  tind  tSgUch.  wantgatena  drai  Quart  Waaser 
und  ganogendat  Brennmatarial  zum  K.ochan;  ond  falla 
die  Pasaagîare  am  Bord  irgand  ainaa  aolchan  Schiffea,  in 
weklMBi  die  Nahmngsoiiitel,  die  Feuarung  und  das  Waa- 
aer^  walahe  hier  Terkngt  werdan,  nicht  wie  vinrgaMgt 
angatekefft  tind^  su  irgand  ainar  Zaît  auf  aahaiala  Koat 
gaaetat  warden  solitatt,  wëlirend  irgand  einar  fieiae,  ao 
aoll  der  Fiilirer  oder  Éigner  irgend  aioet  sdaheo  Sahif- 
Sea  einem  jeden  Paasagier^  dar  auf  aolunala  Koat  gatetat 
aein  mëchte,  die  Sunune  von  dcei  Dollara  fiir  iaden 
Tagy  an  walahem  tie  aolclier  acbmalen  Koat  warden 
nnagesatxt  gawesen  a«n  >  baaahlen  f  walehe  in  dem  Be» 
sirk8«  oder  Diatrieta-GeriohUhefa  dar  Var*  Slaatan  ein* 
zutreiben  aind:  TorbebUllicli  nidUadettoweniger, .  data 
Biahta  von  dem  hierin  Entkaltenen  irgend  aioen  Paasa- 
^ar  verhindern  aoU^  mil  Einwilligung  dea  8€tdffifiilirat% 
die  hiarin  versaiclineten  Nalirungamiltal  fur  aiehaalbat  an- 
suacbaffan,  und,  falb  in  gnt^  Beachaffanbeit  an  Bord  g#» 
bracfaty  aoU  aolchea  die  Bealimmungen  dieaea  Geaatiea  in 
Beaug  auf  Nahrungamitlai  T^Uig  erfiillen  :  und  yorbe* 
hikliah  femer,  daaa  irgand  ain  Paaaagier  auch,  mît  £ia* 
willigttog  dea  SchiffiifnWeray  fiir  aich  in  andern  und 
verachiedenan  Nabrungamiltaln  ein  Aequiialaot  fiir  die 
erforderlieban  anaahaffen  mag  ;  und  fUla  aie  obna  Ver» 
achwendong  odar  Vemachliaaigttng  von  Saitan  dea  Paa- 
aagiara  oder  un?armeidlicbett  Zu£dl,  aich  ala  ungamîgand 
erwaiaen  aollten  und  der  Sahifafiibrer  aolcban  Paaaagiaren 
wUhrand  dea  Raatea  der  Baile  aogamaaaene  Nabrungemittel 
darreicht»  ao  aoll.diaa  in  Baaiig  auf  Nahrtmgamiltal  auoh 
aine  Erfâlloog  der  BealioNmingan  dieaea  Geaetxaa  aein» 

See.  5.    Und  ea  aei  farner  beaaUeaaan^  daaa  der  Fiib* 

rer  ûgaod  einea  ao  benutsten  Sehiffaahiardurcb  ctmëah^ 

tigt  wird,  unter  den  Pioaegieren  gute  Zucht  und  adeha 

GdbHiucbe    dar  Rainlichkeit  autrecht    zu   erhalten,   ak 

Reemil  gén.     Tome  XL  Ff 
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sur  Erhâltasg  and  BeISrderaog  der  Oeiuodheit  gerticbeo; 
vmà  ztk  dksan  Eade  soll  er  veranlatteo,  data  di^enigan 
Regel»)  walcbe  ar  zo  dîesem  Zwecke  aufatalleo  wîni, 
vor  dan  Abeageln,  aod  Bord  ainaa  aolchao  Schiffea  aa 
eÎDem  den  Paasagiaren  zugëngfidien  Platze  aogeheftet 
warden  iind  dieselben  wiihrend  dar  Reka  to  angeheftet 
eriialten;  und  «s  wird  besaglam  8chiSifâlirer  hierdurck 
xtir  Pflicht  gamachty  za  yeranlaesen,  data  der  voa  dan 
PlEMêagiaren  aingenonMnene  Haum  sa  allen  21aiteii  in  et« 
nem  raitilicbeD,  gefeunden  Znatande  gehallao  waide;  and 
aa  wird  Ton  den  Eignarn  einee  |edeQ  ao  beotitziea  8chif- 
fes  veriangt,  die  Vardeaka  und  alla  Thaila  baeagtca 
Haumea  ao  su  baiten ,  daas  er  griindlich  gereinigt  war* 
den  kôone^  auch  sollen  aie  fiir  einen  aicbern  paaaatideB 
Abtritt  oder  Water^cloaet  sam  ausacbliaaalicben  Gebrauobe 
▼on  jedam  Hnndert  sokher  Passagère  sorgen.  Uad  wenn 
dma  Watter  der  Art  Ut ,  dasa  gedachie  Paasagiera  mit 
ibran  Beltan  atif  dem  Vardacke  nicbt  varaamàialt  wer* 
dan  kôonan ,  aoU  es  die  Pflicht  daa  Fâbrera  eioas  jeden 
aokhen  Scbiffes  sein,  daa  von  aolchen  Paaaagiarau  ain- 
genommetiaDack  mit  Kalk  oder  Cblor  oder  etnem  an- 
dem  glaieh  wirkaamea  deainflzirenden  Mittel  réûngen  za 
laaeen ,  und  auch  zu  dan|anîgen  addam  Zeiten ,  ala  be- 
aaglar  8chiffi»ftibrer  ea  for  notbwendig  lialten  auig. 

Sec*  6*  Und  ea  aai  ferner  beecblaasan,  data  dar  Fûhrer 
«nd  der  Eigner  oder  die  Signer  irgend  eines  so  banntz* 
tan  Schiffes,  weiches  nicht  varsehen  aein  wîrd  mit  dam 
Haute  oder  den  Hëusem  ubar  den  Gângen,  wia  tolche 
in  dar  ereten  Section  dieaaa  Gatatzea  Torgeachriaben 
aiad;  oder  mit  dan  Vanlilaloreo,  wie  in  der  zweilan 
Seolion  dieaea  Getetzet  vorgaacbrieban  ;  oder  mil  dan 
Kambuaen  oder  Kocbttellen,  ont  dèn  Verdeckaa  uber 
dent«lben,  wie  in  der  drillan  Saetion  dieaea  Geaatzat 
vorgeacbrieban  ;  «in  Jader  ftir  tieh  an  die  Yerw  Slaaten 
die  Somme  ^bn  zwei  bundert  uoWwn  varwirkt  kalien 
und  foezahleo  toU^  fBr  ^ne  jadaeinzelne  Verletzung 
der  Betlimmungen  einer  }adan  der  betagtatrSeetiooani 
oder  for  eina-  jede  ainzalna  Unleriattung,  ihnen  nach* 
attkommen  ;  «nd  funfaig  Dollars  fur  dne  )ada  ainzafaia 
VemaclilMéaigmig  oder  Verletznng  irgend  ainer  der  Ba« 
stimmnngen  der  fonften  Seation  diatea  Getetzet ,  wriche 
gancMicb  einzntreibcn  aiod  in  irgend  einem  Bazirka* 
oder  Diatricta^Oàrichtshofe  dtr  Ver.  Slaaten ,  innerhalb 
dëitao  Oericlittbarkeil  bêaagtaa  Schiff  aigahomman 
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voa  welchen  es  abzugehett  bereit  aeta  mag,  odér  an  ir« 
gead  tifteoi  PJatze  innerhalb  der  Gerichttbarkeit  solditr 
Gerichlshdfe,  wo  Imihar  der  Eigner  oder  die  Eigner  oder 
der  Fubrer  einee  solckai  Scbiffes  angeUPiffen  werden 
mag. 

.  Sec  7.  Und  ee  eei  femer  beschloeeen,  dass  der  Zoll- 
eîanehnier  in  irgend  einefli  Hafeii  ia  den  Ver.  Steateo, 
wo  irgend  ein  so  beuutztet  Schlff  ankommen  oder  yon 
welchem  irgend  ein  seiches  Schiff  alaiigehen  bereit  aein 
nuig;^einen  der  2iOllin$pektoren  solchen  Hafena  anêtellen 
und  anweisea  $oll^  dièses  Schiff  za  nntersuchea  and  ihm 
schrifdieh  dartiber  zo  berichten,  ob  die  Vorscbriften 
der  ersten,  zweiten,  dritten  und  fiinflen  Seclitfnen  diè- 
ses Gesetzes  in  Bezug  auf  soickes  Scbiff  erfiiUt  worden 
sihd  j  und  falls  dieser  Bericht  die  Erfûllung  nackweisen 
wirdy  und  darch  deo  Einnekraer  gutgebeissea  worden 
isl»  soU  er  aïs  bûndiges  Zeugniss  dafor  angeseken  und 
gehalten  werden. 

Sec  8w  Und  es  sei  femer  beschlossen,  dass  die  «rste 
Section  des  Gesetzes,  genannt:  „6esetz  ûber  den  Trans- 
port von  Passagieren  auf  Kauflahrtei-Scbifleo/^  geneh- 
nigt  den  22.  Februar  1847,  dahin  verbessert  werde, 
dass  wenn  die  Hôbe  oder  die  Entfernnng  zwischen  den 
Verdecken  der  Sckiffe,  auf  welche  in  der  genannten  Seo- 
tlon  Bezug  genommen  ist,  weoiger  als  sechs  Fuss  und 
nicht  weniger  als  fiinf  Fuss  sein  wird,  einem  jeden  Pas- 
aagiere  ^lle  secbtebn  Fuss  Deckoharflache,  anstati  vier- 
zçhp,  wîe  in  genannter  Section  vorgescbriebeo ,  bewil- 
ligt  werden  sollen;  und  wenn  die  H6be  oder  die  Enl- 
fermitig  zwisckeù  deb  Verdecken  weniger  ali  (iitif  Fuss 
sein  wlrd^  eineip  jeden  Pa^giere  -voile  zw?i  und  zwan- 
zig  Fuss  Deckoberflaciiebewillîgt  werden  sollen;  und  wenn 
der  Ftihrer  irgend  einessolchen  Scfarfies  an  Bord  seines  Scbif- 
fes in  irgend  eincmHafenderVer.Slaaten  einegrëssereZaU 
Passagiere  nebmen  soUte^  aïs  durch  dièse  Section  bewîlligl 
wird  f  mit  der  in  besagter  .erstea  Section  des  Gesetzes 
von  1847  bezéichneten  Absicht,  oder  wenn  der  Ftihrer 
irgend  eines  solchen  Schifles  in  einem  flremden  Hafen 
dne  grdssere  Zabi  Passagiere  an  Bord  nehmen  und  in» 
nerhalb  die  Hoheit  der  Ver.  Staaten  brîngen  sollte,  als 
durch  dièse  Section  erlaubt  isl^  besagter  Schîflbfëhrer 
eines  Vergehens  schuldig  erachtet  werden,  und  nacbdem 
er  desselben  âberfnhrt  sein  wird,  auf  die  Weise  bestraft 
vrerden  eoU,   welehe  znr  Bestrafung  von  Personen  fest- 
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gMeIzt  ist ,  die  etntr  Verletsuog  des  ? oiyenaniiteii  Ge- 
setzeê  âberfahrl  tind  ;  iind  bei  der  Berechnuog  der  Zslil 
dèr  Pattagiere  am  Bord  solchtr  Schiffe  soUen  aile  Kin- 
der unter  dem  Alter  von  eineni  Jahre,  zur  Zeit  der  Etn- 
8cliiffiing9  Ton  solchcr  Berechnuog  auêgeschlosten  sein. 

8ec.  9.  Und  es  sei  (emer  beachlosten)  dass  diesea 
Oesets  in  Kraft  Irelen  eoll,  riicktichilicli  solcher  Schiffe, 
welche  von  HXfen  in  den  Yen  Staaien  tegeln,  in  dreia- 
•ig  Tagen  von  der  Zeit  seiner  Genehmigung;  und  hin* 
sichtltch  eînea  )eden  sdchen  Schiffes,  welcbes  von  Htt- 
fen  in  Europa  segell,  in  aechzig  Tagen  nacb  solcher  6e« 
nehmigung  ;  und  es  wird  hierdurch  zur  Pflicht  des  Staats- 
sekretairs  gemacht^  in  den  Hlifen  von  Europa  von  diesem 
Oesetze  auf  solche  Weise  Anzeige  zu  madien ,  vrelche 
er  geeignet  halten  mag. 

Sec.  iO.  Und  es  sei  femer  bescfalossen,  dass  die 
erste  Section  des  Oesetzes,  betitelt:  y,Ein  Gesetz  zcnr 
Regulirung  der  Passagierschiffe/^  genehmigt  den  2.  Mire 
1819,  oder  irgeod  ein  anderes  Gesetz,  sovreit  solche  die 
Zabi  der  Passagiere  auf  zwei  fiir  )ede  fiinf  Tons  be* 
schrXnken,  hierdurch  vriderrufen  wird. 
Genehmigt  den  17.  Mai  1848. 


1848  Décret  du  gouvernement  des  Etats-- 

unis  d'Amérique   du   4i   Mai    1848 

sur  le  traitement  des  marchandises 

de  la  Prusse  importées  par  des  bâ- 

timens  français. 

Verfûgung^  die  ZuJasêung  und  Behandlung  der 

auf  jtranzosischen   Schiffen  eingehenden  Preusêi-- 

schen  Waaren  betreffend* 

Darch  Verfugong  des  Schatzamts  vom  19.  Juli  1847 
vrar  angeordoet  vrorden ,  dass  auf  den  zvrischen  Havre 
(Cberboarg)  und  New  York  fahrendeo  Franzôsisdiea 
Dampf^Packetschifbn  nur  Franadsische  und  Schwràier 
Waaren  in  die  Ver.  Staaten  eingefiihrt  werden  dfiiAen. 

Auf  die  dagegen  von  Seîten  der  Kte^  Preass.  Re» 
giemng  erhobene  Beschwerde^  und   nit  Riicfcsicht  auf 
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«ne  in  dtn  Ver.  Staâten  Tor  Kanem  «rguigeoe  garielit* 
Uche  Eotscbeidang ,  hat  dit  Regierang  àtt  Vw.  Staatea 
UDterm  |^  Mai  1848  anerkannt,  daM  aui  den  gadacbtaii 
Schiffen  auch  Prenmache  Waaren  in  die  Ver.  Staaten 
eiogeiiihrt  werden  dârfen,  und  dass  die  auf  diesem  Wega 
eingefaenden  Preussiachen  Waaren  keinen  hôheren  Ab* 
gabeo  unlerli^en ,  als  wenn  dieaelben  auf  Preasaiâclien 
odtr  Amerikanischen  Schiffen  eingefâhrt  wëren,  alao 
namenllich  dem  in  8ect.  il  der  Tarifakte  vom  30*  Au- 
giMt  1842  ▼orgeschriebenen  Differentiaizoll  nicht  unler- 
worfen  aind. 


52. 

Déclaration   du  Ministre  des  rela- 194$ 
tiens  extérieures  de  Brésil,  concer- 
nant les  navires  de  Portugal.     En 
date  du  19  Mai  1848* 

Der  Endet  Unterzeichnete^  Staatsrath  8r.  MajestSt  des 
Kaisers  I  Minister  der  aaawSrtigen  Ângelegeoheiten,  em- 
pfing  qnter  geatrigeiD  Datum  die  Note,  welcbe  8n  Jos^ 
de  Vaaconcelloa  e  Sousa,  ausserordentlicher  Gesandter 
und  beyoUmachtigter  Minister  I.  M.  der  Allergetreusten 
Kônigin,  an  ibn  gerichtet,  welche  ioi  Namen  der  Re- 
gierung  seiner  erhabenen  Gebieterin  und  in  Beziehang 
aaf  das  Cirkular  unseres  Ministeriums  vom  4.  Oktober 
vergangenen  Jahres,  welches  das  Dekret  vom  1.  dessel» 
ben  Monats  begleitete^  erklart,  dass  iu  Portugal  die  er- 
lassenen  Befehle  in   voiler  Ausfûhrung  stfinden,   daniil,  t 

was  den  direkten  Handel  betrifft)  die  brasilianischen 
Schiffe  in  seinen  HSfen  wie  einheimiscbe  aufgenomnien 
wiirden»  in  Beziehung  auf  fedwede  Abgaben  oder  Ha- 
fenunkosten,  zahibar  dem  Staate  oder  an  PriYatpersonen 
fiir  die  der  Scbiffiihrt  nëthigen  Dienslleistangen,  ebenso 
wie  in  Hinsicht  der  Abgaben  im  Zollamte.  —  In  Be- 
tracht  der  oben  erwtthnten  Erklërung»  welcher  8t.  Vas- 
concellos  e  Sousa  macht;  bal  der  Unterseichnete  die 
Ebre,  ihm  mitautheilen^  ia  Erwiederung  aeiner  Torer- 
wttbnten  Note  und  im  Namao  der  kaiswlichen  Régie- 
rang,  dass  auf  gleiche  Weise  die  portugiesiachen  Scbiffe 
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yfm  eiobeuniMlia  betrachut  tein  tolkn,  «o  well  m  den 
dirtkten  Handël  betriffi,  in  Beziefaung  auf  ^wede  Ab» 
gaben  und  HafeaankMteo ,  zablbar  dem  Slaata  oder  an 
PriTatpenooen  fiir  'dia  der  Sehiffahrt  iiothigen  DioBat* 
lebtUDgan,  eben  $o  wie  far  Abgaben  im  Zolkute,  in 
Ueberanttiinniang  mit  der  VerordmiDg  in  dem  Dakrele 
Tom  1.  Oktober  des  vergangenen  Jahree,  eobald  es  m 
AusfuhruDg  gebracht  ^ird.  Der  Unterseicfanele  bat 
ausserdem  die  Ehre,  Sr.  Vascoocellos  e  Sousa  mitsci- 
tbeilen,  dass  auf  Veranlassung  dièses  Verlrages,  noch 
am  heutigen  Tage  der  Befebl  an  das  Marinedepartement 
abgeht,  dass  schon  Yon  {etzt  an  dort  die  portugiesiscben 
Scbiffe  fiir  ihre  Pësse  dasselbe  zu  bezablen  haben,  ^%as 
die  einheimischen  entricbten,  indem  sie  in  dieser  Bezie- 
hung  mit  )enen  in  eine  Kategorie  gestellt  bleiben. 

Rio  de  Janeiro  ,«am  19.  Mai  1848. 

Ministerium  der  auswSrtigen  Angelegenbeiten. 

AhTOVIO  PaULIVO  LUfFO  Di  Abrku* 


d3. 

1848  Publication  du  gouvernement  autri- 
chien, faite  au  mois  de  Mai  1848j 
sur  la  réduction  du  porto  des  postes. 

Um  dem  allgemeinen  Verkebr,  nocb  ehe  es  mdgiicb 
isty  durchgreifende  Reformen  in  der  Einricfatiing  der 
Post-Anstalten  TOrzunehmen,  jede  zuISssige  Erleichterung 
su  gewShreny  bat  der  Minister-Rath  folgende  Aenderun- 
gen  des  bestebenden  Porto-Regulativs  der  K.  Post-An* 
stalt  Yom  Jahre  1842  beschlossen: 

1.  Der  Portosatz  fur  den  einfachen  Brief  wird  aui 
die  Entfernung  bis  eînscbliesslicb  10  Meilen  Ton 
6  Kr.  auf  3  Kr.  CAL  herabgesetzt;  fur  die  Ent- 
femungen  von  10  bis  20  Meilen,  dann  fiir  aile 
iibrigen  Entfemuogen,  baben  die  bisherigen  Por- 
tos&tze  Yon  6  Kr.  und  12  Kr.  fortan  zu  gelten. 

2.  Die  Abnabme  einer  besonderen  Bestellungs-Gebiibr 
fiir  die  mit  der  Brtefpost  eingelangten,  in  die  Woh- 
nuDg  der  EmpCanger  zugestellten  Briefpoitsendun- 
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gen  bel  in  tllen  Orteti^  wo  AerarklpoitiCmler  be- 
•tehen,  und  iasbetondtre  bet  der  Sladtpost  der 
Haupt-  und  Residenxstadt  Wien,  aufzuhôreD.  In 
d«tt  Orlen  jedocb,  wo  der  Briefpoetdtetut  durch 
Po8tinei8ter  ausgeâbt  wird ,  welcfae  die  Zastelluog 
der  firiefposttenduDgen  durch  von  ihnen  bestellte 
Brtefirâger  besorgen,  bat  es  vorlâufig  bei  Abnahme 
der  Zustellungsgebnbr,  ^e  sîe  sufolge  besonderer 
Bestimnuogen  eingefiibrl  ist,  zti  verbleiben. 
3.  Fîir  21eiUingeD  und  Journale,  welcbe  autter  dem 
Wege  der  PrMnumeratîon  durch  die  Kaiser] Ichen. 
«Post-Aemter  Versendet  werden,  fur  Freis-KourantSy 
Bôrsenzettely  gedruckte  oder  lithographirie  Cirku- 
larien^  Bâcher,  Broschûren,  Musikalieo ,  so  wie 
fiir  gedruckte  Sacben  aller  Art,  denen  ausser  der 
ëusseren  Adresse  etwas  Geschrlebenes  nicht  beib'egt, 
desgleicben  fur  Korrekturbogen  obns  das  Manu- 
skripty  lediglicb  mit  den  durch  die  Korrektur 
selbst  yeraolassten  Eiotragungen  oder  Abanderun- 
gen,  endlicb  far  Waaren-Muster  ist,  wofern  dîese 
Gegenstëode  unter  Kreuzband,  welches  den  Inbalt 
w^hmebmen  lasst,  abgesendet  und  bei  der  Aufgabe 
frankirt  werden,  der  yierte  Theil  der  tarifmassi- 
gen  Portogebîibr,  in  keinem  Falle  aber  weniger 
als  ein  Kreuser  Conv.  Munze  als  Portotaxe  zu  ent- 
ricbten. 
Dièse  Bestimmuogen  haben  fiir  aile  Briefpost-Sen- 
dungen,  die  in  sammtlichen  Theilen  der  Monarchie,  mit 
Ausnabme  Ton  Ungam,  vom  1.  Juni  1848  an  vorkom- 
men,  in  Wirksamkeit  zu  treten. 


54- 
Lois    données  dans    les  Etats-Unis iS4S 
d^Amérique    relativement    au   com- 
merce et  à  la  navigation.      Mai  et 
Juin  1848. 

Gesetz  wegen  Ertheilung  von  T^orrechten  an  Ame-- 
rikaniscfie  Schiffe  in  gewisaen  fàllen  u.  s,  w. 
Von  dem  zum  Kongress  yersammelten  Sénat  und  Re-    ^ 

prëseotantenbause  der  Ver.  Staaten  sei  beschlossen,  dass 
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es  in  Zukonft  allen  io  Gemètosheit  der  Gesetze  der  Ver. 
SUatdn  gebdrig  regitlrirttD  Dampbcbiffen  und  andem 
Schiffen  gesUttet  sein  toil,  swischen  etneoi  Hafen  der 
Ver.  Staateo  und  einem  oder  mehreren  Hfifen  derselben 
Slaaten  Handel  zu  treibeO)  mil  dem  Vorrecht,  wihrend 
der  Reite  einen  oder  mehrere  fremde  Hfifen  aoziilaufen 
und  daeelbit  Waaren,  Passagiere,  deren  Gepëck,  Briefe 
und  Postielleisen  auesuacfaiffen  und  einsunebmen^  {edodi 
mit  der  Maaaegabe,  daes  dièse  Schiffe  Ton  den  Zoller- 
bebem  in  den  Hlîfen  der  Ver*  Staeten,  wo  sie  ibre  La- 
dung  einnebmen,  mit  beglaubigten  Manifésten  zu  yerse- 
ben  siudy  ans  welcben  die  einseln^n  BeetandibeUe  der 
Ladungy  Zeicben  und'Nummem  der  Kolli^  Namen  des 
Versendera  und  des  Konsignatars,  und  Hafien  der  Be- 
stinunung  benroiigeben ,  und  di^enigen  Waaren,  welcbe 
auf  Rucksëlle  odsr  auf  das  Vorrecbt  der  Lagerung  in 
einer  Niederiage  Ansprucb  baben,  beaeiebnet  sind,  und 
dass  die  Fiihrer  soicber  Scbiffe,  bei  ibrer  Ankunft  Yon 
etnem  fremden  Hafen,  welcben  das  Scbiffi  wie  Torber 
erwëbnt,  angelaufen  ist,  in  einem  Hafen  der  Ver,  6taa- 
ten,  die  gesetzlichen  Bestimmungen  wegen  Einreicbung 
Yon  Manifesten  nber  die  in  einem  solcben  fremden  Ha- 
fen eingenommenen  Waaren  und  Passagiere,  sowie  aile 
nbrigen  die  Einklarining  und  den  Eingang  von  Scbiffen 
aus  fremden  Hëfen  betreffenden  Gèsetseï  bei  Vermeidung 
der  darin  festgesetzten  Strafen,  lu  beobacbten  haben« 

Sect.  2.  Und  es  sei  femer  bescblosseui  dass  alJe 
Scbiffe  und  Ladungen,  welcbe  dem  in  diesem  Gesetae 
vorgesebenen  Handel  angebdreui  den  Bestimmungen  der 
bestebenden  ZiOllgesetse  bei  der  Ankunft  in  einem  Hafen 
der  Ver«  Staaten  uoterliegen  sollen,  jedocb  mit  der 
Maassgabe,  dass  auslfindiscbe  Gûter,  Waaren  und  Han- 
delsgegeostande  y  welcbe  io  einem  Hafen  der  Ven  Staa- 
ten eingeladen  werden,  um  in  diesen  Scbiffen  nacb  ei- 
nem andem  Hafen  derselben  Staaten  gebracbt  zu  wer- 
den,  sei  es  in  GemSssbeit  des  Niederlage-Gesetzes  Tom 
6.  August  1846,  sei  es  in  Gem&ssbeit  der  Gesetze  uber 
die  Kiistenverscbiffung  zu  einem  Riickzoll  berecbtigter 
Waaren,  sowie  aile  Giiter,  Waaren  und  Handelsgegen- 
stânde,  welcbe  nicbt  zu  einem  Riickzoll  berecbtigt,  welcbe 
aber  den  Gesetzen  gemâss  gebdrig  zum  Eingange  verzollt 
sind,  einer  Abgabe  aus  dem  Gronde  ^nicbt  unterworfen 
werden  soUen,  weil  das  Scbiff,  in  welcbem  sie  eingeben, 
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auf  Grand   dea   io   dictem  Oasets  eriheilten  Vorrechts, 
auf  der  Fahrt  «incii  freonkii  Hafen  iiogelaufen  lit 
Genehmigt  don  27.  Mai  1848. 

James  H.  Poul. 

Gesetz,  die  Spanischen  Dampjschiffe  hetreffend. 

VoB  dem  som  KoDgraM  ▼enammdten  Senata  uod 
Repriflentanteiihaase  der  Ver.  Staateo  aei  beachlosteiiy 
dass  aile  )etzt  in  Kraft  befindliche  Gesetze,  wtlche  die 
nach  den  Ver.  Staaten  koHunenden  Spauischen  Daoïpf- 
achiffe  mît  hdheren  Abgaben  belaaten,  aU  vod  Dampf- 
acfaiffeo  der  Ver.  Staaten,  welche  nach  Havana  oder  ei- 
nem  andern  Hafen  auf  der  Inael  Kuba  kommen,  gefor- 
dert  werden,  auspendîrt  werden,  dergeatalt,  daaa  die 
gedachlen  Dampfschiffe  auf  den  Fuaa  volbtandiger  Ge* 
genaeitigkeit  gettellt  werden  ;  und  aoll  die  Suapension  ao 
lange  fondanern,  ala  dieae  G^enaeitigkeit  dadurch  ai- 
cher  geatellt  wird,  oder  bia  anderweit  durch  Geaetz 
Voraorge  getroffen  iat« 

Sec  2.  Und  ea  aei  ferner  beachloaaeni  daaa  wenn 
von  einem  Spaniachen  Dampfachiff,  welchea  am  oder  nach 
dem  i.  Mai  1848  in  den  Ver.  Staaten  ankommt,  hôhere 
ala  die  Yorerwâhnten  Abgaben  gezahlt  aind,  oder  gezahlt 
werden  môchten,  der  Schatz-Sekretâr  hierdurch  ermach- 
tigt  wird,  dieaelben  zu  eratatten. 

Genehmigt  den  31.  Mai  1848. 

Gesetz^  die  Verhutung  der  Einfuhr  von  unàchten 

und  i^erfdlschten  Droguen  und  Medikamenten  be^ 

treffend* 

Von  dem  zum  Kongreaa  Teraammelten  Senate  und 
Reprfiaentanlenhauae  der  Ver.  Staaten  aei  beachloaaen, 
daaa  Ton  der  VoUziehung  dieaea  Geaetzea  an  aile  Dro» 
giien,  Medikaœnte,  Medizinal-PrSparale,  einachlieaalick 
der  mediziniacfaen  Stheriachen  Oele,  und  chemiâche  Prli- 
parate^  welche  gans  oder  theilweiae  ala  Medizin  gebraucht 
werden,  die  vom  Analande  in  die  Ver.  Staaten  eingefnhrt 
werden  y  tôt  ihrer  zollamtliclien  Ablertigung,  aowohl 
riickaichtlich  ihrer  Qualitat,  Reinheit  und  Brauchbarkeit 
su  medîziniachen  Zwecken ,  ak  aueh  in.  Anaehung  ihrea 
in  der  Faktur  angegebenen  Werthea  und  IdcntitSt,  un- 
leraucht  und  geKhëtzt  werden  aoUen. 
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Sec»  2.  Und  «t  tei  Imier  besdilotseo,  cbst  aile  Me- 
disioaUPrapemtey  dieoiMche  oder  eadere,  welche  mit  dem 
Nameo  des  Fabrikanten  eiogefohrt  su  wecden  pflegen, 
aaf  jedem  Stiick  mit  dem  auf  leserliche  und  halll^re 
Weite  durch  Stempel,  Etikettea  oder  andere  Vorrich- 
tuBgen  augebrachten  wahren  Naoïen  des  Fabrikanteo 
und  des  Ortes  wo  aie  veriertigt  sind,  versehen  sein  sol- 
leo,  und  aile  obne  dîese  auf  die  gedacfale  Art  angebracli- 
ten  Nameo  eingefohrte  Medkinal'^Friîparate  soUen  fiir 
koB&atrt  erklèîrt  werdra. 

Sec.  3.  Und  es  sei  (erner  beschlossen,  dass  wenn 
Droguen,  Medikamente ,  Medizinal-Praparate ,  chemische 
oder  andere^  einschliessllch  der  medizînischen  Stherischen 
Oele,  bei  der  Untersuchung  nach  dem  Gutachten  des 
Revisors  dergestalt  verfôlschty  oder  in  irgend  einer 
Weîse  verschlechtert  befunden  werden,  dass  sie  in  Slârke 
und  Reinheit  hinter  dem  in  den  Pharmakopôen  tind 
Dîspensatorien  der  Ver.  Staaten,  Edinburghs,  Londons, 
Frankreichs  und  Deutschlands  fesigesetzien  Maasstabe 
zuriîckbleiben  und  folglich  fiir  den  Medizinalgebrauch 
ungeeignet,  ungesund  oder  gefâhrlich  sind,  so  soll  eine 
desfallsige  Bemerkung  auf  der  Faktur  gemacht,  und  es 
soUen  die  solchergestalt  bezeicbnelen  Artikel  zollamtlich 
nicht  abgefertigt  werden,  es  sei  denn  ,  dass  bei  einer 
auf  Antrag  des  Eigentbiimers  oder  der  Ronsîgnatare  noch- 
mals  Torgenommenen  streng  analytischen  ^Untersuchung 
die  Bemerkung  des  Rerisors  als  trrig  befunden,  und 
dass  als  Ergebniss  einer  solchen  Analyse  erklart  wtirde, 
dass  die  gedachten  Artikel  zweckmKsslg,  sicher  und  ohne 
Gefabraum  Medizinalgebrauch  verwendet  werden  kdnnen« 

Sec.  4.  Und  es  sei  ferner  bescblossen ,  dass  der  Ei- 
gcnlhiiiiier  oder  Kensignatar,  wenn  er  mit*  dem  Gutach- 
ten <lea  Revisors  nicht  zufrieden  tst,  jederaett  das  Recht 
haben  MA\y  eine  nocbmalige  Uoterstn^ung  auf  ntine  Ko- 
slen  Ku  Terlangen^  iind  es  soll  der  Zollerheber  Yerpflich- 
tet  sein^  gegen  Deponirong  einer  Summe,  welche  er  zur 
Bèstrettong  der  Kosten  fiir  geniigend  erachtet,  eine  sorg- 
fiiltige  Analyse  der  in  dem  Gutachten  behandelten  Artikel , 
flowieeineo  su  bescbworendeniBertcht  iiber  dieselbe  yon  ei- 
nein  eaohrerstftndigen  analytischen  Chemiker  zn  beschaffen, 
vrekher  das  Vertrauen  dee  iîrztlichen  Poblikams  und  der 
medizinischeb  imd  pharmazeutiecfaen  Lehraostalten,  wenn 
solche  Einricbtuogen  in  dem  Staate,  dem  der  Zollamts* 
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Betirk  angehort,  yorhanden  siad»  btaiist;  und  im  WMj 
dass  dieser  Bericht,  wekfaer  der  eotadktMleiide  isein  aall^ 
daa  Gttlachlen  des  Aarîsora  Car  irrig,  und  ife  gêdadit«» 
Artikel,  naeh  Maassgabe  der  in  den  yorhe^iàeDditii 
Secdonen  diètes  Gesetzes  in  Bezng  genomnienen  Maatt* 
stëbe,  Itir  binliingHch  stark  und  rein  erklërt»  aoll  die 
ganze  Faktur,  gegen  Ëntriclitiing  der  iibliclien  Eingaagf* 
Âbgabeny  ohne  Vorbehalt  abgefertigt  werden;  im  Fall 
aber,  dass  das  Gnlachten  des  Rerûora  dureb  dîe  Ana- 
lyse und  den  Bericbt  beslëtigt  wtrden  tollte ,  8(^en  die 
gedacfaten  Artikel  in  Verwahrung  des  ZoUerbebers  blei* 
ben,  und  es  soll  der  Eigenthiinier  oder  Konsignatar  daa 
Recbt  baben,  dieselben  gegen  Entricbtusg  der  Lagerge- 
bâbren  und  der  sonstigen  Yon  den  Ver.  Staaien  notb- 
wendiger  Weise  ûbernooimenen  Ausgaben,  somri»  gegen 
Ansstellung  eines  mit  der  nach  dem  Urlheil  des  Zoller^ 
bebers  geniigenden  Sicberbeits^Leislung  versebeoen  Re«> 
yerses,  die  gedacbten  Artikel  ausserhalb  der  Grenzen 
der  Ver.  Slaaten  landen  zu  wollen ,  innerhalb  des  2jeit» 
raums  yon  secbs  Monaten  nacb  dem  Bericbl  iiber  die 
Analyse  jederzeit  wieder  auszufubren;  wenn  aber  die 
gedacbten  Artikel  innerhalb  der  angegebenen  Zeit  nicht 
aus  den  Ver.  Staaten  fortgesendet  sein  soUten,  so  soll 
der  Zollerbeber  yerpflichtet  sein,  dieselben  nach  Ablauf 
dieser  Zeit  yernicbten  zu  lassen ,  und  den  Eîgetitbiiftier 
oder  Konsignatar  iiir  die  ZaUung  aHer  Kosten,  in  âerseU 
ben  Weise,  als  wénn  die  Artikel  wieder  ausgefdhrt  wor- 
den  wftreny  den  Ver.  Staaten  yerantwortlicb  zu  macben* 
Sec.  5.  Und  es  sel  ferner  bescblossen^  dass,  behufs 
Ausfnhrung  der  Bestimmungén  dièses  Gesetzesi  der  Schatz- 
Sekretar  hierdurch  ermSchtigt  und  yeranlasst  vrird,  ge* 
bërig  quali£ztrte  Personen  als  Spezial-Revisoren  yon 
Droguen,  Medikamenten,  Chemikalien  u.  s.  w*  anzu- 
stellen^  nSmlich  einen  Reyisor  in  {edem  yon  den  Hâfen 
New-Yorky  Boston,  Philadelphia,  Baltimore,  Cbarleston, 
hnd  New«-OrieanSy  mit  folgenden  G^balten:  in  New- 
York  1600  Dr.  )&brlich,  und  in  jedem  yon  den  andern 
oben  genannten  HSfen  1000  Dr.  jlibrlich,  zahlbar  yier^ 
leljëbrlich  aus  den  anderweit  nicht  disponirten  Bestan- 
den  der  Staatskaise,  und  es  soll  der  gedacbte  Sekretër 
yerpflichtet  sein ,  den  Zollerbebem  in  den  andern  ZoU- 
amts-Bezirken  die  ihm  zur  Verhîitung  der  Einfuhr  nn- 
âchter  und  yerKlscbter  Droguen  und  Medikamente  er- 
forderiich  scheinenden  Instruktionen  zu  ertheileo. 
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Sec.  6.  Und  et  eei  fcrner  betcfalotseo,  dast  die  nacb 
diasem  Getetz  anzoetellendea  Speztal-Reyisoren ,  beTor 
aie  die  Erftilluog  ihrer  Pffichteo  atitraten,  dco  Eid  oder 
die  Vemcherang  ableiaten  und  unterachreiben  aolleo, 
iffelche  nach  Sec  9.  dea  Geselaea  vom  30.  Juli  1846, 
die  ErniSasigung  der  Eingangs-Abgaben  uod  andere  Ge- 
genstinde  betrefiEeod,  erfordert  werdeii. 

Sec.  7.  Uad  es  sel  ferner  beachlosaen,  daas  die  Spe- 
zial-ReTiioren  y  deren  Aostelluog  durch  Sec  5.  dieeea 
Geaeizea  genehmigt  itt,  aua  den  in  den  verachiedenen 
Zollbesîrkeo  jetzt  beach&fkigten  Beamten,  wenn  aich  ge- 
h5rig  quaiifizirle  Peraooen  fiaden  latsen,  su  nebmen 
aind,  und  wenn  neue  Anstelluogen  wegen  filangela  an 
solchen  Personen  nôthig  werden  aollten,  ao  aollen,  ao- 
bald  et  mit  der  Handbabung  det  Dienttet  vertri^licb 
itty  die  Beamten  in  dieten  Bezirken  Termindert  werden , 
auf  datt  die  gegenwfirtige  Anzahl  dieter  Beamten  mit 
Riickticbt  auf  dergleichen  neue  Anstellungen  nicbt  dauernd 
Termehrt  werde. 

Genebmigt  den  26.  Juni  1848. 


55. 

1848  Publication    concernant   la    colonie 
anglaise  dans  Vis  le  de  Laboean  près 
Bornéo.     En   date   de  Singapore,  le 
20.  Juin  1848. 

Es  wird  hterdurch  zur  ëffenllicben  Kenntnitt  gebradit, 
datt  die  Kolonie  ihrer  MajettSt  auf  Laboean  Tom  1. 
Augutt  d.  L  an  fur  Kolonitten  und  andere  Einwanderer 
gedffnet  tein  toU,  und  datt  aile  ordeniHcbe  und  fried- 
lich  getinnte  Pertouen ,  welcbe  ticb  von  dieter  Zeit  an 
innerbalb  der  gedacbten  Kolonie  und  deren  Dependenzen 
niederlatten,  den  Scbutz  der  Oetetze  ait  Untertbanen  der 
Krone  det  Vereinigten  Kënigreicbt  Grottbritannien  und 
Irland  genietten  tollen. 

Laboean  toll  ein  Freihafen  tein,  ohne  Eingangt-  und 
Autgangt-Abgaben  und  irgend  welcbe  Tonnen-  oder  An« 
kergeider  von  Schiffen  irgend  einer  Art. 

(Folgen  Bettimmungen  wegen  Aec  Einwanderer.) 

J.  BaooKZy 
Gouverneur  von  Laboean. 
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56. 

Circulaire  du  Comte  de  Nesselrode,  îms 
Chancelier  de  Vempire  de  Russie  et 
Ministre  des  affaires  étrangères  corn- 
muniquée  aux  légations  de  Russie 
en  Allemagne.  J&i  date  de  St.  Pe- 
tershourgy  le  6  Juillet  1848* 

D«puU  quelque  terne  la  presee  alieniandei  dpDtrani- 
moeitë  contre  la  Roitie  semblait  e'étre  un  moment  ralen- 
lie,  recommence  \  s'occuper  cU  nout,  et  les  mjssures,  que 
le  soin  de  notre  sûretë  nous  a  forcés  de  prendre  sur 
notre  frontière  donnent  lieu  aux  suppositions^  a^  com- 
mentaires les  plus  dénués  de  fondement. 

Le  langage  tenu  à  ce  sujet  dans  les  assemblées  et 
chambres  législatives  de  TAllemagney  quoique  moins  ou- 
tré  jet  moins  afBrmatif^  porte  cependant  Tempreinte  des 
mêmes  préoccupations. 

Mes  précédentes  communications  au  sujet  de  l'atti- 
tude politique  et  militaire  de  l'empereur  vous  ont  mis 
suffisamment  au  courant  des  véritables  intentions  de  8. 
M.  9  pour  qu'il  me  soit  nécessaire  at^ourdliui  de  vous 
transmettre  a  cet  égard  de  nouveaux  détails. 

Vous  savez,  monsieur,  que,  dès  l'origine  des  événe« 
mens  qui  ont  bouleversé  le  centre  de  FËurope,.  Tempe* 
reur  s'est  tracé  une  règle  de  conduite  dont  jusqu'ici  11 
n'a  pas  dévié  un  seul  instant:  celle  de  ne  s'immiscer 
d'aucune  bçon  dans  les  afEsires  intérieur*»  des  pays  qui 
voudraient  modifier  leur  organisation,  de  laisser  les  peu^ 
pies  parfaitement  libres  de  se  livrer  sans  entraves  de  sa 
part  aux  expérimentations  politiques  et  sociales  qu'ils 
voudraient  faire,  de  n'attaquer  aucune  puissance  qui  no 
l'aurait  point  lui-même  attaqué;  mais  aussi  de  repousser 
résolument  toute  atteinte  \  sa  propre  sécurité,  intérieure, 
et  veiller  \  ce  que  l'équilibre  territorial,  s'il  était  rompu 
ou  modifié  quelque  part,  ne  le  fût  p6int  au  détriment 
de  nos  intérêts  légitimes.  Tel  a  été  depuis  quatre  mois 
le  système  suivi  par  l'empereur,  tel  est  celai  qu'il  suit 
encore. 

Mais  tout  en  se  renCsrmant  dans  ce  système  passif  et 
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expectant,  S.  m.  ne  pouvait  pourtant  fermer  volontaire» 
ment  les  yeux  à  toutes  les  éventualitës  que  portent  eo 
germe  tant  et  de  si  soudaines  mutations  introduites  dans 
l'ordre  de  c|i<ms  qui  a  jusqu'ici  régi  l'Europe,  noi|.|^9 
qu'à  l'esprit  d^hostilitë  qui,  avec  la  fièvre  des'cfaan^- 
mëns,  è'eirr  aussitôt  manifeste  contre  nous  dans  toute  rXl* 
lemiigiije/-    \'    ■  • 

\  ^Ux^ffet,  9e  grand  pays  venait  à  peine  de  iiipser  lc9 
tenues  ivk  prot)lème  de  son  unitë,  que  sa  première  pen- 
sée 6n  a  été  une  d'extension-  des  limitas  de  làconf^dë» 
ration,  aon  rpiemier.  cri  un  cti  di  gti^rr^ 

Dans  les  réunions  préparatoires  au  parlement  natio- 
nal dé  Francfort,  dans  les,  dubs,  dans  les  brochures  et 
dans  les  fc^tirnaux,  la  guerre  contre  la  Rnssie^  a  éii  pro* 
clami^  comme  ube  ^es  nécessités  de  l'époque* 

'  Pour  lai  fkire,  on  a  prêché  ouvertement  l'alliance  of> 
fensive  ^  dérensrrft>  dé  l'Atteiiagne  avec  la  France. 

On  a  été   jusqu'il  menacer  d'englober  dans  la  gvMide 
nationalité  aUemamk.nos  provinces  de  la  Baltique» 
'■    I/ancsenae,  Pologne   devait  être  rétablie»  dans  ses  li-> 
■Mlea  de  17^2,   pour  servir  d'étemelle  barrière  à  l'Eu-» 
rope  contre  ce  qu'on  appelait  l'ennemi  commun. 

i"<A»  tduièsi.  ces  .  provocations ' et  à  tant  d'autres  que  $e 
passe  sous  silence,,  s^at  yemia  se  joindre  des  actes  d'hos«* 
tilir^  phiS'tiUrecte.  .Eat^l- besoin  de  rappeler  l'accneil 
foit  «ux  réfugiés  polonais  et  he  passage  accôjrdé  gratis  sur 
les  chemius  .de  fer^.  eux  frais  même  des  goavememens 
d^Allemagney.'l  ces  bandes  d'émigrés  qui  arrivaient  de 
Frs«cei aveo' le  dessein  avoué: d'apporter  sur  noire  leni- 
teire  le  ravage^el  i'steurrecAÎQn  ? 

Et  si  no«B  avions  cheiehi  effieelivenKnt  des  prétextes 
d^qgC^ressioB^n'y  evait*^il  pas  dans  ce  seul2fidt»plua  qu'u» 
prétexté  de'bé  g«nrej?.>      1 

'  BieetôtiMoe^^erre  regrettable  iof entée  à  Meofonar* 
dMOidii  Mbitl  doiit^nous  avona  gairanti  l'inlégrité  et  dont 
le*  maintien' iMperle  ài'/équilibre  de  L'Europe^  est  venue» 
par  les  complications  auxquelles  elle:  pouveil  aisément 
doMier  tieu'iet>par  ks  idées  d'ambition  maritime  qu'y 
val  tachait  l'ofifnièii  poptdaire,  menacer  de  poi'leretleinte 
à  kl  paix  générale,  au  oonsmerce  et  aux  intérêts  des  puis- 
sances rivei^inesi  die  là  Balti<^ie« 

En  ipémé  tetBS,.l'insurrecfciM  du  gr^od-ducbé  de  Po- 
sen  et  l'état  de  la  Gallicie  pouvait  compromettre  grave* 
ment  1«  tratM|uîllilé  nierieure  de  nos  propres  provinces. 
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Ed  préiefiœ  de  pureillcs  claiicM  et  Murtoot  dt  pa- 
reUlet  dispositions,  1«  prudence  la  plus  vulgaire  coamm»* 
dait  de  se  prémunir. 

Nous  ayons  donc  rappipochtf  notre  armëe  de  la  fron- 
tière pour  être  en  mesure  de  parer  à  tons  les  danger» 
qui  pouvaient  se  présenter  dès  ce  mooienty  coaiiM  à  leoe 
ceux  que  la  situation  toujours  très.pvécakv  de  l'Eovope 
peut  nous  faire  apfMrAender  encore. 

Mais  notre  système  eo  a  iii  purement  uii  de  d^taae 
et  de  précaution. 

Dans  notre  pensée^  il  n'a  jamais  eu,  il  nVi  eocorcy  à 
riieure  qiîHl  est  «uam  autre  caractère. 

An  Iwu  de  l'envisager  souâ  oa  point  devoe  efcdea'a- 
vouer  intérieuremeoli  que  si  nous  avona  été  obligés  d'ar^ 
mer,  la  canee .  principale  eo  est  aux  proveca^na-.népép 
tées  qu'elle  noue  adressé ,  Fopînîou  démoôralique  ^îÉie 
mieux  nous  supposer  des  idées  d'agression.  QiéqiMfaiii^ 
dans  la  presse  allemande»  le»  t>umaurs  Ifea  phi»  abèurdes^ 
le»  calomnié»  le»  plu»  odieuse»  sont  articulée»  à.  notre 
charge..' 

Pin» 'd'une  Coi»  déjSL'dan»  le»  joornaox  on  a  faitpaé4 
»er  la  frontière  à  no»  troapeliy  qoi  n'avaient  patf  boiigé 
de  lent»  canteanonens. 

Il  n^t  pas  de  dessein  insidieux  qu'on  ne  nous  prfte^ 
pa»  dîémeqAe,  pas  de  soolèvemettf»  dans  les  pajs  allemand» 
ou  slaves,  que  nous  n'ayon»  favortaé  «ou»  main  par  notre 
or'  ou  par  nos  agéas.. 

L'hoetilité.  qu'on  noue. suppose  contre l'AlleaMigne  est 
précisément  en.  raison  de  celle  quk>n  ressent^  ou  du  moin» 
qu'on  cberdie  à  inepirer  centre  .nous  è  l'AUemagne  elle« 
mémei 

Siy  an  Ueu'  de  nous  atttfibnec  de»  eaatiibenl  b^ioeux 
que  nous  n'avons  pas,  et  'dè<  se  livrer  eur  nos  prétendu» 
desseins  \  de»i  conjectures  qui  n'oni  point  de  bascl^  on 
voulait  bien  se  reporter  impartialement  viw»  le  pa»»é,  on 
»e  )lBréit  une  idée  plu».  iu»tè  et  plu»  vraie  du  présent  ; 
ou  verrait  que  cet  ennemi  qu'on  «  rêvé  »i  gratuitemenl| 
dont  on  *se  iast  comme  ik  plaisir  un  iantâme,  et  contre 
lequel  une  guerre^  nationale  est,  dâ-on^  de  nécessité,  a 
toujours  été)  comme  il  l'est  encore,  ei  seulement  l'Allemar 
gne  le  Yeut  bien,  animé  de  sentinsen».  «u»ai  bienvaillan» 
que  désintéressé»  envers  elle* 

Quand  donc,  en  eff»t,  FAllemagne  a-l«-eUe  eu  è  »e 
pàaindre  éê  nou»?    Quand  avon»-*noua  foiimé  de»  projet» 
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contre  soa  iad^iicbiiioe?  Ouand  Tavonf-ttoat  menace 
Mulantnt  d'inTation?  Quelle  partie  de  son  territoire 
aTODs-ooua  prise  oa  omToit^? 

Pendant  tout  le  teois  qu'a  dur^  sur  le  continent  la 
domination  oppressive  d^un  conquérant,  la  Russie  a  vers^ 
son  sang  pour  aider  rAlleaugne  à  maintenir  ton  int^rit^ 
et  son  indépendance. 

Le  territoire  russe  ^tait  dëlin^  depuis  longtems,  qu^elle 
continuait  Îl  suivre  «t  à  soutenir  ses  alliés  allemands  sur 
tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe*  Plue  rtom- 
ment,  co  1840,  quand  la  guerre  a  paru  un  moment  à  la 
veille  d'^ater  sur  le  Rhin,  nous  avions  mis  à  leur  dis- 
position nos  forces  morales  et  militaires.  Durant  cette 
longue  paix  de  33  ans,  dont  l'esprit  remuant  de  la  gé* 
s^nition  actuelle  est  si  aisément  porte  II  renier  les  bien- 
bits,  nous  n'avons  îamais  cesse  de  nous  appliquer  II  re- 
rosnmaiidfr  et  k  maintenir  en  Allemagne  la  concorde  et 
l'unitë,  -^  non  pas  sans  doute  cette  uiut^  matMelU,  tella 
que  la  rêve  aujourd'hui  une  démocratie  aride  de  nivri* 
lement  et  d'agrandissement,  et  qiii,  si  elle  pouvait  se  rëa^ 
User  comme- l'ont  conçue  des  théories  ambitieuses,  met* 
trait  tât  ou  tard  infailliblement  l'Allemagne  en  eut  de 
guerre  avec  tous  les  ëtats  voisins,- —  mais  l'unitë  morale, 
f  accord  sincère  des  vues  et  des  intentions  dans  toutes  les^ 
questions  politiques  que  la  confëdëration  germanique 
avait  à  traiter  au  dehors. 

C'est  à  maintenir  cette  union,  c'est  k  resserrer  les 
liens  qui  attachent  les  gonvememens  allemands  les  uns 
«ax  autres  qu'a  vue  uniquement  notre  politique,  parce 
que  nous  voulions  la  paix  europ^npe,  et  qu'à  nos  yeux 
la  garantie  la  plus  sûre  de  cette  paix  a  toujours  tiùdi 
dans  l'union  intime  de  tous  les  gouvememens  qui  oompo* 
sent  la  confëd^ration  germanique. 

Ce  que  nous  voulions  à  cette  époque,  nous  le  vou* 
Ions  encore  aujeurd'&ui. 

Malgré  les  défis  et  l'outrage,  on  n'a  pas  réussi  2t  chan- 
ger nos  dispositions.  A  trayers  les  déclamations  furibon- 
des, nous  aavàns  distingjuèr  entre  les  hommea  d'ordre  et 
les  insensés,  entre  la  simple  crédulité  et  la  perfide  mal* 
veillance.  Noos  faisons  la. part  de  l'ivresse  et  de  l'exal^ 
tion  momentanées,' amenées  par  tant  d'événemens  ri  inat- 
tendues, si  brusques,  ri  en  dehors  de  toutes  lea  espéran- 
ces comme  de  toutes  les  prévisions. 

AujcHurdluii,  comme  toujours,  loin  de  désirer  le  trou- 
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ble,  loin  de  chercher  \  eemer  la  divUioQ,  nous  ne  tou* 
haitODS  autre  chose  à  l'Allemagne  que  l'accord  eotre  les 
gouTeroemens  et  lee  peuples,  accord  sî  essentiel  pour  la 
préserver  des  complications  qui  pauvent  lut  venir  du  de* 
hors,  comme  des  dangers  immense»  qua  récèle  sa  propre 
aîtuatioQ  intërieureé 

Noua  pouvons  avoir  noa  doutes  el  nos  «pprëlieasiôns 
sur  le  résultat  de  la  grande  expërieoce  qo^elle  tente  en 
ce  moment  paur  donaer  à  sa  natiooaKtë  un  plus  grand 
degré  de  force  et  de  eohési*o>  aiaia  ees  doutée  et  ces  ap- 
préhensions n'ont  {amais  dépassé  les  Umiles  de  Intérieur 
de  nos  opinions  privées* 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  voir 
bientôt  rassurés;  et  si  eii  effet  l'Allemagne  parvient  à 
résoudre  le  problème  de  son  organisation^  sans  préju- 
dice pour  sa  tranquillité  intérieure,  sans  que  les  nouvel- 
les formes  .imprimées  à  sa  nationalité  soient  de  nature 
\  inquiéter  le  repos  des  autres  états,  nous  nous  en  féli- 
citerons sinc&rement,  par  les  mêmes  motifs  qui  nous  fai- 
saient désirer  de  la  voir  forte  et  unie  sous  ses  anciennes 
formes  politiques. 

Telles  étant  nos  dispositions ,  toutes  de  paix  et  de 
conciliation,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  qu^oo  y  ré- 
ponde par  des  sentimen»  si  contraires. 

8i  nous  n'avkms  qu'à  repousser  les  imputationa  de  la 
fisction  démagogique,  nous  na  «ous  en  ocooperiona  pas, 
et  nous  nous  garderions  d'y  attachar  plus  d'importance 
qu'elles  ne  méritent.  L'intention  bien  arrêtée  da  cette 
kction  est  de  se  refuser  d'avance  à  admeitva  toute  boBoe 
intention  de  notre  part  et  de  brouillée  à  ttat  prix  son 
pays  avec  nous»  pour  y  amener  pav  la  giiarre  une  «on* 
ftision  qu'elle  espère  exploiter  au  profit  4^  sea  desseiaa 
anarchiquee*    . 

Comme  il  y  a  cbea  elle  parti  |tfis  da  nous  refuser 
justice,  et  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  convainoDa  qni 
ne  veut  pas  être  convaincu,  si  uous  n'aviona  d'antnas  ad* 
varsairaa  oue  ceux-lV  >^^  noua  bonieriMia.à  lenr.ep- 
poser  le  silence,  abandonnant  au  tenu  le  anintide  fiibe 
tomber  tous  les  taux  brnits  i  toutes  les  cakatÉias  qu'ils 
répandent.  t 

.  Mais  l.eôté  des  d^imigagues»  il  y  a  les geoa  de  bonne 
foB,  qui,  par  ignorance  ou  crédulité^  acceptant ^aans  dé- 
fiance et  sans  examen  les  fausses  imprasaiona^'onkiar 
ilacMSil  gim.    Tam*  XI,  Gg 
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donne  et  Jouent  ainsi  sans  It  savoir  le  Jeu  du  parti  rët o- 
lutioonaire. 

A  force  d^agir  sur  leur  imiginetiony  de  nourrir  leurs 
soupçons  I  d*exalter  leurs  craintes  y  on  espère  ainsi  les 
pousser  \  une  guerre  qui»  au  point  de  yue  de  leur  intë- 
rét|  serait,  à  vrai  dire,  une  monstruosité,  et  les  prëcîpî* 
ter»  comme  il  n'est  arrive  que  trop  souvent,  dans  Fabioie 
d'un  mai  rëel  pour  ëviter  un  mal  imaginaire. 

C'est  ce  que  veut  le  parti  ultra-dëmocratique,  et  c  est 
la  ce  qu'il  faut,  s'il  est  possible^  prëveoir,  11  appartient 
dès  lors  aux  gouvememens  que  leurs  rapports  dinloma- 
tiques  avec  nous  mettent  en  position  de  savoir  a  quoi 
s'en  tenir  sur  nos  intentions  véritables,  il  est  du  devoir 
des  hommes  d*^tats,  des  membres  ëclair^s  des  assemblées 
ou  des  chambres  législatives,  de  tous  ceux  enfin  en  qui 
la  modération  des  doctrines  réformatrices  s'allie  au  désir 
de  conserver  \.  leur  pays  les  bienfaits  de  l'ordre  public 
et  ceux  du  principe  monarchique,  d'user  de  leur  légi- 
time influence  pour  travailler  à  redresser  sur  le  compte 
de  la  Russie  les  aberrations  de  l'opinion  populaire  et  pour 
l'empêcher  de  s'égarer  dans  une  voie  qoi  conduirait  tôt 
ou  tard  \  des  malheurs  incalculables. 

L'empereur  vous  charge  expressément,  monsieur,  de 
leur  ftire  sentir  cette  nécessité,  en  usant,  pour  agir  sur 
leurs  convictions,  des  considérations  et  réflexions  qui 
précèdent.  Répéte»-leor,  fisUes  bien  entendre  à  toiHes  les 
personnes  de  sens  avec  lesquelles  les  aflaires  ou  la  90- 
ciété  vous  ont  mis  en  relations  familières,  que  les  in- 
lentioM  do  l'empereur  à  l'égard  de  l'Allemagne  sont  et 
deœeursnt  franchement  pacifiques;  qye  nos  armemeoe 
n'ont  jusquVci  qn\uie  destination  strictement  défenôve, 
eelle  de  nous  tenir  en  mesure  de  faire  lace  à  iHin  des 
mille  cas  imprévus  •  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  d^ 
terminer  dans  l'état  de  provisoire  où  les  derniers  évene- 
«neos  mt  soudainement  plongé  le  nrande;  qu'en  ce  qoi 
oonoeme  l'AUemi^ne  plus  paotioulièrementf  tant  qu'elle 
ne  noas  atSaquera  pas,  eant  <|ne  b  coofédéraftien,  telle 
nouvelle .  ferai»  qu'elle  veuille  se  donner,  respectera  lee 
états  voisins,  et  ne  chercheM  pas  è  étendre  forcément  en 
cicmneerèption  territoriale  on  sa  compétence  légitime  an 
delà  des  bornes  que  lui  assignent  les  traités  qui  l'ont 
ooMtitoëei  l'eoi|>ereur  respectera*  akissi  son  indépendance 
intérieure  et  ne  songera  pas  è  sortir  de  l^ttitude  qu'A  a 
fadoptée.  jusqu'à  ce  jour« 
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En  vouf  acquit  tant  de  ces  direciions,  vous  voudrea 
bien  de  plus  donner  au  cabinet  auprès  duquel  vous  voua 
trouves  accrédite  communicatiou  et  copia  de  la  présenta 
dépêche. 

Signé:  NBasBLRODE. 


57. 

Discours  prononcés  à  Madrid  à  Voc-- 1848 
casion  de  la  réconciliation  ojfficielle 
des  deux  cours  de  Rome  et  d'Espa- 
gne, au  mois  de  Juillet  1848. 

Discours  adressé  par  le  nonce  du  Pape  h  la  Reine 
cPJEéSpagne. 

Madame^ 

Après  les  tristes  vicissitudes  qui  ont  affligé  pendant 
si  longtemps  la  catholique  Espagne;  après  un  intervalle 
de  plus  d'une  année  depuis  que,  sous  les  auspices  deV» 
M«|  )e  remplis  dans  la  capitale  de  ces  vastes  domaines  la 
haute  inission  qui  m'a  été  confiée  par  le  patriarche  su^ 
préme  et  le  père  commun  des  fidèles^  afin  d'adoucir  les 
maux  faits  à  Téglise  pendant  les  déplorables  tema  qui  se 
sont  écoules ,  il  m'est  permis  aujourd'hui  de  me  présen« 
ter  devant  V.  M.  pour  déposer  dajis  ses  augustes  mains 
les  lettres  pontificales  qui  me  revêtent  du  haut  caractère 
de  nonce  du  pape,  Au  milieu  des  graves  de.voirs  de  ma 
mission,,  c'est  pour  moi  une  bien  douce  consolation  que 
celle  d'être  envoyé  près  d'une  nation  si  généreuse^  si 
noble,  si  fermement  attachée  è  la  religion  pure  et  sainte 
de  ses  pères.  J'éprouve  aussi  une  grande  confiance  en 
me  trouvant  près  d'un  trâne  sur  lequel  ont  régné  tant 
de  monarques  aussi  célèbres  par  l'éclat  ^t  laTgrandeur  de 
leurs  entreprises  que  par  leur  zèle  magnanime  pour  pro» 
pager  le  christianisme,  maintenir  et  défendra  les  dogmes, 
le  culte  et  les  droits  inviolables  de  l'église  catholique. 

V.  M.,  voyant  du  haut  de  ce  même  trdne  réunis  à 
aes  pieds  les  beaux  exemples  de  ses  illustres  aïeux,  n'a 
pas  hésité  à  mettre  la  main  è  cette  même  oeuvre  qu'in<^ 
Jtroqoa  et  appelle  de  ses  voeux  ardens  l'illustre  nation 
espagnole.     Grâce  à  la  religieuse  sollicituda  da  V.  M«) 
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1«8  nombreusM  ^gUsM  privéts  depuis  si  longteins  de  leurs 
prélats  ont  change  en  dànonstrations  d'une  extrême  al- 
légresse le  deuil  et  la  tristesse  de  leur  funeste  veuvage. 
En  vertu  de  ses  royales  ordonnancesi  les  yënëraUes  pro- 
rogatives de  l'autoritë  et  la  juridiction  ecclésiastique  se 
trouvent  maintenant  sauvëes,  et  le  libre  exercice  du  mi- 
nistère épiscopal  garanti.  V.  M.  y  regrettant  amèrement 
le  déplorable  abandon  dans  lequel  les  circonstances  pu- 
bliques ont  réduit  le  culte  et  le  clergë,  a  bonorë  de  sou 
bienveillant  accueil  les  respectueuses  pétitions  que  nom- 
bre de  fois  je  lui  ai  soumises  par  Pentremise  de  son  gou- 
vernement; et,  engageant  sa  parole  sacrée,  elle  sa  pro- 
pose de  rëlablir,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  Tautel  et 
ses  ministres  dans  la  justice  et  dans  la  convenance  de 
sa  splendeur  et  de  son  lustre  primitifs. 

Accomplissez,  madame,  perfectionnez,  couronnez  l'oeu- 
vre mémorable  qui,  conciliant  à  V.  M.  l'amour,  le  re- 
spect et  la  sincère  obéissance  des  peuples  qui  lui  sont 
soumis,  rendra  éternelle  sa  gloire  parmi  les  nations  éclai- 
rées et  sages,  formera  le  plus  précieux  ornement  do  royal 
diadème  qoi  ceint  son  noble  front,  et  sera  le  plus  ferme 
«appui  du  sceptre  qu'elle  tient  d&ns  sa  puissante  main. 
Moi,  madame,  au  nom  de  l'homme  Illustre  qui  du  Va- 
tican étend  ses  mains  bienfaisantes  sur  toutes  les  par- 
ties du  monde  catholique,  j'assure  à  V.  M.  son  concoure 
favorable  et  l'usage  proportionel  des  suprêmes  poavoira 
du  siège  apostolique.  Interprète  fidèle  des  sentimeos  da 
souverain  pontife^  mon  pramier  et  plus  agréable  devoir^ 
dans  un  si  heureux  moment,  est  d'exprimer  sa  pater- 
nelle affection,  sa  tendre  bienveillance  pour  Tàuguste  per- 
sonne de  y.  M.,  et  le  vif  intérêt  que  l'immortel  Pie  IX 
prend  au  bonheur,  au  repos  et  a  la  tranquillité  de  la 
catholique  Espagne. 

Réponse  de  la  Reine  Isabelle. 

Monsieur  le  nonce, 
C'est  pour  moi  un  bienheureux  jour  que  celui  oè  les 
relations  entre  le  père  commun  des  fidèles  et  la  catho^ 
lique  Espagne,  pendant  si  longtems  interrompues,  vien- 
nent de  se  teaouer  pour  le  bien  de  IVglise  et  de  l'état. 
De  la  piété  et  des  seotimens  élevés  dont  se  trouve  doué 
l'illustre  pontife  qui  occupe  le  si^e  ùpostoUque,  on  nf 
pouvait  qu'attendre  cette  preuve  de  son  apnour  paternel 
pour  4itie  nation  émtnemmi^t  catholiquci  qui,  «o  a^iHjWi 
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lias  lamentibks  vicissitudes  qu'elle  a  ^prouv^es,  a  coq* 
servtf  pur«  la  foi  de  ses  aïeux.  Un  ëve'nemeut  si  heu- 
reux a  comble  de  joie  mon  coeur  et  sera  accueilli  par 
la  nation  espagnole  avec  la  satisfaction  naturelle  h.  son 
esprit  religieux,  et  regardé  comme  un  sûr  présage  de  jours 
plus  heureux  et  plus  tranquilles^  Pour  ma  part,  je 
m'efforcerai  de  suivre  les  illustres  exemples  de  tant  de 
roif  catholiques,  mes  augustes  prédécesseurs^  qui  ont  re- 
garde ce  titre  sacré  comme  le  plus  beau  fleuron  de  leur 
couronne. 

Quant  à  vous,  monsieur  le  nonce,  qui  depuis  plus 
d'un  an  employez  le  zèle  et  la  sagesse  les  plus  recom- 
roandables  pour  contribuer  au  règlement  des  différends 
qui,  dis  aujourdliui,  doivent  être  regardés  comme  ter- 
minés, je  vous  assure  que  j'ai  la  plus  complète  satisfac- 
tion de  voir  couronnés  de  succès  vos  nobles  efforts,  en 
déployant  à  ma  cour  le  caractère  émisent  dont  vous  état 
investi,  et  je  me  félicite  de  ce  que  les  intérêts  de  l'é» 
glise  ne  pourront  rencontrer  en  vous  qu'un  représentant 
aussi  habile  qu'éclairé. 


58- 

Proclamation  du  gouverneur  €le  la\%w 
Guyane    française  y  en   date   de 
Cayenne^  le  10*  Août  1848. 

Habitans  de  la  Guyane  française, 

Il  appartenait  au  mouvement  social  et  religieux  de 
notre  époque  de  consacrer  la  glorieuse  régénération  de  la 
liberté  dans  nos  colonies.  A  peine  nous  apprenions  ra- 
vinement de  la  république  en  France,  et  déj9i  avait  re- 
tenti son  généreux  principe  que  nulle  terre  Jrançaiae 
ne  peut  porter  (teaclavea. 

Les  événeroens,  depuis  lors,  se  sont  succédés,  sesout 
multipliés;  mais,,  grâce  au  bon  esprit  et  aux  sentimens 
d'union  fraternelle  de  toutes  les  classes  de  la  population, 
l'ordre  et  la  tranquillité  n'ont  pas  cessé  un  moment  de 
régner  dans  le  pays;  )e  mets  orgueil  à  m'en  féliciter 
avec  vous,  habitans  de  la  Guyane;  honneur  à  vous! 

Honneur  \  vous  surtout,  vous  qui  naissez  aujourd'hui 
à  la   liberté!    Mes  amis,    je   suis  content  de  vous:  vous 
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aTes  montre  une  fois  de  pluty  par  Tcire  tddBiisaHNi  aok 
lois  y  par  votre  sagesse,  combisn  la  rtfpuUiqoe  arait  en 
raisdii  de  compta*  sur  yotre  inteUigeace  et  Totre  patrio« 
lisBie»    Le  terme  ûx4'  à  TOtie  attente  est  arriTë. 

Continuez;  d^soraMÎs  enfons  da  la  Fraoèe,  vtmê  lu- 
stifierex  ce  noble  titre,  j'en  ai  la  confiance,  par  vos  pro* 
grès  dans  la  dvilisalion,  par  votre  dëvoâment  Îl  nos  in- 
stitutions, par  votre  attachement  au  sol  oti  vous  vivesi 
en  le  fondant  par  votre  travail,  pour  vous*m4mes  et 
pour  vos  familles,  et  aussi  pour  assurer  la  prospérité 
de  cette  belle  colonie^  ponr  la  rendre  de  plus  en  plus 
utile  et  précieuse  à  la  métropole. 
Citoyens, 

En  vo-tu  du  décret  de  la  répuUiqoe  du  27  avril 
1848,  au  nom  du  peuple  français,  nous  proclamons  Fa- 
bolition  de  l'esclavage  i  la  Guyane  française. 

Vive  la  république! 

A  Cayenne,  le  10  août  |848* 

Le  commissaire-général  de  la  république, 
Paaisst. 


69. 

****  Articles  additionnels  au  traité  entre 

la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 

du  4  Mai  1818  sur  la  suppression 

de   la   traite  d^esclaves.      Conclu   et 

signé  à  la  Haye^  le  31  Août  1848. 

Da  Ihre  MajestSt  die  Këntgin  des  vereinîglen  KOnig- 
reichs  von  Grossbrilannien  und  Irknd  und  Seine  Maje* 
stSt  der  K.ônig  der  Niederlande  es  geeignet  gefunden  ha» 
ben ,  eîne  fernere  Uebereinkunft  txx  treffen,  als  cusëtzlich 
zu  dem  am  4.  Mai  1818  im  Haag  zar  Unterdriickung 
des  Sklavenbandels  geschlossenen  Vertrage,  zu  welchem 
bereits  am  31*  Dezbn  1822,  am  25.  Januar  1.823  und 
am  7.  Febr.  1837  zusëtzHcbe  und  erki&rende  Artikel 
hinzngefiigt  v^urden,  so  habeo  aie  zu  ihren  BevollrnSch- 
tigten  zu  dem  Zwecke  emannt,  ermëchtigt  und  bestimrot, 
als: 

(folgen  die  Namen  und  Tite!  der  BevoUmiichtîgten) 
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welche  uber  die  naehfoIgtDdtii  Artikêl  iibÉreiogekômmeii 
atiid  and  dieselben  al^etchloMe^  haben: 

Art.  1.  Da  nacb  der  fiiiiften  Abtbeiluiig  deâam25. 
Jamiar  1823  aa  dem  Vcrtrage  aur  Unt^ruèkuog  dea 
Sklavanhandels  swisehen  Ihren  Majett&teâ  dem  Kônige 
des  irereinigleD  Kônigreicba  voo  Groesbritanoien  und  lr« 
land  und  dem.  Kdnige  der  Nîederlande,  wdcher  am  4. 
Mai  1818  im  Haag  imieraeichiiet  ward,  huiaugefiiglen 
Zutatz-Artikels  jedee  nacb  }enem  Vertrage  oder  oach 
den  erklSlrendeii  oder  Zueeta-Artikeln  dazu  der  Unteran- 
cbuDg  anterworfene  Schiff  oder  Fabraeug,  welcfaes  an 
der  Kiiste  yod  Afrika  innerbalb  etnes  geograpbischeQ 
Gradée  weeilich  voo  derselben  uod  awiechen  dem  20. 
Grade  aôrdlicbo:  Breîte  uad  dem  20.  Grade  sûdlicher 
Breikê  herumiafareod  oder  aegelDd,  oitr  in  irgend  wel- 
chen  Flâseeni  Baieo  oder  Bucbteo  der  genanoten  Kii* 
aie  iimerbalb  jeoer  Greosen  oder  in  irgend  welchem  Ha« 
fen  innerhalb  der  genannien  Grenaen  vor  Anker^  ange* 
balten  wird,  als  der  Anfbringung  und  V^rurlbeilung  ans- 
getetat  erkl&rl  ward,  weno  ee  sich  ergeben  aollte^  daaa 
ee  eine  unmiîeiige  Menge  Wasaer  in  Fëeeern  oder  Kii« 
bcOy  mehr  aie  binreichend  fiir  den  Verbrauch  eeiner 
Mannschaft  aU  KauSafarteischiff  am  Bord  -faat;  und  da 
F&lle  lich  ereignen  kônnten,  in  welcben  durdi  eine  an 
•trenge  Anwendung  der  oben  angwogenen  FeeUetzong 
getetzlicher  Handel  unterbrochen  werden  mdohte  und 
KaufEabrteiacbîflSs  »  welcbe  znm  Transport  von  Auswan« 
derem  oder  Vieh  bestimrmt  sind»  an  der  Aosnbung  soi* 
cher  gesetalicben  Thëtigkeil   gehindert  werden  môchlen» 

so  wird  bierdurch  von  den  beiden  boben  yertragen- 
den  Theilen  fesigesetzt,  daês,  falls  am  Bord  eines  Kauf- 
fabrtdscbiffes  der  einen  oder  der  andern  Nation  eine 
grdssere  Menge  Wasser  in  Ffissern  oder  in  Kiiben  oder 
in  andern  Gefiissen  gefonden  werden  eoUte^  als  an  dem 
Verbranche  der  Mannschaft  nëlhig  ist,  dieser  Umstand 
allein  nicht  aïs  geniigenâer  Grund  angesehen  werden  soll> 
om  zur  Anhaltung  des  genannten  ScfaifEés  zu  ermScbtigen, 
Tmrausgesetzt,  dass  die  Scbiffspapiere^  mit  vrelcken  es 
▼«rseben  ist,  in  Ordnung  aind)  um  zu  beweisen^  dass  ea 
nicbl  im  Sklayenhandel  beschëftigt  ist. 

Art.  2.  Da  laut  des  zweiten  Artikek  des  oben  ge- 
nannten Vertniges  vom  4.  Mai  1818  die  Uebereinkunft 
getrofien  ward,  dass  Scliiffe  der  kônigl.  Marinen  der 
beiden    hohen    vM^tragenden    Theik,     mit    besonderen 
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VondudfteB  veiMlieii,  cbt  fiwht  baben  sollten,  solcke 
KaiiffahrteischifiEb  der  beidett  Niitioneo,  wetche  verdftch* 
tig  %iskàf  im  SklayenhâDdel  beschKfHgt  zu  sein,  su  visiti- 
M&y  tiod  dat  Recht  faaben  sollten,  solche  Schiffe  aosu- 
hdteii,  sobald  Sklaven  wirkiich  am  Bord  gefunden  wtr- 
deo;  ond  da  diètes  Recfat  der  Unteriticbung  und  d^ 
Aobalteat  fiiv  den  ganseo  XJinrang  der  bohea  dee  zuge- 
•tanden  ward,  ausgeDoeimea  das  mittelliindîscbe  Meer 
and  die  auembalb  der  Meereoge  yoq  Gibraltar  lîegen- 
den  eufopfiiscbeii  Seen  udrdlicb  von  der  37.  Parallèle 
ndrdUolMr  Brmte  und  dsfiich  von  detn  LiîtigeD-Meridiaii 
M  Grade  wettlich  von  Greeovvich; 

usd  da  laat  des  Zusattartîkels  zu  dem  obeo  genann- 
tea  Vertrage,  usterzeicboet  am  25.  Januar  1823,  die 
Uebereiokunflt  getroffisn  ward,  dass  das  Recbt  des  An- 
faaltens  skk  auf  Scbiffe  erstrecken  soUtei  welche,  zuni 
Sklavenbatidel  ausgerustet,  innerhalb  gewisser  bezeicbne- 
ter  Grenzeo  auf  der  Wesfkâste  tod  AMka  aogelroffen 
MTurden,  uod  da  der  8klavenbandel  sicli  nicht  auF  jenen 
Tbeil  der  Westkiiste  Ton  Afrîka  bescbrSnkt,  inneriialb 
dessett  das  Anhalten  wegen  AusriistUDg  erlaubt  ist,  son- 
dern  aucb  sowobl  auf  der  Ostkiiste  von  Afrika,  ak  in 
andem  Tbeilen  der  Welr  getrieben  wird,  so  sind  die 
beiden  boben  vertragenden  Theile  ûbereiogekommen,  dass 
das  gegenseitige  Recbt,  welches  durcb  deo  obengenann- 
ten  Zasatzartikel  den  Kreuzem  der  beiden  Nationeo  zu- 
gesCanden  ist,  Sebiffe  anzubalten,  welcbe  zum  Sklaven- 
handel  ausgeriistet  befunden  werden,  ausgedebnt  Vrerden 
soit  auf  Scbiffe ,  welcbe  auf  der  Oêtkùste  von  Afrika 
westUch  vom  53.  Grade  der  Lange,  Ostlièb  Ton  dem  Méri- 
dien von  Greenwi<À  und  zvriscben  dem  Equator  und  der 
Parallèle  von  S^Graden  siidIicberBreiteangetroffen  vrer- 
den ;  ond  dass  Scbiffe,  vrelcbe  wegen  solcber  Ausriistung 
innerbalb  dor  vorgenannten  Grenzen  aogebalten  werden, 
dem  Recbtsgebiete  der  dnrch  den  Vertrag  von  I82S  ein- 
geseCzten  gemiscbten  Gerichtsbdfe  unterworfen  seki  soUen. 

Art.  3.  Da  laut  der  3.  Abtbeilung  des  3.  Artikels 
des  Vertrages  vom  4.  Mai  1818  die  Uebereinkunft  ge- 
troffen  war,  dass  die  Zabi  der  Scbiffe  der  beiden  ko- 
niglicben  Marinen,  welcbe  zufolge  der  Festsetzungen  diè- 
ses Vertrages  K.aufl!iibrtei-*8cbiffe  zu  untersucben  und  an- 
zubalten  ermlîcbtigt  sind,  obne  die  ausdrucklicbe  Zu- 
stimmung  des  anderen  boben  vertragenden  Tbeiles  au- 
vor   eingebolt   und    erbalten   zu   baben,    die   Zabi    von 
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zwôlf  dem  einen  oder  dem  andereD  der  hohen  Tertrageo- 
dtD  Tbeile  zugehdreDd,  nîeht  âbersteigeo  toUte; 

und  da  die  ErfahruDg  daa  Uiuureichande  ainer  ao 
MeineD  Zabi  KrauBer^'  den  Sklaveobandel  su  unterdrà* 
tktOf  gelehrt  bat; 

ao  siod  die  beidan .  bobeo  vartrag^odeo  Tbeile  ge- 
geoteilig  âbereiogekommen ,  da$8  der  eÎDe  sowobl  aïs 
der  aodere  Tbeil  Freiheit  haben  tolly  unter  deu  durch 
deo  Yertrag  tod  1818  festgesetzteo  BediDgaogen  uod 
BeacbrILokuDgeD,  und  utn  jeoen  Yertrag  und  8eioe  zu- 
aatzlicben  uod  erklareuden  Artikel  zur  Ausfûhruog  zu 
bringeu,  eioe  aolcbe  Zabi  Scbiffe  aeiner  kôoiglicben  Ma« 
rioe  zu  benutzeu,  ak  dem  einen  oder  andarn  Theil  an- 
gemeaaen  ericheinen  nuig. 

Art.  4.  Die  gegenwSrligen  zu8)itzlichen  Artikel  sol- 
len  dieselbe  Kraft  und  denselben  Werth  baben,  als  ob 
aie  in  dem  Vertrage  yoni  4.  Mai  1818  enthalten  w&* 
ren,  wovon  aie  als  ein  integrirender  Theil  angeaehen 
werden  aoUen. 

Sie  soUen  ratifizirt  werden^  und  die  Ratifikationen 
aollen  im  Haag  innerhalb  eines  Monats  von  dem  Tage 
ibrer  Uot^rznchnung  auigewecbaelt  werden. 

8o  gescbehen  im  Haag,  am  31.  August  imJabre  un- 
aerea  Herrn  1848. 

Die  unterzeichneten  BevoUmSchtigten  aind  unter  Zu- 
atimmung  ihrer  respektiren  Souveraine  iibereingekom- 
men,  da88  der  2.  Artikel  der  am  31.  August  1848  im 
Haag  unterzeicboeteui  zu  dem  Vertrage  vom  4.  Mai  1818 
zur  Unterdriickung  des  Sklavenbandels  zusëtzlicben  Ue- 
bereinkunft  y  erst  nach  Verlauf  von  funf  Monaten  von 
dera  Tage  der  Auswecbselung  der  Ratifikationen  an  zur 
Ausfabrung  kommen  soll,  und  dass  von  diesem  Zeit- 
punkt  an  die  Be8timmungen  des  besagten  Artikels  voile 
Kraft  und  Wirkung  haben  sollen'*'). 

8o  gescbehen  im  Haag  am  24.  Oktober  1848. 

*)  Die  xusitslicben  Artikel  vom  81.  Aogast  1848  «iod  durch  Se. 
Majestat  den  Kônig  der  Niederlande  am  25.  September  1848  and 
durcb  Ifare  MaîestSc  die  Konîgin  Ton  Grofsbritannien  und  friand 
am  20.  September  1848  ratifizirt  worden.  Auch  sind  die  Ratifi- 
katîonsuHiunden  aufgewecbselt. 


Digitized  by 


Google 


474     Ràgtem.  sur  le  sen/Jntern*  des  chem.  dejer 


60. 

iSM  Règlement  sur  le  service  internatio^ 
ncd  des  chemins  de  fer  entre  la  France  y 
la  Belgique  et  la  Prusse^  arrêté  par 
une  commission  mixte  de  ces  trois 
Etats.  Signé  à  Bruxelles  le  8  Octo- 
bre 1848. 

Die  gemisehte  Kommiêsion  zur  ReguUruDg  des  inter» 
nationalen  Eiseiil>ahn**DieD8te8  switchen  Preosseo,  Fnnk* 
reich  und  fielgien  bat  sîch  am  8.  Oktober  1S48  im  Mi- 
ûUteriuiii  der  (HfeollicheQ  Arbeiteo  in  Briitsel  sum  letz- 
ten  Maie  yertamnelt  Ea  waren  gegenw&tig  (foigen  dk 
Namen). 

Nachden  die  Kommiasarien  bei  ibren  {riiberea  Zu- 
aamrneokunfteo  die  Reviaion  der  Gruodlageo  dea  in  der 
Sîtzuog  Tom  14*  Dezember  1847  verelnbarteo  Vertraga- 
Eutwurfa  vollendet  habeii;  und  îd  Erwartuog  eioer  Ver* 
atandiguDg  zwiacbeo  deo  betrefienden  Regierungeo  âber 
die  Featatellung  eioea  definitiTen  Vertrages,  erklâren  aie, 
auf  Grund  der  ibneo  ertheîlteD  und  nachgewieaeoen  Er* 
inëcbtîgung,  daaa  die  nachatehenden  Bestîminungen  vom 
1^  Januar  1849  an  sur  AuafobruDg  kommeo  aoUen'^). 

K.  a  pi  tel  I. 

BesUmmungen  uber  die  Gutenuge. 

Art.  1.  Aile  Waaren,  welche  aich  in  Wagen,,  die 
von  allea  Seiten  mit  festen  Wânden  gescbloaaen  aind 
(Kouliaaen-Wagen))  oder  in,  mît  Schuladecken  Teraehe- 
nen  Wagen  verpackt  finden,  aoUen,  unter  gehôrigem 
Vertchluaae  dieaer  Wagen  mittelat  Bleie  cxler  Vorlege- 
acblôaaer,  aowobl  bei  dem  Eingaoge  ala  bei  deni  Aua- 
gange,  bei  Nacbt  wie  bei  Tage,  an  Sonn-  und  Fesliagen 
wie   an   (edem  andern  Tage^    der  Reviaion  bei  den  be- 

*)  Dièses  Règlement  ist  in  Preunsen  durch  Bekanntmacbung 
des  Provîiuîal-Steuer-Direktors  tu  Kôln  vom  35.  Januar  1849,  in 
Frankreich  durch-die  weiter  unten  abgednickte  Verordnung  Tom 
31.  December  184S  und  in  Belgîen  ebenfalls  noch  im  Deserober 
1848  verôfTenllicbt  worden. 
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treffeadeo  GreDz-Stell-Aaiiiteni  nidit  uoterlicgeiiy  wenft 
die  ÎD  den  felgeiiden  ArHkeln  bexeicboeteo  VorMialt«> 
Bedinguogen  uod  Fôrmlkhkeited  erfiillt  sind. 

Art.  2.      Vorfêufig  bezieht  8icb  dièse  Ausnahme  nur 
auf  Giherwageoy  welche  oach  einem  oder  dem  andern 
lier  nechgeoaDDten  Orte  bestimint  sindy  stimUch: 
in  Preusseo:  nach  Aachen  oder  Kdin; 
in  Fraokreich:  nach  Lille^ValencieDoes  oder  Paris; 
in  Belgien:  nach  Mons^  Bniasel^  Antwerpedy  Cent 
oder  Liittich. 

Art*  3.  Kolli,  welche  weniger,  als  25  Kilogrammen 
(einen  halben  Ceniner  Zoll-Gewîcht  des  Zoll  -  Vereins) 
wiegen,  diirfen  nur  in  einem,  von  allen  Seiten  mit  fe- 
aten  Wanden  getchlossenen  Wagen  (Koulissen-Wagen) 
verladen  werden. 

Art.  4.  Die  ZoU  •  Verwaltang  eines  jeden  der  drei 
Staaten  wird  den  Vertchlosa  durch  die  von  Seite  der 
ZoU-Verwaltung  eines  der  beiden  Staatejp  angelegten 
Bleie  und  VorlegeschU^eser  fur  geniigend  anerkennen, 
aobald  sie  sich  vergewissert  hat,  dass  derselbe  den  Ter- 
abredeten  Bediogongen  entspricbt,  und  vorbehaltlich  ei- 
ner  VerYollstfindîgung ,  wenn  es  einer  solchen  bedarf. 

Dièse  Verabredung  bezieht  sich  auf  die  Gûler-Wagen, 
welche  nach  einem  der  im  Artikel  2  genannten  Bestim- 
mungs-Orte^  abgefertigt  werden ,  und  ausserdem,  was 
Belgien  betriffli,  fîir  die  Einfuhr  aus  Preussen:  auf  die 
nach  Veryiers  abgefertigten  Wagen. 

Art.  5.  Jeder  Zug  muss  ¥on  einem  Ladungs-Ver- 
zeichnisse,  getrennt  nach  den  Bestimmungs-Orten,  begléi- 
tet  sein,  for  welches  in  den  drei  Staaten  ein  iiberein- 
stimmendes  Muster  in  Anwendung  kommt. 

Dièses  Ladungs-Verseichniss ,  welches  durch  die  Ei* 
senbahn-VerwaltuDgen  anzufortigen  ist  9  unterliegt  deai 
Visa  der  Zollbehôrde  an  dem  Ladungs-Orte.  Dasselbe 
muss,  ausser  der  Anzahl  und  den  Nummern  der  Wagen, 
aile  die)enigen  Angaben  enthalten,  welche  in  den  be- 
treffenden  Staaten  fâr  die  eigentlichen  Zoll-Deklaratio* 
nen  vorgeschrieben  sind. 

Art.  6.  Ein  jeder  Zug  wird  unter  die  ununterbro- 
chene  Begleitung  yon  2i0ll-Beamten  gestellt,  jedoch  ohne 
dass  daraus  fiir  die  Eisenbahn-Verwaltungen  andere 
Verbindlichkeiten  entstehen,  als  dtejenige,  den  Beglei- 
tungs-Beamten  ihre  PlStze  unentgeltlich,  sowohl  bei  der 
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Um^  wie  M  dtr  RitkniM,  vmà  im  Zog»  to  DâlM  wi« 
aUiglicli  bei  émk  GâNr>WaftB  «intoii&oaiMi, 

Art.  7.  Oie  Begltitungs-BMiiilen  Jiabeo  àim  Ziige 
«uf  dat  Gehiet  des  beaacbbarlen  Sualet  bis  sur  artten 
SuUoiiy  wo  âdi  «io  ZoU^Amt  befindet»  «i  b^UiltD. 
Sie  diiiiea  deo  Zog  oicht  eber  Yerksteii,  aie  bia  aie  die 
Ladongt-Papitre  dbo  ZoU-Baamtea  dieter  Station  âber* 
gebtn  babttô. 

Art.  8.  Die  Wagen  miissen,  vor  dem  Uebergange 
aus  einem  8taat8-Gebîete  in  ein  andere»,  in  solcber  Weise 
mit  festen  Wëoden  Terschlosten  oder  mit  Decken  ver- 
•ebeu  werden,  dass  die  Zoll-Bebôrde  nur  die  Bleie  oder 
die  Vorlegeschlôteer  anzulegen  braucht^  nachdem  sie 
êich  Ton  der  guten  BescbafiEénheit  der  Verschluss^Ein- 
ricbtungen  tiberaengt  bat. 

Art.  9.  Die  Vorlegescblôsser  werden  in  den  dreî 
Staaten  nach  einem  ubereinstimmenden  Master  angefer- 
tigt  und  mit  den  vereinigten  Wappen  der  drei  LSnder 
beseichnet  werden. 

Auf  den  Bleien  soll  das  ZoII-Amt  angegeben  sein, 
wo  dieselben  angelegt  worden  sind. 

Kapitel  IL 
Bettimiaungen  fiber  die  P€rtoii<ii-^2iîige. 

Art  10.  Die  fm  Art.  f  •  f9r  die  Gnter-Ziige  tuge- 
standene  Befàgniss,  die  Landesgrenzen  wèibrend  der  Nacbt 
und  an  Sonn-  vnd  Festtagen  an  âberscbreiteni  wird  auch 
auf  die  Per9onen*Zâge  ansgedehnt 

Art.  il.  Die  bet  dem  Grenx-^ZoIl-Amte  nicht  revi- 
dirten  Reise-£8efcten  miissen  mit  einem  Ladangs-Ver- 
aeicbnisse  ond  mit  einar  Bollamtlichen  Bezettelnng  Ter» 
aehen  sein.  Sie  werden  in  die  dvrcb  Bleie  oder  Sehiôs- 
ser  sa  verKbliesseoden  und  Ton  Zoll-Beamten  begleite- 
ten  Wagen  terladen. 

Art.  12.  Das  Gep&;k  der  Reisenden  wird  in  der 
Regel  bei  dem  Grens*Zdl'-Amte  revidfart.  Jedoeh  soUen 
die|enigen  Reisenden,  welcbe  sich 

ausFrankreicb:  nacb  Brâssel  iiber  Quiëvrèini  nacfa  Aa- 
cben  oder  Rôln  durck  Belgien.»  iiber 
Qui^Traini  Brtissel  «nd  Venricrsy 
aus  Belgien:  naeb  Valendienncs  oder  Paris,  nbar  Qiiîtf* 
▼raio»  nach  Lille  iiber  Movacroni  naeb 
Aachen  oder  Rôlo  iiber  Venriers, 
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aiM  Preuttea:  oacb  VerYÎers  durch  Welkenraedt^  Mich 
ValencieiMiea  oder  Paris  dorch  ËtlgUa 
nber  Verriani»  BroMel  und  QuiémMo, 
begebeiii  die  Wahl  haben,  ihr  Gepack  «awedor  bai 
dan  Greoz-ËingaDga-ZoU-Anite  eiaes  fedan  Landea,  Miar 
im  Ba^timinuDgs-Orte  ravidiraa  w  lassen.  : 

Art.  13.  Dia  Raiaandatt  diirfeniii  dan  PanH|iia»<Wa« 
gan  kain  GapSekalilck  bai  aiah  babaltan ,  Welcbas  aoU«' 
plicblige  oder  yarbatana  Waacao  aothiîlt* 

Art.  14.  Alla  BoUfAiabtiga<>  Geganatitiida  »  walaba 
mit  Paraonan-Zogen  ttafiSrdeit  wardan  ,  ahid  daMalbas 
Badioguagen  uod  Fôrmlichkailao  antarworfeo»  w^be 
fur  dia  mit  deo  CwÉer  Zugan  befBrdarten  darartigaQ  6a- 
ganatëiida  gaken. 

Kapiral   HL 

Allgemeîne  Bestimmungen. 

Art.  16.  Dia  AbfahrU-Zeileii  der  Gtitav-  uad  Par* 
•ODaD-Zuge,  walcba  auf  der  Zwaigbabn  iiber  LiUa»>  von 
Belgieo  sacb  Paria  afagafartigt  wardan,  mâsêea  in  der 
Art  garegelt  wardaa^  da«8  diasa  Ziiga  zu  Douai,  iira  dia 
beiden  Babnan  nach  laUa  uod  YalaÀeiaiiBaa  aicb  tbailM» 
mit  dan  Ziigen  Teraiiiiit  wardan  kânnan»  wakba  onter 
amtlicbar  Beglaituog  vom  ZolWVaraioi  und  von  Balgian 
bar  auf  dar  Babn  &bar  Valandennee  kommaa. 

Art.  16.  Fur  dia  Zabi  àmt  Ziiga,  welcba  tlîglieb, 
unter  den  in  den  gagenw&rtigan  Baatimmuogan  Tarabra« 
daten  £rleiditerungan ,  uber  die  balraSenden  Laodaa» 
Granaen  aio  und  avigahan  diirfauy  wird  aine  gawiite, 
ala  Begal  gettanda  Gtanse  {Mlgaiatat» 

Diasa  Granza  kann  iodassan»  im  Imarassa  des  £isa»# 
babn-Dianstes,  iibérscbrittao  wardan,  waon  dia  ZoU- 
YarvAltuiifan,  sowait.  as  eina  )ada  daiadben  aogidit^ 
solcbaa  als  aiitsiicb  anarkannap. 

Art  17.  Dia  Waaran  mussan,  nach  ibram  EintrdU 
fan  ara  BeslimnMHiga^^Oiila,  ie  Rënmen  niedai^lagt  war- 
den,  welcba  dia  Eisanbabn^Yarwaltiiiigas  z»  diasam  Ba« 
buia  barsugaban  babn»,  und  walaba  von  der  ZolUVaiv 
waltung  gut  bafunden  worden  und  .vareahlossfiUug  sind» 
8ie  Verbleiben  dasaibst  unter  der  uauntacbracbanan  Auf* 
sicbt  der  ZoU-Baamtan  und  wardeo  tau  dort,  je  naah 
ibrer  Bastimmungi  zum  imiarao  VarbraKabe^  aur  tfffant- 
licban  Niadarlagai  odar  znr  waileraii  YMsandung  in  das 


Digitized  by 


Google 


476     RègUm.  sur  le  ssru*  inUrn.  des  chem.  dejmr 

Aotlaiid  y  ftuf  Grutid  «îoer  spezieUeii ,  ionerbalb  àtt  da* 
for  beetifBoileo  Frbt  abziigeb«odeo  Deklaratiooy  uod 
naeh  ErfiilliNig  àtr  irorgetdiviebeBeii  Fôrmlichkeiteoy 
entnoamitiK 

Dm  AMâdeo  der  Wageo  muM  unmUltlbftr  nach  dem 
Eiotreffen  der  Zoge  Statt  fiodcn. 

Arr«  18*  Auff  den  SlatioMBy  wo  Oebëuda  mil  Râu- 
nmn  von  dtr  im  ¥orfaergeheod«o  Artikel  bezeiclittH«ii 
Beschaffenheit  noch  nioht  vorhandea  aiiid,  sell  daa  Ab^ 
ladtB  der  Wageo  spèLt^atons  iDnerbalb  einer  Friêl  von 
36'StuodeB  oacb  deon  Eiotreffan  des  Zuges  erfelgeB. 

Art*  19.  Die  Eisenbaho-VerwalluDgeB  siiid  ver- 
pflkhltty  dîe  Zoll«-VerwaltuDg6D  miadeetena  8  Tage  ver*^ 
ber  voo  den  YeraoderuDgen  in  Kenntoias  zu  setseo^ 
welche  aie  hinsîchtlicb  der  Stunden  der  Abfahrt,  des 
Grenz-Ueberganges  oder  der  Anl^unft  der  Zâge,  sei  es 
der  Tag-  oder  Nacht-Ziige  vornehmen  wolleo,  widri* 
genfalh  aie  gehalten  sein  soUen,  auf  der  Grenze  aile 
gew^bttKchen  Zoll-Fonnlichkeiten  zn  erfollen. 

Art.  20.    Als  Griindsatz   kt  angenommei»)  dasa  eiao 
Tbeibang  der  Ziige,  wenn  darum  naehgesucht  wird,  von 
den  Grenz^ZaU-Aemlern,  |edoeb  nicbt  unier  10  Wageii 
for  îeden  Tbeilsug,  bewîlligt  werden  darf* 
-    Bei  nacbbenamiten  Grenz-Zoll*Aeaiterni  n&oilich: 

kit  QuMvraini  Mou6croo>  Anlwerpea  und  Welkeoraedti 

fur   Belgieài  zn    Valendennes  und  Lille,  far  Frank* 

reicb  und 

zu  Aacben,  fur  Preosseui 
soll  indessen    etne  nocb  weiter  gebende  Tbeilung  der 
Zâge  erlaubt  werden  kdnnen,  wenn  ein  Nofbfall  eintrill 
und   dieser  von  dem  oberiten  ZoU-Beamten  d^  Station 
aie  ein  solcber  anerkannt  wird. 

ktU  21.  Unter  denselben  Vorbehalten  imd  unler 
Eriiillong  der  nimliebeo  Bedingungeo  und  Fôr^ftliebkeîleBi 
welcbe  fur  den  Eingang  der  Giiter-  ond  Personen^Ziige 
aua  eiaetn  Lande  in  dat  andere  verabredet  sindy  sollen 
den-Guler-  und  Personen-Ziîgen  die  glekben  Erleicbte^ 
nmgen  acrcb  beî  ihreta  Dorcbgange  durcb  das  Belgiscbe 
Oebiet,  von  Frankreich  nach  Pretissen,  oder  umgekebit 
augestanden  werden. 

Desgldeben  solle%  wâs  das  Franzësiecbe  Staats-Oebict 
betrifEir,  die  Waaren>  welebe  aus  dem  2jOlUVereine  oder 
aua  Belgien  i  bàx  der  BestioMnung  iiir  Rouen  oder  Ha- 
vre ^  uikI    umgekehrli  abgefertigt  werden»  in  Paria  mA 
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den  Babohôfen  der  Eisenbabn  DaehRoiieoiiiidderNord- 
bahn  ùberladen  wenkn  diirfeD;  nm  to  die  z\xr  Zeit  in 
der  unmittelbaren  VerbinduDg  dteser  Eiaenbaboen  noch 
vorbandenen  Liicken  auszufiilleD,  vorausgesetzt,  dassder 
Zoll-VerwBltutig  FraokrekbB  )éè%  erforderiidie  Sidier- 
heit  werde  gewëbrf  wefden. 

Art  22.  Die  Begleituogs-Beamten  sollen^  bei  Perso» 
nen-Ziigeo,  in  einem  Wageo  zweiter  Rlasse,  und  bei 
Guter-Ziigen,  in  den  far  die  Schaffner  bestimmten  Raum* 
licbkeilen  befôrdert  werden. 

Art.  23.  Man  i8t  dariiber  eînverstanden,  dass  darch 
die  gegenwèlrtîgen  Bestimmungen  den  Gesetztn  eines  je^ 
den  Landes,  im  Betreff  der  wegen  Zoll-rDefraudation 
oder  Kontravention  verwtrkten  Sirafen,  oder  denen,  i^ 
welchen  Verbote  oder  BeschrSokungen  der  Einfubr,  der 
Ausfuhr  oder  des  Durcfagangs-Verkefars  angeordnet  sind» 
in  keioer  Weise  Eintrag  gescbeben,  so  wie  dass  es  in 
jedem  Lande  der  ZoU-Verwaltung  unbenommen  bleiben 
soll,  in  Fiillen,  vfo  dringender  Verdacbt  eiœr  Defraude 
obwaltet,  zar  Revision  der  Waaren  und  zu  denanderen 
Fôrmlicbkeiten  bei  dem  Grenz-ZoU-Amte  schreiten  zu 
lassen. 

Art.  24.  Die  ZoU-Verwaltungen  der  drei  Staat^ 
werden  sich  die  binsichttich  der  Ausfîibrung  der  gegen- 
w&rtigen  Bestimmungen  an  ihre  Beamten  ei^ebenden  In- 
struktionen  und  Ânweisungen  gegenseitig  mittbeilen. 

Dieselben  werden  in  tJebereinstimmung  dabin  wirkett, 
dass  die  Abfertigungs-Stunden  der  ZoU-Beamten  so  viel 
als  mfiglich  im  Einklange  mit  den  richtîg  bemessenen 
Bedârfnissen  des  Eisenbafan-Diensles  geregeit  werden. 

Art.  25.  In  dem  Falle,  wo  einer  der  drei  Staaten 
wiinseben  môcbte,  dass  die  Wirksamkeit  der  oben  ver- 
zeichneten  Bestimmungen  aufhôre,  soll  derselbe  die  bei- 
den  andern  Staaten  da-von  wenigstens  6  Monate  voraus 
in  Kenntniss  setzen. 

Gegenwartiges  in  franzôsischer  und  deutsdter  Spra« 
cbe  aufgenommenes  Protokoll  ist  in  diesen  Spracben 
dreimal  ausgefertigt  und  eine  Ausfertigung  von  den  Kom« 
missarien  jeder  der  vertragenden  Theile  an  sicb  genom- 
men  worden. 

Gescbeben  zu  Brussel,  wie  oben,  vorgelesen  und  voll- 
zogen. 

Folgende  sind  die  Muster  zu  den  in  den  Artikeln  5 
und  11  erw&bnten  Ladelisten: 
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EbeiitMibDeD.  Ami  zu 

Fnmaôtitch-Belgitch-RlieiDbcher  Dienst. 

loternatioiiale  Transporte. 

Lada-Litti  fiiir  nachitehand  bexeîchoete  WaareiH  abgesandt 
den  um       Ufar  des        mit  der  BeetiminuDg. 

nach 
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Firmen  der 

KoIIis. 

Waaren 

.     Wagen. 
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Eisenbahneo. 
FransôeUch-BelgUch-Rlieinitcher  Dieost. 

Bettifnmung8-0rt. 

Waaren* 

Lada-Vcrzeichoiss  âber  dit  iintcn  verzaichneten  Wa- 
gen,  abgegangen  von  1«         am  oach  2. 


No. 

Anzahl  der  Ladelistao: 

Nummer  der  Ladeliateii 

Aozahl  der  Wagen: 

Nummer  der  Wagen: 

Anxahl  der  Schlëaaer: 

AnzabI  der  Bleie: 

Der  Zug- 

•Fiihrer. 

Visas  der  2k)lUAemter. 
3.  Gesehen  zu  184 

Amt 

u.  8*  w.  4  —  7. 

8.  Oeseben   vom  Eioganga^Amte    des   leUten   Bestîm* 

mnngs-Ortes. 

Haupt*8teuer-Amt. 

Bemerkiingen. 

No.  t  und  3.    Ort  der  Befrachtung. 
,y     2  und  8.     Ort   der    letzten    Bestimmung  aùf  der 
Eiseobabn. 

Ersies  Ausgaugs-Grenz-Amt. 

Erêtes  Eingangft-Grenz*Amt. 

Zweiles  Aiisgangs-Grenz^Anit. 

Zweites  Eingangs-Grenz-Amt. 

des  Ansagezettels. 

des  Zoll-Deklarations-Registers, 


» 

4. 

»» 

6. 

1» 

6. 

»> 

7. 

No. 

No. 

RêcuêU  gin.     Tome,  XL  Hh 
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61. 

iS^s  Règlement  du  gouvernement  de  la 
Belgique  sur  les  services  réguliers 
de  navigation  à  voiles  pour  1849^ 
Donné  a  Bruxelles  le  20  Novembre 

1848. 

Der  Minuter  der  auswSrtigea  Angelegenheiten  be- 
8chlie8St  auf  die  voo  der  dirigireoden  Kommiftsloo  far 
die  regelinfissigeD  SegelickiffiihrU*Dieiisle  wegen  Einrich- 
tuog  dieser  Diensle  fiir  da8  Jahr  1849  gemacfateo  Vor- 
schlSge,  unter  Vorbehalt  der  Bevrilligung  der  nôlhigeo 
Fonds  von  Seiten  der  Legislatur,  was  foigt: 

Art.  1.  Im  Jahre  1849  werden  folgende  Sehiffiihrts- 
dienste  8tattfindeu: 

swischen  Aotwerpen  tind  Konstantinopel  mit  Anlaiifeo 
ÎD  Athen; 
„  „  und  Galatz  iind  Ibrail,    mit  Ad- 

laiifen  in  Konstantinopel; 
„  „  und    Alexandrien    mit    Anlaufen 

in  Algier; 
„  ,,  und  Babia  reap.  Fernambuko,  mit 

Anlaufen  in  Feroambuko  reap. 
Babia; 
y,  ,,  und  Valparaiao  und  Callao; 

yy  „  und  Vera-Cru«; 

„  yy  und  St.  Tbomaa    de   Guatemala, 

mit  Anlaufen  in  la  Guayra; 
„  „  und  Sincapore  und  Batavia, 

Art,  2.  Der  Termin  fîîr  Eint*eicbung  der  Submis- 
aionen,  die  Anzabl  der  Fahrten,  die  Tage  der  Abfahrt, 
die  Hôbe  und  der  Maasasiab  der  Frfimien  und  der  Au8- 
frachten,  sowie  aile  îibrigen  die  einzelnen  Schiffiabrts- 
dienate  betreffenden  Bestimmoogen ,  sind  in  den  Bach- 
folgenden  Artikeln  und  der  beiliegenden  Uebersicht  ent* 
halten. 

Art.  3.  Sofern  nicbt  ausêerordentlicbe  vou  der  Kom- 
mission  su  beurtbeilende  Umstfinde  eintreten,  wird  der 
Beginn  der  Ladung  unter  Beseicbnung  des  betreffenden 
Scbiffs,  bei  den  Diensten  nach  der  Levante  und  den 
schwarzen  Meere  mindestens  zwanzig  Tage,  und  bei  deo 


Digitized  by 


Google 


réguliers  de  napigaiion  à  poiles.        4S3 

ûbrigeo  Dieasteo  mindestent   vieraîg  Tage  vor  dêm  Ver- 
segelo  offeotlich  bekaDOt  gemacht. 

Art«  5.  Die  Reiseo  erfolgen  in  Gemèîssheit  des  Rè- 
glements; jedes  darin  nicht  vorgeseheoe  Anlaufeo  ial 
UDtersagt. 

Art.  6.  Die  Unternehnier  haben  ein  voo  dem  Se- 
krellir  der  Komiiiisêioo  gezeichnetea  und  paraphirtes  Re- 
gîster  bei  dem  SchiffsmSkler  aaszulegeo,  in  welches  ein 
ieder  diejenîgeti  Waarenmepgen ,  welche  er  an  Bord  ai- 
nes ieden  Scbiffes  briogen  will,  eintragen  kann. 

Sobald  Einzeicbuuogen  fiir  die  ganze  Hdhe  der  La- 
dung  erfolgt  sind,  werden  weitere  Zeichnungen  nur  be« 
dingungsweite  angenommen.  Das  Recbt  aut  der  Ein- 
zeichniing  kann  nur  mit  Genebmigung  des  Provinzial- 
Gouverneurs  cedirt  werden. 

Wenn  bei  den  Diensten»  wo  ein  Zwischenbafen  an- 
zulaufen  ist,  dièses  Anlaufen  nicbt  stattfindet,  so  bat 
der  Schiffsfiihrer  die  nacb  dem  Zwiscbenhafen  bestimm- 
ten  Waaren  auf  dem  kûrzesten  Wege  und  auf  seine 
Rosten,  jedocb  nicbt  auf  seine  Gefahr,  nacb  diesem  Ha- 
fen  zu  senden.  Wiibrend  der  ersten  zebn  Tage  nacb  Er- 
ôffnung  der  Einzeicbnungen  muss  fur  Frachten  nacb 
den  Zwiscbenhiifen  ein  mindestens  eben  so  grosser  Ton- 
nengebalt  reservirt  werden,  ^Is  bei  gewissen  Dienslen 
erforderlicb  ist,  um  dem  Unternehmer  das  Anlaufen  des 
Zwiscbeobafens  zur  Pflicbt  zu  machen.  Ist  eine  diesem 
Tonnengebalt  gleichkommende  Einzeicbnung  fiir  einen 
Zwischenbalen  erfolgt,  so  muss  das  Anlaufen  stattfinden. 
Die  Ladung  der  eingezeicbneten  Waaren  erfolgt  nacb 
den  GrundsMtzen  einer  guten  Stauung. 

Ueber  die  erfolgten  Einzeicbnungen  hinaus  bat  der 
ScbiiTsfâhrer  nocb  5  Procent  der  eingescbriebenen  Ton- 
nenzabl  zur  Ladung  anzunebmen. 

Wer  weniger  als  95  Procent  des  von  ihm  gezelch- 
nelen  Tonnengebalts  zur  Ladung  briogt^  bat  fiir  diesen 
Minderbeirag  die  Halfle  der  Fracbt  zu  entrichten.  Das* 
selbe  gilt  binsicbtlicb  aller  angemeldeten  Waaren,  welcbe 
nicbt  mindesteos  fùnf  Tage  vor  dem  reglementsm&ssigen 
Abfabristage  des  Scbiffes,  dem  Scbiffsfûhrer  zur  Verfti- 
gung  gestellt  sind. 

Aile  gezeicbneten  Waaren  miissen  mindestens  funf 
Tage,  und  GetrSnke,  Koblen,  Schiefer,  Ziegehteine, 
Dacbziegel,  Fliesen^  Marmèr,  Steine  und  aile  als  Ballast 
dienende  Waaren    zehn  Tage    vor  dem  bestimmlen  Ab* 

HhS 
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fahrtstage  dem  Schifftfahrêr  zur  Verfagiitig  gestelU  wer- 
den.  Spatcr  eiugelieferte  Waaren  kaon  derielbe  sorfick- 
weîsen* 

Bru8sel,  den  20.  November  1848. 

C.  D^HoFFSCHItlDT. 


Uebersicht  der  hauptsSchlichtteo  Bestinmuogen 
fur  die  einzeloeo  Schifffalirta-Dieoate. 


Nameo 

Tagc 

Zwi- 

der 

der  Ab- 

scbenbiî. 

PramiCB. 

Dîenste. 

fabrten. 

feo. 

Hoduler  Beirag  der 

Silie  fut  die  Aus- 

frachten. 


Bdoodere   Bc- 

dingungen. 


KoD- 
sUntî- 
nopel. 


ISAfars. 


Alben. 


Calais  a. 
Ibrail. 


IS.Juni. 


Konsfan- 
tînopel. 


Dîe 


15  Frt.  a)  Waareti,  deren 
"pro  Ton-  Fradit  nacfa  dem 
t  ne  bia  auf  Gewîcbt  von  lOOO 
.  Hôhe  Ton  Ko.  bestiramt  ui 
150  Ton-  werden  pflegt,  wîe 
NagetyFensterglas, 
Zinkii.s.w.2«Frs. 
netlo  pro  Tonne. 
h)  Leicbte  Waaren, 
deren  Fracbt  nach 
40  eogl.  Kubikfuss 
bestimmt  ta  wer* 
den  pOegt,  85  Frt. 
neift»  pro  Tonne. 
e)  Sleinkobl.yScliîe- 
1er,  Ziegebteîne, 
Dacbsiegel,  Flic- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsteme,  bear* 
bettel  oder  mMu 
Rob-  und  Slabei- 
len  Relgîscben  Ur- 
sprungs  15  Frj. 
netto  pro  Tonne. 
i9Geln{nke,35Fra. 
nefto  pro  Tonne. 
Dîe  su  e  u.  d  ge- 
nannten  Waaren 
braucben  nur  auf 
Hôbe  eines  Drit- 
theik  derLady  ng>- 
;  rdbigkeadaaScbif-t 
-  fes  ancenomnienl 
su  werden.  [ 

j*;    Waaren      wîel     Dîe 
I   oben  aub    a,    SS'niassen 


SMfk 
mujaen  nnDdc- 
siens  136  Ton* 
nen  kalten,  als 
guteSegler  an- 
erkannt  und  su 
der  in  Redo  de- 
benden  Fabrt 
geeîgneC  sein. 

Zuni  Anlau- 
fen  in  Atben  îst 
nur  dann  etoe 
VerpOicblung 

vorbandcn, 
wenn  d.  Menge 
der  geseîcbne- 
ten  Waaren  20 
Tonnen  be- 
tnigl.  Andem- 
&1U  Ireten  die 
Bestinunungeo 
im  Art.  6.  Al. 
8.  ein. 


30  Frs. 
pro  Ton- 


Scbiiïe 
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Alexan- 
drien. 

Bahîa  u. 
Fer- 

uarobu- 
ko. 


15.  Sept 
1.  Aprîl, 
1.  No- 
▼ember. 


Algier 
BahiauDd 
Fernam- 

buko. 


ne  bis  auf 
Hôbe  Ton 
150  Ton- 


fracbten.  |     dingungen. 

Fra.  und  15  Proc. 
pro  Tonne. 
b)     Waaren 


wie 
oben  sub  h  45  Frs. 
und  15  Proc.  pro 
Tonne* 

c)  Waaren  w.  ob* 
iub  o  20  Frs,  nnd 
15  Proc  pr.Tonne. 

d)  Waareii  w.  ob. 
sub  d  30  Frs.  und 
15  Procpr.Tonne. 

Wegen  dcr  An- 
nabme  der  Waa- 
ren sub  c  und  d 
wîe  oben. 

wie  be!  dem  Dîenste  nach  Konstantinopel  und 
Atben. 


Segltr  und  su 
dieserFabrt  ce- 
eîgnetsein.  Jbur 
Konstanlinopcl 
darf  nur  wab- 
rend  der  letz- 
teB  5  Tage  vor 
derAb£ibrtLa- 
dung  genom- 
men  werden. 


30  Frs. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hôbe  ton 
1T5  Ton- 
nen. 


a)  Waaren  w.  ob. 
sub  a  28  Frs.  u.  15 
Proc  pro  Tonne. 

b)  Waaren  w.  ob. 
sub  b  40  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 

ç)  Stei  n  kobl.ySchie- 
fer,  Ziegelsteine, 
Dachzîegel»  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsleîne  bear- 
beitet  oder  nîcbt, 
Bier,  Saatôl,  Ge- 
never  in  Fassern» 
Kislen,  Demijobns 
und  Krtjgen,  Por- 
zellan,  Sieingutu. 
Tôpferwaar.,Rob- 
und  Stabeisen  Bel- 
giscben  Ursprungs 
20  Frs.  u.  15  Proc. 
pro  Tonne. 

DIese  Waaren 
braucben  jedocb 
nur  auf  Hohe  ei- 
ncs  Drittbeils  der 
Ladungsfôbigkeic 
des  ScfaifTes  ange- 
nom  men  su  wer- 
den. 


Das  Scbiff 
muss  minde- 
stens  150  Ton- 
nen  balten,  too 
ersterKIasse  u. 
ffekupfert  sein. 
Der  Zwiscben- 
bafen  braucbt 
nur  dann  ange- 
laufen  su  wer- 
den, wenn  die 
IVIenge  der  ge* 
seichnet  Waa- 
ren 20Tonnen 
betragt. 
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Valpa- 

raiso 

und 

Calbo. 


PHimien. 


HocbstcrBetr»gdcrU^„j^„  Be- 
SStze  fïir  die  Aus-        .. 

frachtcn.  dingungeo. 


i.  April 
1.  Juni. 

i.  Au. 

gust. 
15.  Ok- 

tober. 
IS.Dibr. 


DieHafen 

twiscben 

Val  parai- 

so  und 

Callao. 


5Î  Frs. 
pro  Ton- 
ne bîs  auf 
Hôhe  Ton 
165  Ton- 


a)  Waaren,  wie  ob. 
iub  a  nacb  Valpa- 
raiso  60  Frs.  und 
iSProc.nach  Cal- 
lao und  Zwîscben- 
baren80Frs.u.l5 
Proc.  pro  Tonne. 

h)  Waaren  w.  ob. 
sub  h  nacb  Valpa- 
raiso  80  Frs.  u.  15 
Proc,  nacb  Callao 
etc.  100  Frs.  u.  15 
Proc.  pro  Tonne. 
Leinen-,Wollen- 
und  Baumwolleo- 
vraaren  aller  Art, 
rein  oder  mit  an- 
deren  Materialien 
gemiscbt ,  Belgi- 
scben  Ursprungs^ 
nacb  Valparaiso40 
Frs.,  nacb  Callao 
etc.  50  Frs.  netio 
pro  Tonne. 

c)  Genever  in  Fas- 
sern,  Kisten,  De- 
mijobns  und  Krii- 
gen,  Bier,  Robei 
sen  und  Slabeisen 
Belgiscben  Ur- 
sprungs  nacb  Val- 
paraiso  30  Frs.  u. 
1 5  Proc,  nacb  Cal- 
lao etc.  35  Frs.  U.15 
Proc.  pro  Tonne. 

d^Sleînkobl.yScbie- 
fer,  Ziegelsteine, 
Dacbsiegel ,  Flie- 
sen,  Marmor  und 
Brucbsteine  bear< 
beitet  oder  nicbt, 
Ponellan,  Stein- 
gut  und  Topfer- 
waaren  Belgiscben 
Ursprungs  nacb 
Valparaîso  35  Frs. 
u.  15  Proc,  nacb 
Callao  etcSOFrs. 


Die  Scbîrre 
miissen  miade- 
stens  150  Toa- 
nen  balleo,  von 
erster  Klasse  u. 
fiekupferl  seîo. 
Die  Fabrt  nach 
Callao  braucbl 
nur  dann  xu  er- 
folgen ,  weon 
fiir  diesen  Ha- 
fen  85  Tonnen 
gexeicbnel  siod, 
und  darf  in  dîe- 
sem  Falle  der 
Aufentball      in 

Valparaîso 

nicbt  Ùînger  als 

30Tagedaueni. 
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Namcn  1    Tage 

der      jder  Ab- 
Dienste.  1  fabrten. 


HôcbsterBetragder|Be«>„derc  Be- 
Salie  fur  die  Aus-l     ,. 


Vcra- 
Cnit. 


St  Tho- 
mas   de 
Guate- 
mala. 


15.  Mai. 

15.  Ob 

tober. 


15  Fe- 

brtiar, 
IS.Juni. 


LaGua^ 
ra  (bei 

der  Hin* 
fahrt). 


SOFrs. 
pro  Ton- 
ne bisauf 
Hobe  von 
175  Ton- 
nen. 


35  Fr*. 
pro  Ton- 
ne bis  auf 
Hôbe  von 


pro 


und  15  Proc. 
Tonne. 
Die  sub  o  u.  d  be- 
seichneten  Waa* 
ren  braucben  nur 
bis  auf  Hôbe  von 
75  Tonnen  ange- 
nommen  su  wer- 
den. 

a)  Waaren  w.  ob. 
sub  a  40  Frs.  u.  15 
Proc  pro  Tonne 

h)  Waaren  w.  ob. 
sub  5  50  Frs.  u.  15 
Proc  pro  Tonne. 
Leinen  •  Waaren 
Belgiscben  Urspr., 
rein  oder  mit  an- 
deren  Materialien 
gemiscbt,  25  Frs. 
netto  pro  Tonne, 

c)  StçinKobl.,  Scbie- 
fer  y  Ziegelsteine, 
Dachûegel,  Flie* 
sen,  Marroor  und 
Brucbsteine  bear- 
beitet  oder  nicbt, 
Bier,  Saatôl,  Gé- 
nérer in  Fassem, 
Kisteui  Demljohns 
und  Krugen,  Por- 
tellan,  Steingut  u. 
Tôpferwaar.,  Rob- 
eisen  und  Stabei- 
sen  Belgiscben  Ur- 
sprungs  25  Frs. 
und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

Dièse  Waaren 
braucben  jedocb 
nur  auf  Hôbe  eines 
Drittbeils  der  La- 
dungsfâbigbeit  des 
Scbif]^  angenom- 
men  su  werden. 

Wie  bei  dero  Dien- 
ste  nacb  Vera- 
Crus. 


Die  Scbiffe 
miissen  minde- 
stens  12U  Ton» 
nen  balten,  von 
erster  Klasse  u. 
gekupferl  sein. 


Die  Scbiffe 
miissen  minde- 
stens  150  Ton- 
nen baltcn^  ton 
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Nameo  |    Tage 

der      jdcr  Ab- 
Dîenste.   fabrlen. 


Zwî- 

scbenliS- 

fcn. 


I  Hôcbster  Betrag  der 
Prfimîeo.  jSStse  ftir  die  Aus- 
I  frackten. 


Besondere  Be- 
dÎDguBgeo* 


Sioca^ 
pore  u. 
Batatia. 


15.  Jun!, 
i5.Ntbr. 


1T5  Ton- 
nen. 


Batatîa 
nacb  dem 
Ermetsen 
d.  Uoter- 
nebmers. 


50  Frs.    a)  Waaren  w.  ob. 

pro  Ton-    jub    a   9   Piaster 

ne  bis  auf    und  15  Proc«  pro 

Hobe  ton    Tonne. 

240  Ton-  b)  Waaren  w.  ob. 
sub  b  11  Piaster 
und  15  Proc.  pro 
Tonne. 

c)  Geneter,  Bîer, 
Stabl ,  Robeisen, 
Stabeîsen  Beigi- 
scben  Ursprungs 
5  Piaster  und  15 
Proc  pro  Tonne. 

d)  Steinkobl.»  Por- 
xellan  ,  Steîngut 
u.  Topferwaaren, 
Scbiefer ,  Ziegel- 
steine,  Dacbsiegel, 
Fliesen ,  Marmor 
und  Brucbsteîne 
bearbeîtet  od.nicbt 
4  Piaster  und  15 
Proc.  pro  Tonne. 

Die  sub  c  und  d 
genannten  Waa- 
ren braucben  je- 
docb  nur  auf  Hôbe 
einesDrittbeilsder 
Ladungsfabigkeit 
des  Scbiffes  ange- 
nommen  tu  wer- 
den. 

NB.     Um  auf  die  torstebend  festgesetsten  Fracbtsatze  Ansprucb  au  babco, 
mûssen  di«  Waaren  nacb  Handeisgebraupb  yerpackt  sein. 


erster  KJasae  u. 
gekupfert  sein. 
Das  Anlaulen 
in  La  Goayra 
muss  unbedingt 
stattfindeo. 

Die  SchifTc 
mussen  B«lgi- 
scbe  odernatio- 
nalisirte  sein, 
inindestena  340 
Tonnen  halten, 
von  erster  Klas- 
se  und  geku- 
pfert sein. 
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62. 

Ukase  Russe  concernant  le  commerce  \m% 
avec  la  Chine,  en  date  de  St.  Peters- 
bourg,  le  29.  Novembre  1848. 

1.  Vom  ordîoairen  schwarzen  Thee  soll  der  friihere 
Eiofuhrzoll  Ton  40  K.  8.  pn  Pfd.,  und  Yom  Blumetilhee 
und  den  hôberen  Sorteii  grânen  Thees  (der  Yon  1849 
ao  eingetauscfal  wird)  stati  80  IL  nur  70!  K.  S.  pr« 
Pfd.  erhoben  werden.  Fiir  aile  ubrigen  Thee-Sorten, 
nSmlich  fiir  den  ordinairen  grnnen  in  Packen  und  Ri- 
sien  I  fdr  den  sogeoannten  Kaaienny-,  Lugan-  und  Zie- 
gelthee,  und  den  allerschlechletten,  den  80genannten  Plo- 
choi ,  soll  der  bisherige  fiir  jede  Sorte  angeaetzte  Zoll 
beibehalten  werden. 

2.  Die  îm  Kiachtaer  Tarif  mit  rerscbiedenen  ZoU- 
aStzen  belasteten  Einfubrwaaren,  ala:  Anis,  SCemanîs,  robe 
Baumwolle,  gefârbtea  und  ungefôrbtes  Baumwollenge* 
spinnst,  Densui,  weiaser,  grauer  und  achwarzer  trockner 
Ingber,  rohe^  gekochte  und  gezwimte  Seide,  jede  Art 
Wolle  und  aile  anderen  im  Kiacbtaer  Tarif  nicht  be- 
nannte  Waaren,  eben  80  auch  Yon  den  Ausfubrwaaren 
jedea  unâchte  Flitter-Gold  und  Silber  8ollen  zollfrei  durcb- 
gelasaen  werden. 

3.  Fiir  die  in  Kiachta  vertauschlen  Baumwoilen- 
waaren  russiscber  Fabrikation  werden  folgende  Pramien 
iestgesetzt:  Fiirs  Jahr  1849:  fdr  Velverett  oder  Pliisch 
5  R.  8.  pr.  Pud;  fdr  Kattune  und  aile  andere  Baum- 
wollenfabrikate  6  R.;  furs  Jahr  1850:  fdr  Velveret  und 
uberhaupt  aile  russischen  Baumwollenfabrikate  4  R.;  und 
furs  Jabr  1851  ;  3  R.  25  K.  8.  pr.  Pud. 

4.  Die  im  ersten  und  zweiren  Punkt  dièses  Ukases 
bewilligten  Zollerleichterungen  werden  auch  auf  dieîe- 
nigen  Theesorten  und  Waaren  ausgedehnti  die  durch  die 
Zolliîmter  der  sibirischen  und  orenbut^dien  Linie  ein- 
gefdhrt  werden. 

5.  Die  in  der  2k>llordnung  vorgeschriebene  ZoU- 
rdckzahlung  fdr  den  in  das  KOnigreîch  Polen  ausge- 
fubrten  chinesischen  Thee  wird  folgendermaasseu  be- 
slimmt:  fur  ordinairen  schwarzen  Thee  40  IL  S.  per 
Pfd.,  fdr   Blumenthee  vom  Jabre  1849  an  70  K.  S.  per 
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Pfd.,  for  grSnen  Thee  ht  der  in  der  Zollordnang  fest- 
gesetzte  Zoll.uiriickzuzahleo. 

6.  Der  konfiszirte  Ktotoo  Thee  0OU  rernichtet 
w«rden*) 

Vom  29.  November  1848. 


63. 

t^s  Publications  du  gouvernement  de 
Holstein-Schleswig  sur  la  prolonga- 
tion des  conventions  subsistantes 
avec  la  ville  libre  anséatique  deLu- 
beck  et  la  principauté  de  Lubech^ 
concernant  te  système  commun  de 
douanes. 

A.  Da  der  UDterm  4.  JâDuar  1839  zwischen  dem 
Herzogtliuiii  Holatein  und  dem  FursIeDthum  Lûbeck  ab- 
geechlo88ene  Vertrag  âber  die  Anoahme  eines  gleichmltoai- 
geo  uod  gemeinschaftlichen  Systems  der  Eiogaiigs-,Durch- 
gaogs-  uod  Ausgangsabgaben  mit  dem  Schiusse  dièses 
labres  su  Ende  gebt,  so  bat  die  gemeiasame  Regierung 
der  Hersogthiimer  Scbleswîg- HolsteÎD  mit  8r.  Kooigl. 
Hoheit  dem  Grossherzog  von  Oldenburg  eioe  Verein* 
baruQg  getro£Peo,  wodurch  der  2joIlvertrag  vom  4«  Ja- 
nuar  1839  und  der  Rartelvertrag  vom  nâmlichen  Tage, 
vom  1.  Januar  1849  an  ^erechnet,  uocb  auf  ein  Jabr 
verlangert  wird. 

Vorstebendes  wird  sur  Nachacbtoog  fiir  AUe,  die  es 
angebt,  biedurcb  bekannt  gemacbt. 
Gottorff;  den  l8.  Dezember  1848. 

Die  gemeinsame  Regierung. 

B.  Der  anterm  18.  Mai  1843  zwischen  dem  Her- 
zogtbum  Hoktein  und  dem  Fûrstentbum  Liibeclt  einer- 
seits  und  der  freien  und  Hansestadt  Liibeck  andererseits 
abgescblossene,  mit  dem  Schiusse  dièses  Jabres  zu  Ende 
gehende  Vertrag  iiber  den  AnschluM  mehrerer  Gebiets- 
tbeile  der  freîen  und  Hansestadt  Liibeck  an  das  gemein* 
scbaftliche    ZoUsjstem   des  Hersogthums  Holsteins  uod 

*)  Nach  dem  allgemeinen  Zolltarife  fur  den  Handel  des  russi- 
sclien  Reîches  io  seraen  europiiscfaen  Grensorten  und  Hiifen  von 
1843,  îftt  die  Einfuhr  Ton  Thee  peder  Art  ferboten. 
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des  Furstenthuma  Liibeck  U\  zufolg»  detfalkiger  Verein- 
barung,  tooi  1.  Januar  1849  an  gerechnet,  nocb  aof  Ein 
Jahr  verlàDgert   wordeo  ;    welches  sur  Nachachtuog  for 
Aile,  die  et  angehr,  hierdorch  bekanDt  geinacbt  wird* 
Gottorff,  den  29.  Dezember  1848. 

Die  gemeinsame  Eegierung. 


64. 

Actes  et  documens  relatifs  à  la  5z-^848 
tuatîon  des  Duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein   vis  à  vis  du  Royaume 
de  Danemark  en  1848. 

I. 

Lettre   patente    qui   notifie   t avènement  du  roi 

Frédéric  Vil    et   qui   ordonne  que    toutes   les 

affaires   publiques   suivront    leur    marche   or-- 

dinaire. 

Non8  Frëd^ric  VII,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Da* 
nemark,  des  Winites  et  des  Goths,  duc  de  Schleswig, 
Holstein,  Stormaro,  Ditmarscheo)  Lauenbourg  et  Olden- 
bourg,  savoir  faisons: 

Le  Tout-PuîssaDt  ayant  rappela  à  lui  le  roi  chéri  de 
la  patrie,  notre  bien-aimé  père,  S.  M.  le  roi  Chrétien 
Vlll,  nous  sommes  monte  sur  le  trdne  de  nos  pères. 
Profondément  et  doulôureusenent  ému  de  ce  terrible 
coup,  dont  nous  avons  été  frappé  comme  fils,  nous  fai- 
sons part  à  notre  fidèle  peuple  de  TafOiction  que  nous 
ressentons  de  la  grande  perle  que  vient  de  faire  notre 
chère  patrie,  et  nous  cherchons  du  courage  dans  la  ferme 
confiance  que  le  Tout-Puissant  nous  prêtera  son  secours 
et  dans  la  conscience  de  notre  sincère  et  sérieuse  volonté 
de  faire  le  bonheur  de  notre  peuple  bien-aimé. 

Le  but  principal  de  nos  efiorts  sera  de  suivre  Tau- 
guste  exemple  de  notre  père  chéri»  do  joindre,  comme 
lui,  la  clémence  à  la  justice,  d'embrasser  dans  un  égal 
amour  les  habitans  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
et  non  seulement  de  continuer  les  réformes  administra* 
tives  qu'il  a  commencées,  mais  encore  de  mener  ii  fin  la 
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r^ukriiatiooy  projette  par  lui,  des  rapports  publics  de 
l'Ail,  laquelle  n'a  ixé  ajoumëe  que  par  la  BMladie  et  la 
mort  de  notre  bien-aimë  père,  et  qui  tend  à  garantir 
les  droits  r^proques  des  citoyens,  à  avancer  rnnité  dans 
notre  chère  patrie  et  à  consolider  ainsi  la  force  et  Thon* 
neur  de  la  totalité  du  pays.  Au  reste,  noire  volonté  est 
que  les  affaires  publiques  nVprouvent  aucune  interrup* 
tion,  confornién»ent  aux  dispositions  prescrites,  et  que 
tous  les  fonctionnaires  nommes  ou  confirmas  par  le  feu 
roi  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  décision  ultérieure, 
en  vertu  du  droit  ^le  fidélité  qu'Us  ont  prétél  antérieu- 
rement. 

Donné  sous  notre  sceau  royal  \  notre  château  de 
Christiansborg,  le  20  janvier  1848. 

Frédéric  VIL 
Stebianv^  Oersted,  Bektzen,  HoLif, 
Algreen-Ussikg. 

a 

Réécrit  suprême  du  Roi  de  Danemark  adressé 

à  la    Chancellerie    danoise   et  à  celle  des  Du- 

chésy  concernant  Poctroi  d^une  constitution.    En 

date  de  Copenhague^  le  28  J unifier  4848* 

Pour  réaliser  l'arrangement  des  affaires  publiques, 
projeté  par  feu  notre  auguste  père,  le  roi  Chrétien  Vlll, 
conseillé  par  nous  antérieurement  et  annoncé  dans  notre 
lettre  patente  d'une  manière  qui  contribue  au  maintien 
de  l'indépendance  des  différentes  parties  du  royaume  et 
à  leur  réunion  en  un  tout  bien  ordonné,  nous  avons  ré- 
solu de  prendre  en  considération  l'établissement  d'une 
pareille  constitution,  qui  soit  propre  à  la  fois  à  sauve- 
garder les  droits  inaliénables  de  notre  couronne,  ainsi 
que  tous  ceux  de  nos  chers  et  fidèles  sujets  en  général 
et  les  droits  et  intérêts  particuliers  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume. 

A  cet  effet,  nous  avons  l'intention  de  créer  des  Etats 
communs  pour  notre  royaume  de  Danemark  et  nos 
duchés  de  SclUeswig  et  de  Holstein^  lesquels  se  réu- 
niront régulièrement  à  des  époques  et  à  des  inter- 
valles déterminés,  en  nombre  égal  pour  notre  royaume 
et  nos  duchés  susnommés,  et  alternativement  dans  le 
royaume  et  dans  les  duchés,  dans  les  villes  ^  désigner 
ultérieurement.     Les  droits    que   nous  accordons  à  ces 
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EtatS)  et  qui  seroot  fixés  par  plusieurs  dispositions  dans 
la  loi  fondamentale,  consisteront  en  un  concours  déli^ 
bératif ,  pour  ce  qui  concerne  les  changemens  des  im- 
pôts et  Fadminislration  financerez  ainsi  que  la  confection 
des  lois  relatives  aux  afiaires  communes  du  royaume  et 
des  duchés;  nous  voulons,  enoutrei  permettre  ^  ces  Etals 
de  nous  soumettre  des  propositions  qui  auront  trait  aux 
intérêts  communs  du  royaume  et  des  dncliës. 

Par  cette  constitution  représentative,  que  nous  don* 
nous  spontanément  et  dans  la  plénitude  de  notre  pou* 
voir,  il  ne  sera  point  dérogé  à  la  disposition  géné- 
rale du  28  Mai  1831  «  ni  aux  ordonnances  du  15 
mai|l834.  concernant  l'établissement  d'Etats  provinciaux 
dans  le  royaume  de  Danemark  et  dans  nos  duchés,  ni  à 
Punion  perpétuelle  de  ces  duchés  et  aux  rapports 
de  nos  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenhour^  a%^ 
la  confédération  germanique  ^  ni  h  la  constitution 
de  ces  deux  duchés^  ni  à  l'organisation  de  l'AIting  is* 
landais,  établi  par  l'ordonnance  du  8  mai  1845.  Enfin, 
la  loi  constitutionnelle  renfermera  des  dispositions  conve- 
nables pour  la  protection  de  la  langue  danoise  et 
de  la  lafigue  allemande  dans  les  districts  du  duché 
de  Schleswig.  Avant  de  donner  force  de  lois  aux  dis- 
positions qui  seront  contenues  dans  la  loi  constitution- 
nelle, elles  seront  soumises  à  Fexamen  consciencieux 
d'hommes  éclairés  et  expérimentés,  qui  possèdent  l'estime 
et  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Pour  donner  \  nos 
chers  et  fidèles  sujets  une  preuve  de  notre  confiance,  nous 
abandonnerons  le  choix  de  la  grande  majorité  de  ces 
hommes  aux  différentes  classes  des  membres  élus  des  diè- 
tes provinciales,  ainsi  qu'au  clergé,  aux  prélats,  à  l'or- 
dre équestre  foncier  de  nos  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein  et  aux  consistoires  des  universités  de  Copenhar 
gue  et  de  Kiel. 

A  cet  effet,  pour  ce  qui  concerne  d'abord  notre  ro- 
yairaie  de  Danemark,  tes  députés  élus  pour  notre  rési- 
dence de  Copenhague  et  les  autres  villes  marchandes, 
membres  de  nos  fidèles  Etats  provinciaux  de  bailliages  de 
Seeland,  de  Fionie  et  de  Laaiand  Falster,  éliront  parmi 
eux  troi^députéfij  les  députés  des  propriétaires  fonciers 
des  dits  bailliages  deux,  les  propriétaires  fonciers  de  2. 
classe  dans  ces  bailliages  deux^  les  députés  des  districts 
des  villes  marchandes  du  Jutland  septentrional  deux^  les 
propriétaires   fonciers  de  cette  province  deuXy  les  dépu- 
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es  des  propriétaires  de  seconde  cksse  de^cetle  même  pro- 
vince deux.  Lee  évéqMM  et  les  prëvdte  des  bailliages 
ci-dessus  noonnés,  ainsi  que  l'ëvéché  d'Alsen  et  d'Arroé, 
appartenant  au  royaume  pour  ce  qui  est  de  la  juridiction 
ecclésiastique  I  élirool  deux  dëput^s,  les  ëvéques  et  les 
prrfrâts  du  Jutknd  fluepteniriooal  en  éliront  deux  parmi 
tout  le  clergë  de  la  province  et  des  paroisses  du  duch^ 
de  Schleswig ,,  qui  en  font  partie  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique» et  le  o^nsistoire  de  l^iniversîté  de  Copenha- 
gue U0U 

Pour  ce  qui  est  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Uol- 
stein,  les  membres  de  notre  fidèle  diète  provinciale 
pour  le  âehlesvrigy  élus  par  les  grands  proprie'taires  fon- 
ciers, éliront  parmi  eux  un  député,  les  dépusés  des  vil- 
les marchandes  et  des  autres  villes  de  ce  duché  jouissant 
du  droit  d'élection  ileux^  les  députés  des  propriétaires 
de  seconde  classe  et  des  districts  électaraux  mixtes  deux, 
les  membres  de  la  diète  provinciale  du  Holstein,  choisis 
parmi  les  grands  propriétaires  fonciers  de  ce  duché,  deux^ 
ï^a  députes  des  villes  marohandes  et  des  auti^s  villes  du 
duché  jouissant  du  droit  électoral  deux^  les  députés  des 
propriétaires  fonciers  de  seconde  classe  du  même  ducLé 
deaxy  le  sur-intendant  ecclésiastique  général  et  les  prë- 
vdts  du  duché  de  Schlesvrig  uh  parmi  toutes  les  parois- 
ses qui  en  font  partie,  le  surintendant-général  ecclé- 
siastique et  tes  prévdts  du  duché  de  Holstein  un  parmi 
toutes  leé  paroisses  qui  en  font  partie,  les  prélats  et 
l'ordre  équestre  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstem 
quatre^  le  consistoire  de  Funiversité  de  Kiel  un.  Pour 
chaque  député  il  sera  élu  un  rem  plaint. 

L'élection  qui  devra  être  faite  par  les  différentes  clas- 
ses des  membres  des  diètes  provinciales  et  du  clergé  de- 
vra, dès  que  l'ordre  en  aura  été  donné  \  chaque  mem- 
bre respectif  de  ces  assemblées,  ainsi  qu'à  chaque  évéque 
et  à  chaque  prévôt,  être  effectuée  en  vertu  d'un  rescrit 
signé  par  nous  à  Roeskilde  pour  les  bailliages  de  See- 
land,  de  Kionie  et  de  Lolland,  et  pour  Tévéché  d'Alsen 
et  d'Arroé,  à  Vibourg  pour  le  Jutland  septentional  et 
pour,  les  paroises  du  duché  Schleswig,  qui  en  font  par- 
tie sous  le  rapport  ecclésiastique,  à  notre  château  de 
Goltorf  pour  le  duché  de  Schleswig  et  \  Jtzehoé  pour 
le  duché  de  Holstein,  le  tout  sous  la  direction  de  com- 
missaires que  nous  nommerons  à  cet  effet  ;  les  élections 
auront  lieu  dans  le  courant  du  moiâ  -de  mars  pro^ 
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cliairtf  aux  jours  qui  seront  ûxéê  ultàrieureaieot  paroles 
dits  cominissairet* 

Les  élections  pour  les  prélats  et  PcNrdre  équestre  et 
pour  les  consistoires  des  deux  universités  auroot  lieu 
également  dans  le  courant  de  auirs  d'après  le  mode 
usité  jusqu^ici. 

Quand  toutes  les  élections  seront  achevées  et  qu'on 
nous  en  aura  fait  connaître  le  résultat,  nous  choisirons 
pour  le  but  mentionné  plus  haut  huit  personnes,  prises 
dans  notre  royaume,  quatre  dans  notre  duché  de  Schles- 
wig  et  quatre  dans  notre  duché  de  Holsfetn. 

Le  nombre  des  personnes  qui  de  cette  manière  se- 
ront en  partie  nommées  par  nous,  en  partie  élues  con- 
formément aux  dispositions  précitées  et  dont  les  noms 
seront  portés  à  la  connaissance  publique,  sera  de  26  pour 
notre  royaume  de  Danemark,  et  de  26  pour  nos  ducqés 
de  Schleswig  et  de  Holstein,  par  conséquent  52  en  tout. 

Deux  mois  au  plus  tard  après  Pis  sue  des  élec^ 
tionsy  ces  personnes  se  réuniront^  &  un  jour  fixé  par 
nous,  dans  notre  résidence  de  Copenhague  et  com- 
menceront leurs  travaux  sous  la  présidence  et  la  direc- 
tion de  quelques-uns  de  nos  premiers  fonctionnaires:  ces 
travaux  dureront  jusqu'au  moment  oii  nous  jugerons  con- 
venable d'en  ordonner  le  terme.  Nous  nous  réservons 
de  leur  soumettre,  indépendamment  de  l'affaire  qui  est 
le  but  proprement  dit  de  leur  réunion,  quelques  que- 
stions législatives  et  adroistratives,  qui  seront  discutées 
plus  tard  par  les  diètes  provinciales  dans  leur  rénoî^fi 
de  cette  année,  à  savoir  :  Padoption  ^un  système  gé- 
néral de  défense^  la  régularisation  du  système  mo^ 
nétaire  et  des  dispositions  ultérieures  concernant 
la  m,anière  de  traiter  les  propositio/ps  royales  et 
particulières  dans  les  diètes  provinciales.  Dans  les 
délibérations  relatives  aux  travaux  ci-dessus  désignées, 
chacun  pourra,  à  sa  convenance,  se  servir  de  Pidii^me  d^s 
deux  pays,  et  les  protocoles  seront  rédigés  dans  les  deux 
langues  par  des  fonctionnaires  nommés  spécialement  par 
nous.  Le  résultat  des  délibérations  nous  sera  soumis 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  les  diriger,  afin  que 
nous  puissions  prendre  une  résolution  à  cet  égard. 

11  nous  est  doux  d'achever  l'oeuvre  commencée  par 
feu  noire  auguste  père:  il  nous  est  doublement  agréable 
cle  pouvoir  l'annoncer  le  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sauce  de  feu  le  roi  Frédéric  VI  et  de  rattacher  ainsi  le 
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iouYeoir  du  foodateur  de  nos  institutioiis  représentai ÎTet 
au  projet  actuel,  qu'il  a  prépare  par  ces  institutions. 

'   Le  présent  décret  est  porte  par  notre  ordre  à  la  con- 
naissance publique. 

La  chancellerie  danoise^  le  28  janvier  1848. 

StBMANV.       OeBSTKD.       BEBTZKir*       HOLM. 
ALGRKfiir.      USSINO. 

m. 

Proclamation  du  gouvernement  proi^isoire  pour 

le    duché   de  Schleswig'-HoUtein*),    en  date  de 

Kieh  le  24.  Mare  1848. 

Concitoyens! 

Un  mouvement  populaire  a  forcé  notre  duc  de  ren- 
voyer ses  anciens  ministres  et  de  prendre  une  attitude 
Lostile  contre  les  duchés. 

La  volonté  du  souverain  n'est  plus  libre  et  le  pays 
est  sans  gouvernement. 

Nous  ne  permettons  pas  qu'un  pays  allemand  de- 
vienne  la  proie  des  Danois.  Les  grands  dangers  exigent 
de  grandes  résolutions;  il  faut  une  autorité  directrice 
pour  la  défense  des  frontières,  pour  le  maintien  de 
l'ordre. 

Cédant  à  l'impérieuse  nécessité^  et  forts  de  la  con- 
fiance qu'on  nous  a  témoignée  jusqu'ici,  nous  avons,  ré- 
pondant à  l'appel  qui  nous  a  été  adressé,  accepté  provi- 
soirement la  direction  des  afEaires  ;  nous  gouvernerons  au 
nom  du  duc,  pour  le  maintien  des  droits  du  pays  et  de 
ceux  de  notre  souverain. 

Nous  convoquerons  immédiatement  la  diète  réunie,  et 
Bons  résignerons  le  pouvoir  dès  que  le  souverain  aura 
recouvré  sa  liberté  ou  si  la  diète  charge  d'autres  person- 
nes de  l'administration  du  pays. 

Nous  adhérerons  de  toutes  nos  forces  aux  tendances 
d'unité  et  de  liberté  que  manifeste  l'Allemagne  entière. 

Nous  invitons  tous  les  gens  bien  intentionnés  du  pays 
^  s'unir   \  nous.     Donnons  à   la   patrie  allemande  par 

*)  Ce  gouveroement  iprotisoire  est  compose  de  S.  A.  S.  le 
prince  Frëdéric-d'Augustenbourg,  de  M.  le  comte  Retentlou-Preeti, 
du  chef  de  la  garde  cÎTique  de  Kiel ,  M.  Sckmîdti  de  M.  Beseler 
de  Schleswîg  et  de  M.  Bremer,  avocat  à  la  cour  de  justice  su- 
périeure de  Flensbourg. 
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notre  fttmtké  et  notre  esprit  d'ordre  on  digne  exemple 
da  patriotisme  qui  anime  les  h&bîtane  du  duchë  de  Schles* 
wig-Holttein. 

L'avocat  Bremer,  qui  n'est  pas  ici,  a  éié  invite  à  faire 
partie  du  gouvernement  provisoire. 

Kiely  le  24  mars  1848. 

Le  gouvernement  provisoire, 

BeselePj  le  prince  Frédéric  de 
ScJileswig-^Hoîsteiny  F.  Re^ 
penthu^  M.  7!  Schmidt. 

Vf. 

Proclamation  du  préaident  de  rassemblée  gêné'- 

raie   des    bourgeois    de  Rendsbourg,   en    date 

du  24  Mars  1848- 

Habitans  du  duchë  de  Schleswig-Holstein  ! 
11  s'est  forme  à  Kiel,  au  nom  du  roi,  un  gouverne- 
ment provisoire  pour  les  duchës;  \  la  tête  de  ce  gouver- 
nement se  trouvent  8.  A.  S.  le  prince  Frëdëric-Emile  de 
Schleswig-Holstein-Sonderbourg-Augustenbourg,  M.  fie- 
seler  et  d'autres  hommes  qui  professent  le9  mêmes  opi- 
nions;  le  prince  vient  de  faire  son  entrée  dans  la  ville 
à  la  télé  du  corps  des  chasseurs  de  Lauenbourg.  Ixi 
garnison  de  Rendahourg  a  passé  de  notre  côté» 
Tout  cela  est  porte  à  la  connaissance  des  habitans  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holslein  par  l'ordre  du  prince  ; 
toutes  les  localités  et  les  districts  du  pays  sont  requis 
d'envoyer  le  plus  tAt  possible  des  troupes  à  Rendsbourg 
pour  la  défense  du  pays* 

Rendsbourg,  le  24  mars  1848,  10  heures  du  matin. 
Au  nom  du  gouvernement  provisoire: 
J.  G.  Vendt, 
président  de  l'assemblée  générale  des  bourgeois. 

V. 

Publication  de  la  gazette  de  Kie/,  du  2AMarsl 

1848. 

La  prise  de  la  fortesse  de  Rendsbourg  a  été  effec- 
tuée hier  par  le  prince  Frédéric  avec  beaucoup  d^abi-* 
lelé  et  sans  aucune  effusion  de  sang.  Hier  matifi,  il 
a^est  rendu  de  Kiel  \  Rendsbourg  par  un  train  spécial 
du  chemin  de  fer  avec  un  détachement  de  300  chasseure 
Reew&il  gém.     Tome  XL  H 
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de  Lauenbourg  et  ime  trenlaine  de  bourgeois.  Dès  que 
ses  troupes  eurent  quitte  les  wagons ,  il  se  dirigea  de 
suite  vers  le  corps-de-garde  principal,  ordonna  k  son 
détachement  de  mettre  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  et 
somma  le  corps-de-garde  de  se  rendre  ;  ce  qui  eut  lieu  ; 
les  autres  troupes  suirirent  cet  exemple;  le  14.  bataillon 
seul^  qui  ne  fait  pas  partie  du  contingent  fédéral,  op- 
posa quelques  difficultés;  mais  sa  résistance  fut  bient^ 
vaincue,  et  le  prince  se  trouva  maître  de  la  forteresse 
avant  que  le  commandant  n'eût  eu  vent  de  la  chose. 

VI. 

Lettre  du  roi  de  Prusse,  au  duc  de  Schleswig- 

Holstein-'Augustenbourg ,  en  date  de  Berlin  le 

24  Mars  1848- 

Séréni8sîme  duc: 

En  réponse  à  la  lettre  en  date  de  ce  jour  que  Y.  A. 
S.  m'a  adressée  relativement  à  la  situation  périlleuse  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  je  vous  fais  les  ou* 
vertures  suivantes: 

Je  me  suis  voué  à  la  défense  de  la  cause  allemande 
pour  les  jours  du  danger,  non  dans  le  dessein  d'usurper 
les  droits  d'autrui,  mais  de  maintenir  de  toutes  mes  for* 
ces  contre  l'étranger,  ainsi  qu'à  Tintérieur,  les  droits 
existans. 

Parmi  ces  droits^  je  compte  celui  des  duchés  de  Schles- 
wig et  de  Holstein,  énoncé  dans  les  propositions  suivan* 
tes,  qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  royaume 
de  Danemark: 

1.  Les  ducliés  sont  des  états  indépendans. 

2*  Ce  sont  des  états  étroitement  unis  entr^eux. 

3.  La  ligne  masculine  règne  dans  les  duchés. 

Cest  dans  ce  sens  que  je  me  suis  prononcé  à  la  diète 
déjà  antérieurement,  et  en  considération  de  ces  droits 
existans  et  de  l'arrêté  de  la  diète  du  17  septembre  1846, 
je  suis  prêt  à  défendre  par  les  moyens  les  plus  co/i- 
venables  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Hoùtein  con- 
tre les  empiétemens  et  les  attaques  auxquels  ils 
pourraient  être  exposéa. 

Je  me  flatte,  au  reste,  qu'aucun  sérieux  danger  ne 
menace  la  nationalité  des  duchés  ;    dans  le  cas  contrairei 
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je   couple  fermement  aue  mes  confédérés  allemands  ac- 
courroot  pour  la  défendre* 

Votre  cousin,  qui  vous  porte  une  amitié  sincère, 
Berlin,  le  24  mars  1848.  Frédéric  Guillaume. 

vn. 

Réponse   du  roi   Frédéric  de  Danemark,  faite 

par  écrit  à  la  députation  des  duchés  deSchlea-- 

wig  et  de  Holstein,  en  date  de  Copenhague,  le 

24  Mars  1848- 

En  réponse  aux  demandes  que  vous  nous  aves  sou* 
mises,  nous  vous  faisons  savoir  que  nous  avons  Tinten* 
tien  d'octroyer  à  notre  duché  de  Holstein,  qui  forme  un 
état  de  la  confédération  germanique  indépendant,  une 
constitution  véritablement  libérale,  basée  sur  l'extension 
du  droit  électoral,  et  dans  laquelle  figureront  enfmrticu* 
lier  la  liberté  de  la  presse,  l'organisation  d'une  garde 
nationale  et  le  droit  de  tenir  des  réunions,  mais  que, 
par  suite  de  ces  mesures,  notre  duché  de  Holstein  aura, 
indépendamment  d'un  gouvernement  spécial,  une  organi* 
sation  militaire  et  une  administration  financière  séparées 
dès  que  les  conditions  de  l'union  du  duché  avec  le  Da- 
nemark et  avec  le  Schleswig  seront  fixées  ;  qu'en  outre 
nous  nous  associerons  franchement  aux  efforts  faits  dans 
le  but  d'établir  un  parlement  allemand  énergique  et 
populaire;  que  nous  n'avons  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir, 
ni  la  volonté  d'incorporer  notre  duché  de  Schleswig  dans 
le  confédération  germanique,  qu'en  revanche  nous  vou- 
lons consolider  l'union  inséparable  du  duché  de  Schles- 
wig avec  le  Danemark  par  une  constitution  libérale,  qui 
leur  sera  commune,  tout  en  étant  fermement  résolu  de 
protéger  efficacement  l'indépendance  du  duché  de  Schles- 
wig par  des  institutions  provinciales  étendues,  notamment 
par  une  diète  et  une  administration  spéciales. 

Nous  vous  annonçons  encore  que  nous  avons  la  ferme 
volonté  de  fonder  la  paix  et  la  liberté  dans  nos  états 
avec  le  concours  sincère  de  nos  chers  et  fidèles  sujets,  et 
que  nous  regardons  comme  un  des  devoirs  les  plus  sa- 
crés du  légitime  souverain  de  maintenir  avec  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  l'empire  des  lois  et  la  tran- 
quillité du  pays. 

Copenhague  le  24  mars  1848.  Frédéric. 

MoLTKs,  président  du  conseiL 
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VItt. 

Proclamation   du   roi   Frédéric  de   Danemark 

adressée   aux   habitans  de  la  capitale^  en  ilate 

du  25  Mars  1848. 

Vou8  D0U8  avez  remercie,  il  7  a  deux  jours,  par  des 
démonstrations  d^allégresse  d'avoir  prévenu  vos  voeux. 
Nous  vous  remercions  à  présent  d'avoir  maintenu  dans 
ces  jours-ci  l'ordre  et  la  tranquillité.  Nous  avons  ré- 
pondu aux  députés  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 
stein  que  nous  n'avions  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  d'in- 
corporer le  duché  de  Schleswig  dans  la  confédération 
germanique  ou  de  le  détacher  de  notre  chère  patrie, 
mais  qu'au  contraire  le  Danemark  et  le  Schleswig  se- 
raient réunis  par  nne  constitution  libérale,  arec  la  plus 
grande  indépendance  provinciale  possible  pour  le  Schles- 
wig, et  que,  quant  au  Holstein,  il  aurait,  en  sa  qualité 
d'état  de  la  confédération  germanique,  une  constitution 
en  propre.  De  cette  manière,  nous  avons  fait  les  coo* 
cessions  que  nous  pouvons  faire;  si  nos  offres  ne  sont 
pas  acceptées ,  nous  saurons  maintenir  avec  tout  le  peu* 
pie  danois  la  dignité  du  Danemark. 

Donné  au  ch&teaa  de  Christiansborg,  le  24  mars  1848. 

Frédéric. 
MoLTKB,  président  du  conseil  d'état. 

iX. 

Ordre   du  jour  du  commandant  supérieur  des 

troupes   des    duchés   de  Holstein   et  de  Schles-^ 

wig  daté  de  Rendsbourg  le  27  Mars  1848* 

Soldats! 

La  confiance  des  duchés  m'appelle  ii  votre  tête;  je 
suis  heureux  d'être  votre  chef  dans  la  lutte  sainte  que 
nous  allons  soutenir  pour  notre  chère  patrie.  La  lutte 
a  commencé,  les  Danois  s'avancent  \ers  leè  frontières  de 
la  patrie;  les  courageux  soldats  du  duché  de  Schleswig- 
Holstein  sauront ,  avec  l'aide  de  Dieu,  les  repousser  au 
del^  des  Belts.  Ralliez-vous  avec  confiance  autour  de 
vos  nouveaux  chefs,  qui,  animés  d'un  enthousiasme  pa- 
reil au  vôtre,  vous  conduiront  "k  la  victoire.  Les  plus 
nobles  citoyens  et  jeunes  gens  de  la  patrie  accourent  se 
ranger  sous  vos   drapeaux,   toute  ^Allemagne  vous  en- 
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Toie  «66  enCuu  les  plut  gtfotfrtiix  I  Eu  aYant  d^BC  avec 
rastiitaoce  du  Toot-Paitsant;  battons  les  Danois  partout 
où  nous  les  rencotttrerons,  avant  que  des  troupes  ëtran- 
gères  ne  nous  enlèventlees  lauriers.  Devancez-nous^  com- 
pagnons d'armes,  qui  formez  l'avant-garde;  au  Jour  de 
l'honneur  je  serai  auprès  de  vous. 
Rendsbourg;  le  27  mars  1848. 

Le  prince  Frédéric  de  Schleswig^Holstein. 

X. 

Proclamation  du  roi  de  Danemark^  en  date  de 
Copenhague,  le  29  Mars  1848- 

Nous  Frëdâric  Vil,  etc.. 

Ayant  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  que  quelques- 
uns  de  nos  sujets  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol* 
stein  ont  ose,  en  prenant  le  nom  de  gouvernement  pro» 
visoire  et  sous  le.  bux  prAexte  d*agir  en  notre  propre 
nom,  accomplir  des  actes  qui  ne  peuvent  émaner  que 
de  nous-méme  et  des  organes  du  pouvoir  Aablts.par  nous, 
nous  avons  ordonne  immëdiatenent  à  nos  sujets  rebelles 
de  quitter  la  position  qu'ils  se  sont  arroges  et  de  rendre 
compte  des  actes  s<(ditieux  qu'ils  se  sont  permis.  En 
portant  la  chose  è  la  connaissance  publique,  nous  espé- 
rons fermement  que  nos  fidèles  sujets  des  duchà  de 
Schleswig  et  de  Holstein  ne  perdront  pas  de  vue  leurs 
devoirs,  et  qu'ils  persisteront  dans  l'obëissance  qu^ 
nous  doivent.  Quant  à  ceux  qui  se  sont  faissé  entraîner 
à  la  désobéissance  envers  nous  par  les  fausses  promesses 
de  gens  mal  intentionnés  et  qui  se  sont  joints  au  mou- 
vement insurrectionnel,  nous  les  sommons  de  rentrer  de 
suite  dans  leur  devoir;  chaque  individu  est  rendu  respon- 
sable, tout  en  encourant  notre  disgrâce  et  les  peines  fixées 
par  les  lois,  de  ce  qu'ils  aura  fait  sur  l'injonction  du 
gouvernement  provisoire. 

XI. 

Proclamation   du  roi  de  Danemark  à  ses  sur- 
jeta   du  Duché   de  Holstein.     En  date  de  Co- 
penhaguey  le  29  MarÂ  1848* 

Habitans  du  Holstein! 

Vous   m'avez    profondément    affligé.     L'insurrection 
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et  riufidëlit^  8ont  inconDues  dans  mes  ^Uts  depuis  des 
siècles.  Vous  ayez  arboré  Pëlendard  de  la  r^Yolte.  Ha- 
bitans  du  Holsteio  !  Je  yous  suis  attache  ;  vous  ne'  d<$- 
truîrez  pas  l'héritage  sacre  de  vos  pères,  la  réputation 
de  fidélité  des  populations  du  Holsteio.  Votre  duc  ne 
peut  renoncer  à  Pespoir  de  vous  voir  revenir  à  lui.  Vous 
êtes  séduits  par  de  perfides  guides,  qui  ne  songent  paa 
Il  votre  bonheur,  mais  seulement  à  leurs  desseins  ambi- 
tieux. En  abusant  de  mon  nom,  ils  vous  conduisent  ^ 
votre  perte  ;  ce  n'est  qu'en  contestant  ma  liberté  d'action 
qu^ils  vons  ont  décidés  \  les  suivre. 

Habitans  du  Holstein  !  Prêtez  l'oreille  2i  mes  paroles. 
Je  vous  ai  offert  de  former  un  état  particulier,  indépen- 
dant et  libre,  de  concourir  énergiquement  au  développe- 
ment populaire  de  l'unité  de  l'Allemagne;  je  vous  en 
ai  donné  la  promesse,  et  vous  répondez  à  cette  promesae 
par  la  révolte  !  Revenez  à  de  meilleurs  sentimens,  jouis- 
sez des  bénédictions  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Ne  re- 
noncez pas  légèrement  ^  votre  prospérité,  ne  l'abandon- 
nez pas  au  pillage  de  bandes  brutales.  Je  ne  tarderai 
pas  à  arriver  aux  frontières  du  royaume.  Envoyez-moi 
un  message  de  paix  et  de  soumission,  et  je  tiendrai  ce 
que  je  vous  ai  promis.  Frédéric^ 

KvUTB. 

xn. 

Publication   du   gouuernement   danois    en  date 
de  Copenhaguey  le  29  Mars  1848* 

Nach  einemKonigl.  Befehl  vom  29.Mârz  1848  soll  so- 
wohl  von  fremden  Waaren,  wrelcbe  in  den  Herzogthiimem 
Schlesvirig  und  Holstein  bereits  verzoUt  siod,  als  auch 
von  allen  Erzeugnissen  dieser  Herzogthiimer^  bei  dereo 
Einfuhr  in  das  Kônigreich  Dënemark  der  tarifmassige 
Eingaugszoll  entrichtet  werden. 

xni. 

Proclamation  du  Duc  d^  Augustenbourg  au  peu- 
ple de  Schleswig-IIotstein.     En  date  de/tends^ 
bourgs  le  31   Mars  1848- 

Les  graves  conjonctures  actuelles  me  font  un  devoir 
de  m'expliquer   d'une  manière  simple  et  compréhensible 
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pour  cbacan  d^  Voas   sur  l'altitude  que  fai  prise  vis  ^ 
▼is  de  notre  sainte  cause. 

Les  mesures  hostiles  qui  ont  brise  les  droits  de  nos 
ducbës  ont  été  imposa  a  notre  roi-duc  par  le  peuple 
danois.  Le  roi  est  au  pouvoir  d'un  entourage  danois 
qui  le  porte  à  des  déterminations  irritantes;  il  n'est  plus 
libre  dans  ses  délibérations;  on  se  sert  de  son  autorité 
pour  nous  imposer  des  lois  injustes.  Ce  ne  sont  pas 
de  simples  paroles  pour  garder  les  apparences,  c'est  un 
fait  notoire  palpable. 

Dans  cet  ëtat  de  choses,  il  s'est  formé  un  gouverne* 
ment  provisoire  pour  protéger  notre  bon  droit.  11  a  ex« 
primé  dans  sa  proclamation  les  dispçtsitions  de  notre 
peuple.  Je  souscris  franchement  et  sans*  réserve  à  la  dé- 
claration qu'il  a  donnée.  Voici  ce  que  nous  voulons, 
mais  c'est  complètement  et  en  toute  vérité  que  nous  le 
voulons:  le  maintien  des  droits  de  notre  peuple  et  de 
ceux  de  notre  souverain  et  une  adhésion  terme  et  sincère 
aux  tendances  unitaires  et  libérales  de  l' Allemagne,  dont 
nos  duchés  doivent  et  veulent  partager  les  destinées. 
Pour  atteindre  à  ce  but,  nous  sommes  tous  disposés  et 
moi  aussi,  comme  je  l'ai  été  jusqu'ici,  à  sacrifier  nos 
biens,  notre  vie  et  tout  ce  que  l'homme  a  de  plus  pré* 
cieux.  8i  cependant  notre  souverain  redevenait  libre, 
qu'il  reconnût  les  droits  et  la  nationalité  des  duchés 
dans  la  sens  indiqué  et  qu^il  nous  donnât  des  garanties 
à  ce  sujet,  alors  je  le  seconderais  avec  joie,  comme  Vous 
tous  Vous  le  ferez  aussi  dans  l'exercice  de  ses  droits  sou* 
verains. 

Signé:  Chrétien-' Auguste^  duc 
de  Schleswig-Holstein. 

XIV. 

Protestation  de  V Envoyé  et  Ministre  plénipo^ 
tentiaire  extraordinaire  de  Danemark^  à  Ber- 
lin^ adressée  le  3  Avril  1848  ciu  baron  d!Ar^ 
niniy  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Prusse, 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  a  eu  l'hon- 
neur de  déclarer  avant-hier,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, ^L  S.  Exe.  M.  le  baron  d'Arnim,  minbtre  des  af- 
faires étrangères,   que  la  dislocation  de  troupes  danoises 
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qui  8*e&ciue  dans  ce  momeati  ainsi  qiM  boules  les  sui- 
très  mesures  militaires^  n'ont  et  n'ont  eu  d'autre  but  que 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  l'intérieur 
des  états  du  roi^  son  maître,  et  que  S*  M.,  fermement 
résolue  de  prouver  la  sincérité  de  ses  intentions  pacifi- 
«queS|  est  disposée  à  croire  que  son  auguste  allié,  le  roi 
de  Prusse,  lui  témoignera  la  même  sincérité  et  qu'il 
n'existe  par  conséquent  aucun  sujet  quelconque  de  soup- 
çon et  de  défiance  entre  les  deux  souverains  et  leurs 
états  respectifs. 

Néanmoins  le  soussigné  a  appris  avec  une  grande  sur- 
prise |  dans  l'entretien  qu'il  a  eu  hier  avec  8.  £xc  BfL 
le  baron  d'Arnim,  que  le  gouvernement  de  8.  M.  prus- 
sienne a  donné  à  un  détachement  de  troupes  l'ordre  de 
franchir  la  frontière  des  états  de  8.  M.  danoise  et  d'oc- 
cuper la  forteresse  de  Rendsbourg,  située  sur  la  froo- 
tière  des  duchés  de  Holstein  et  de  8chle8wig.  Le  roi 
de  Danemaxic,  qui  agit  personnellement  pour  rétablir 
l'ordre  légitime  dans  ses  états,  a  regardé  comme  au-des- 
sous de  sa  dignité  d'oser  du  droit  d'invoquer  le  secotira 
de  la  Prusse,  droit  que  lui  confère  son  titre  de  membre 
de  la  confédération  germanique.  Le  roi  de  Danemark 
ne  peut  reconnaître  à  une  puissance  étrangère  quelcon- 
que le  droit  d'intervenir  sans  son  consentement  à  main 
armée  dans  les  afEsires  intérieures  de  son  royaume. 

Le  soussigné  se  flatte  que  ce  n'est  pas  l'intention  de 
8.  M«  prussienne  d'appuyer  des  sujets  qui  sont  en  ré- 
volte ouverte  contre  leur  légitime  souverain,  qui  a  mar- 
qué son  récent  avènement  par  la  promesse  entièrement 
libre  et  spontanée  d'accorder  à  ses  états  des  institutions 
constitutionnelles  et  qui  a  engagé  sa  parole  royale  de 
favoriser  les  voeux  du  duché  de  Holstein^  tendant  à  ob- 
tenir une  part  légitime  au  développement  de  l'unité  et 
de  la  liberté  de  l'Allemagne.  Toutefois,  l'attitude  prise 
par  le  roi  de  Prusse  vis-à-vis  du  Danemark  et  la  com- 
munication que  8.  Exe.  M.  le  baron  d'Arnim  ai^it  en 
l'obligeance  de  me  faire,  justifient  la  supposition  que  la 
Prusse  pourrait  être  tentée  de  résoudre  par  la  force  des 
armes  une  question  qui  est  incontestablement  une  que- 
stion intérieure,  sinon  une  question  européenne,  et  de  la 
décider  sans  essayer  antérieurement  la  voie  des  négo- 
ciations. Une  pareille  mesure  serait  si  contraire  au  droit 
international  et  aux  usages  internationaux  que  le  sous- 
signé ne  peut  croire  que  le  gouvernement  prussien  veuille 
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«Mumer  urne  tellt  respotMâbilit^  8î  Gepcndant  le  gou* 
Ycnemeot  prussien ,  maigre  les  très  sérieuses  repràei^ 
talions  du  eoussignë,  persiste  dans  la  voie  où  il  est  en- 
tré^ il  ne  reste  au  soussigné  que  de  protester,  comme  il 
le  fait  par  la  présente,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
au  nom  de  son  gouTemement,  contre  une  violation  si 
flagrante  des  droits  de  souTeraineté  du  roi,  son  auguste 
OMltre. 

Le  soussigné  saisit  celte  ocoasion  pour,  etc. 

Berlin,  le  avril  1848*  O.  PLESsen* 

Réponse  de  la  cour  de  Prusêe  au  ministre  de  Do- 
nemark  à  Berlin, 

Le  soussigné  a  eu  Fhonneiir  de  recevoir  la  note  que 
M.  le  comte  de  Pletsen,  envoyé  extraordinaire  et  mini- 
stre plénipotentiaire  de  8*  M*  le  roi  de  Danemark,  lui 
a  adressée  avant^liier,  relativement  è  l'envoi  de  troupes 
prussiennes  dans  le  duché  de  Holstein.  En  réponse  à  ce 
document,  le  soussigné  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  a 
déjà  communiqué  verbalement  è  AL  le  comte  dePlessen, 
en  lui  donnant  l'assurance  formelle  que  la  mesure  mili- 
taire en  question,  bien  loin  d'avoir  um  caractère  hostile 
ou  aggressif  contre  le  Danemarkf  n'a  été  prise  que  dans 
le  double  but  de  protéger  les  territoires  de  la  confédé- 
ration germanique  contre  la  violation  dont  ils  paraissent 
menacés  et  de  sauvegarder,  au  profit  d'un  des  états  de 
oette  confédération,  les  droits  établis  qui  viennent  d'ê- 
tre attaqués  si  violemment  par  un  nouvel  acte  du  gou- 
vernement danois.  Mu  par  le  sentiment  d'un  devoir  que 
lui  impose  l'esprit,  non  moins  que  le  texte  de  l'acte  fé- 
déral et  agissant  en  parfaite  conformité  du  voeu  de 
la  nation,  le  roi  n'a  pu  hésiter,  en  présence  d'un  dan- 
ger menaçant,  à  prandre,  de  concert  avec  ses  alliés  fé- 
dérés, l'initiative  d'une  position  \  laquelle  la  diète  ger- 
manique est.  sans  aucun  doute  empressée  de  donner  sa 
sanction  formelle  et  que  la  confédération  ne  manquera 
pas  d'approuver  incessamment  par  la  diète,  son  organe. 

Tool  en  prenant  cette  position,  la  Prusse  ne  mé- 
connaît en  aucune  maniera  les  droits  ^e  souveraineté  de 
S.  M.  le  roi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  de  Schles- 
wig-HolsIein.  Ces  droits  ne  sont  pas  moins  sacrés  aux 
yeux  du  gouvernement  prussien  que  ceux  des  duchés 
mêmes.     Le  gouvernement   prussien   est  fermement  dé- 
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ciài  à  respecUr  et  ik  laisser  intacts  les  droits  deS  deux 
parties;  par  coisëqueot,  la  protestatîoo  ^Tentuel^e,  cou- 
sigDëe  dans  la  note  de  M.  le  coœte  de  PJessen,  parait 
éénvtée  de  foodemeit.  Pour  donner  en  outre  une  preuve 
éclatante  de  ses  dîsp)sitions  pacifiques  et  de  son  sincère 
désir  d'écarter  par  un  vrangement  à  l'amiable  la  possi- 
bilité d'une  rupture  ouyrte,  le  roi  a  chargé  M.  le  ma- 
jor de  Wildenbruch  de  se  ruidre  immédiatement  auprès 
du  roi  de  Danemark  pour  donner  i  8.  M.  danoise,  sur 
les  motifs  et  l'objet  de  la  poliii()Me  du  gouveroemeot 
prussien  y  toutes  les  explications  quf  pourraient  être  les 
plus  propres  è  rassurer  la  cour  de  Copeî>|»egue  relative- 
ment it  nos  intentions  et  amener  un  rapprdpl*^"™*^*  ^■°* 
les  opinions,  dont  personne  ne  déplore  plus^^"^^**^™®"* 
la  divergence  que  le  cabinet  du  roi.  Le soussfjSt^^.  ®^P^^ 
que  cette  démarche  faite  auprès  du  gouvernenj^t**  "®  ^* 
M.  danoise  sera  appréciée  comme  elle  le  mérit"^  ®*  ^^^ 
un  résultat  satisfaisant*  i 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour,  etc. 

Berlin,  le  5  avril  1848.  .    ArII 


^orts/M 

X 

ar^ 


XV. 

Arrêté  de  la  Diète  germanique  àFrancJorti 
dans  la  question  du  Schleswig-Holstein  en  dali 
du  4  April  1848- 
1  •  La  diète  germanique  déclare,  conformément  ^  l'ar^ 
ticle  38  de  l'acte  final,  que  le  danger  d'une  attaque  exi-  | 
ste  pour   Tétat  fédéral  allemand  de  Uolstein,  et  elle  ap- 
prouve   complètement    les    dispositions    prises    dans   un  ' 
esprit  fédéral   et  national  par  la  Prusse  et  les  états  du 
10.  corps   d'armée   \  l'effet  de  défendre  fa  frontière  fé- 
dérale dans  le  Holstein.  à 

2.  Pour  apporter  de  l'unité  dans  les  mesures  mili- 
taires qui  pourraient  être  prises  ultérieurement  dans  ce 
but,  la  diète  germanique  invite  la  Prusse  \  s'entendre  à 
ce  sujet  avec  les  états  du  10.  corps  d'armée. 

3.  Pour  éviter  l'effusion  du  sang  et  chercher  è  ob- 
tenir un  arrangement  à  l'amiable,  la  diète  germanique 
est  disposée  è  se  charger  de  la  médiation  et  invite  la 
Prusse  \  baser  la  médiation  au  nom  de  la  diète  germa- 
nique sur  les  droits  complets  du  Holstein^  nommée 
ment  sur  son  union  avec  le  duché  de  Schleswig, 
fondée  dans  le  droit  public. 
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Il  ya  saDS  dire  que  les  bottilil^  seront  imoiëdûite» 
ment  suspendues  et  que  le  staius  quo  anêe  sera  ré- 
tabli. 

XVI. 

Noie  (te  M.  de  PTildenbruchj  chargé  dfttne 
mission  extraordinaire  de  la  part  de  la  Prusse 
pour  le  gouvernement  danois  adressée  au  Mi- 
nistre iles  affaires  étrangères  à  Copenhague^ 
en  date  de  Sonderbourg^  le  8  j4çril  1848*). 

Le  soussigné  y  charge  d'une  mission  extraordinaire  de 

8.  M.  le  roi  de  Prusse  prés  8.. M.  le  roi  de  Danemark, 

a   l'honneur  de  faire  connaître  par  ëcrit,   comoM  il  Ta 

dé)à  fait  oralement ,   le  but  de  sa  mission  à  8.  Exe  M. 

le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark.     Ce  but 

,  est  d'exposer  \  8.  M.  danoise  les  vues  du  gooTernement 

i  prussien  sur  la  question  de  Schleswig-Holsteia  et  de  lui 

I  proposer  l'entière  coopération  de  ce  dernier,  dès  que  le 

I         gouvernement  danois  se  décidera  à  tenter  d'arranger  par 

^        des  voies  pacifiques  le  différend  survenu  à  l'occasion  des 

I       duchés.    La  Prusse  ne  peut  ni  ne  veut  anticiper  sur  les 

^7^^     résolutions  que  prendra  la  diète  germanique  au  sujet  de 

^^      questions   qui  sont  de  la  compétence  de  cette  dernière. 

Elle  ne  peut  pour  le  moment  qu'exposer  ses  vues  sur  un 

^|)^p     arrangement   possible  du  différend  en  question  et  cher- 

eeiii-     ^^®'  ^  ^^^  '^^^  adopter. 

^p,  La  Prusse  veut  avant  tout  conserver  au  roi-duc  les 

uii  I  duchés  de  Schlesvirig  et  de  Holstein  y  '  et   elle  est  bien 

la  da  •  ^^^îg"^®  ^®  vouloir  avancer  ses  propres  intérêts  ou  favo- 

f^.     riser  Tambition  d'un  tiers.     Mais  il  est  dans  l'intérêt  du 

i  Danemark,   ainsi  que  de  tous  les  états  voisins,   que  les 

mîli-  ^  P>'în<^c9  allemands   défendent  énergiquement  cette  affiaire, 

^    !-et   le   seul  désir  d'empêcher  la  funeste  intervention  des 

dreà    fc>^^î<^u^   ^1   ^^   républicains   allemands  a  déterminé  la 

conduite  de  la  Prusse.     L'entrée  de  troupes  prussiennes 

^{^     ^ans    le  Holsteio    avait    pour  but  d'assurer  le  territoire 

iaiie     ,^^^1^1  ^t   d'empêcher   que    les   républicains   allemands, 

re  Ja 

rma- 


V     •)  Par  celle   note   s^eiplique  comment  il   est  arrive  qu*on  a 

,  tni  iongtems  en  Daaemarx  que  les  PruMÎens  ëlaient  entrés  comme 

^f"        amis  dans  les  duchés  pour  prêter  contre   ses  sujets  insurgés  main 

Vl§}        forte  au  roi  de  Danemark,  oui,    en  sa  qualité  de  duc  te  Ilolstein 

|rst  membre  de  la  confédération  germanique. 

\ 
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auxquels  les  duchés  auraient  pu  recourir  comme  moyen 
extrême  de  conservation,  ne  pussent  s'emparer  de  cette 
affaire.  L'idée  d'une  république  de  Schleswig-HolsteÎD, 
qui  s'est  déjà  fait  {our,  est  bien  propre  à  menacer  sé- 
rieusement le  Danemark  y  ainsi  que  les  pays  allemands 
du  voisinage.  La  Pruise  attendra  dans  cette  position 
que  le  Danemark  offre  le  main  à  und  arrangement  pa- 
cifique. 

Le  soussigné  est  tout  disposé,  autant  que  cela  dépend 
de  lui,  à  intervenir  pour  que  les  troupes  prussiennes 
é^cuent  la  ville  de  Rendsbourg,  première  condition  posée 
par  S.  M.  le  roi  de  Danemark  pour  commencer  les  né» 
gociations  de  la  paix.  Un  arrangement  pacifique  est  en- 
core possible  maintenant  ;  il  ne  le  sera  plus  quand  le  roi 
de  Danemark  s«ra  engagé  vis-à-vis  de  ses  sujets  allemande 
dans  une  lutte  acharnée  «  qui,  supposé  même,  ce  qui 
est  tris  invraisemblable,  que  le  Danemark  ait  Tavantage 
sur  toute  l'Allemagne,  ne  peut  jamais  fonder  pour  le 
Danemark  une  possession  durable.  La  Prusse  n'agit  que 
dans  rintérét  même  du  Danemark,  dont  elle  ne  veut  que 
la  grandeur  et  l'indépendance,  qui  sont  menacées  par  la 
séparation  des  duchés. 

Le  soussigné  saisit,  etc.  L.  de  Wildbhbrijch. 

Sonderbourg,  le  8  avril  1848. 

xvn. 

Protocole  de  la  séance  des  17  délégués  adjoints 
à  la  diète  germanique^  tenue  le  10  Ai^ril  1848- 

On  s'est  occupé  de  l'affaire  des  duchés  de  Schlesvrig 
et  de  Holstein. 

Avant  que  la  discussion  ne  commençât,  M.  l'envoyé 
de  la  Saxe  royale  à  la  diète  germanique  s'est  rendu  dans 
le  sein  de  rassemblée  pour  l'informer  qull  sera  procédé 
encore  aujourd'hui  à  la  publication,  demandée  par  cette 
dernière 9  de  l'arrêté  de  la  diète  du  4  de  ce  mois,  con- 
cernant le  duché  de  Schleswig-Holstein. 

Le  point  de  départ  de  la  discussion  relative  au  duché 
de  8chleswig*Holstein  a  été  la  résolution  de  l'assemblée 
de  la  teneur  suivante: 

„Le  Schleswig,  uni  indissolublement  avec  le  Holstein 
sous  le  rapport  politique  et  national,  doit  être  admis 
immédiatement  dans  la  confédération  germanique  et  re- 
présenté  dans  l'assemblée  constituante,    à  l'égal  de  tout 
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autre  étal  UàimX  alleoiaiid,  {uir  des  députa  librement 

Ensuite  il  a  éié  donné  lecture  de  Tarrété  de  la  diète 
du  4  de  ce  mois  et  des  protocoles  y  relatifs.  Dans  le 
cours  de  la  discussion ,  l'assemblée  a  adopté  à  Vunani- 
mité  la  résolution  suivante: 

1.  La  diète  germanique  est  priée  d^ioTÎter  les  mem- 
bres de  la  confédération  germanique  à  reconnaître  le 
gouvernement  provisoire  du  doché  de  Schleswig-Holstein, 
conformément  \  la  demande  qu'il  en  a  faite; 

2.  La  haute  diète  germanique  est  invitée  à  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  d'incor- 
porer le  ducbé  de  Scbleswlg  dans  la  'confédération  ger* 
manique. 

Pour  ce  qui  est  du  mode  d'incorporation  du  Schles- 
wig  dans  la  confédération  germanique  y  l'assemblée  des 
17  s'en  réfère  à  la  motion  du  gouvernement  provisoire 
du  duché  de  Schleswig-Holstein  et  aux  publicatione 
qu'il  a  faites. 

xvin. 

Discussion  de  la  question  des  duchés  de  Schles-^ 

wig  et   de  Holstein  dans  la   32  Séance  de  la 

Diète  germanique  à  Francfort  s/Mj    tenue   le 

12  jivril  1848. 

Compte-reodu  emprunté  aux  protocoles  publiés  à  ce 
sujet. 

La  commission  nommée  pour  l'affaire  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein  présente,  par  suite  de  la  com- 
munication du  10  de  ce  mois  des  17  délégués  adjoints  à 
la  diètOi  communication  annexée  aux  protocoles,  et  après 
qu'elle  se  fut  entendue  avec  les  dits  déléguées,  un  rap- 
port oral  sur  l'état  actuel  de  cette  question,  et  propose 
la  résolution  que  la  diète  aurait  à  prendre  maintenant 
à  ce  sujet 

Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  là-dessus,  voici 
comment  s'est  exprimé  l'envoyé  de  Bade: 

Bade  désire  que  la  résolution  renferme  le  considé-- 
rant  le  plus  important,  si,  comme  on  doit  è^y  attendre, 
la  haute  diète  reconnaît,  dans  l'arrêté  qu'elle  va  rendre, 
le  droit  du  Holstein  de  s'unir  avec  le  Schleswig  et  qu'elle 
décide  que  la  confédération  exige  que  le  territoire  du 
8chleswig  soit  protégé  contre  l'invasion  des  Danois;  ce 
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cottsid^Dl  consiste  en  ce  qoe  le  droit  de  Ponion,  ploo^ 
dé^  antérieurement  sons  U  protection  de  U  cooMérA— 
tien  germanique,  renferme  en  oiéme  tema  celui  d'âne 
diète  commune  pour  le  Scfaleswig  et  le  Holatein ,  ainai 
que  les  droits  souverains  de  la  l^islation  1^  exercer  con- 
jointement avec  le  duc,  etc.,  sur  tout  le  territoire  de 
Scfaleswig,  de  sorte  qu'une  invasion  militaire  de  ce  ter^ 
ritoire,  dirigée  contre  ce  droit  d'union,  constitue  une 
violation  du  territoire  de  fAUemagne  comme  du  HolsteiBy 
et  qu'ainsi  le  Sdilesvrig  peut  d^^  être  envisage  média- 
tement  comme  un  pajs  de  la  confëdâration  germanique. 

Le  Danemark,  pour  les  ducfaà  de  Holstein  et  Lauen- 
bourg:  BL  l'envojé  qui,  par  suite  des  vues  dévelop- 
pées par  M.  l'envojé  de  Bade,  se  réfère  II  la  déclara- 
tion qu^l  a  donnée  dans  la  27e  séance,  dn  2  de  ce 
mois,  fait  observer  que  Farrété,  tel  qu'il  est  proposé, 
senftt  une  extension  et  ooe  altérât  ion  de  l'arrêté  du  4 
de  ce  mois,  ce  qui  loi  parait  d'autant  moins  nécessaire 
qu'il  n'est  parvenu  ni  n'a  pu  parvenir  ici  aucun  avis  aur 
l'exécution  et  le  résultat  de  cet  arrêté*  On  ilépasse  les 
bases  de  la  uiédiation  coofiée  \  la  Prusse  par  l'arrêté 
du  4  de  ce  mois  et  qui  avait  été  limitée  \.  Intégrité 
des  droits  du  Hotsteln ,  en  particulier  \  son  union  avec 
le  Stïhlesvrig,  fondée  dans  le  droit  public,  en  engageant 
maintenant  le  gouvernement  prussien  à  forcer  les  trou- 
pes danoises  d'évacuer  le  duché  de  Schlesvrig,  s'il  n'est 
pas  encore  évacué,  mais  encore  \  intervenir  efficacémeot 
pour  que  ce  duché  soit  incorporé  dans  la  confédération 
germanique.  Cest  là  dans  tous  les  cas  une  affaire  qui 
n'ctt  pas  de  la  compétence  de  la  diète,  et  l'envoyé  du 
Danemark  pour  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
doit  se  prononcer  contre  et  déconseiller  à  la  diète  de 
rendre  un  pareil  arrêté,  d'autant  plus  que,  vu  les  droits 
de  la  courOone  de  Danemark  sur  le  duché  de  Schles- 
vrig et  les  garanties  de  ces  derniers  de  la  part  de  l'Eu- 
rope ,  on  ne  saurait  calculer  la  portée  politique  d'une 
telle  extension  du  but  de  la  médiation. 

L'arrêté  de  ce  jour  place  encore  à  un  autre  ^ard 
cette  médiation  dans  une  phase  toute  nouvelle,  en  ce 
que  Ift  diète  germanique  prononce  la  reconnaissance  du 
gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein,  attendu  qu'il  s'est  constitué  sous  réserve  des 
droits  et  au  nom  du  duc.  Or ,  un  rescrit  royal  du  29 
do  mois  dernier,  qui  a  paru  dans 'toutes  les  feuilles  pu- 
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bliques,  a  déclaré  ce  gouvernemeot  révo|utionoaire^  ce 
qui  doit  être  pour  la  hauie  diète  un  motif  de  s'opposer 
\  la  dite  reconnaissance. 

Si  toutefois  la  reconnaissance  avait  lieu^  l'envoyé  se 
verrait  dans  la  nécessité  de  devoir  quitter  la  diète. 

Quand  la  discussion  fut  terminée  ^  la  Diète  a  décidé 
sur  le  rapport  de  la  commission  pour  l'affaire  de  Schles* 
wig-Holstein,  en  sus  de  sa  résolution  du  4  Avril: 

1.  Que,  dans  le  cas  où  les  troupes  danoises  ne  ces* 
seraient  pas  les  hostilités  et  n'évacueraient  pas  le  duché 
de  Schleswig,  il  fallait  les  y  forcer  et  sauvegarder  le  droit 
du  Holstein  de  rester  uni  avec  le  Schleswig^  droit  qui 
doit  être  protégé  par  la  confédération. 

2.  Que,  attendu  que  la  diète  germanique  était  con- 
vaincue qu'on  obtiendrait  la  plus  sûre  garantie  de  cette 
union  par  l'incorporation  du  Schleswig  dans  la  confédé- 
ration germanique,  le  gouvernement  prussien  serait  invité 
à  faire  en ''sorte  de  réaliser  cette  incorporation  dans  la 
mission  médiatrice  qui  lui  a  été  confiée. 

3.  Qu'elle  reconnaît  le  gouvernement  provisoire  du 
pays  de  Schleswig-Holstein,  qui  s'est  constitué  forcément, 
sous  réserve  des  droits  de  son  duc  et,  au  nom  de  celui-ci, 
pour  la  défense  des  droits  du  pays,  et  qu'elle  attend 
par  conséquent  de  la  médiation  du  gouvernement  prus- 
sien que  ce  dernier  protégera  les  membres  du  dit  gou* 
vernement  provisoire  et  ses  partisans. 

Déclaration  de  l'Envoyé  de  Danemark  pour  les  Du- 
chés de  Holstein  et  de  Lauenbourg:  L'envoyé,  par  suite 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  plus  haut,  se  voit  obligé 
de  quitter  la  diète,  maintenant  que  celle-ci  vient  de  re- 
connaître le  gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schles- 
wig et  de  Holstein. 

En  se  retirant,  il  maintient  de  la  manière  la  plus 
formelle  et  la  plus  énergique  les  droits  constitution- 
nels de  8.  M.  le  roi  en  qualité  de  duc  de  Holstein  et 
de  Lauenbourg,  ainsi  que  ses  droits  de  souverain  sur  le 
duché  de  Schleswig,  et  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  faire 
observer  que,  attendu  que  le  duché  de  Lauenbourg  forme 
à  la  diète  une  voix  avec  le  duché  de  Holstein  et  qu'il 
n'a  pas  une  voix  spéciale  dans  les  assemblées  pléoièresi 
la  dite  reconnaissance  empêche  l'envoyé  de  représenter 
\  la  diète  le  Danemark  pour  le  duché  de  Lauenbourg^ 
comme  elle  l'empêche  de  le  représenter  pour  le  Holstein. 
{Salirent  lee  signatures  de  MM.  les  eupoyésà  la  dièie*) 
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XIX. 

Discussions  de  la  Diète' germanique  à  Pranc^ 

Jort  s/3î  dans  sa  Séance    du   13  Avril  1848^ 

concernant  la  question  de  Sddeswig-Holsteia. 

L^envoj^  de  Prusse  porte  \  la  conoaUsance  de  la  diète 
que,  attendu  que  le  gouTeniefneDt  danois  poursuit  sans  re- 
lâche  le  projet  de  dAacher  par  la  force  le  Schleswig  du 
Holstem^  Tordre  a  éii  envoyé  le  10  de  ce  mois  aux  trou- 
pes prussiennes  d^entrer  dans  le  Schleswig  pour  y  maîo- 
tenir  le  status  quo  et  agir  suivant  Fétat  des  choses; 
que  toutefois  le  gouvememeol  prussien  continuera  d'of- 
frir sa  médiation  et  de  reconnaître  en  tout  tems  les  droits 
du  roi  de  Danemark  comme  duc  de  Schleswig. 

La  diète  a  appris  avec  satisfaction  cette  commun!* 
cation,  par  laquelle  se  trouve  relise  d'avance  en  partie 
Tarrété  rendu  bier  par  la  diète.  Au  reste,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  de  pr^ution  nécessaires ,  il  a  iié 
décidé  d'inviter  le  gouvernement  prussien  \  avoir  prin— 
cipalement  en  vue  dans  ses  négociations  avec  le  Dane- 
mark la  sauvegarde  des  intérêts  du  commoxe  et  de  la 
navigation  de  l'Allemagne  dans  la  Baltique  et  la  mer  du 
Nord,  et  \  aviser,  si  possible,  au  moyen  d'un  traité  con- 
clu avec  une  puissance  maritime,  \  la  protection  du  lit- 
toral et  des  villes  maritimes  de  TAllemagne. 

XX. 

Proclamation  faite  par  le  goupernement  pro^ 
ifisoire  de  Schleswig^Holstein  en  date  de  Rends- 
bourg,  le  iS  Avril  1848- 

Habitans  de  Schlesvrig-Holstein , 
n  ne  ae  passe  pas  de  }otir  que  des  dons  gratuits  ne 
soient  lûts  par  les  personnes  des  deux  sexes  ai  faTeur 
de  notre  sainte  came.  HabiUiis  de  Scbleswig-Hoisteiafl 
Le  gouvernement  provisoire  reçoit  vos  nobles  dons  avec 
gratitude,  et  Toît  avec  orgeeil  le  noble  dévouement  <hi 
pe«iple  entier  pour  la  cause  du  droit  de  la  liberté  et  de 
l'bonoeor.  Les  difficultés  dont  nons  sommes  entonrés  ne 
BOUS  permettent  pas  de  les  signaler  d'one  manière  con- 
venable, mais  le  tems  Tiendra  oè  nous  pourrons  fure 
eoonaitre  toute  l'étendue,  des  secrificss  de  tonte  espèce 
Cdts   par   vous    pour  la  patrie.      En  attendant,   chacun 
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d'entre  nous  doit  se  conlenler  de  l*iatinie  conviction  d'a- 
voir contribue  avêc  see  bieoe  et  son  sang  ati  maintien  de 
son  droit  et  de  Thonoeur  allemand. 

Le  gouvernement  provisoire: 

Beseler^  F.  Reventhul  J,  Bremer^ 
Al.  Sclunidtf  Th.  Olaliauaen. 

XXI. 

Publication  de  la  yjgazette  universelle  de  Prusse^^^ 
pour  justifier  les  démarches  qu^ajaites  la  Prusse^ 
conformément  à  un  arrêté  de  la  diète  germa'- 
nique  d  Francfort^  pour  rétablir  le  y^status  quo 
ante^^  dans  le  duché  de  Schleswig.  En  date  de 
Berlin  j  le  24  Avril  1848 

La  Prusse  n^'a  pas  dëclarë  la  guerre  au  Danemark: 
elle  est  entrée  en  campagne  pour  rétablir  Tancien  droit 
au  nom  de  la  confédération  ;  elle  a  déclaré  qu'elle  ^^con- 
tinuerait  d'oifrir  sa  médiation  et  qu'elle  reconnaîtrait  con» 
slamment  les  droits  du  roi  Danemark  comme  duc  de 
Scbleswjg.'^  Ces  droits  ne  sont  point  non  plus  violés 
par  la  protection  accordée  au  gouvernement  provisoire, 
car  ice  dernier  n'agit  qu'au  nom  de  son  légitime  souve- 
rain. Ces  droits  ne  sont  pas  non  plus  attaqués ,  parce 
que  la  confédération  a  invité  la  Prusse  \  tenter  dans  sa 
médiation  l'entrée  du  Schleswig  dans  la  confédération 
germanique  comme  la  plus  sûre  garantie  de  son  union 
avec  le  Holstein.  Cette  incorporation  du  ducbé  de  Schles- 
wig dans  la  confédération  sous  son  légitime  souverain 
ne  doit  pas  être  obtenue  'par  la  force  des  armes  ^  les  gou^ 
vememens  allemands  ne  veulent  pas  conquérir  un  terri- 
toire étranger;  ils  ne  veulent  pas  incorporer  de  force 
dans  leur  confédération  un  nouveau  pays  ;  mais  ils  re- 
gardent comme  l'ouvrage  d'une  saine  et  loyale  politiq«if 
de  faire  apprécier  convenablement  le  sentiment  national 
de  l'Allemagne  et  les  voeux  de  la  population  allemande 
du  Schleswig  au  moyen  de  négociations  dignes  et  circon- 
spectes par  des  voies  pacifiques  et  conformes  au  droit  in- 
ternational. L'Allemagne  ne  s'écartera  pas  de  cette  voie; 
que  le  Danemark  se  montre  seulement  disposé  à  y  entrer. 
Mais  cette  question  ne  peut  être  résolues  que  plus 
lard.  11  importe  avant  tout  de  sauvegarder  le  droit,  et 
c'est  ce  dont  l'Allemagne  ne  se  laissera  pas  détourner, 
Bacw^  gén.     Tome  XL  Kk 
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pttr  quelque  ptrtpectÎTe  qiM  et  toit,  d*uiit  prodiaim 
m^iâtioiu  On  do  p«at  interteoir  et  nëgoder  dor^iui- 
Taot  que  quand  le  terrain  du  droit  aeni  reconquis  par 
Teotière  ^Tacuation  du  duché  de  Schleswig  de  la  part 
des  troupes  danoises;  ayant  que  celle-ci  n'ait  eu  Ûeu, 
il  n'j  a  aucun  arrangement  possible. 

La  Prusse  entreprend  cette  lutte  avec  plaisir;  elle 
sait  qu^elle  défend  le  bon  droit  allemand,  qu'elle  rem- 
plit ses  detoirs  dVtat  fédéral  et  qu'elle  est  soutenue  dans 
cette  lutte  par  l'enlbousiasme  commun  de  la  nation  aile* 
mande. 


XXII. 

Déclaration  du  gouvernement  danois  ^    rédigée 
en  quatre  langues  y    en   date  de  Copenhague  te 

29  ^i^ril  1848. 

i 

Nous  Frédéric  Vil  i  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Da- 
nemark, etc.,  savoir  faisons: 

Par  suite  des  hostilités  survenues  entre  nous  et  entre 
LL.  MM.  les  rois  de  Prusse  et  de  Hanovre,  LL.  A  A. 
RR.  les  grands*ducs  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg, 
et  les  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Hambourg  et 
Brème  nous  nous  sommes  vu  dans  la  nécessité  de  décla- 
rer en  état  de  blocus  les  ports,  le  littoral  et  les  embou- 
chures des  fleuves  de  ces  états^  ainsi  que  ceux  des  ports 
de  nos  propres  états  qui  sont  occupés  par  les  troupes 
de  ces  souverains  et  de  ces  yilles  libres. 

Nous  avons  ordonné  à  nos  vaisseaux  de  guerre  de 
BMttre  à  exécution  la  dite  mesure  et  de  ne  permettre  .ni 
\  noe  propres  navires  ni  \  ceux  des  puissances  alliées, 
amies  et  neutres  d'entrer  dans  les  ports  et  les  endroits 
bloqués  par  nos  vaisseaux  de  guerre* 

Copenhague,  le  29  avril  1848. 

Frédéric 
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xxin. 

Notification   du  Ministère   des  affaires  ètran^ 

gères  de  la  Grande-Bretagne  à  plusieurs  mai-- 

sons  de  commerce  de   la  cité  de  Londres  ^    au 

mois  d^Jçril  1848- 

(Momiog-Herald.    Extndt  du  Shippiog  Gasette.) 

Messieun , 

J^ai  Tordre  da  yicomte  Palmertton  de  yoat  accuser 
rëception  de  TOtre  lettre  du  19  conraoti  par  laquelle 
TOUS  demandes  ei^  dans  le  cas  où  yotre  propriëtë  char- 
gée  sur  bâtiment  pruteien  serait  prise  ou  retenue  par  le 
gouvernement  danois ,  le  gouyememept  de  la  reine  Vie» 
toria  demanderait  la  restitution  de  cette  propric^t^  entre 
Tos  mains  après  paiement  des  frais  de  facture  et  d<fpen- 
seSi  etc.  En  réponse  à  cette  questioui  je  dois  tous  pré* 
Tenir  que,  dans  le  cas  de  guerre  entre  le  Danemark  et 
la  Prusse,  les  vaisseaux  de  guerre  danois  auront  le  droit 
de  captorer  et  faire  vendre  les  bâtimens  marchands  prus- 
siens, quoique  les  cargaisons  de  ces  navires  marchands 
fussent  la  propriété  de  sujets  anglais. 

Le  gouvernement  de  la  reine  ne  serait  pas  fondé  à 
intervenir  pour  empêcher  Texercice  de  ce  droit  de  guerre 
par  l'une  des  parties  contendantes,  mais  les  sujets  anglais 
propriétaires  de  ces  cargaisons  auront  le  droit,  en  leur 
qualité  de  neutres,  d'obtenir  la  restitution  de  leurs  bienli 
par  le  moyen  de  réclamations  dûment  faites  et  prouvées 
par  le  tribunal  des  prises  du  pays  de  celui  qui  aurait 
fait  la  prise.  Le  gouvernement  de  là  reine  ne  pourra 
être  appela  à  intervenir  que  dans  le  cas  de  déni  de 
justice. 

Je  suis,  messieurs,  votre  obéissant  servitenr, 

E.  G,  Stavlit. 

XXIV. 

Proclamation  en  langue  danoise  du  Général  de 
fF'rangely  auant  d^ entrer  dans  le  Jutland^ 
adressée  aux   habitans,    en   date   du  ±er  Mai 

1^48. 

Une  armée  allemande  victorieuse  franchira  demain  les 
frontières  de  votre  pays;  nous  ne  venons  pas  chez  vous 

Kk2 
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dans  des  inteotions  hostiles,  c'est  pourquoi  je  vous  en- 
gage à  ne  pas  quitter  yos  paisibles  demeures ,  à  ne  paa 
fuir  avec  vos  femmes  et  vos  enfaos  du  sol  natal  qui  vous 
est  si  cher.  Moi,  le  chef  suprême  de  Tarm^e,  je  vous 
donne  Tassurance  que  vos  personnes  noua  seront  sa6rëes, 
et  que  vos  propriétés  et  vos  couleurs  nationales  seront 
protégées  contre  tout  acte  arbitraire  tant  que  Tarmée 
restera  dans  votre  pays;  mais  je  ne  puis  vous  dispenser 
de  pourvoir  aux  besoins  des  troupes,  et  pour  cela  il  me 
faut,  dans  votre  propre  intérêt,  le  concours  de  vos  au- 
torités légales. 

En  conséquence,  f exhorte  sérieiiêemeot  par  la  pré- 
sente toutes  les  autorités  civiles  danoises  à  rester  à  leur 
poste  et  à  continuer  de  vaquer  à  leiurs  fonctions.  Je 
somme  également  les  eccléâiastiques  de  ne  pas  quitter 
leurs  ^presbytères  et  d'employer  toute  leiur  influence  pour 
tranquilliser  leurs  paroisses. 

Si  les  autorités  danoises  ne  se  conformaient  pas  à  ce 
que  je  viens  de  prescrire,  il  en  résulterait  pour  voua  les 
plus  tristes  conséquences,  car  mes  troupes  se  verraient 
forcées  de  se  procurer  elle-méiues  des  iogemens  et  de 
prendre  à  leur  gré  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  entretieuj  ce  qui,  avec  la  meilleure  volonté,  ne  peut 
se  faire  sans  qu^il  en  résulte  quelques  irrégularités  et 
quelques  désordres.  Tous  les  malheurs  qui  en  seraient 
la  conséquence  retomberaient  exclusivement  sur  vos  au- 
torités, qui  tous  auraient  quittés  au  moment  du  danger. 

H^bitans  du  Jutland  !  Recevez  mea  troupes  avec  hos- 
pitalité; vous,  vos  femmes  et  vos  enfaos,  vous  jouiras 
de  la  même  sécurité  au  milieu  du  généreux  peuble  alle- 
mand •  que  j'ai  le  bonheur  de  commander  qu'au  milieu 
de  vos  frères. 

Quartier-gëttéral  de  Christiansfddt,  le  Uv  mai  184& 

WllAHOEL, 

commandant  en  chef  de  l'armée. 

XXV. 

Ordrfi  du  jpur  adressé  pçr  le  général  de  ff^ranr- 
gel  aux  t^icoupesj  en  date  Mu  3  Mai  J848- 

Soldats  de  l'armée  fédérale  allemande,  depuis  la  vie* 

lire  que  vous  avez  remportée  à  Schleswig,  rfinoemi  s'est 

iours  retiré  Rêvant  vous  ^  et  si  vous  avez  réussi  \  le 
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rijoindre  encore  une  fois  aux  enTirons  de  Flensbourg, 
c'a  ixé  pour  lui  faire  essuyer  une  nouvelle  défaite.  De- 
puiS|  TOUS  avez  eu  encore  à  essuyer  de  grandes  fatigues. 
Vous  les  avez  surmontées  avec  une  persévérance  tout- 
aussi  grande  que  Ta  éié  votre  courage  sur  le  champ  de 
bataille.  Les  résultats  que  vos  efforts  vous  ont^déjà  fait 
obtenir  sont  tris  grands.  L'ennemi  a  évacue  lé  Schles- 
wig  et  le  Holstein  ,  moins  quelques  iles ,  où  nous  ne 
pouvons  pas  aborder  faute  de  navires.  Nous  sommes 
entrés  sur  le  territoire  du  Jutland  et  la  forteresse  de 
Fridericia  est  en  notre  pouvoir.  Là  est  maintenant  ar- 
boré le  pavillon  allemand,  et  tant  qu'il  y  flottera,  aucun 
navire  ne  paiera  plus  de  péage  en  passant  le  petit  Belt* 
Après  tous  ces  succès,  je  veux  vous  accorder  quelques  jours 
de  repos  pour  rassembler  de  nouvelles  forces  et  vous 
préparer  à  de  nouvelles  victoires,  „car  la  guerre  ne  doit 
pas  être  terminée  que  les  droits  de  notre  patrie  commune 
ne  soient  complètement  assurés  et  que  compensation  ne 
nous  soit  donnée  pour  les  pertes  qu'elle  vous  a  causées. 
Nous  resterons  ensemble  tant  que  ce  résultat  ne  sera  pas 
obtenu.'^ 

Quartier-général   de  Friedericia,  3  mai  1848. 

Le  général  en  chef  de  l'armée, 
DE  Wrahoel. 

XXVI. 

Bekanntniachung  y  die  Blohade  der  DeuUchen 
Hafen  betreffend,  erlassen  durch  das  Marine- 
Ministerintn  in  Copenhagen^  den  4.  Mai  1848* 

Das  Marine-Ministerium  bringt  hierdurch  zur  offent- 
lichen  Renntniss,  dass  zufolge  der  Konigl.  Deklaration 
vom  29.  April  1848,  in  Verbindung  mit  dem  Konigl. 
Règlement  vom  l.d.M.  fiir  die  Biokade  der  feindlichen 
Hafen,  sowie.  dîe  Aufbringung  feindlicher  und  verdach- 
tiger  Schiffe  durch  die  Dânischen  Kreuzer  §.  1,  folgende 
Hafen  effekti v  blokirt  sind  :  Pillau,  Danzig,  Swinemunde, 
Straisund,  Rostock,  Wismar,  Kiel  mit  dem  Ëinlauf  des 
Scbleswig-Holsteinischen  Kanals  bei  Holteoau. 

Ein  Verzeichniss  iiber  die  so  effektiv  blokirten  Hë- 
fen  ist  den  Reprasentanten  der  befreuodeten  und  neutra- 
len  MSchte  durch  den  Kdnigl.  Hof  mitgetheilt,  und  wird 
bei  der  Passage  durch  den  Sund  und  die  Belte  ebenfalls 
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etneni  jeâen  otoattttl^a  Schiffe  durth  di«  Siaiid-  undl  8lnMB* 
zollkammer  ztig«$l«llt  werdeiu  Bevor  oichl  tint  nette 
spesidle  BekenotinachaDg  âariiber  crsditiiil)  ût  keiner 
der  âbrigeo  in  der  benânntoa  Këoigl.  Deklaretioo  en- 
gefahrteû  Hiifen  ait  blokiri  aosasebao* 

xxvn. 

Note  des  Konigl.  Dànischen  Ministeriums   dLer 

auswàrtigen   Angelegenheiten    an   die  Jremden 

Gesandten^  die  Blokade  der  deutschen  Hiifen 

betreffend,  vom  8»  -^«i  1848^ 

kh  babe  die  Elire ,  Ihnen  aozuzeigen,   dasa  die  Re- 

glerung    des  Kôoigs   sowobl  aus   strategiacben  uod  reio 

militairischen  Gninden,   als   atich   um  so  wenig,    aU  et 

die  Umstënde  ibr  erlaubeD,  den  Handel  uod  die  ScbiflF- 

fabrt  der  befreundeteo  uod  neutraled  MèLcbte  zu  beliîati- 

gen,  den  BescbluM  gebsst  bat: 

!•  dasa  fiir  jetzt  weder  die  Mâodung  der  Elbe  oder 

der  Weter,   nocb   aueh  irgend   eio   anderer   Hafen 

an  der  Nordsee  durch  dSnische  KriegMcbiflfe  werde 

blokirt  i^erden; 

2.  data  die  Blokade  der  folgenden  HSfen:  PiUau,  Den- 

zigi  Slralsundy  Rostock  und  Wisniar,  Tom  16.  Mai 

an  aufgeboben  werden  toU,  datt  alto  nnr  Kiel  n^t 

der  Mûndung    det   tchleswigscben  Kanalt  bei  Hol- 

tenau  und  Swinemânde  blokirt  bleiben  werden,  data 

aber  die  Blokade  von  demtelben  Tage  an  tich  ant* 

dehnen  wird  auf  die  drei  Mândungen  der  Oder,  d.h. 

von  Wolgatt,  Swinemunde  und  Kammin. 

Um  MistTerttfindnitten  yorzubeogen,  welcbe  zum  Be- 
dauern  der  d&niscben  Regierung  von  Seiteu  der  Befeblt- 
baber  der  Kriegttchiffe  vorgekommen  sind,  welcbe,  der 
Blokade  eine  zu  grotte  Ausdehnung  gebend,  neulrale 
Scbiffe,  die  nach  nickt  blokirten  Plàtzen  bettimmt  wa- 
ren,  zuriickgewieten  baben,  wird  ein  Dampftcbiff  dieten 
Abend  expedirt  werden,  um  iboen  in  dieter  Beziehuog 
bettimmte  Ordre  zu  ûberbringen. 

Ich  bitte  Sie,  diète  Anordnung  gerâlligtt  zur  Keont- 
nitt  Ihrer  Regierung  zu  bringen  und  zu  genebmigen  etc. 

Kopenbagen,  den  8«  Mai  1848. 

Ksirm. 
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xxvni. 

Lettre  du  Commandant  des  Jorces  napales  de 
Danemark  dans  le  petit  Belty  adressée  au  gé^ 
néral  commandant  en  chej  les  troupes  ennemies 
qui  occupent  le  territoire  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemark.     En  date  du  9  Mai  1848* 

Monsieur  le  général, 
Le  soussigoë)  coinmandant  les  forces  navales  de  8*  M. 
le  roi  de  Danemark  dans  cette  station,  croit  de  son  de- 
voir de  vous  informer  des  faits  suivans: 

1.  Hier,  8  de  ce  mois,  pendant  le  combat  livr^  devant 
la  citadelle  de  Fridericia ,  quelques  matelots  blessés  ont 
é\é  transportés  par  les  chaloupes  canonnières  placées  sous 
mes  ordres  dans  les  maisons  qui  sont  sur  les  hauteurs 
de  Strub  et  sur  lesquelles  a  été  arboré  un  drapeau  blanc. 
La  batterie  dressée  à  TOuest  de  la  baie  de  Fridericia  a 
pris  précisément  pour  point  de  mire  ces  maisons  et  les  a 
incendiées  longtems  après  l'issue  du  combat. 

2.  flier  soir,  la  ville  de  Middelfahrt  a  été  bom- 
bardée. Craignant  que  la  présence  de  la  Corvette  à  va- 
peur  tHécla  ne  donnât  lieu  à  une  attaque,  j'avais  or- 
donné de  lui  faire  quitter  la  position  qu'elle  avait  prise 
devant  la  ville,  ordre  qui  a  ^té  exécuté;  néanmoins  Ton 
bombarde,  non  pas  la  corvette,  mais  une  ville  ouverte 
et  sans  défense. 

Je  suis  convaincu,  M.  général,  que  la  communication 
de  ces  faits,  inconnus  jusqu'ici  dans  les  annales  militaires 
des  nations  civilisées,  suffira  pour  en  empêcher  le  retour. 
Je  veux  seulement  vous  faire  observer  qu'il  a  dépendu 
de  moi  de  bombarder  plusieurs  villes  occupées  par  des 
troupes  ennemies ,  et  que  je  ne  l'ai  pas  fait,  retenu  par 
les  principes  qui  m'inspirent  cette  lettre,  et  que  si,  contre 
non  attente,  la  réponse  dont  vous  m'honorerez  me  prou* 
vait  que  ces  faits  ont  eu  lieu  d'après  vos  ordres,  la  ma- 
rine danoise  sera  en  état  d*u8er  de  terribles  représailles 
(yontre  les  villes  maritimes  de  la  Baltique. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Steen  BnxK, 

chambellan ,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant les   forces   navales  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemark  dans  le  petit  Belt. 
A  bord  de  VHécla,  le  9  mai  1848. 
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Réponse  du  général  de  fVrangel  du  10  Mai  1848» 

Je  vious  de  recevoir  la  lettre,  en  date  d'bîer,  que  voas 
m'avez  fait  rhoDoeiir  de  m'adresser  et  je  roVoipresse  dy 
répondre.  ^ 

1*  Le  combat  du  8  de  ce  mois,  devant  Fridericia, 
celui  de  la  veille,  o'a  pas  éié  provoque'  par  les  troupes 
sous  m^B  ordres,  mais  par  la  marine  danoise,  et  cela 
sans  aucun  motif  quelconque*- 

2.  La  marine  danoise  n'a  pris  pour  point  de  mire 
mes  troupes,  seulement ,  mais  encore  la  ville  de  Frideri- 
cia,  oii  elle  a  mis  le  feu  à  plusieurs  maisons,  détruit  une 
partie  du  château,  tué  eè  blesse  un  grand  nombre  d'ha- 
bitans  innocens,  fidèles  à  leur  souverain,  parmi  lesqit/eU 
se  trouvent  des  femmes  et  des  enfans* 

3.  Fridericia  est  placée  maintenant  sous  la  protection 
de  rAllemagne.  Pour  montrer  que  je  ne  laisse  pas  im- 
punis des  actes  de  cruauté  commis  sur  les  protégés  de 
l'Allemagne,  mon  artillerie  a  usé  de  représailles  dans  la 
soirée  du  8  et  a  bombardé  Middelfahrt,  occupée  par  les 
troupes  danoises,  qui  s'y  trouvaient  en  grand  nombre. 

4.  C'est  par  la  même  raison  que  j'ai  fait  bombirder 
le  village  de  Strub,  situé  en  face  de  Fridericia,  et  devant 
lequel,  en  outre  on  avait  dressé  des  batteries,  dirigées 
contre  la  ville  et  la  citadelle ,  occupées  par  mes  troupes. 

5.  On  n'a  pas  remarqué  qu'un  drapeau  blanc  eût 
été  placé  sur  les  maisons  de  ce  village  le  long  de  la 
côte;  si  on  l'avait  vu  et  que  mes  troupes  eussent  com« 
pris  que  ce  drapeau  réclamait  protection  pour  des  bles- 
sés, le  feu  n'aurait  certainement  été  dirigé  que  contre 
les  batteries* 

8*  Si  vous  donnez  \  entendre  que  la  marine  danoise 
se  vengera  du  bombardement  de  Middelfahrt  sur  les  ports 
de  la  Beltique,  soyez  assuré  que  pour  chaque  maison  à 
laquelle  la  marine  danoise  mettra  le  feu  sur  le  littoral 
de  l'Allemagne,  on  incendiera  un  village  du  Jntland. 
Je  vous  garantis  que  je  le  ferai. 

7.  Je  prends  k  témoin  le  pays  qui  a  été  jusqu'9^ 
présent  le  théâtre  de  la  guerre  ;  je  prends  à  témoins  les 
Danois  blessés  et  faits  prisonniers  que  je  me  suis  efforcé 
jusqu'ici  de  faire  la  guerre  d'une  manière  digne  des  na- 
tions civilisées.  Si  cependant  la  marine  danoise  veut  me 
forcer  par  ses  procéda  à  prendre  d'autres  mesures ,  il 
faut  au  moins  que  l'Allemagne  et  toute  l'Europe  sachent 
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que  ni  moi  ni  mes  braves  troapes  n'ont  pris  rinitiatlve 
d'uae  nanière  de  faire  la  guerre  qui  oe  saurait  pius  élre 
)U8tifiëe  dans  IVpoque  actuelle. 

Je  publierai  cette  lettre,  ainsi  que  celle  que  tous  m'a- 
vez adressée;  j'espère  que  la  marioe  danoise  ne  me  for- 
cera pas  de  tenir  la  promesse  que  je  viens  de  faire* 

ReeeTez  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Wravoil. 

Koldiog,  le  10  mai  1848. 

XXIX. 

Publication  de  la  depataiion  commerciale  de  la 
pille  de  Hambourg^  en  date  du  ±2 Mai  1848- 

D'après  une  note  commoniquëe  le  8  de  ce  mois  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ministres  plénipo- 
tentiaires è  Copenbague^  il  a  été  décide: 

1.  Que  pour  le  moment  ni  Temboucbure  de  l'Elbe 
et  du  Weser  ni  aucun  autre  port  de  la  mer  du  Nord  ne 
seront  bloqués  par  des  navires  de  guerre  danois; 

2.  Que  le  blocus  des  ports  de  Pillau,  Dantzic;  Stral- 
sundy  Rostock  et  Wismar  sera  levé  à  partir  du  16  de 
ce  mois  y  qu'il  n'y  aura  par  conséquent  que  Kiei  avec 
l'emboucbure  du  canal  de  Scbleswig  è  Hollenao  et  Swi- 
oemunde  qui  resteront  bloqués,  mais  qu'è  partir  du  même 
jour  le  blocus  s'étendra  aux  trois  embouchures  de  l'O- 
der, à  savoir  Wolgast,  Swinemunde  et  Cammin. 

Pour  prévenir  des  malentendus  qui,  au  regret  du 
gouvernement  danois,  ont  eu  lieu  de  la  part  des  com- 
mandans  des  navires  de  guerre^  lesquels,  donnant  au  blo- 
cus une  trop  grande  extension,  ont  renvoyé  des  navires 
neutres  en  destination  pour  des  ports  non  bloqués,  il  sera 
expédié  ce  soir  un  steamer  pour  leur  porter  à  ce  sujet 
des  ordres  précis. 

XXX. 

Convention  relative  à  un  armistice,  conclu  le 
2  Juillet  1848  entre  le  Danemark  d?une  part 
et  par  la  Prusse  dCautre  part  au  nom  de 
P Allemagne  pour  être  soumis  à  la  ratification 
des  deux  parties  belligérantes. 

$.1.  11  sera  conclu  un  armistice  de  trois  mois  sur 
terre  et  sur  mer;  chacune  des  parties  belligérantes  pourra 
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le  dénoncer  an  moi»  devance,  de  telle  sorte  que  e*il  a*y 
a  pas  de  d&ioDciatioO;  les  deux  parties  envisageront  l'ar- 
mistice comme  ^tant  prolonge* 

(.  2.  Si  Farmistice  est  d^oonc^^  les  deux  armées 
pourront  reprendre  les  positions  qu'elles  avaient  jusqu'au 
27  juin 

$•  3.  Le  blocus  fait  par  la  marine  danoise  sera  lève; 
des  ordres  seront  \  cet  effet  transmis  immédiatement  aux 
commandans  des  navires  de  guerre  danois.  ^ 

$•  4.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  prison- 
niers politiques  seront  de  suite  et  .sans  réserve  rendus 
à  la  liberté. 

(•  5.  Tous  les  navires  capturés  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  seront  restitués  .dix  jours  après  la 
signature  de  Tarmistice  et  le  Danemark  sera  indemnisé 
pour  les  fournitures  que  le  Jutland  a  livrées  aux  trou- 
pes prussienees  et  fédérales;  en  revanche,  le  Danemark^ 
remboursera  la  valeur  des  chargemens  qui  ont  été  ven- 
dus ou  qui  ne  peuvent  être  restitués  en  nature. 

§•  6*  Les  deux  duchés  et  les  îles  qui  en  font  parlie 
devront  être  évacués  immédiatement  dans  toute  leur 
étendue  par  les  troupes  danoises  et  par  les  troupes  fé- 
dérales; le  Danemark  aura  la  facullé  de  faire  garder 
par  un  détachement  de  400  hommes  les  hdpitaux,  les 
dépôts  et  les  établissemens  qui  se  trouvent  dans  Tiie 
d'Alsen;  d'autre  part,  un  détachement  de  troupes  fédé- 
rales d'un  nombre  égal  pourra  occuper  dans  le  même 
but  la  ville  d'Altona  et  d'autres  points  oii  il  y  a  des 
hdpitsux  et  des  établissemens  militaires. 

(.  7.  Attendu  que  les  deux  parties  contractantes  dé- 
sirent rétablir  le  plus  tôt  possible  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité dans  les  duchés,  elles  sont  convenues  que  tant  que 
durera  Tarmittice,  on  j  rétablira  le  mode  d'administra* 
tion  tel  qu'il  existait  avant  les  événemens  de  mars*  Le 
gouvernement  des  deux  duchés  se  composera  de  cinq 
membres,  choisis  parmi  les  notables  des  deux  duchés,  les« 
quels  jouissent  de  l'estime  et  de  la  confiance  générales. 
Us  administreront  les  duchés  d'après  les  Ims  existantes 
au  nom  du  roi  de  Danemark  en  sa  qualité  de  duc  de 
Schleswig  et  de  Holstein  avec  la  même  onmipotenoei  à 
l'exception  du  pouvoir  législatif.  Deux  de  ces  membres 
seront  nommés  par  le  roi  de  Danemark  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Schleswig  et  deux  autres  par  le  roi  de  Prusse 
au   nom   de   la  confédération  germanique  pour  le  duché 
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d«  Holstein.  Cet  quatre  membres  en  diront  un  cin- 
quième ^  qui,  aura  les  fonctions  de  président.  Dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  «pour  cette 
âectioQy  rAngleterrCi  comme  puissance  médiatrice ,  sera 
invitëe  ^  d&igner  le  5.  membre  qui  devra  également 
être  choisi  parmi  les  babitans  des  duchës. 

On  est  convenu  que  ni  les  membres  de  radministra*- 
Uon  qui  étaient  en  fonctions  avant  le  17  mars,  ni  ceux 
qui  après  cette  époque  ont  composé  le  gouvernement  ne 
feront  partie  de  la  nouvelle  administration.  Cette  der- 
nière commencera  ses  fonctions  le  plus  tdt  possible,  et 
l5  jours  au  plus  tard  après  la  signature  de  la  présente 
convention* 

$•  8.  Tant  que  durera  Farmistice,  il  ne  restera  dans 
les  duchés  pour  être  mises  à  la  disposition  des  autori- 
tés indiquées  à  Tarticle  7,  que  les  troupes  ci-dessous  dé-* 
signées  : 

a)  Dans  le  duché  de  Holstein,  le  contingent  fédéral 
de  cette  province  mis  sur  le  pied  de  paix; 

h)  Dans  le  duché  de  Scbleswig,  les  cadres  des 
troupes,  levées  dans  le  Schleswig. 

Ces  troupes  ne  dépasseront  pas  le  nombre  ordinaire 
en  tems  de  paix  et  seront  cantonnées  le  plus  près  pos* 
sible  de  leur  endroit  nataL  Les  autres  troupes  du 
Schleswig  et  du  Holstein,  de  même  que  les  corps  francs 
formés  des  indigènes  des  deux  duchés,  seront  congédiés, 
et  les  soldats  des  autres  corps  francs  danois  et  allemands 
évacueront  complètement  le  Schleswig  et  le  Holstein. 
L'exécution  de  cet  article  sera  confiée  \,  des  commissai* 
res  militaires,  qui  seront  choisis  à  cet  e£Eet  par  les  par^ 
ties  contractantes   et  qui  devront  s'entendre  à  cet  égard, 

$•  9.  Le  roi  de  Danemark  et  le  roi  de  Prusse  au 
nom  de  la  confédération  germanique,  auront  le  droit  de 
nommer  chacun  un  commissaire,  qui  résidera  dans  les 
duchés  pendant  la  durée  de  Parmistice  et  veillera  d'une 
manière  officieuse  è  l'accomplissement  des  conditions  sus- 
mentionnées et  au  maintien  impartial  des  lois  è  l'égard 
des  babitans  tant  danois  que  prussiens. 

$•10.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  replacé  dans 
la  situation  ou  il  était  avant  l'entrée  des  troupes  fédé- 
rales. 

{•11.  Les  parties  contractantes  solliciteront  la  ga- 
rantie de  la  Grande-Bretagne  pour  le  strict  accomplisse^ 
ment  de  la  présente  convention. 
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f.  12*  Les  articles  de  la  pr^nte  conveotion  ne  pr^ 
jugent  en  rien  la  coqcIusîoo  dëfiniiive  de  la  paix. 

XXXI. 

Déclaration  du  commissaire  immédiat  de  la  con^ 

fédération  germanique  adressée    aux   habitans 

du  duché    de   Lauenbourg  ^    en  date  de  Ratze^ 

bourg  y  le  a  Juillet  1848- 

Le  conseiller  prive  Welcker,  nommé  par  arrêté  de 
la  diète  du  16  juin  commissaire  immédiat  de  la  confé- 
dération germanique  pour  le  duché  de  Saxe-Lauenbourg, 
fidt  savoir  par  la  présente  à  tous  les  ressortissana  du 
duché  de  Laoenbourg: 

Jusqu^à  la  conclusion  d'une  paix  définitive  entre  la 
confédération  germanique  et  la  cour  de  Danemark,  le 
duché  de  Lauenbourg  sera  administré  au  nom  de  la  con- 
fédération germanique.  En  conséquence ,  le  duché  de 
Lauenbourg  devra  cesser  jusqu'alors  toute  relation  quel- 
conque avec  le  gouvernement  royal  et  avec  les  auton* 
tés  siégeant  à  Copenhague;  jusqu'alors  aussi  toute  dis— 
position  et  tout  ordre  émanés  de  ce  gouvernement  de- 
vront être  regardés  comme  nuls  et  non  avenus,  de  même 
que  tous  les  précédens  engagemens  pris  sous  la  foi  du 
serment  vis-k-vis  du  roi-duc,  qui  est  maintenant  en 
guerre  avec  toute  TAllemagoe. 

A  la  place  du  gouvernement  qui  jusqu'ici  a  régi  le 
duché,  le  commissaire  immédiat  de  la  confédération  a 
institué  provisoirement,  après  un  examen  attentif  des 
voeux  et  des  besoins  du  pays,  une  administration  su- 
prême au  nom  de  la  confédération  et  sans  préjudice  des 
droits  du  roi  de  Danemark.  Cette  administration,  qui 
se  compose  de  MM.  le  comte  Kielmannsegge,  avec  le  titre 
de  directeur,  le  syndic  Walter  et  le  conseiller  de  justice 
HôchstSdt  avec  le  titre  de  conseillers  d'administration, 
a  été  assermentée  aujourd'hui  et  installée  solennellement 
par  le  commissaire  immédiat. 

Toutes  les  autorités  et  tous  les  habitans  sont  léga- 
lement soumis  dès  è  présent  à  ce  suprême  pouvoir  exé- 
cutif intérimaire,  et  en  vertu  du  serment  qu'ils  ont  an- 
térieurement prêté,  lui  doivent  fidélité  et  obéissance. 
Par  conséquent,  tous  les  employés  publics  qui  ne  veu- 
lent  pas  renoncer  à  leurs   places  et  }t  leur  traitement 
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jkyrool  signer  soleonellemeot  cet  eogagemeot,  ainsi  qne 
la  promesse  de  disconliouer  tout  rapport  avec  les  auto- 
ritéi  royales  à  Copenhague. 

Tous  les  ressortiasaos  du  duché  astreints  au  senrice 
mililaire,  devront  en  parliculier,  dès  qu'ils  en  recevront 
rordre*  accourir  avec  joie  sous  les  drapeaux  de  la  com- 
mune pairie  et  sViForcer  par  un  redoublement  de  courage 
d'eflacer  complètement  la  tache  que  de  fausses  mesures 
et  des  malentendus  ont  imprimée  è  l'honneur  du  duché 
de  Lauenbourg. 

Tous  les  revenus  du  pays  provenant  des  impAts,  des 
domaines,  des  douanes  ou  d'une  autre  source^  et  parti» 
culièremeot  les  revenus  de  la  couronne,  seront  fidèle* 
meqt  administrés  au  nom  de  la  confédération  par  le  pou- 
voir exécutif  suprême  du  pays  et  ne  devront  point  étro 
mis  à  la  disposition  des  eutorilés  à  Copenhague* 

Le  commissaire  de  la  confédération  germanique  est 
convaincu  que  tous  les  ressortissans  du  duché  de  Lauen- 
bourg ne  verrons  dans  les  mesures  qu'il  vient  de  décré- 
ter que  le  moyen  de  placer  le  duché  dans  une  position 
3ui  réponde  dignement  à  sa  qualité  d'état  de  la  confé- 
ération  germanique.  Il  compte  par  conséquent  que  tous 
les  faabitans  du  duché  seconderont  efficacement  l'exécu- 
tion des  mesures  prises  et  à  prendre  encore  par  lui  et. 
par  le  geuvernement  suprême  du  pays*  Il  désire  que 
par  cette  voie  et  avec  le  secours  du  Tout-Puissant,  le 
duché  de  Lauenbourg,  de  même  que  toute  la  patrie  aU 
lemande,  voie  se  développer  puissamment  sa  liberté,  sa 
culture  et  son  bien-être. 

Ratzebourg,  le  10  juillet  1848. 

Le  docteur  C.  Welckkr, 
commissaire  immédiat  de  la  confédération  germanique. 

xxxn. 

Resolution  prise  clans  rassemblée  des  bourgeois 
de  la  ville  de  Kielj  le  ±2  Juillet  1848* 

„ReIativement  aux  bruits  qui  circulent  sur  la  conclu- 
sion d'un  armistice  ou  d'une  paix,  nous  déclarons*'  que 
nous  ne  voulons  point  une  paix  ou  un  armistice  hon- 
teux avec  le  Danemark;  que  nous  regardons  comme one 
condition  ignominieuse  et  impossible  le  rappel  des  trou^ 
pes  des  duchés  avant  la  coadusioo  de  la  paix,  ainsi  que 
la  nomination  dWbitres  et  d'un  nouveau  gouvernement; 
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que  nous  avons  Ui  plut  grande  confiaiwe  aa  notre  gou* 
verneoient  provisoire»  et  que  nona  ne  reconnaisaona  qu'au 
peuple  eotier  le  droit  d'établir  un  nouveau  gouverne-* 
ment  qui  pût  exiger  de  Pobëiasance:  que  noua  aontmea 
prêts  à  dë£uidre  jusqu'à  Textrëmitë  notre  goavemeoMnt 
actuel  et  Fhonneur  de  notre  pays;  enfin  que  noua  re» 
gardons  tellement  uigent  d'assurer  notre  liberté  par  Ta* 
doplion  d'une  constitution,  que  l'ordre  de  procéder  aux 
élections  et  la  convocation  de  l'assemblée  constituante  ne 
sauraient  éprouver  le  moindre  retard. 

Ainsi  résolu  dans  l'assemblée  des  bourgeois  de  Kiel. 
le  12  juaiet  1848. 

xxxni. 

Adresse  des  Etats   proçineiaux  de  Schleswig^ 

Holstein  au  F'icaire  de  ^empire   d* Allemagne, 

t Archiduc  Jean^  en  date  de  Rendsbourgy  le  15 

Juillet  1848. 

Illustrissime  archiduc  et  seigneur. 

L'acte  solennel  par  lequel  Y.  A.  1.  a  été  élue  vicaire 
de  Tempire  et  Tassurance  que  Y.  A.  1.  acceptera  ces 
hautes  fonctions  ont  provoqué  un  ori  d'allégresse  dans 
toute  l'Allemagne,  des  bords  du  Danube  jusqu'à  ceux 
du  Rhin  et  de  la  Yisttile.  C'a  été  l'expression  de  la  joie 
éprouvée  par  l'acquisition  de  l'unité  de  la  grande  et 
belle  patrie,  qui  trop  longtems  et  trop  souvent  a  été  la 
dérision  et  le  jouet  des  machinations  de  l'étranger.  C'est 
encore  le  cri  de  l'espérance  d'un  bel  avenir  dans  lequel 
toutes  les  tribus  allemandes  parviendront  à  jouir  d'une 
liberté  légale  et  universelles.  C'a  été  encore  le  cri  de 
la  fierté  et  de  la  force  qui  se  réveillent  dans  le  cœur 
allemand  avec  le  sentiment  de  l'unité.  Illustrissime  ar- 
chiduc, vous  avez  été  appelé  pour  protéger  les  grands 
biens  que  nous  avons  acquis,  et  vous  avez  répondu  à 
cet  appel,  le  plus  grand  qui  jamais  ait  été  bXi  à  un 
Allemand.  Yeuillez  agréer  également  avec  bonté  l'appel 
de  ce  pays,  qui  plus  que  tout  autre  en  Allemagne,  a 
besoin  de  votre  protection.  Menacé  dans  sts  intérêts  les 
plus  sacrés,  comme  dans  toute  son  entière  existence,  la 
contrée  la  plus  septentrionale  de  l'Allen^agne,  Schles- 
-wig-Holstein,  devrait  regarder  l'avenir  avec  frajeur,  s'il 
ne  pouvais  mettre  sa  confiance  dans  l'Allemagiie  réunie, 
et   aon   cipoir  dans  votre  sollicitude,  pOMr  q^ct  les  relar 
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tioos  de  ce  pays  soitnt  r^Mes  d^une  manière  qw  tir 
ponde  à  l'honneur  de  rAUemagne  et  qui  le  garantisse 
eontre  de  nouvelles  collisions  et  de  nouvelles  attaques 
ennemies.  Plos  sont  grandes  nos  difficultés;  plus  est 
vive  la  )oie  que  nous  éprouvons  de  voir  le  pouvoir  cen* 
tral  remis  entre  vos  mains.  Que  la  bénédiction  du  Ciel 
couronne  vos  efforts;  que  Dieu  bénisse  en  vous  lacbère 
patrie  et  la  grande  oeuvre  commencée  pour  sa  gloire! 

Veuillezi  illustrissime  seigneur,  accueillir  gracieusement 
l'expression  de  nos  voeux  et  de  nos  espérances,  ainsi 
que  de  la  confiance  avec  laquelle  nous  osons  compter 
sur  l'aide  et  la  protection  de  V.  A.  1. 

Les  très  obéissans  Etats  de  Schlesvrig-Holstein. 

BikROUM,  président. 

LofuorrzENi  secrétaire* 

XXXIV. 

Réponse    du   Général  TFrangel  à  Padresse  de 

remercimens    votée  à  Varmée  fédérale  sous  ses 

ordres  par   Rassemblée  de  Schleswig-^Holsiein^ 

en  date  du  21  Juillet  1848- 

A  M.  Bargum,  président  de  l'assemblée  des  Etats 
de  Schleswig-Holstein  à  Rendsbourgm 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  l'adresse  votée  en  date 
do  19  Juillet  par  l'assemblée  des  EtaU  de  8chleswig*Hol- 
•tein  à  l'armée  réunie  sous  mes  ordres*  C'est  avec  une 
vive  satisfaction  que  je  l'ai  communiquée  à  toutes  ces 
troupes  9  parce  qu'on  y  rend  hommage  aux  services 
rendus  par  elles  avec  tant  de  sacrifices  et  de  difficulté 
Mais  d'autre  part  l'armée  doit  également  exprimer  sa 
gratitude  au  pays  de  ce  qu'il  a  avisé  avec  la  plus 
grande  sollicitude  à  son  bien*étre  et  que  les  troupe^ 
qui  en  font  partie  ont  partout  reçu  l'accueil  le  plus  pré« 
venant.  Dans  le  sein  des  familles,  le  soldat  a  bientôt 
oublié  ses  fatigues  et  s'est  senti  fortifié  et  encouragé  pour 
faire  de  nouveaux  efforts.  Il  a  pu  porter  avec  confiance 
sts  regards  sur  ses  compagnons  d'armes  blessés  ou  ma- 
lades, ainsi  que  sur  son  propre  sort,  si  à  son  tour  il  se 
trouvait  étendu  sur  le  lit  de  douleur,  car  tout  a  été  fait 
pour  avancer  leur  goérison  et  pour  soulager  leur  situa- 
tion. Je  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  vous  ex^ 
primer  au  nom  de  l'armée  la  gratitude  eu'elle  en  res 
sent.    J'y  joins  les   remercimens  pour  l'adresse  de  Tas- 
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seaiUëe  des  Etati  de  Schletwig-Holsleio  ^  qri  reconiiatt 
les  services  et  la  conduite  de  Tarmëe,  et  vous  prie,  M.  le 
président ,  de  porter  Texpression  de  ces  seotioieDS.  à  la 
counaîssauce  des  représentans  du  pays,  pour  que  ce  der- 
nier sache  que  Tarmëe  reconnaît  avec  une  profonde  gra- 
titude les  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  elle. 
Hadersleben,  21  juillet  1848. 

Signe:    DE   WfiAVQTL, 

commandant  en  chef  de  l'arma 

XXXV. 

Lettre  du  général  danois  Hedemann  au  géné^ 

rai    comte    de  fFrangel ,  commandant  en  cliej 

des    troupes   prussiennes.      En  date  de  f^eilte^ 

le  24  Juillet  1848- 

Monsieur  le  gënëral, 
Le  12  de  ce  mois,  j'eus  l'honneur  d'informer  Y.  Exe, 
que  j'ëtais  autorise  par  mon  souverain  à  signer  avec  V. 
Exe.  uti  armisirice,  conclu  à  Malmo  sous  les  auspices  de 
la  Suide,  d'après  une  base  acceptée  par  les  deux  parties 
contractantes.  Cette  base  avait  été  acceptée  et  sanctionnée 
d'une  part  par  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  de  l'autre  , 
par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ce  qui  appert  de  la  communi- 
cation transmise  par  un  envoyé  extraordinaire  de  la  cour 
de  Berlin  à  S*  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège.  Y. 
Exe.  a  eu  la  bonté  de  m'informer  le  12  juillet  que  vous 
avies  également  reçu  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  l'autori- 
sation nécessaire  pour  négocier  et  conclure  un  armistice. 
J'étais  donc  entièrement  fondé  à  présumer  que  l'armi- 
stice serait  signé  aux  conditions  convenues,  mais  dans 
les  conférences  préparatoires  qui  ont  eu  lieu  à  Belle- 
vue,  p^s  Kolding,  Y.  Exe.  a  trouvé  bon  de  proposer  des 
conditions  qui  s'accordaient  peu  avec  celles  acceptées  \ 
l^lmo,  et  de  substituer  aux  conditions  renfermant  quel* 
ques  avantages  pour  le  Danemark  d'autres  conditions 
d'une  nature  beaucoup  moins  favorable.  Cependant  je 
ne  crus  pas  devoir  prendre  sur  moi  la  responsabilité  de 
rompre  immédiatement  les  négociations,  bien  que  la  por* 
lée  en  ait  été  si  étrangement  changée,  et  je  me  hâtai 
d'en  informer  mon  gouvernement.  Celui-ci  m'autorisa 
par  M.  de  Reetz  à  proposer  à  Y.  Exe  diverses  modifi- 
cations, dans  l'espoir  d'arriver  k  un  arrangement.     Mais 
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dans  les  conférences  du  19  de  ce  mois,  MM.  les  comtes 
Pourtalès,  d'Oriola  et  Munster^  agissant  au  nom  de  V. 
Excy  ont  reproduit,  en  présence  des  envoyés  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Suède,  k  peu-près  les  marnes  deman- 
des que  celles  faites  dans  les  conférences  antérieures  ; 
elles  étaient  au  moins  accompagnées  de  changemens  qui 
ne  les  ont  pas  rendues  plus  acceptables  aux  yeux  du 
gouvernement  danois,  V.  Exe  insiste  enfin  pour  que  cet 
arrangement  soit  soumis  à  une  nouvelle  ratification,  dont 
la  hoh-arrivée  suffirait  pour  annuler' toutes  les  clauses 
Sur  lesquelles  on  s'était  déjà  trouvé  d'accord.  Or,  le  gou- 
vernement de  8.  M.  danoise  a  fait  tout  Ce  oui  a  dépendu 
de  lui  pour  terminer  d*une  manière  honorable  les  hosti« 
lîlés.  Mais  il  ne  se  prêtera  jamais  à  regarder  comme 
non  valable  l'engagement  pris  par  le  roi  de  Prusse  vis- 
&  vis  de  la  Suède,  ou  \l  croire  que  le  souverain  qui  a 
prévenu  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  allemande  et 
commencé  la  présente  guerre  ne  serait  plus  le  mattre  de 
la  cessée,  et  cela  malgré  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés'  U  ce  Àujet.  Si  vous  en  jugez  autrement^  et  que 
vous  votiiliez  recourir  de  nouveau  aux  armeè^  là  respon- 
sabilité vous  en  est  laissée;  de  mon  cOté,  je  dois  cepen- 
dant VOUS  informel'  que  je  Suis  prêt  pendant  toute  la 
journée  à  signer  l'armistice  aux  conditions  convenues  à 
Malmô. 

;        f 

Réponse  du  gé itérai  prussien  de^  Wrangel  au  gé-- 
néral  tiedemann^  commàndcint  en  chef  dea^^troupes 
danoiêes.    En^xLàte'^de  Haderslében  du  méinejour, 

Hadersleben,  24  Juillet  1B48. 
Monsieur  le  général, 
Ayailt  vu  pal:  la. lettre  que  V*  £xc.  m'a  fait  Hion- 
naiar  .dd  Ai'Mrira  ce  matin  que. :  votre  linteotioô  était 
4e  romptct  les  ni^gociationB  eptaméea^  puisque  vous  avex 
itoo  eeul^maot  repoussé,  tantes  les  modifioatimM  que  f$i 
cru  davdir  fnropoMr  au-  i^rôjet  primitif  védigii  à  Malmd, 
«aaia  ég^ma»t  la  tiaiise  par  laqueiila  iaivatificatîdu  de 
radrmîstififrAsi  réatrvée  ii'&.A.  L  le  .-vidainB^  de  Vaoipira, 
feil  l'b^naeui^'dlîftiarmer  V.  Eao.  que  4e  Coaito  de  Pear*- 
làUa  quitiafiuJ0UKd/(iiii  -mon  ^quartier^^énéml,.  et  que  les 
luiiliUlÀ  TeoàHMieticfr<Mftt..kiijourd1iiuv)à  10*  Leoras  a« 
aoir*   .  " . .  f    .  .1  .  '       .    .:**j  :     : 

^gséas^  asonsietir  le. général,  ela.  j  i    ' 

Ssg«e  :  WjUROtt,  général  de  câvaitaie. 
Reeueil  gén.     Tome  XI,  Ll 


Digitized  by 


Google 


530  jéctes  relatifs  à  la  situai,  (le 

XXXVI. 

Rescrit  du  ministre  de  la  marine  de  Danemark, 
qui  déclare  en  état  de  blocus,  à  partir  du  ±S 
Aoàt,  les  embouchures  de  tElbe,  du  fyeser  et 
du  JahdH.      Donné  à    Copenhague,  le  1  AotU 

1848. 

Le  mioi^lre  de  la  marine  porte  à  la  coDnaissance  pu- 
blique qu'ÎDd^peodaœmeDt'  des  ports  actuellement  blo* 
ques  de  Swioemunde»  Wolgast  et  Camin,  avec  i^iel  et 
Teinbouchure  du  canal  de  SchlesWig  \  HolleoaUi  on  blo- 
quera encore,  à  partir  du  15  août,  Greiswalde  et  l'abord 
oriental,  vf^rs  Stralsund,  ainsi  que  les  embouchures  de 
l'Elbe/  du  Weser  et  du  Jahde* 

Cette  décision  a  éxé  communiquée  par  l'ordre  de  S* 
M.  aux  p\iissance8  amies  et  neutres.  Elle  sera  également 
communiquée  par  les  autorités  de  la  douane  ^  tous  les 
navires  qui  passeront  le  Çund  et  le  Belt.  Avant  qu'il 
ne  soit  fait  une  nouvelle  publication,  on  ne  devra  pas 
envisager  d'autres  pc^ls  comme. étant  en  état  dç  plocus» 

Copenhague^  le  1;  août  1â48. 

De  la  part  du  ministère  de  la  maniée. 

xxxvn. 

Note  adressée  parie  Ministre  des  affaires  étran-' 

gères  à  Copenhague  le  l2  r^Q^l  i848  «^OpJB/i- 

vqyés  danois  à  i  étranger. 

Monsieur,  '  "  ^-   ■  • 

Voua  deves  savoir  que  lacdniMntioo  relative  k  un 
annisticey  conclu  le  2  juiîleti en tve  l« 'Danemark  d'une  part 
et  par  k  Prusse  d'autre  party  iHs*nomtd«  rAllemagoe^ 
n'a  pu  être  mise  h  exécalKMi^  par  la  raison  que  le  §é* 
néral  prussien  a  refusé  det  signer  cette  convienlion)  Sk  la- 
quelle sa  cour  avait  déià  adhère.  La  presse  pâîodiqve 
jÀlemande,  ^  ainsi  que  Jes  ministres  du  pouvoir  c^ntml 
(ces  dernîeratdans  une  séance  de  rassemblée.  iMtfooaleà 
Francfort),  se  sont  effoneés  d'expliquer  ce  reftia  coaMse 
ai  c'était  le.  Danemark  qui  n?avast  ■  pas  -  voln  ^  tratep  Jfcvec 
le  pouvoir  central.  C'est  ainsi  qu'on  a  voulu  donner  en 
Allemagne  Ik  cette  aAaii*e  un  caractère  oSenaaat,  pour 
exciter  de  .plus    en    phis^/eontre  notw  les  passions  déjà 


Digitized  by 


Google 


Schleamg'-Hat^iein  tns  à  uis  de  Dùnenu     531 

d^chatoéet.  La  lénxé  est  que  le  Danemark  o^a  pu  ae 
décider  ^  consentir  à  des  changeniens  qu'on  voulait  biiro 
à  une  convention  dëja  conclue,  et  notamment  \  ceux 
proposes  par  le  gênerai  Wrangel.  Le  gouvernement  da- 
nois n'a  pu  accorder  non  plus  au  pouvoir  central  la  fa- 
culté da  changer  sans  compensation  les  clauses  de  cette 
convention.  Le  Danemark  aurait  même  hé%\\é  \  eéàet 
un  pareil  droit  à  „une  puissance  amie*',  comme,  par 
exemple,  ^  l'Autriche.  Une  telle  conduite  ne  contient 
assurément  pas  une  offense  contre  qui  que  ce  soit,  pas 
même  contre  le  pouvoir  central,  notre  ennemi.  11  serait 
évidemment  peu  juste  de  soutenir  que  le  Danemark  doit 
renoncer  à  un  avantage  plus  ou  moins  essentiel  qui  lui 
avait  éié  assuré  par  une  convention  àé\\  conclue,  et  cela 
sans  recevoir,  comme  compensation,  d'autres  concessions 
équivalentes.  Pour  l'honneur  de  la  Prusse  et  de  sa  puis- 
sance, le  Danemark  désire  voir  donner  une  garantie  sut- 
fisante  pour  l'accomplissement  des  obligations  qu'il  fl^est 
imposées  en  cette  occasion.  11  n^appartient  point  au  gou* 
vernement  danois  de  rechercher  de  quelle  manière  la 
Prusse  peut  s'arranger  avec  les  autres  étals,  aux  noms 
desquels  elle  b|,  ^de  prime  abord,  fait  connaître  son  în^ 
tantion  d'entrer  en  négociations  avec  noiis. 

Les  notes  échangées  entre  les  géuéraux  Hedemann>et 
Wrangel,  lors  de  la  rupture  des  négociationa,  et  dolit  la 
copie  est  ci-jointe,  serviront  de  pièces  justificatives  et  ex- 
pliqueront les  observations  contenues  dans  ma  présente 
missive.  Je  vous  invile  à  les  porter  à  la  connaissance 
du  gouvernement  près  lequel  vous  êtes  aea*edilé. 
'  '    J'ai  l'honneur  d*étre,  etc. 

XXX  vm. 

Projet  de    la   loi  fondamentole    des  duchés  de 
Schdeswig--  Holstein,    discuté   à   Kiel    au    mois 
ceaoût  i848- 
I.  Du  territoire  de  Péta  t. 

1.  Les  duchés  de   Sclileswîg-Holsteîn  forment  un  élal 
uni,  inséparable  et  indivisible. 

2.  Tout    changement    dans   les   /imites  du  territoire 
de  l'état  implique  un  changement  de  la  constitution. 

U.  Des  rapporta  des  duchés  vis-à-^vifi  de  PJUemagne. 

3.  Les  duchés  de  Schleswig-Uolst«in  font  partie  de 
la  conlédération  des  états  allemands. 

L12 
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4.  La  coDslitutSon  de  rAUemagne,  telle  qu'elle  M 
ectaellement  ou  qu'elle  sera  plus  tard ,  sera  appliqua 
saoe  restriction  aux  duchés. 

5.  Les  lois  et  les  dispesilions  rendues  ou  à  rendre 
•pour  toute  rAUemagoe  ou  pour  les  ducWs  eo  particu- 
lier par  les  pouvoirs  constitutiotinels  de  rAilemagne  ont 
force  obligatoire  pour  les  pouvoirs  politiques  et  pour  les 
citoyens  des  duchés  de  8chleswig-Holstein« 

IIL  Des  citoyens. 

dw  Le  droit  de  naturalité  des  duckés  de  Schlaawîg- 
Holstein  implique  la  jouissance  de  tous  les  droits  âviques 
et  publics. 

7.  iouiroot  du  droit  de  naturalit^  des  duchës  de 
Schlcswig  HoUtein  tous  ceux  qui,  sans  appartenir  2^  un  rftat 
étranger,  auront  leur  domicile  ordinaire  dans  le  paja  le 
jour  de  la  promu Igatioti  de  cette  loi  fondamentale,  qu'ils 
y  soient  n^  ou  qu'ils  y  aient  immigré,  ainsi  quo  tous 
les  individus  absens  le  Jour  de  la  promulgation  do  cette 
conititiHion,  qui  descendent  d'un  père  originaire  des  di>- 
chés  deSchleâwig-Holstein  lequel  n'a  pas  émigré  et  qui 
eux-mêmes  n'ont  pas  émigrë  non  plus.  Quant  aux  en- 
fans  naturels,  ils  jouiront  du  droit  de  naturalité  si  leur 
mère  est  originaire  des  duchés  de  Schleswig-Holstein. 

8*  A  partir  du  four  de  la  promulgation  de  la  loi 
foodamehiale ,  le  droit  de  naturalité  s'acquiert  régulière- 
ment par  descendance;  pour  ce  qui  est  des  eniaos  l^i^ 
times,  il  but  qu^à  l'épqque  de  leur  naissance  le  père  ait 
possédé  le  droit  de  naturalité  ou  qu'il  lUt  acquis  avant 
la  majorité  de  l'enfant;  pour  les  enfans  naturels,  il  Eiut 
que  ces  conditions  soient  remplies  par  la  mère. 

Les  citoyens  allemands  pourront  obtenir  le  droit  de 
hMuritlil^  en  venant  sVtaMîr  dans  lé  pays  et  après  avoir 
renoncé  à  leur  droit  de' naturalité  particulier;  quant  aux 
étrangers,  ce  droit  ne  pourra  lexir  être  accordé  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ;  toutefois  uue  femme  qui  a 
épousé  .uo  ciloyeu  des  ducliës  de  Schleswfg-Holstein  par- 
tage toujours  les  droits  de  son  mari,  Penfant  légitime 
mineur  ceux  de  son  père,  renfanl  naturel  ceux  de  sa  mère. 

9.  LV'mîgration  entraîne  la  perte  du  droit  de  na- 
turalité. 

10.  Tèut  citoyen  mâle  quand  il  a  atteint  la  majo- 
rité, fait  devant  les  autorités,  en  donnant  la  inaiÉ,  le  ser- 
ment   suivant:   „Je   promets  d'observer  rdtgieuèeiwnt  la 
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constitution,  d'obfir  aax  lois  et  d'4tre  fidèle  au  duc»** 
Ceux  qui  acquerront  le  droit  de  naturalittf  après  Fâge  de 
majorité  feront  ce  serment  quand  le  droit  en  question 
leur  sera  confère. 

11.  Tous  les  dtoyens  sont  ëgaux  devant  la  loi. 

12.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  è  chaque  em* 
ploi  gouvernemental  et  municipal.  Tous  les  privilèges 
contraires  à  cette  disposition  sont  supprimés. 

13.  Tous  les  citoyens  sont  astreints  au  service  mi* 
litaire.     Le  remplacement  n'est  pas  admis. 

14*  Le  droit  de  porter  des  armes  est  accordé  è  cha* 
que  citoyen. 

15.  La  croyance  religieuse  ne  modifie  ni  ne  limite 
la  jouissance  des  droits  civiques  et  politiques.  Chacun 
doit  remplir  ses  devoirs  civiques  sans  distinction  de  con^* 
fession;  on  se  réserve  de  déterminer  les  exceptions  lé- 
gales. 

16.  Toute  société  religieuse  a  le  droit  d^exercerton 
culte  publiquement  et  en  commun.  Le  droit  dVducatien 
implique  en  même  tems  la  faculté  de  fiiire  admettre  un 
enfant  dans  une  société  religieuse.  Des  traités  et  des 
promesses  qui  restreigneht  cette  faculté  n'ont  aucune 
valeur. 

17.  Personne  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  na« 
tarel  par  un  décret  du  gouvernement. 

18.  La  liberté  personnelle  est  inviolable.  Le  cas  de 
flagrant  délit  excepté,  personne  ne  peut  être  arrêté  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  par  écrit  du  juge  ou  des  auto- 
rites,  laquelle  doit  renfermer  le  motif  de  Tarreslation. 

Chaque  détenu  doit  être  entendu  et  apprendre  la  cause 
de  son  arrestation  dans  les  24  heures  qui  ont  suivi  cette 
dernière.  Si  i'arrestition  n'a  pas  eu  lien  par  l'autorité 
lodiciaire  compétente  chargée  de  l'enquête  ultérieure,  le 
détenu  devra  être  remis  incessamment  è  celle-cL 

19.  Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites 
^e  sur  une  ordonnance  du  juge  compétent  ou  des  auto- 
rités dans  les  cas  et  la  forme  déterminés  par  la  loL 

20.  Le  secret  des  lettres  est  respecté.  L'ouverture 
illicite  des  lettres  confiées  è  la  poste,  ainsi  que  la  re- 
oûse  de  celles-ci  pour  être  ouvertes  par  des  personnes 
qui  n'en  ont  pas  le  droit,  sera  punie  par  la  destitution, 
si  c'est  un  employé  de  la  poste  qui  s'est  rendu  coupable 
de  ce  délit.  La  saisie  de  lettres  pour  en  connatoe  le 
contenu,   ainsi  que  d'autres  papiers  particuliers,  ne  peut 
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SToir  lieu  quVn  vertu  d*uDe  ordoDuance  du  juge. 

21.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  demandes  et 
dee  plaintes  au  duC;  à  rassemblée  des  Etats  et  aux  au- 
torites. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  des  individus  isolés, 
ainsi  que  par  plusieurs  personnes  en  commun.  Des  de- 
mandes et  des  plaintes  ne  peuvent  être  adressées  sons 
un  nom  collectif  que  par  des  autorité  et  des  corpo- 
rations. 

22.  Des  réunions  publiques  pacifiques  peuvent  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  préalable  de  la  police.  Les  in- 
dividus qui  les  composent  ne  doivent  pas  être  armés. 
Des  assemblées  populaires  en  plein  air  peuvent  être  in- 
terdites si  elles  sont  dangereuses  pour  la  sécurité  et  Tor- 
dre publics. 

23.  La  liberté  de  la  presse,  de  l'imprimene  et  de 
la  librairie  est  garantie.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut 
être  restreinte  ni  par  la  censure  ni  par  des  concessions 
ni  par  des  caution  uemens.  L'expédition  des  journaux 
par  la  poste  s'effectuera  aux^  mêmes  conditions  pourtou- 
tes  les  feuilles  politiques. 

24.  L*usage  existant  des  langues  dans  les  églises  et 
dans  les  écoles,  ainsi  que  dans  la  justice,  l'administratioD 
et  la  législation,  est  garanti. 

25.  L'enseignement  dans  les  écoles  populaires  est 
gratuit.  Une  loi  fixera  le  prix  de  l'enseignement  dans 
les  autres  écoles. 

26.  Quiconque  est  tenu  dVlever  des  enfans  doit  veil- 
ler à  ce  qu'ils  reçoivent  un  enseignement  suffisant. 

27.  Chaque  citoyen  a  le  droit  d'enseigner  et  de  fon- 
der des  établissemens  d'enseignement. 

28.  La  faculté  d'exercer  lun  métier  ou  d'exploiter 
une  industrie  pour  se  procurer  des  moyens  de  subsi- 
stance ne  peut  être  restreinte  qu'en  vertu  d'une  loi  H 
qu'autant  que  l'exige  le  bien  public. 

29.  L'état  ne  peut  limiter  la  liberté  d'émigrer.  Les 
émigrans  n'acquitteront  pas  des  droits  de  détraction. 

30.  La  propriété  et  tous  les  droits  privés  sont  in- 
violables. Les  expropriations  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour  des  raisons  d'utilité  publique,  et  cela  en  vertu  d'une 
loi  et  contre  une  indemnité. 

31.  La  confiscation  des  biens  ne  peut  avoir  lieu. 

32.  Aucun  citoyen  n'est  tenu  et  ne  peut  être  forcé 
de  payer  à  Tétat  un   impôt  ou  une  taxe  qui  n'aura  psi 
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ixé  ordimoëe   par  uoc  loi  rendae  en  vertu  de  le  loi  (on- 
damenlale. 

33.  Tout  les  droiu.baoaux  et  les  chargea  foncièree 
viê-à-vis  des  seigneurs  peuvent  être  rachetés  sur  la  de* 
mande  de  ceux  qui  en  sont  grevés.  La  loi  déterminera 
le  mode  du  rachat.  Les  droits  prohibitifs  qui  ne  sont 
pas  compatibles  airec  le  bien  public  seront  supprimés  en 
vertu  d'une  loi. 

34.  Chacun  a  le  droit  de  chasser  sur  %t%  terres.  L'exer- 
cice de  ce  droit  seia^  pour  des  raisons  d'utilité  publiquoi 
réglé  par  une  loi. 

35.  Le  droit  de  rendre  la  justice  et  de  faire  la  po- 
lice qui  appartient  à  des  communes  ou  à  des  particuliers 
est  supprimé.  Avec  ces  droits  cessent  aussi  les  obliga- 
tions jusqu'ici  à  1%  charge  de  ceux  qui  étaient  en  pos- 
session de  ce  droit. 

IV.   Du  duc. 

36.  Le  duc  exercci  en  sa  qualité  de  chef  de  l'état, 
le  pouvoir  exécutif  et,  conjointement  avec  l'assemblée  des 
Etats,  le  pouvoir  législatif  L'étendue  de  ces  pouvoirs  et 
le  mode  dans  lequel  ils  seront  exercés  sont  réglés  uni- 
quement par  la  loi  fondamentale. 

37.  A  son  avènement,  le  duc  prête  le  serment  sui- 
vant par  écrit  ou  personnellement  devant  l'assemblée  des 
Etats:  „Je  jure  et  je  promets  d'observer  la  constitution  . 
et  les  lois  des  duchés  de  Schlesvrig-Holstein  et  de  main- 
tenir les  droits  du  peuple".  L'acte  relatif  \  la  prestation 
du  serment  sera  déposé  aux  archives  de  l'assemblée  des 
EtaU« 

38.  La  personne  du  duc  est  inviolable.  Ses  mini- 
stres sont  responsables. 

39.  Aucune  ordonnance  du  duc  en  affaires  gouver- 
nementales ne  peut  être  mise  à  exécution  si  elle  n'est 
contresignée  par  un  ministre.  Des  ordonnances  concer- 
nant le  commandement  supérieur  de  l'armée  n'ont  pas 
besoin  d'être  contresignées.  Le  contre-seing  rend  à  lui 
seul  le  ministre  responsable. 

40.  Le  duc  ordonne  la  promulgation  des  lois  et  avise 
à  leur  exécution.  11  ne  peut  faire  des  exceptions  dans 
l'application  d'une  loi  ni  abroger  une  loi,  sous  réserve 
des  cas  de  dispense  expressément  désignés  par  les  lois 
existantes, 

41.  Le  duc  nomme  et  renvoie  les   ministres. 
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42*    Le  duo  commaDdo  les  armées  de  terre  et  de  i 
43.    Le  duc  nomme  à  tous  les  emplois  civils  •( 

Hteires  pour  autant  que  la  loi  n'exige  un  autre  mode  de 

Booiioation. 

44*     Le  duc  déclare  la  guerre  et  fait  la  paix. 

45.  Le  duc  conclut  des  traites  avec  d'autres  états* 
Tous  les  traites  qui  imposent  des  obligations  ou  des  diar- 
ges  aux  duchés  de  Schleswig-Holstein  ou  à  des  citojene 
en  particulier  doivent  être  sanctionnés  par  rassemblée 
des  Etats.  , 

46.  Le  duc  a  le  droit  de  faire  graee.  Un  ministre 
condamné  pour  des  actes  de  son  administration  ne  peut 
être  gracié  que  sur  la  demande  de  rassemblée  des  Etats» 

47.  Le  duc  a  le  droit  de  faire  battre  monnaie.  La 
loi  fixe  le  titre  des  pièces,  leur  division  et  leur  empreinte. 

48.  Si  le  duc  n'appartient  pas  à  la  confession  évao* 
gélique,  le  pouvoir  ecclésiastique,  concernant  l'église  évan- 
géliquci  sera  exercé  exclpsivement  par  le  ministère. 

49.  Le  duc  peut  accorder  des  ordres  et  des  décora- 
tiens  militaires.  D^aatres  décorations ,  la  noblesse,  dee 
titres  personnels,  ne  peuvent  pas  être  conférés  par  le 
duc  \  des  citoyens  des  duchés  de  Schleswig-Holstein. 

50.  Le  duc  ne  peut  devenir  le  chef  d'un  autre  état 
qu'avec  le  consentement  des  chambres  législatives  du 
pays.  Les  droits  déjà  établis  des  agnats  sont  réservés. 
La  déclaration  faite  par  le  duc  sans  le  consentement  des 
chambres  législatives  de  prendre  le  gouvernement  d'un 
état  étranger  est  regardée  comme  la  renonciation  au 
pouvoir  ducal  en  faveur  de  ^héritier  présomptif  de  la 
couronne. 

51.  Si  le  duc  est  en  même  tems  chef  d'un  autre 
état,  il  fera,  tant  qu'il  résidera  hors  des  duchés,  exercer 
par  un  gouverneur  indépendant  tous  les  droits  que  lui 
confèrent  cette  loi  fondamentale  et  les  lois.  Le  gouver- 
neur ne  peut  point  être  limité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  par  des  ordres  et  des  instructions  du  duc 

52.  Le  duc  nomme  le  gouverneur.  Ne  peuvent  être 
nommés  è  ce  poste  que  des  membres  des  fiimilles  prin- 
cières  de  PAIIemagne  ou  des  citoyens  des  duchâ  de 
Schlesv^ig-Holsteîn. 

53.  La  nomination  a  lieu  au  moyen  d'un  acte  signé 
par  le  duc  et  contresigné  par  deux  ministres  au  moins. 
Elle  entrera  en  vigueur  après  qu'elle  aura  été  prodemée 
et  que    le  gouverneur   aura    prêté  devant  le  ministère 
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rrfuni  le  termenl  suivsnt  :  ^fh  jure  et  )e  prooetty  en  me 
qcielitrf  de  gouTeroeur  dee  duchés  de  Scbletwig-Holstelo, 
d'ob«6rf tr  dans  Vexercice  du  pouvoir  qui  mVst  eoofié 
la  coDstitutioo  et  les  lois  des  duchés  de  Scfaleswîg-Hol* 
êtein  et  de  maintenir  IHodëpendanoe  de  Tëtat,  aiim  que 
lee  droits  du  duc  et  du  peuple»" 

54.  Le  gouverneur  demeure  au  sie'ge  du  gouverne- 
ment et  ne  peut  dans  Pespace  d'une  année  séjourner 
phis  de  trois  mois  hors  du  pays. 

55.  Si  le  gouverneur  meurt  ou  quUl  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'exercer  le  pouvoir  qui  lui  a  été  confié, 
le  plus  ancien  des  ministres  d'état  exercera  le  pouvoir 
jusqu'à  la  nomioalion  d'un  nouveau  gouverneur ,  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  53* 

56.  Le  gouverneur  touchera  un  traitement  conforme 
\  la  position  qu'il  occupe. 

57.  Le  pouvoir  conféré  au  gouverneur  cesse  tant  que 
le  duc  réside  dans  le  pays  et  rentre  en  vigueur  dès  que 
le  duc  a  quitté  le  territoire  des  duchés. 

58.  Le  gouverneur  doit  rendre  compte  au  duc  de  son 
administration. 

59.  Toutes  les  loti  et  ordonnances  qui  exigent  la 
signature  du  duc  doivent  être  en  l'absence  du  duc  signées 
au  nom  de  ce  dernier  par  le  gouverneur  et,  pour  autant 
que  le  prescrit  la  loi  fondamentale,  contre-signées  par 
les  ministres.    . 

60.  Si  le  duc  est  en  même  tems  chef  d'un  autre 
état,  il  ne  pourra  être  conclu  de  traités  avec  cet  état 
qu'avec  le  concours  de  plénipotentiaires  nommés  spécia- 
lement par  l'assemblée  des  États  et  sous  réserve  de  ra- 
tification. La  ratification  a  lieu  par  le  duc  et  par  l'as« 
semblée  des  Etats. 

61.  Le  pouvoir  ducal  est  héréditaire  dans  la  ligne 
masculiôe  de  la  maison  régnante  d'après  le  droit  de 
primogénilure  et  l'ordre  de  succession  des  agnats. 

62*  A  partir  de  la  mort  du  duc  et  jusqu'à  ce  que 
son  successeur  ou  le  régent  ait  prêté  le  serment  consti- 
tutionnel, le  pouvoir  ducal  sera  exercé  au  nom  du  duc 
par  le  conseil  des  ministres  sous  la  responsabilité  de  ce 
dernier.  La  même  chose  a  lieu  si  à  la  mort  du  duc  le 
pouvoir  est  exercé  par  un  gouverneur.  Les  fonctions  du 
gouverneur  expirent  à  la  mort  du  duc 

63.  Après  la  mort  du  duc,  l'assemblée  des  EUU  se 
réunit   sans  convocation.     Si  auparavant   elle   était  dis- 
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ioutt  et  que  IMpoque  fix^e  pour  la  ooovocatioo  de  la 
nouvelle  ne  «oit  pes  encore  errivëei  raseemblée  dteaoute 
rentrem  en  fonction*  jusqu'à  F^poque  fix^  pour  la  cou* 
YOCAtion  de  la  nouvelle  aesembWe. 

64.  Les  mariages  des  membres  de  la  maison  ducale 
dolveut  être  sanctionnés  par  le  duc  Le  dëCsut  de  con- 
sentement enlratoe  la  perte  des  droits  d'agnats  pour  les 
enCuis  issus  de  ces  mariages. 

65.  Le  duc  est  majeur  quand  il  a  accompli  sa  18e 
année. 

69.  Si  le  duc  n'a  pas  atteint  l'âge  de  majorité  ou 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  gouverner,  il  sera 
nommé  une  régence,  exercée  au  nom  du  duc  par  Tagnat 
le  plus  rapproché  du  trdne.  Le  régent  prête  le  serment 
prescrit  par  l'article  37. 

67.  La  question  de  savoir  si  les  conditions  d'une 
régence  existent  ou  si  elles  ont  cessé  sera  décidée  ji  la 
majorité  absolue  des  voix  par  le  ministère  d'état ,  con* 
joiolement  avec  les  agnats  résidant  dans  le  pa^rs  et  qui 
ne  sont  plus  soumis  à  l'autorité  paternelle,  à  l'exclusion 
de  i'agnat  le  plus  rapproché  du  trône.  C'est  le  mini- 
stère d'état  qui  est  chargé  de  prendre  les  arrangemens 
nécessaires  pour  la  décision  de  cette  question. 

6S.  La  liste  civile  du  duc  est  fixée  par  une  loi  à 
chaque  nouvel  avènement. 

69.  La  loi  détermine  le  chi&e  des  apanages  des 
membres  de  la  maison  ducale,  les  dotations  et  les  douaires. 

V.    Des  ministres. 

70.  Personne  ne  peut  être  nommé  ministre  s'il  ne 
possède  le  droit  de  naturalité  des  duchés  de  Scbieswig- 
Holstein. 

7K  Les  ministres  sont  placés  à  la  tête  de  chaque 
département  spécial  de  l'administration.  La  loi  fixe  les 
departeuieus  de  l'administration.  Un  ministre  ne  peut 
être  préposé  qu'extraordinairement  et  pour  peu  de  tems 
à  plusieurs  départemens  de  l'administration. 

72.  Les  ministres  se  réunissent  eu  conseil  d'état  sous 
la  présidence  du  duc  ou  du  gouverneur  des  duchés.  D'au- 
tres citoyens  peuvent  être  admis  en  certains  cas  à  siéger 
au  conseil  d'état.  Le  conseil  d'état  discute  les  projets  de 
loi ,  les  propositions  de  l'assemblée  des  Etats  et  toutes 
les  affaires  importantes;  c'est  2i  lui  à  décider  toutes  les 
fois    qu'il   s'élève. des  dotttes  sur  la  compétence  des  dif- 
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Wreoft  ttiintlèrts»  11  tara  4rtt0<  jiq  conseil  A^Mmi  lao  pro- 
ciê^erfaal  où  seront  «oosigoés  les  avis  des  dififëréos  meiii* 
bres.  Le  procès^Terbal  et  ses  annexes  devront,,  sur  la 
demande  de  l'assembMe  des  Etats,  être  soumis  à  une 
commission  de  cette  derniàre. 

73.  Les  ministres  doivent  résider  au  siège  du  gou* 
vernement  et  y  avoir  le  centre  de  leur  sphère  d^activité. 

74.  Les  ministres  peuvent  assister  à  toute  discnssîoD 
de  Tassemblëe  des  Etats  et  doivent  être  entendus  toutes 
les  fois  qu'ils  en  font  la  demande.  L'assemblëe  des  Etats 
peut  exiger  la  présence  des  ministres.  Les  ministres 
peuvent  être  membres  de  rassemblée  des  Etats. 

75.  Aucune  ordonnance  du  duc  ou  du  gouverneur  ne 
peut  soustraire  les  ministres  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

76.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'assem- 
blée des  Etats  qu'on  pourra  procéder  \  une  enquête  pé- 
nale contre  les  ministres  à  cause  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  loi  détermine  les  cas  oà  doit  avoir  lieu 
une  enquête  pénale ,  ainsi  que  les  punitions,  le  tribunal 
et  le  mode  de  la  procédure. 

77.  Si  le  Jugement  définitif  rendu  contre  des  mini^ 
stres  à  la  suite  d'une  enquête  pénale  n*est  pas  un  ver- 
dict d'acquittement,  ce  jugement  entraînera  la  destitution 
des  ministres. 

VL    De  f assemblée  des  Etais. 

78.  L'assemblée  des  Etats  exerce  le  pouvoir  législa- 
tif conjointement  avec  le  duc.  Toute  loi  exige,  pour 
être  mise  en  vigueur,  le  consentement  du  duc  et  de  l'ae* 
semblée  des  Etats.  Si  pendant  le  tems  que  le  duc  est 
le  'Chef  d'un  autre  état  non  allemand  un  projet  de  loi 
est  adopté  sans  changement  dans  trois  diètes  différentes 
par  l'assemblée  des  Etats  avec  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix ,  le  duc  ne  peut  pas  refuser  de  la  sanctionner 
et  doit  le  promulguer  comme  loi. 

79.  L'interprétation  authentique  appartient  au  pou- 
voir législatif. 

80.  L'assemblée  des  Etats  a,  comme  le  duc,  le  droit 
de  proposer  des  lois. 

.81.  L'assemblée  des  Etats  a  le  droit  de  voter  des 
adresses  et  des  motions. 

S2.  Pour  remplir  ses  attributions  relatives  à  l'examen 
du    bndget   et   d'autres   questions,    rassemblée  des  Etats 
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p«fil  aouiiiier  dat  oonouasiocis  pour  exiiniiMr  des  faits 
•t  Isur  doonMr  le  ^hroh  de  prosMe»  à  des  ioterrogstoires 
seules  ou  erec  le  concours  de  fooodoiitMiires  de  l'ordre 
judiciaire  y  ainsi  que  de  réclainer  l^ippui  des  autorités. 

83.  L'assemblëe  des  Etats  est  composa  de  cent  d^ 
putéi  ^s. 

84.  Les  Sections  des  députés  se  font  dmctemem 
et  il  la  simple  majorité  des  voix. 

85.  Est  électeur  et  éligible  tout  citoyen  des  duchés 
*de  Scblesvrig-Holsteiii  qui  est  depuis  une  année  en  pos« 

session  du  droit  de  naturalkë,  qui  a  accompli  sa  25e  an- 
née, qui  n'est  pas  sous  curatelle  pour  sa  personne  ou  sa 
fortune,  qui  pendant  la  dernik'e  année,  \  partir  du  |our 
de  l'électioBy  n'a  pas  tiré  des  secours  de  sa  paroisse,  qui 
n'a  pas  subi  une  condamnation  infamante  ou  qui  n'est 
pas  sous  le  poids  d'une  enquête  par  suite  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  Pour  exercer  le  droit  électoral,  il  faut  en 
outre  que  l'électeur  ait  un  revenu  de  150  thalers. 

86.  L'opération  électorale  a  lieu  publiquement,  le 
TOte  oralement. 

87.  Le  droit  électoral  ne  peut  être  exercé  qu'en  per» 
sonne. 

88.  La  période  électorale  est  de  quatre  ans  et  oom- 
ntenoe  Jk  partir  du  (onr  de  l'ouverture  de  la  nouvelle 
assemblée  des  Etats. 

8d.  Dis  qu'une  place  de  député  deviendra  vacante, 
il  j  sera  repourvu  par  une  nouvelle  élection.  Si  huit 
jours  apris  l'ouverture  de  la  diète  un  dépoté  n'y  a  pas 
paru  sans  donner  des  raisons  approuvées  par  l'assembléci 
il  aura  cessé  d'être  député. 

90.  Une  loi  électorale  spéciale  fixera  les  dispositions 
coocernaot  la  manière  de  procéder  dans  l'élection  des  dé- 
putés* 

91.  Le  député  élu  est  le  représentant  de  tout  le 
peuple  des  duchés  de  Schleswig-Holstein  et  non  des 
électeurs  de  son  district. 

92.  Les  fonctionnaires  élus  députés  n'ont  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  accepter  leur 
mandat. 

93.  Si  un  député  accepte  des  fonctions  salariées,  il 
cesse  d'être  membre  de  l'assemblée  des  Etats ,  toutefois 
il  peut  être  immédiatement  réélu. 

94.  L'assemblée  des  Etats  se  réunit  sans  convocation 
spédsle  en  diète  ordinsire  chaque  année  le  1er  novembre 
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•t  le  lencltmata  si  le  )er  est  ud  dÛMochei*  Le  bedgel 
iuuBiuel  devre  être  soumit  chaque  Ceis  k^  le.  dtèfe  ordi- 
naire. Le  duc  peur  convoquer  Ja>ièiète  extmtedùieii** 
ment  toutes  les  bis  qu'il  le  jugera  nécessaurc^ 

95.  Le  duo  a  la  faculté  de  proroger  fasaeodblëe  dee 
Ëlats,  de  la  clore  et  de  la  dissoudre,  La  diète  ordinaire 
ae  peut  être  pijofco^fe  ou  dose  avant  le  d^lai  4k  30  îoitrs 
sans  le  consénteùent  de  l'aeseoibltfe  des  EtalSé 

96.  Pour  que  la  dissolution  de  Passemblde  dee  Etals 
eoit  valide,  il  faut  que  le  décret  de  dissolution  contienne 
non  seulement  l'ordonnance  relative  aux  nouvelle»  tfleèh 
tions,  de  aorte  que  celles-ci. puissent  élre  tentaînëes  trente 
jours  après  la  dissolution  ^  maie  aussi  la  convoeatjoa  im 
la  nouvelle  assemblée  des  £tetS|  4*  sorte  qm^ecUonoi 
puisse  se  réunir  trente  jocurs  après  la  olâtore  dee  tfleetiona. 

97.  Le  si^  du  gOuvertiemeot  est  1»  lien  leik  se  rtftt^ 
nit  l'assemblée  des  Etats. 

(Les  articles  98 — 109    ne  sont  pas  d'un  intëtét  tisses 
grand  pour  l'étranger.) 

VII.    Du  pouvdir  judiciaire. 

110.  Les  tribunaux  sont  indépeadana  dans  les  limiles 
de  leura  attributions  judiciaires. 

111.  Une  autorité  jofliciaire  ne  peut  élre  établie  o« 
supprimée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

112.  La  loi  règle  l'organisation  inlérienré.et  le  nooir 
bre  des  membres  des  tnbnnauxv'  i    .     . 

113.  Quand  les  fonctions  du  ^président  ou  des  con- 
seillers de  la  cour  d^appel  supérieure  seroinf traçantes,  le 
comité  de  justice,  de  IVissembkfe  dee£t^te  elle  cour  d'ap- 
pel supérieure  proposeront  an  duo,  :dans  L'espace  de  sus: 
semaines  y  deux  citoyens  qui  auront  les  qualkà  retpMses 
pour  ses  fonctions.  Le  doc  désignera  un  dès  candidats 
pivposés  <è  vtê»  commission^  qui  examioera  e'il  a  iee  ecin*- 
dittons  requises. 

114«<    Un  Juge' m^.' peiU;dtrf  nommé  qu'à  vie. 

116;  TJn^  juge  ne  ipe|ut  être  dessitué.ou.  su&peMb 
dans  ses  fonctions  qu'en  vertu  -d'une  asntente  Jwitciairif. 

ttôj    Uti»  jilge  ne  peuti^étse  àdauii  ^  la  retraite  contre 

9a  volonW  qu^n  vort«  d'une  <Mntenee  judidaire  danales 

cas  et  les  formes  désignés  par  la  loi.  .  -         >      1 

'     117.    AticMi  jugq  ne*  peitt  remplir  eo  mâne  Jeu»  des 

fonctions  salariées  par  Tétat»  ^  '  ..     .      •        n^.  .  -  /.. 
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tf8«  '  SoB  tniiHiiieat  excepta»  un  juge  ne  |>eut  rec^ 
Toir  du'  gobvenÎMkieiit)  cPatitre»  ëmolumeDS  ni  auccme 
gratificatioii  f^eioobqde. 

119*  Aucun  membre  dee  tribunaux  eupârieurs  ne 
peut  <tre  députe  à  rassembla  des  £tat8« 

120.'  Les  tribunaux  sont  tenus  d'obserTer  et  dVp* 
pliqiiér  les  lois  sanctionnëes  et  promulguées  légalement» 
La  question  de  sa^roir  si  une  loi  a  été  ëtablie  constitu- 
itonbellcitient'  n-est  pas  ée  la  eomp^ience  des  tribunaux. 
"  t2l.  La  séparation  de  la  justice  d'avec  l'administra- 
-flotr  sem- aussi  introdmt  pour  les  autorités  inférieures* 
-1  !  )ilî2i  'tQfûoonqàe  se  croît  lésé  dans  ses  droits  par  le 
IgfeurreDnement  peut  reeoorîr  aux  tribunaux.  Une  loi  spé- 
ciale «fixerfi  les  dispositions  ultérieures  et  les  restrictions 
«éotisaires^^  aia  que  par  Pexercice  de  cette  feculté  la 
marcbe  libre' et  régulière  de  Fadministratîon  de  soit  pas 
paralysée. 

i 23.  .Tous  les  tribunaux  privilégiés  des  personnes 
et  des  biens-fonds  sont  supprimés. 

124.  La  procédure  régulière  des  tribunaux  sera  pu- 
blique et  orale.  ,*  / 

125.  £n  matière  pénale,  cVst  Te  procureur-général 
qui  prendra  l'Riitiatiyè. 

126.  C'est  le  jury  qui  pi*ononcera  dans  fes  procès 
relatifs  ^  la  politique  et-  à  la  presse. 

127.  Les  sentences  légales  de  tribunâiçx  àUemaods 
|>euvent  être  exécutées.. dans  leâ  duchés  de  Scbleswig- 
Holstein  à  l'égal  de  celles. des  tribunaux  du  pays.^ 

yiU,    Des  fonctionnaires  de  VeUiU 

-  129.  Onf  ne  pourra  nommw  aux  fonûelions  de  l'état 
q%ie  des  ^  citoyens  des  duchés  de  Schleswig^rHolsteio  ou 
d'autres  citoyens  allemands^ 

12d;>  ^Âvcun  fonctionnaire  nohimé  pour  un  tems  in* 
déterminélipeiit  être  déclaré  déchu  du  traitement  attaché 
\  son  poste  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire ,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  fixées  par  la  Loi.  La 
nsMiioation' de  fonctionnaires  f>our  un  tems  déterminé  ne 
•peut  avoir  lîmt  qu'en  vertu  d'une  loi. 

tdO.      Aucun    Conctionnaire    ne  peot    être    tttuisféré 
'CODtM 'Saifblonté,  sauf  les  exceptions/ et  les  diaposilioAS 
fixées  par  la  loi. 
'   131^     Les  <fonctioiHBait«s   ne   peuveoi    préleTut   des 
•pédaivs  qu'en  vertu  de  la  loi. 


Digitized  by 


Google 


Schle^wig-Holmein  vis  à  i^is  de  Danem.     643 

là2.  Les  fooclîontiaîres  qui  auront  dépasse  leurs  at- 
tribotiona  seront  responsatïles  emrers  ceux  aàzquels  cette 
infiraclion  aura  porte  préjudice. 

IX.    De  la.  force  armée* 

133.  La  force  armëe  se  compose  de  ràrnri^e  de  terre, 
des  forces  navales  et  de  la  garde  civique. 

134.  La  force  armée  se  compose  de  cilôyeosdes  du- 
chës  de  Schleswig-Holstein  et  d»autres  citoyens  allemande. 
U  ne  peut  y  avoir  d'exceptions  qu'en  irertu  d'une  loi. 

135.  Le  mode  de  recrutement  pour  l'armée  déterre 
et  pour  Tarmée  de  mer,  %in8Î  que  la  durëe  du  service, 
sont  d^temrinës  par  la  loi. 

186*  Les  ofBciers  de  l'armée  de  terre  et  de  f armé^ 
de  mer,  s'ils  sont  nommés  pour  une  durée  indéterminée,  ne 
peuvent  être  déchus  de  leurs  grades  et  du  traîtemeirt  qut 
y  est  attaché  qu'en  vertu  d'une  sentence  judiciaire,  sauf 
les  exceptions  et  les  dispositions  que  la  loi  *xera. 

137.  La  force  armée  de  peut  être  employée  contrt 
des  citoyens  qrfi  la  réquisition  des  autorités  avllés  «t 
dans  les  ca»  et  les  formes  détefrrtioés  par  la  loL 

138.  Les  citoyens  des  duchés  de  Schletwig-Holstein 
ne  peuvent  pas  servir  dans  l'armée  d'un  état  non  alte* 
mand.  Des  exceptions  ne  peuv^t  avoir  Heu  qu'avec  le 
consentement  de  l'assemblée  deis'  Etats.  .    ,^  ,     . 

139.  Les  troupes  des  duchés  dé  Schleswig-Holstein 
ne  peuvent  franchir  les  frontières  des  duc*iés  qu  avec  le 
tonsenfemeDtt'de  rassemblée  des  Etats.  ^     ' 

140.  L'armée  de  mer  a  ses  stations,  ses  chantiers  et 
ses  arsenaux  dans  le  Schleswig.Holsteîn.  Des  exceptions 
oe  peuvent  avt«r  Heu  qu'avec  rautorisation  de  iasaem* 
blée  des  Etats.  ,,        '  , 

141.  Les  troupes  de  pays  non  allemands  no  peu- 
vent entrer  sur  le  territoire  des  duchés  qu'avec  le  con- 
sentement  de  l'assemblée  des  Etats.       ^  ^    y  , . 

142.  Les  rapports  de  la  garde  civique  seront  régies 
par  unfeiot  spéciale. 

X.    Du  trésor. 

143.  La  fortune  de  l'état  comprend  tous  les  objets 
et  tous  les  dhntsVî»  P«^  ^^^^  ^""^^^  ^\  leur  ^destina- 
.•  ^    ...^^  A^ii  ^.^.wfi».  f«nntmA  nrooriété  pubncrueiCi 
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bieM^fondf,  forait,  ctuitsef,  temios  calcaire» ,  mims  de 
aai  y  château ,  jardina  ^  aulrea  ^dificea  et  <ubliaaeiiB«M^ 
eo  outre  les  revenus  provenant  des  soi-<iisant  diatrida 
domaniaux,  ainsi  que  toutes  les  autres  recettes  du  ca- 
dastre,  les  droits  préleva  sur  les  bauX|  les  forêts  i  lea 
chasses,  enfin  tous  les  droits  r^alieoa,  les  fonds  des 
caisses  et  d'autres  actifs. 

144«  Si  1^8  revenus  de  IVtat  oe  aont  pas  soffisaos, 
il  aura  pourvu  aux  besoins  du  trésor  par  des  taxée  et 
dea  împ^tf.  Les  taxes  et  \et  impOts  devront  être  fixés 
dHique  an^  par  une  loi. 

145.  JL'ifvaluaiion  de  toutes  lea  recattea  et  de  ton- 
tes les  dépenses  présumables  de  Fétat  sem  aoumiae  dm* 
quo  année  ^  rassemblée  ordinaire  des  Etats.  L'évalua- 
tion doiA  isoaipreodre  exactement  et  complètement  lea  dé- 
pspaeai  les;  recettes»  en  particulier  la  justification  des  dépoo- 
aeseiçpos^t 

146*  l^ef  comptes  ,  annuels  des  recettes  et  des  d^ 
panses  ^  Kélat,  aoeom|»agnés  de  toiles  les  pièces  justifi- 
catives »>  devront  être  soumis  a  l'examen  du  comité  daa 
finances,  nommé  par  \%  dernière  diète  ardinairei  quatm 
m^w  avant  l'oi^Yerture  de  .la  p|x>cbaioe  diète  ordinaire. 
Ce  comité  a  le  droit  de  demander  au  ministère  toua  loa 
yenaai<»emeop  désirables*  Lea  comptes  de  Tétat  seront 
présentés  avec  le  rapport  du  comité  des  finances  à  la 
pipoehsiina  diète  ordisûiire  dans  sa  première  séance, 

.I47*  U  aa  peut  être  apporté  de  changemens^/au  bud- 
get approuvé  et  adopté  qu'avec  l'autorisation  de  Tass^oi* 
bJée  des  Etata. 

Ifé..  AuGune  autorité  n'a  le  d^oit  de.  prélever  lea 
rNrvaa4i$  <hi  .trésor,,  si  la  perception  ji'a  pas  éîé  autoriaée 
par  une  loi.  .      i,  : 

')49*  t#'état  ne  pfsut  contracter  d'emprunts  iqu'en  vertu 
d'une  loi» 

150.    Le  trésor  est  a  Rendsbonrg,   .     . 
;      i5U.  .U  9e  ,t^Mt  y  avçir  de  juiviiége^  pour  e^  qui 
concerne  les  taxes  et  les  impôts.     La  législation  ac)oelle 
sur  les  impots  sera  soumise  à  une  révision* 

^    .  ,        XI.    Dispositions  générales.   , 

.  152.    Lm  ampiiss  de;^.,  ducb^'s  sont  denx  Jipna  Meus 
.en  champ ,  d'or  ^  une .  t^ni^Xn  ,d Wie  '  eo ,  c^a^^v  ii^ougf. 

153.,  ChaqMfi  A^U^naiid  ^ouit  da^  \%%  du4;b^s^.4e.  la 
*f^otet}tion  garantie  an?^  çitp/e^  .^  j'état  pour  laa  pc^ 
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sonnes  et  les  proprielës;  cliaqiie  étranger  ne  jouir  de  cette 
proteclîoD  que  pour  autBnt  que  la  loi  ne  fait  pas  d'ex- 
ceptiofis. 

154.  Le  siège  du  gouvernement  est  fixe  par  une  ]oi« 

155.  Les  constitutions  niuoiçipales  pour  les  villes  et 
pour  les  campagnes  seront  fondées  sous'  la  surveillance 
de  réiat  sur  la  libre  élection  des  chefs  et  des  reprësen^ 
tans  y  sur  la  publicité  régulière  des  délibérations  commu- 
nales et  sur  l'administration  indépendante  de  la  fortune 
communale. 

156.  La  formule  employée  pour  ies  lois  est  :  Nous  — 
savoir  faisons  que  nous  avons  décrété,  conformément  à 
une  résolution  de  Tauemblée  des  Etats,  et  ordonnons 
ce  qui  suit.... 

157.  Il  sera  rendu  des  lois  spéciales  pour  mettre  à 
exécution  les  principes  énoncés  aux  articles  25,  33, 116, 
122,  123,  124,  125,  126,  127.  Jusqu'à  la  promulgation 
de  ces  nouvelles  lois,  celles  qui  existent  pour  des  ob>» 
jets  7  relalifii  restent  en  vigueur.  Toutes  les  prescrip* 
tîons  légales  contraires  aux  autres  dispositions  de  la  con- 
stitution sont  abrogées. 

158.  Toutes  les  dispositions  légales  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  cette  loi  fondamentale  sont  maintenues. 

159.  Les  articles  14,  18,  20,  22  peuvent  en  tems 
de  guerre  ou  d'émeute  cesser  d'être  en  vigueur  pour  cer- 
tains districts  et  pour  une  époque  déterminée.  Si  l'as- 
semblée des  Etats  n'est  par  réunie,  la  suspension  momen- 
tanée peut  être  prononcée  par  une  ordoopance  du  duc, 
contresrgdée  par  tous  les  miuistres,  toutefois  rassemblée 
des  Etats  devra  être  immédiament  convoquée^ 

160.  Les  membres  de  la  diète,  tous  les  fonctionnai- 
res de  l'état  et  la  force  armée  doivent  jurer  fidélité  et 
obéissance  au  duc  et  è  là  loi  fondamentale. 

161.  Tout  changement  de  celte  loi  fondamentale  lie 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  duc  el  des 
deux  tiers  de  tous  les  membres  de  rassemblée  des  Etats. 

XII.    DUpoêiUona  transiiùires* 

162.  Après  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale, 
l'assemblée  législative  restera  réunie  {usqu'è  la  convoca- 
tion de  la  première  diète  ordinaii'e  et  elle  kl  tous  les 
droits  et  toutes  les  attributions  que  la  loi'  fondamental» 
confère  ^  une  diète  ordinaire. 

163.  Le  gouveruément  provisoire  continuera  d'exer- 

Reeueil  gin.     Ttme,  XL  Mm 
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otr  la  r^ence  {usqu^à  la  conclusion  dëfinkif  •  de  la  paix 
avec  le  Danemark.  II  ne  peut  être  compose  de  moiat 
de  trois  membres;  jusqu'à  ce  nombre  il  se  coonplite 
dans  son  propre  aein. 

164.  Toutes  les  taxes  et  les  impôts  existans  »  ainsi 
que  les  autres  revenus  de  iVtatt  continueront  d*4tre  per- 

*çus  jusqu^au  31  décembre  de  cette  anoëe. 

165.  Tous  les  droits  existans  continueront  d^étre 
perçus  jusqu'à  la  promulgation  d'une  noufelie  loi. 

166.  Les  arlicles  139,  140  et  141  ne  receTront  pas 
leur  application  pendant  la  guerre  actuelle  avec  le  Da- 
nemark. 

167*  Les  dispositiotis  de  cette  constitution  neaeront 
maintenues  qu'autant  qu'elles  s'accorderont  avec  la  future 
constitution  de  l'Allemagne.  Jusqu'à  l'établissement  de 
cette  dernière  9  les  dispositions  fondamentales  proTisoires 
concernant  la  constitution  de  l'Allemagne  devront  être 
exécutées  y  même  sans  le  consentement  des  autorité  des 
ducl^y  de  préférence  à  la  pr^nte  loi  fondamentale, 
pour  autant  que  le  contenu  de  celle-ci  ne  s'accordera 
pas  avec  les  dites  dispositions  provisoires,  et  elle»  seront 
obligatoires  pour  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  citoyens 
des  duchés  de  ScUesvrig*»Holstein. 

XXXIX. 

TJ armistice  de  Malnîô  du  26  j^oât  1848* 

Texte  des   conditions  de  tarmistiee  conclu   le  26 
jfodt  1848*  à  Medmo  en  Suède  par  les  plénipoten- 
tiaires de  Prusse  et  de  Danemark. 

,  S.  M^  le  roi  de  Prusse,  en  son  nom  et  au  nom  ds 
la  confédération  germanique  d'une  part,  et  S.  AL  le  roi 
de  Danemark ,  ^c  de  Scfaleswig  et  de  Holstein  d'autre 
party  aoiméç  du  désir  de  mettre  fin  le  plus  tdt  possible 
aux  hostilités  entre  le^rs  deux  armées,  ont,  à  Teffet  de 
conclure  un  armistice,  nommé,  sous  la  médiation  de  S. 
M.  le  roi  de  finède  et  de  Norvàge,  pour  leurs  plénipo- 
tentiairesy  à  savpir:  S.  M.  le  roi  ^t  Prusse:  AL  Gustave 
de  BeIovr>  gén/^ral-major  à  la  suite,  etc.,  et  S.  M.  le  roi 
de  Danemarfs:  M.  Chrétien  Hoyer  de  Bille,  son  cham- 
bellan, envoyé  ^traordinaire ,  etc.,  et  M.  Chrétien  de 
Reedtx,  son  chambellan,  ^tc»,  lesquels  te  sont  réunis 
dans  la,  ville  de  Malm(^,   et  après  avoir  échangé  leurs 
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pleins  pouvoirs  trooTës  en  bonne  et  due  forme,  oal  dresse 
les  srtidês  suivaos: 

ArL  1.  A  partir  du  jour  où  la  prëseote  conveution 
sera  signes ,  les  faostilitës  cesseront  eomplètement  sur 
terre  el  sur  mer  pendant  sept  mois  ;  chacune  des  parties 
contractantes  devra  dénoncer  l'armistice  un  mois  d'avance. 
Si  la  dénonciation  n'a  lieu  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  la 
prolongation  de  l'armistice  sera  regardée  comme  consentie 
par  les  deux^  parties  contractantes. 

Art.  2.  Si  l'armistice  est  dénoncé  par  Tune  des  deux 
parties  contractantes»  les  deux  armées  pourront  reprendre 
les  positions  qu'elles  occupaient  au  moment  où  la  pré- 
sente convention  a  été  conclue,  et  qui  doivent  être  tra- 
cées sur  une  carte  par  deux  officiers  que  désigneront 
ad  hoc  les  généralissimes  des  deux  armées. 

Art.  3«  Le  blocus  effectué  par  les  forces  navales  de 
8.  M.  le  roi  le  Danemark  sera  levé  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications ,'  et  les  ordres  nécessaires  pour 
cette  levée  seront  expédiés,  si  possible,  le  même  jour 
aux  commandans  des  navires  de  guerre  danois* 

Art.  4.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  les  déte- 
nus politiques  seront  relâchés  par  les  deux  parties  im- 
médiatement et  sane  réserve» 

Art.  5*  Tous  les  navires  capturés  ou  confisqués  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  devront  être  remis 
en  liberté  avec  leur  cargaison  12  jours  après  la  signa- 
ture de  la  présente  convention,  ou  plus  tdt,  si  possible; 
la  Prusse,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  confédéra- 
tion germanique,  consent  à  ce  que  le  Danemark  soit  in- 
demnisé pour  les  approvisionnemens  faits  dans  le  Jutland 
pour. le  compte  des  troupes  prussiennes  et  fédérales;  le 
Danemark,  de  son  cAté,  s'engage  à  rembourser  la  valeur 
des  navires  ou  des  chargemens  qui  auront  été  vendus 
ou  qui  ne  peuvent  être  restitués  en  nature. 

Art*  6.  Les  deux  duchés,  ainsi  que  les  ties  qui  en 
font  partie,  seront  évacués  dans  l'espace  de  12  jours  par 
les  troupes  danoises»  ainsi  que  par  celles  de  la  confédé- 
ration germanique,  après  que  les  ordres  y  relatifs  auront 
été  transmis  aux  généralissimes  des  deux  armées.  Toute- 
fois, la  confédération  germanique,  ainsi  que  S*  M.  le 
rot  de  Danemark,  auront  la  faculté  de  faire  surveiller 
par  des  troupes  de  la  confédération  germanique  et  re- 
spectivement par  des  troupes  danoises  les  hôpitaux  et  les 
dépôts  militaires  qui  se  trouvent  pour  la  confédération 
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germanique  dans  la  ville  d'Altona»  ainsi  que  sur  d'autres 
points  des  deux  duchés,  et  pour  le  roi  de  Daaemari^ 
dans  Itle  d'Alsen^  ces  troupes  ne  pourront,  ni  pour  Tune 
ni  pour  Pautre  des  deux  parties  contractantes,  dépasser 
le  chiffre  de  2000  (deux  mille.)  Les  soldats  originaires 
du  dmhé  de  Sdilesvy^ig  qui  sont  actuellement  au  service 
militaire  dans  les  duchés  devront,  formés  en  détachemeos 
spéciaux,  prendre  leurs  cantonnemens  dans  le  duché  de 
Scbleswig. 

Ces  détacheniens  seront  placés,  pour  le  maintien  de 
la  ti^nquillité  publique,  sous  le  commandement  des  au- 
torités  gouvernementales  établies  cQnformément  à  l'article 
suivant,  et  qui  pourront,  pour  le  soulagement  du  pays, 
renvoyer  dans  leurs  foyers  les  officiers  et  les  soldats  qu'ils 
^e  jugent  pas  nécessaires  pour  le  service.  Les  troupes 
qui  devront  stationner*  dans  le  duché  de  Holsteih  se  cooi* 
poseront  du  nombre  actuel  des  troupes  régulières  de  ce 
duché,  lesquelles  forihent  une  partie  de  l'armée  fédérale 
allemande.  Ces  troupes  du  duché  de  Holstein  seront  mi- 
ses à  la  disposition  du  gouvernement  des  deux  duchés, 
mais  le  nombre  ne  pourra  en  être  réduit  que  par  suite 
d'un  arrangement  entre  le  gouvemement^des  duchés  et 
le  généralissime  de  l'armée  fédérale  allemande. 

Art  7.  Les  deux  parties  contractantes  sont  conve- 
nues de  nommer  pour  la  durée  de  l'armistice  un  gou- 
vernement commun  pour  les  deux  duchés,  lequel  exer- 
cera ses  fonctions  au  nom  de  8.  M.  le  roi  de  Danemark 
en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswîg  et  de  Holstein,  avec 
toute  la  plénitude  d^  pouvoirs  dévolus  à  S.  M.,  i  l'ex- 
ception du  pouvoir  législatif,  qui  ne  sera  pas  exercé  pen- 
dant la  durée  de  l'armistice.  Ce  gouvernement  sera  com- 
posé de  cinq  membres,  pris  parmi  les  notables  des  deux 
duchés   qui  jouiront   de  la   considération  et  de  l'estime 

Î;énérales.  Deux  de  ces  membres  seront  nommés  pour 
e  Holstein  par  le  roi  de  Prusse  au  nom  de  la  confédé- 
ration germanique,  et  deux  pour  le  Schleswig  par  8.  M. 
le  roi  de  Danemark,  duc  de  8chleswig  et  de  Holstein. 
Le  cinquième  membre,  qui  sera  le  président  du  gouver- 
nement collectif  des  deux  duchés,  sera  nommé  conjoin- 
tement par  les  deux  souverains.  On  est  convenu  que  ni 
les  membres  du  gouvernement  qui  étaient  en  fonctions 
avant  le  17  mars  de  cette  année,  ni  ceux  qui  compo- 
saient le  gouvernement  depuis  cette  époque,  ne  feront 
partie  de  la  nouvelle  administration,  laquelle  commencera 
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set  foDctiona  le  plue  \6t  possible,  et  au  plus  tard  15 
jours  après  la  signature  de  la  présente  convention.  On 
est  convenu,  en  outre,  que  toutes  les  lois,  ordonnances 
et  mesures  gouvernementales  qui  depuis  le  17  mars  de 
cette  année  ont  été  appliquées  aux  duchés  seront  abi*o- 
g^es  au  moment  où  le  nouveau  gouvernement  commen- 
cera ses  fonctions;  cependant  ce  dernier  aura  le  droit 
de  remettre  en  vigueur  celles  de  ces  lois,  ordonnances 
et  mesures  gouvernementales  dont  le  maintien  lui  paraî- 
tra indispensable  ou  salutaire  pour  la  marche  régulière 
des  affaires;  toutefois,  elles  ne  devront  rien  renfermer 
qui  soit  contraire  aux  dispositions  de  l'article  1i. 

Art.  8.  8.  M!  le  roi  de""  Prusse,  au  nom  de  la  confé- 
dération germanique,  et  8.  M.  le  roi  de  Danemark  au- 
ront le  droit  de  nommer  chacun  un  commissaire  pour 
résider  dans  les  duchés  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
veiller  it  l'exécution  des  stipulations  susmentionnées,  ainsi 
qu'à  l'application  impartiale  des  lois  en  foveur  de  la  po- 
pulation danoise  comme  de  la  population  allemande. 

Art.  9.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  administré 
pendant  la  durée  de  l'armistice  par  une  commission, 
dont  8.  M.  le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  confédr'ration 
germanique,  nommera  un  membre,  et  8*  M.  le  roi  de 
Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  de  Lauenbourg,  le  2e 
membre;  les  deux  souverains  s'entendront  sur  le  choix 
d'un  3e  membre,  qui  remplira  les  fonctions  de  président 
du  gouvernement  du  duché.  Cette  administration  gou- 
vernera le  duché  de  Lauenbourg  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemark,  duc  de  Lauenbourg,  de  la  même  ma- 
nière que  cela  est  fixé  \  l'article  7  pour  les  duchés  de 
Schlesvirig  et  de  Holstein.  L'administration  du  duché 
s'entendra  avec  le  généralissime  des  troupes  fédérales  al- 
lemandes sur  la  question  de  savoir  s'il  est  convenable  de 
faire  entrer  dans  le  duché  de  Lauenbourg  un  détache- 
ment de  troupes  fédérales  allemandes  pour  mettre  è  la 
disposition  de  la  dite  administration. 

Art.  10.  Les  deux  parties  contractantes  inviteront 
la  Grande-Bretagne  à  se  porter  garante  de  la  stricte  exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Il  est  expressément  entendu  que  les  dis- 
positions de  la  présente  convention  ne  pérjugent  en  rien 
les  conditions  de  la  paix  définitive,  sur  laquelle  les  né- 
gociations s'ouvriront  immédiatement,  et  que  ni  la  con- 
fédération  germanique   ni   le  Danemark  ne  renonceront 


Digitized  by 


Google 


550  AcUs  relatifs  à  la  situât  de 

ftiix    prëleiHion8   et  aux  droits  que  Pon  a  fait  valoir  de 
part  et  d'aulY*e. 

Art.  12.  La  prëaente  convention  sera  ratifia  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Lubeck  dans  le  délai  de 
huit  fours  \  partir  du  jour  de  la  signature.  La  présente 
convention  sera  fiiite  à  double  et  rédigée  en  français,  en 
anglais  et  en  allemand.  On  est  convenu  que  les  doutes 
qui  pourraient  surgir  sur  son  interprétation  seront  réso- 
lus d'après  le  texte  français. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont 
signé  la  présente  convention  et  j  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  }k  Malmô,  le  26  ao&t  1848.     . 

GvStavk  de  Bklov^.  Bille.  Rbed-^z. 

Articles  séparés  et  additionnels   de  ^armistice  de 
Malmo, 

A  Teffet  de  compléter  et  d'expliquer  les  articles  du 
traité  conclu  aulourd'hui,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  des  points  suivans: 

.  1.  Relativement  à  l'article  2.  Les  travaux  de  forti- 
fication qui  ont  été  élevés  de  part  et  d'autre  pendant  les 
hostilités  resteront  durant  l'armistice  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  actuellement. 

2.  Relativement  à  l'article  3.  Immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications,  des  officiers  danois  seront  en- 
voyés à  bord  des  steamers  auprès  des  commandans  de 
la  flotte  danoise  pour  leur  porter  l'ordre  de  lever  le  blo- 
cus. Ces  envois  seront  effectués  par  la  Prusse:  quant 
aux  ports  de  la  mer  du  Nord,  et  par  le  Danemark^ 
quant  è  ceux  de  la  Baltique. 

3.  Relativement  è  l'article  4.  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  et  les  détenus  politiques  seront  transportés  à 
Eckemfërde  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  remis  entre  les  mains  des  officiers  légalement 
autorisés  à  les  recevoir. 

4.  ReUtivement  à  l'article  6.  Les  troupes  qui  se 
trouvent  dans  le  duché  de  Holstein  seront  placées»  pour 
ce  qui  concerne  la  discipline  militaire,  sous  les  ordres 
de  celui  des  généraux  de  l'armée  fédérale^  qui  sera  noœmtf 
è  cet  effet  par  8.  M.  le  roi  de  Prusse. 

5.  Relativement  è  l'article  7.  Comme  il  a  été  sti- 
pulé que  toutes  les  lois,  ordonnances  et  mesures  admi- 
nistratives  de  toute  espèce  qui  ont  été  appliquées  aux 
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dtich^  dopnb  !•  ITomits  dernkr  seront  regardées  comme 
ouUee  et'  mm  avenuea,  la  prëtente  cooTeotioD  comprend 
auasi  bien  les  lois  et  ordonoanoes  qui  ont  été  rendues 
à  Copenhague  que  celles  qui  Font  éié  pendant  la  même 
période  dans  les  ducUs.  Le  gouvernement  collectif  des 
duchÀ  fera  connattre  le  plus  tdt  possible  celles  des  lois, 
ordonnances  et  mesures  administratÎTes  qui  devront  ren« 
trer  en  vigueur. 

6.  Le  gouvernement  collectif  des  duchës  aura  aussi 
la  faculté  de  supprimer  les  procès  pour  délits  politiques. 

7.  Relativement  au  même  article.  Les  postes,  ainsi 
que  les  autres  voies  de  communication  intérieures,  re- 
prendront leur  marche  régulière;  le  bureau  de  poste  da* 
noise  sera  rétabli  à  Hambourg.  Les  dispositions  précitées 
auront  la  même  force  et  vigueur  que  si  elles  étaient  con- 
signées dans  la  convention  conclue  aujourd'hui  et  seront 
ratifiées  en  même  tems  que  cette  dernière. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré* 
sent  article  séparé  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  II  Malm(5  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  qua- 
rante-huit (1848). 

GVSTAVB   DK   BeLOW.   BiLLE.   RkIDTZ. 


Premier  article  additionnel. 

En  exécution  de  Tarticle  7  du  traité  conclu  aujourd'hui, 
et  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  dans  cet  article, 
les  plénipotentiaires'  soussigné  ont  désigné  de  la  part  de 
leurs  souverains  respectifs,  8.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemark,  les  personnes  suivantes  pour 
Fadministration  collective  des  duchés  des  Schleswig  et  de 
Holstein,  à  savoir:  pour  président:  M.  le  comte Moltke- 
Nutschau;  pour  son  substitut:  M.  le  baron  Adolphe 
Blome  de  Falkenberg;  pour  membres  du  gou^vernement: 
M.  le  chambellan  baron  Josias-Frédério-Eroesl  de  Heintze 
de  Bordesholm ,  M.  le  conseiller  d'état  Thomas  Prehn 
de  Ploen,  M.  le  bailli  Jean^Frédéric  Boysen  de  Heyde, 
^L  Âlexandre-Frédéric-Guillaume  Freosser,  (U)nseiller  a 
la  cour  d'appel  supérieure  à  Kiel^  pour  remplaçans:  M« 
Adolphe  de  Warnstedt,  gentilhomme  de  la  chambre,  M. 
le  comte  Théodore  Reventlow-Gersback,  M.  le  chambel* 
lan  Adolphe-Bernard'Ouillaume-Erdmann  de  Moltke, 
M.  le  conseiller  de  justice  et  bourgmestre  Chrétien-Fré* 
déric  Callisen   à  Flensbonrg.      Ces   nominations  devront 
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être  floiufiises  II  la  MDctioo  des  touveraiti»  respectifs  et 
les  personnes  désagoées  devront  entrer  en  fooctioiie  dte 
que  les  ratifications  auront  éié  échaug^es. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signe  cet  ar« 
ticle  additionnel  et  y  ont  appose  leur  sceau. 

Fait  à  Malmo  le  vint^six  ao&t  mil  buit  cent  quarante- 
huit  (1848> 

Gustave  dk  Below.  BiUtS.  Reedtz. 

Skcond  article  additionneL 

En  exécution  de  Tart.  9  de  la  convention  conclue  au- 
jourd'hui et  conformément  \  ce  qui  est  stipule  dans  cet 
article,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  désigné  de  la 
part  de  leurs  souverains  respectifs,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  les  personnes  suivantes 
pour  l'administration  du  duché  de  Lauenbourg,  à  savoir 
pour  président:  M.  le  comte  Chrétien-André-Frédéric  de 
Rantzau-Ratzdorf ;  pour  membres  de  Fadministration  :  M. 
le  chambellan  comte  Godefroi  de  Reventlow,  M.  le  con- 
seiller d'état  Gustave  Susemihl;  pour  remplaçans:  M.  le 
vicemaréchal  Biilow  de  Mussen ,  M.  Fassesseur  Hartwig 
de  Lînslow.  Ces  nominations  devront  être  soumises  à 
la  sanction  des  souverains  respectifs,  et  les  personnes 
désignées  entreront  en  fonctions  dès  que  les  ratifications 
auront  été  échangées. 

£n  (oi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent article  additionnel  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Malmô  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  quarante- 
huit  1848. 

Gustave  de  Below*  Bu«le.  Reedtz. 

Les  ratifications  de  cet  armistice  ont  été  échangées 
à  Blalmô  entre  le  général  de  Below ,  commissaire  prtis- 
sien  et  le  chambellan  de  Reedtz^  commissaire  danois,  le 
1er  Septembre  1848^  après-midi  à  3  heures. 


PleinS'poupoira  donnés  à  ta  Prusse  et  à  M.  de  Ga- 

gern  par  le  poupoir  central  de  tjillefnagne  pour 

conclure  la  précédente  convention. 

A.  Le  gouvernement  prussien  ayant  été,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  autorisé  {>ar  moi,  au  nom  du  pouvoir 
central  de  TAUemagne,  à  conclure,  sur  la  base  du   pro- 
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)et  de  Bellevue  du  29  juillet,  ud  armistice  avec  le  Da- 
nemark aux  conditions  suivantes: 

1 .  Que  les  personnes  à  nommer  pour  former  le  non- 
veau  gnuvemement  collectif  pour  les  duchés  de  Holstein 
et  de  Schleswig  soient  dësignëes  expressément  encore 
avant  la  conclusion  de  l'armistice  et  que  leur  choix,  fait 
conjointement  par  les  parties  contracta ntes>  soît  tel  qu'il 
garftntisse  le  maintien  et  l'action  efficace  du  nouveau  gou- 
vernement ; 

2«  Que  sous  „les  lois  et  ordonnances  existantes'' 
dans  les  duchés,  desquelles  il  est  fait  mention  à  l'article 
7  précité,  on  comprenne  expressément  toutes  celles  qui 
y  ont  été  rendues  Jusqu'à  la  conclusion  de  l'armistice; 

3*  Que  toutes  les  troupes  qui  d'après  l'article  8  doi- 
vent rester  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
continuent  d'être  placées  sous  les  ordres  du  généralissime 
allemand  ; 

J'ai  résolu,  sur  le  rapport  de  mon  ministère  de  l'em- 
pire, d'envoyer  à  Berlin  et  dans  les  duchés  le  sous-se- 
crétaire d'état  pour  les  affaires  étrangères,  M.  le  haron 
Maximilien  de  Gagern,  chargé  d'une  mission  particulière 
qui  est  renfermée  dans  les  points  suivans: 

1  •  11  devra  s'entendre  à  Berlin  avec  le  gouvernement 
prussien  sur  la  fixation  exacte  et  sur  l'exécution  des  con- 
ditions de  l'armistice,  ainsi  que  sur  le  choix  des  mem- 
bres qui,  d'après  Fart.  7  du  projet  de  Bellevue,  doivent 
composer  le  nouveau  gouvernement,  commun  aux  deux 
duchés;  il  sera  chargé  de  faire  à  cet  égard  des  ouver- 
tures spéciales,  propres  à  faciliter  les  préliminaires  d'un 
traité  de  paix. 

2«  Il  se  rendra  ensuite  dans  les  duchés  et  se  mettra 
en  rapport  avec  le  gouvernement  provisoire  actuel,  ainsi 
qu'avec  le  plénipotentiaire  prussien  chargé  de  conclure 
l'armistice,  à  l'effet  de  s'entendre  avec  eux,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  le  choix  ou  l'admission  des  personnes 
qui,  d'après  l'art.  7  du  projet  susmentionné,  doivent  for- 
mer le  nouveau  gouvernement  provisoire  des  deux  duchés. 

3.  11  devra  éventuellement  traiter  sur  les  prélimi- 
naires de  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Danemark, 
conformément  aux  instructions  spéciales  qui  lui  seront 
transmises  plus  tard. 

4.  11  transmettra  au  besoin  l'avis  adressé  au  gouver- 
nement danois  sur  le  changement  survenu  dans  l'organe 
central  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  l'étranger. 
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A  cet  effet,  fai  dëlhrrë  \  M.  de  Oageni,  soue-secré* 
tftire  dVtat,  les  prësens  pleiD8<-pouToirs  et  y  ai  appose 
moD  sceau. 

Francfort  s.  M.,  le  9  août  1848. 

Le  vicaire  de  l'empire  d'Aliemagney 
Archiduc  JEAN. 

• 

B.  M.  le  ministre  dVtat  Camphausen,  plëoipoteotiairt 
de  Prusse  près  le  pouvoir  central,  ayant  fait  connaître  le 
point  où  en  sont  les  négociations  sur  un  armistice  à  con- 
clure entre  les  armées  allemande  et 'danoise,  et  ayant  ex- 
pose en  particulier  les  raisons  qui  font  d^rer  que  les 
négociations  conduites  jusqu'ici  par  le  gouvernement  prus« 
sien  au  nom  de  TAllemagne  soient  menées  à  leur  terme 
par  ce  dernier,  fai  résolu,  sur  le  rapport  de  mon  minis- 
tire  de  l'empire,  d'autoriser  par  les  présentes  le  gouver- 
nement prussien  à  conclure,  au  nom  du  pouvoir  central, 
un  armistice  avec  le  Danemark,  de  telle  manière  que  le 
projet  tel  qu'il  a  été  rédigé  duis  la  conférence  de  Bel- 
levue  du  19  |niUet  soit  adopté,  avec  les  modifications 
suivantes,  qui  servent  à  éclaircir  les  dispositions  du  dit 
projet,  mais  qui  dans  tous  les  cas  devront  être  recon- 
nues expressément  par  le  Danemark. 

1.  Que  les  personnes  &  choisir  pour  former  un  nou- 
veau gouvernement  commun  aux  duchés  de  Schlesvrig  et 
de  Holstein  soient  désignées  expressément  encore  avant 
la  conclusion  de  l'armistice,  et  que  leur  choix,  fait  con- 
jointement par  les  parties  contractantes,  soit  tel  qu'il  ga- 
rantisse le  maintien  et  Faction  efficace  du  nouveau  gou- 
vernement. 

2.  Que  sous  „les  lois  et  les  ordonnances  existantes" 
dans  les  duchés,  desquelles  il  est  fait  mention  à  l'article 
7  précité,  on  comprenne  expressément  toutes  celles  qui 
y  ont  été  publiées  jusqu'à  la  conclusion  de  l'armistice. 

3*  Que  toutes  les  troupes  qui  d'après  l'article  8  doi- 
vent rester  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
continuent  d'être  placées  sous  les  ordres  du  généralissime 
allemand. 

A  ces  conditions ,  j'ai  délivré  les  pleins-pouvoirs  ac- 
tuels pour  le  gouvernement  prussien  et  j'y  ai  apposé 
mon  sceau. 

Francfort,  le  7  août  1848.  Jbav. 
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ExpUccUions  de  M.Campliauêen^  MiaistredePruâsej 
concernant  les   conditions  de  ^armistice  deltalmo, 

Îu*il  a  communiquées    dans   une  lettre^  en  date  de 
Francfort  le  3  Septembre  y  à  M.  Heckscher^  Mini-- 
stre  des  affaires  étrangères  die  P empire  dAllenuigne. 

Dao8  TentreTue  que  f  ai  eue  hier  avec  V.  Exe,  vous 
avez  appelé  mon  attention  sur  l'expression  de  |,confédë- 
ration  germanique^i  qui  revient  plusieurs  fois  dans  l'ar- 
mistice conclu  avec  le  Danemark ,  et  cette  circonstance 
m'engage  à  déclarer  de  nouveau  que,  dans  le  présent 
état  des  choses ,  je  regarde  cette  expression  comme  la 
seule  exacte.  Elle  a  été  employée  dans  les  précédens 
projets,  même  dans  celui  qui  a  été  adopté  par  le  mini« 
stère  de  l'empire  comme  base  des  négociations  ultérieu- 
res«  sans  qu'il  m'ait  été  fait  une  observation  quelconque 
sur  l'emploi  de  cette  expression.  La  remplacer  par  les 
termes  de  ^ygouvernement  central  provisoire"  ou  „arclii- 
duc  vicaire"  n'aurait  pas  été  admissible,  par  la  raison 
que  la  notification  relative  au  changement  opéré  en  Al* 
lemagne  dans  W  pouvoir  central  et  à  l'avènement  de  S. 
A.  I.  et  IL  n'ayant  pas  encore  été  faite  au  Danemark  et 
que  la  Prusse  n'était  chargée  ni  n'avait  le  droit  de  faire 
de  sa  part  cette  notification*  S'il  jr  a  eu  en  ceci  une 
difficulté  de  forme,  elle  a  été  suffisamment  écartée  en  ce 
que  la  Prusse  agissait  au  nom  de  l'Allemagne  et  par 
conséquent  aussi  au  nom  du  pouvoir  central  provisoire  de 
l'Allemagne.  Mais  dès  qu'il  fallait  nommer  le  pays  et 
non  le  gouvernement  du  pays,  l'état  fédéré  et  non  pas 
le  gouvernement  de  Pétat  fédéré,  l'on  ne  pouvait  pas 
choisir  d'autre  dénomination  que  celle  dont  on  ift%X  servi. 
Outre  que  par  suite  de  la  résolution  de  l'assemblée  na- 
tionale du  28  juin  la  diète  germanique  a  été  supprimée, 
mais  aucunement  la  confédération  même  des  états  alle- 
mands, l'on  oe  connaît  à  l'étranger  que  le  nom  de  „con- 
fédération  germanique"  et  bien  qu'il  soit  probable  qu'il 
sera  adopté  à  l'avenir  un  autre  nom,  cela  n'a  pas  eu 
lieu  jusqu'ici  et  le  gouvernement  prussien  n'aurait  pas 
eu  le  droit  d'empiéter  sur  ^'avenir. 

Que  S.  M.  le  roi  n'a  pas  agi  seulement  au  nom  de 
la  confédération,  mais  également  en  son  propre  nom; 
c'est  là  une  circonstance  qui  n'a  pas  besoin  d'une  expli- 
cation plus  particulière,  par  la  raison  que  les  pleins- 
pouvoirs  pour  le  gouvernement  prussien  ont  été  deman- 
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dés  et  AooordÀ  par  S.  A.  I.  1  archiduc  vicaire  de  Te 
pire,  principalemeDt  dans  le  but  dMcarter  la  difficulté 
qui  avait  surgi  dans  les  négociations  à  Belietue  tou- 
chant la  réserve  de  la  ratification.  Après  que  le  gou- 
vernement prussien  se  fut  déclaré  autorisé,  en  vertu  de 
ces  pleins-pouvoirs,  à  conclure  l'armistice  sans  réserve, 
il  va  sans  dire  qu'il  a  dû  également  en  garantir  en  aon 
propre  nom  l'exécufion  et  se  charger  vis-à-vis  du  Dane- 
mark de  la  responsabilité  de  êes  actes  qu'il  avait  à  as- 
sumer comme  membre  de  la  confédération  pi  es  du  pou- 
voir central. 

Mais  plus  le  gouvernement  prussien  apprécie  la  con- 
fiance que  8.  A.  I.  Parchiduc  vicaire  lui  a  montrée,  ainsi 
que  la  responsabilité  que  le  ministère  de  l'empire  a  as- 
sumée vis-à-vis  de  l'assemblée  nationale,  plus  ce  gouver- 
nement sera  douloureusement  affecté  si  l'on  pensait  gé- 
néralement qu'il  ne  s'est  pas  suffisamment  efforcé  de  ré* 
pondre  à  cette  confiance,  qu'outre-passant  son  mandat, 
il  n'a  pas  obtenu  en  faveur  de  l'Allemagne  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'atteindre. 

L'exposé  que  j'ai  eu  hier  l'honneur  de  présenter  à 
V.  Exe  était,  à  mon  avis,  de  nature  à  établir  suffisam- 
ment les  efforts  qu'a  faits  le  gouvernement  prussien  pour 
remplir  fidèlement  son  mandat.  Si  cependant,  comme 
j'ai  dû  conclure  de  quelques  expressions,  les  conditions 
de  l'armistice  ont  paru  au  ministère  de  l'empire  n'être 
pas  assez  conformes  à  la  teneur  des  pleins- pouvoirs,  j'ose 
m'abandonner  à  l'espoir  que  cette  impression  s'effscera 
par  un  examen  purement  matériel.  Toutefois,  un  pa- 
reil examen  doit  être  accompagné  de  la  supposition  que 
la  mission  du  gouvernement  prussien  ne  se  bornait  pas 
è  proposer  l'adoption  ou  le  rejet  d'un  projet  de  traité 
dont  la  rédaction  était  littéralement  arrêtée,  que  ce  gou- 
vernement avait  plutôt  pour  tâche  d'ouvrir  des  négocia- 
tions basées  sur  un  projet  arrêté  et  de  chercher  dans  les 
différentes  tournures  que  pourrait  prendre  cette  négocia- 
tion à  rester  en  parfait  accord  avec  l'esprit  des  pleins- 
pouvoirs,  avec  les  intentions  du  haut  mandant.  Le  gou- 
vernement prussien  était  libre  d'obtenir  des  conditions 
plus  favorables,  comme  cela  a  eu  effectivement  lieu  pour 
quelques  points.  Par  conséquent,  il  a  dû  se  croire  au- 
torisé dans  le  cas  urgent  du  changemeet  d'une  seule 
clause,  à  en  accepter  l'équivalent  dans  une  autre  forme. 
Si   l'on    examine   l'armistice  dans  cet  esprit  et  qu'on  le 
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compare  ayec  les  pleins  pouvoirs ,  on  verra^  j'en  ai  la 
conviction,  que  le  résultat  est  des  plus  satisfaisans. 

D'après  ce  que  fai  déjà  exposé  à  ce  sujet  par  écrit 
et  verlMileinent  à  V.  £xc.,  je  n'essaierai  pas  d'entrer  de 
nouveau  dans  cet  examen  détaillé.  Je  me  permettrai  de 
revenir  cependant  en  peu  de  mots  sur  deux  points* 

A  la  disposition  contenue  dans  Farticle  7  du  projet 
d'armistice  de  Belle  vue,  à  savoir  que  les  duchés  devront 
être  administrés  d'après  les  lois  et  ordonnances  existan- 
tes,  le  plénipotentiaire  de  la  part  de  l'Allemagne  a  dû 
proposer  un  article  additionnel,  conformément  aux  pleins- 
pouvoirs  accordés  par  S.  A*  1.  Tarchiduc  vicaire  de  Fem- 
pire;  lors  de  l'examen  de  ce  dernier,  Ton  a  vu  que  le 
gouvernement  danois  rattachait  à  la  précédente  rédaction 
un  sens  tout  autre  que  celui  que  nous  lui  avions  donné, 
attendu  qu'il  voulait  qu*on  comprît  parmi  les  lois  et  or- 
donnances  en  vigueur  celles  émanées  de  Copenhague. 
Sans  la  suppression  de  cette  interprétation,  l'artide  7, 
même  en  y  ajoutant  l'addition  textuelle  en  question,  était 
non  seulement  inacceptable,  mais  décidément  impossible* 
Le  gouvernement  prussien  aurait-il  agi  sagement  si,  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  littéralement  ses  pleins-pou- 
voirs, il  eût  rompu  les  négociations?  Ce  gouvernement 
a  cru  plutdt  agir  dans  le  sens  des  pleins-pouvoirs  en  s'at- 
tachant  \  réaliser  les  intentions  du  gouvernement  centrai 
provisoire,  qui  a  voulu  assurer  le  maintien  jugé  nécessaire 
des  lois  et  ordonnances  émanées  du  goUvernementcentral. 

Lé  second  point  se  rattache  à  la  durée  de  l'armistice, 
dans  laquelle  je  ne  saurais  découvrir  un  changement  no* 
table  ou  désavantageux.  Si,  comme  on  en  a  l'espoir  fondé, 
l'armistice  est  suivi  d'une  prochaine  paix,  la  durée  fixée 
pour  le  premier  est  chose  tout-à-fait  indifférente.  Si| 
au  contraire,  l'Allemagne  était  réduite  \  la  dure  néces^ 
site  de  recommencer  la  guerre  après  l'expiration  de  l'ar- 
mistice, cette  guerre  prendrait,  dans  la  présente  situation 
politique  de  l'Europe,  un  caractère  qui  nécessiterait  pour 
l'Allemagne  des  préparatifs  de  plus  de  trois  mois  pour 
terminer  la  lutte  avec  succès.  Indépendamment  de  cela, 
l'Allemagne  pourra  employer  utilement  un  délai  plus  long 
à  la  formation  d'une  marine  du  guerre  allemande^  dont 
elle  a  si  douloureusement  ressenti  la  privation  dans  les 
derniers  mois. 

Si  cependant  ma  manière  d'envisag9r  la  question  n'é- 
tait pas  généralement  goûtée  et  que  l'on  soutint  que  i'iur- 
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mistice  conclu  pac   le  gouTtroement  pmmen  et  q  ai  est 
àé}\  en  Toie  d'exëcation,  dépasse  les  pleins-pou  voin  ac- 
cordes  par  S.  A.  I.  Tarchiduc   vicaire  de  l'empire,    fai 
nnttme  conviction   que  même  dans  ce  cas  rinlentrôn  dn 
gouvernement  prussien  trouvera  la  juste  appréciation  que 
je   réclame    pour   elle.     Toujours  est-il  que  je  dois  re- 
garder ce  gouvernement  entièrement  justifié  du  reproche 
d*avoir  *  manqué   dans    ses   procédés  aux  égards  due  aai 
pouvoir   central.     11   m'est    permis   de  rappeler  ici  que 
dé}^  précédemment  les  négociations  relatives  \  Tarmistite 
étaient  sur  le  point  d'être  conclues,  et  qu'elles  n'ont  été 
rompues  que  parce  que  la  gouvernement  a  voulu  se  ré- 
server supplémentairement   la  ratification  de  S.  A.  I.  le 
vicaire  de  l'empire,  arrivé  au^  pouvoir  sur  ces  entrefaites, 
bien   que    ce  gouvernement  fAt  nanti  de  pleins'pou voira 
de  la   diète   germanique,  lesquels  étaient  encore  valables 
au  point   de  vue   du   droit    politique.     En  cette  circon- 
stance, le    gouvernement    prussien   n'a  fait  aucune  diffi* 
culte   de  céder  aux  égards  dus  au  pouvoir  central,  mais 
qui  sous   d'autres   rapports  ont   dû  entraîner  de  grands 
inconvéniens,  dont  cependant  il  n'a  pas  tenu  compte  dans 
l'attente  qu'on  rendrait  justice  à  ses  bonnes  dispositions. 
Le  gouvernement  prussien  a  moins  encore  à  craindre  le 
soupçon  d'avoir,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  l'Allemagne 
en   général,   agi  dans  ses  intérêts  privés.     Dans  la  qu^ 
stion  du  Schleswig-Holstein ,  la  Prusse  n'a  jamais  eu  pu 
avoir  un   intérêt    privé  comme  état  particulier;  du  com- 
mencement jusqu'à  la  fin,  la  Prusse  a  agi  comme  état  al- 
lemand  dans   l'intérêt    de  la  cause  allemande,  et  quelle 
que  soit   la  direction  que  prenne  l'opinion  publique,  la 
Prusse   est   rassurée  coqtre   le   soupçon  de  voir  exposer 
comme  résultat  d'un  intérêt  privé  ce  qn'elle  a  fait  poiar 
l'Allemagne.     Au  lieu  de  s'accuser  devant  l'Allemagne,  le 
gouvernement   prussien  doit  se  glorifiw  d'avoir,  dans  ses 
sérieuses    considérations,  attaché  une  grande  importance 
aux  intérêts  fortement  lésés  du  peuple. 

Ce  gouverneoMnt  pourra  d'autant  plus  compter  sur 
l'acceptation  de  IVirmistice  qu'il  est  convaincu  que  dans 
l'exécution  des  pleins^pouvoirs  il  a  agi  dans  l'intérêt  de 
l'Allemagne,  et  que  du  jour  oh  8.  A.  I.  l'archiduc  vicaire 
s'est  décidé  à  autoriser  la  Prusse  è  traiter  avec  le  Da- 
nemark, l'attitude  des  puissances  européennes  vis-è-vis 
de  la  question  danoise  et  la  situation  politique  en  géné- 
ral ont  subi  un  changement  notable. 
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Cette  observation  n'a  point  échappe  à  V.  Exe,  non 
pa«9  il  est  vrai,  au  mtm%  degré  qu'au  gouTernement  de 
Prusse,  par  suite  de  ses  rapports  diplomatiques,  eotrete* 
DUS  d'une  maniire  conplàte  et  régulière;  je  peux,  par 
coaeéqueoty  m'abstenir  d'entrer  dans  des  détails.  En  gé-> 
néral,  l'attention  que  les  puissances  étrangères  vouent, 
sotts  des  formes  différentes,  au  pouvoir  central  et  k  l'as- 
semblée nationale,  peut  être  regardée  coosme  un  signe 
favorable  qiA  l'étranger  on  croit  de  plus  en  plus  que 
cette  fois  le  peuple  allemand  réussira  dans  son  essai  d'u- 
nité. Par  cette  raison,  tous  nos  efforts  doivent  tendre 
maintenant  à  ne  pas  amener  une  scission  réelle.  Et 
comme  c'est  cette  considération  qui  a  déterminé  la  gou- 
vernement prussien  à  accepter  un  armistice  qui,  sans 
préjuger  la  conclusion  de  la  paix  réservée  au  pouvoir 
central  et  \  l'assemblée  nationale,  prépare  et  fadlite  cette 
paix,  il  m'est  permis  d'espérer  que  la  même  conridé- 
ration  décidera  sa  conclusion ,  lorsqu'on  comparera  les 
conditions  de  l'armistice  avec  la  portée  des  pleins-pou- 
voirs. 

Je  réitère  à  V.  Exe  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  parfaite. 

Francfort  s.  M.,  3  septembre  1848. 

Signé:  Camfhavskv. 

Séance  de  tasaemblée  nationale  allemande  à  Franc'^ 
fort  8/M  du  4  Septembre  1848. 

M.  Heckscber,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
l'empire,  a  fait  contiattre  les  articles  de  l'armistice  conclu 
entre  l'Allemagne  et  le  Danemark  et  les  pièces  qui  j 
sont  annexées.  Il  donne  un  résumé  des  dix  articles  de 
ce  docuoMnt  dans  la  manière  suivante: 

1.  Les  hostilités  seront  suspendues  pour  la  durée 
de  sept  tnois;  en  cas  de  reprise  on  devra  eo  avertir  l'ad- 
versaire un  mois  d'avance. 

2*  Si  l'armistice  est  dénoncé,  les  troupes  reprendront 
la  position  qu'elles  occupaient  au  moment  de  la  conclu- 
sion de  l'armistiee. 

3*    Ii«  blocus  sera  levé. 

4*     Les  prisonniers  de  guerre  seront  relâchés. 

5.  Tous  les  navires  avec  leurs  cargaisons  seront  re- 
mis en  liberté. 

6^    Les  troupes  évacueront  les  duchés  dans  un  dâiai 
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de  12  jours.  LVe  d'AIsen  sera  occupée  par  2000  bom- 
mes.  Les  ttoupes  holsteinoises  seront  mises  à  la  dispo* 
sition^du  'gouYernement  des  duchës. 

7.  Les  deux  puissances  contractantes,  la  Prusse  et 
le  Danemark,  nommeront  un  gouvernement  provisoire 
qui  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  deux  seront 
choisis  par  la  Prusse  et  deux  autres  par  le  Danemark. 
Aucun  membre  de  l'ancien  gouvernement  provisoire  ne 
pourra  siéger  dans  ce  gouvernement.  Toutes  les  résolu- 
tions de  l'ancien  gouvernement  provisoire  seront  abro- 
gées. 

8.  La  Prusse  et  le  Danemark  ont  le  droit  de  nom* 
mer  des  commissaires,  qui  siégeront  dans  les  duch^  et 
veilleront  au  maintien  des  stipulations. 

9.  Le  duché  de  Lauenbourg  sera  adminbtré  par 
trois  personnes  nommées  'par  les  deux  puissances  coq» 
tractantes. 

10.  Les  stipulations  ont  été  garanties  par  la  Oran- 
de*Bretagne.  Ni  leDanemark  ni  la  confédération  genne- 
nique  ne  se  désistent  par  ces  stipulations  de  leurs  pré- 
tentions respectives.  Les  ratifications  seront  échangées 
à  Lubeck  dans  le  délai  de  10  jours. 

Le  document  porte  la  date  du  26  août  et  est  signé 
par  MM.  Below,  Bille  et  Reedtz. 

Cette  lecture  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez  vive 
dans  laquelle  le  principe  national  et  le  patriotisme  ont 
eu  occasion  de  se  manifester.  Les  différens  orateurs  ont 
rivalisé  de  dévoûment  et  d'enthousiasme.  Le  prince  de 
Lichnowsky,  MM.  Beseler  et  Bassermann,  tout  en  re- 
connaissant les  devoirs  qu'impose  l'amour  de  la  patrie, 
ont  fait  preuve  de  cette  dnconspectioo  politique  qui  ca- 
ractérise l'homme  d'état,  en  appuyant  une  motion  de  M. 
Waitz,  tendante  \  ce  que  la  commission  du  pouvoir  cen- 
tral et  la  commission  internationale  présentent  dans  le 
délai  de  24  heures  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  suspendre  momentanément  les  mesures  militaires 
qui  se  rattachent  \  la  conclusion  de  l'armistice,  k  savoir 
i'éloignement  des  troupes.  D'un  antre  côté,  il  avait  été 
proposé  de  rejeter  directement  l'armistice. 

La  motion  de  M.  Waitz  a  été  adoptée.  Cette  adop- 
tion a  été  précédée  de  celle  de  la  résolution  suivante  : 

L'assemblée  nationale  arrête  qu'immédiatement  après 
l'impression  des  documens  respectifs,  il  sera  fixé  un  jour 
oik   la  commission  du   pouvoir  central  et  la  commission 
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ioternatiottale.  pr^teoteiit  on  rapport  sur  la  question  de 
rarmistice  en  gën^raL 

Les  deux  commissions  se  sont  réunies  imm^iatement 
après  la  clôture  de  cette  sànce  pour  s^occuper  de  Texa- 
men  de  la  motion  de  M.  Waitx.  Si,  ce  qui  panit  as- 
sei  probable  y  cette  dernière  est  adoptée,  une  des  condi* 
tions  principides  du  traité  ne  pourra  être  ex^utëe. 

Séance  de    Iq   diète  de  Schleswig-Holateinf  oui  a 
ouvert  le  4  Septembre  de  nouveau  à  KieL 

Il  jr  a  é\é  donné  lecture  des  conditions  de  l'armistice, 
ainsi  que  d^une  lettre  du  ministre  prussien  M«  d'Auers- 
wald ,  qui  y  relèye  les  concessions  faites  par  le  Dane- 
mark et  les  aTantages  qui  en  résultent  pour  nous.  Mal- 
gré tout  cela  9  l'assemblée  considère  l'armistice  comme 
une  impossibilité,  par  ta  raison  qu'il  blesse  non  seule- 
ment l'honneur  des  duchési  mais  encore  celui  de  l'Alle- 
magne, ce  qui  est  le  point  essentiel.  Les  actes  solennels 
d'un  peuple  allemand  souverain  s'y  trouvent  annulés,  le 
pouvoir  central  n'y  est  pas  même  reconnu  ;  il  y  est  plu- 
tôt désavoué,  car  il  n'y  est  question  que  de  la  eonfédé* 
ration  germanique  et  des  pleins*pouvoirs  donnés  par 
celle-ci  à  la  Prusse*  Or,  la  confédération  germanique 
n'existe  plus.  A  cela  il  but  ajouter  que,  contrairement 
aux  conditions  expresses  de  l'armistice,  suivant  lesquel- 
les le  nouveau  gouvernement  ne  sera  composé  que  d'hom- 
mes iouissant  de  la  considération  et  de  l'estime  ^nérales, 
on  veut  mettre  à  la  tète  de  ce  gouvernement  le  comte 
Charles  Moltke.  En  conséquence,  la  diète  a  adopté  à 
l'unanimité  de  101  voix  la  motion  suivante  de  M.  le 
bailli  Jensen: 

La  diète  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  satH 
vegaMer  les  droits  imprescriptibles  du  peuple  de  Scbles* 
wig*Holstein ,  et  de  préserver,  en  présence  des  événe* 
mens  actuels,  le  pays  d'une  anarchie  imminente,  décide: 

1.  Que  l'assemblée  coi)stituante  de  8chleswig-Hol- 
stein  ne  peut  être  dissoute,  ni  a|ournée  contre  son  gré; 

2*  Que  chaque  changement  dans  le  gouvernement 
existant  des  duchés  a  besoin  de  l'assentiment  de  l'assena 
blée  constituante; 

3.  Que  toutes  les  lois  émanées  depuis  le  M  mars 
1848  du  gouvememeut  provisoire  de  Scnlfswig-llolstein 
ne  peuvent  4lre  changées  ou  abrogées  qu'avec  l'assenti^ 
ment  de  l'assemblée  constituante; 

R9cmnl  gén.     Tom*  XI.  Nu 
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4.  Que  tâDt  râfsentiineot  de  cette  deraiisey  auctme 
nouvelle  taxe  ne  pourra  être  imposée  au  pays; 

5.  Que  tout  les  impâtti  ainsi  que  tous  les  autres 
revenus  publics,  continueront  d'être  perçus  jusqu'au  31 
d^cedkbre  1848  par  le  gouvernement  reconnu  par  Tassefli- 
Uée  constituante. 

Ainsi  les  des  sont  jetés.  L'assemblée  a  proclamé  aa 
souveraineté  et  la  non-reconnaissance  d'une  partie  des 
conditions  de  l'armistice.  Advienne  qée  pourra,  si 
le  Schleswig - Holstein  doit  succomber,  il  succombera  au 
moins  avec  honneur. 

Publication  de  la  feuille  officielle  de  Prusse  en  date 
de  Berlin  le  5  Septembre  1848*. 

L'armistice  publié  hier  dans  notre  partie  officielle 
sera  accueilli  avec  aatisfactiôn  par  tous  ceax  qui  peuvent 
porter  un  fugement  impartial  et  réfléchi  sur  la  situation 
politique  A^  l'Europe  et  qui  saveat  apprécier  l'importance 
des  intérêts  particuliers  de  tout  le  .Nord  de  i'Alleeiagne« 
Cet  armistice,  met  60  à  une  guerse  qui  Jusqu'ici  a  im- 
poaé.  da  graofds  sacrifiées  à  tout  lepajs*  Le  gouverne-» 
ment  n'a  pas  eraini  de  demaackr  ces  aacrifices  au  pajrsi 
qui  les  a  supportéa  sans  muruMirer,  biea  quiil  'n*jr  eûtli 
poursuivre  dans  .eetie  guerre  «Ucun  but  égoïste  et  qu'elle 
n'offrit  eiieMUe  perspectiv'e  d'avantagée  particuliers  tHi 
d'itfi  agmndisseoivf  nt  de  territoire,  quelconque.  Jaosais  pays 
n'a  fait  uqa  guerre  pour  des  metiCs  plus  désintéressiés 
que  la  Pru^ae  en. celte  occasion*  Les  sacrifices  mut  été 
ftiita  pOMri.rAttemagnei  il  s'agiseait  d'une -cause  quel'AU 
lemugneav^it  diéclavé  létre  la  sienne,  df|in  droit  que  l'AI-t 
lemagne  avait  reconnu*  Plus  le  pays  s'était  eaipressë 
de  faite  eea  «acrâfices»  pkis  il  était  du  devoir  du  gouirer- 
nemeot  de  les  bire.  casier  le  pins  tdt  posiible*  Daioor 
m^K  qu'ils -n'étaieiit  plus  en  proportion-avectlebuiqu^Oo 
pOMvaU  aUeiudre^  le  gouyarneaaèsit  a'avail  plus. le  dreil 
di*efi  exig^jdf  nouveaux,  quend  ce  but: était  attieint. 
Y^\  pourquoi  U  .a.epndu  l'armiâtice  dès:. qu'il  put  le 
faire»,  à  daa  c^^di^Hs  q^ii.remplissaieifi  le  but  primitif 
de  la  giiterre^  sauvegardaient  les  jdroile  ideè  duehés  eC  y 
introduisaient  un  état  de  choses  propr^ià^firotégee  eClH 
ipa«émei|t  félémefit  ge^maniqu4.  :      :.•(,. 

Cent  iOe/  qtoi  à  ésé  .^eleê  ipankai  ooAdit«i^Si;de  Ter* 
miatiee».  Le.to^i  de  DiMiiSfneQk^bvulclitoMtts  jeemesurM 
gouvernementales   prises   à.  l'égard  4laè'4«eb«^tde|^uia  le 
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17  oiftvf  de  celle  an»^,  ce  qui  ëcai'te  toute  tenlalive 
dïooorporer  le  Scbleewig  mi  DaDemark  et  de  le  séparer 
du  HoLireiiib  Les  deux  dutkés  continuenl  de  former  de 
bit  pendant  rermiatice  un  tout  politique  eoue  nn  gou* 
veraemeol  collectif^  qui  eal  nommé  «onjoilitameot  par  le 
souverain  des  duchés  et  par  le  roi  de  Prusse  au  nom 
de  la  confédération  germanique.  L'organisation  de  ce 
nouveau  gouvernement  offrait  d'antani  moins  dedifficul* 
tés  que  le  g04ivernemeot  prOTisoire,  aoimié  d'un  bcmo* 
Eoble  patriotisme,  avait  déclaré,  dé)^  auparav.aot,  ne  vout, 
loir  récoler  devant  aucun  sacrifice  dans  l'iotiérAt  à»,  la 
pairie  et  m^me  résigner  volontairement  ses  fonctions» 
U  resie  dans  les  duchés  2000  hommea  de  troupes  qui 
protégeront  sutfisammenl  la  nationalisé  i^llemando  du 
SebleeivJg,  tandis  que  dans  le  duché  de  Holsteiti  des  trou- 
pes du  pays,  dans  leur  efieclif  complet,  formeront»  ious 
l'habile  direction  d'un  chef  esti^érimen^é,  un.. beau  con* 
lîogent  de  l'armée  fédérale. 

.  Bien  que  l'^uité  exigeât  que  le  retrait  des  lois  et 
d#s  ordonnances*  rendues  par  le  souverain. légitime  die^ 
puis  le  17  mMa  antratoftt  aussi  immédiate^^eni  rabrege-i 
lion  fcMroselle  des  édits  contraires  du  gpuyernemenltfffo^; 
visoire,  touftefois  la  siluatioo  iégf^le  iptériiires  du  pays 
eootionera  de.  repoeer  put  U  baffe  aiQtueUe,  at^endii  qvo 
le  oouvean  gouvernement  publier^,  dès: qu'il  seiia  entné 
en  fonctions»  toutes  les  lois  qiM  doivent  rtè^r.i^p  -vi- 
glieur.  '      .  >  .  I    ,       . 

Voilà  les  principffix. points  qui,  dans  lesconditipp^ 
de  rarmiitioe^  Oni  été.;of)tenuf  ppur  )es  duchée;  «'est  à 
qnoi  |)ouiraienl  firétepdre  les  .duçb^,  (et ,  leui^s  kmQm^ 
réels  s'y  trouvent  complètement  satisfaits.  Ces  cc^riOMsi 
»•  pïéjMgeoit  M  TÎenj  l^tpaix  ,déSniAivr,.i|M«^l)if  q^e  fous 
les  droits,  sont  d'ailleurs  so^nnelj^mentie^jVflgiMid^s^'.  iS)M» 
moment  que  cela  ^tai^  ,ameifi|t,.^jU  .{ççintinMffliQP  .de  Aa. 
guerre  .Attffait  4lé  inutilç»  ou  n'ai^t  «ej^vi  q^'à  >pffMrn 
suivre  dee  buta  égoïstes  contre,  lefqMc^Jar  russe  et  l'AJ.- 
lemag^^  ont  i^rotesté  dès  le  principe.  To^t  le  reste  ne 
poMVisit   et  ne   devait   être  réglé  que,  par, la  paii^  d^^ 

•iHve^o     .  '         ,    •  ^     .      ^  .       '•,*'•         '  •  ' 

.  .Le.gojuvernement  dif  roi  jurait  asfuipé  u^  griive 
■«.^op^i^bilit^  vis-è-vis  du  pays,  s'il  avait  a^ç^rné  pl^ 
LM^giems  l'armistice.  Le  commerce  et  Ifi  na^îgf^ion  dff 
pays  du  Nord  de  l'Allemi^e  peuvent  eficoie  ^pf re^  UM 
peu  les  pertes  que  leur  a  cfiusée^  .la  ^gUi^rej  f)s  ne  l'#i|^ 
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nient  pàs  pu  à  Pebtr^  de  rhiver.  Ma»  la  respOMabi- 
littf  n'aurait  pas  éii  sealament  vit-^-vit  de  la  Pmaee  et 
dee  Aata  du  Nord  de  l*AllemagDe»  nuiis  encore  de  toute 
l'Europe,  et  rien  n'aurait  pu  la  justifier.  La  reprise  des 
hostilités,  et  personne  ne  peut  se  faire  illusion  à  cet 
égard,  aurait  pu  derenir  le  signal  d'une  guerre  euro- 
péenne* L'Allemagne  ne  pouvait  pas  se  précipiter  dans 
une  pareille  guerre  au  moment  où  elle  traYsiUe  k  son 
organisation  intérieure;  l'Allemagne  ne  pouvait  pas  épar» 
piller  ses  lorces  vers  1er  Nord  dans  un  moment  ojji  à  sa 
frontière  du  Sud  eorgissent  les  plus  graves  coosplications, 
qui  peuvent  la  forcer  à  chaque  moment  de  mettre  dans 
la  balance  tout  le  poids  de  son  autorité  potir  sauvegar- 
der les  intérêts  allemands.  Elle  ne  pouvait  pas  s'expo* 
ser  elle-mtoe  au  danger  de  paralyser  peut-être  l'attitude 
de  l'Allemagne  de  Icnit  autre  cdté  et  dans  les  questions 
les  plus  importantes,  en  continuant  k  sa  frontière  du 
Nord  une  guerre  inutile  en  sot,  et  qui  probablement 
n^urait  plus  été  dirigée  contre  le  Danemark  seul.  Qui- 
conque connaft  la  situation  de  l'Europe  et  Tappréde 
avec  impaHiatité  et  circonspection,  ne  méconnaîtra  pas 
nmpoHance  de  ces  considéritiens.  La  politique  euro- 
péenne est  dans  un  grand  travail  de  transformation*  Les 
anciens  rappoMs  sont  déplacés  et  changés;  pour  que  les 
nouteaux  piuissent  se  mettre  en  équilibre*  et  trouver  leur 
base  batuirelle,  il  faut  du  tems,  mais  surtout  de  la  pre* 
dence  et  une  sage  modération.  Cest  principalement  à 
TAllemagneà  précéder  les  autres  nations  dans  celte  voie, 
car  on  peut  dire  è  certains  égsrds  que  l^Uilude  qu'elle 
prendra  déterminera  la  nouvelle  base  de  la  peMlique  eu- 
ropéeutfe. 

LVirmisfice  de  7  mois  nous  en  fbnmira  le  tems;  les 
efforts  eoifeiAiiroè  des  princes  et  dcjS  peuples  de  l'Allenia* 
gne  noue  donoeront  de  la  force.  Dans  des  .tems  plus 
calmes,  les  puissances  Scandinaves,  et  le  Danemark  en 
particulier,  retrouveront  leurs  téritables  rapports  vis-è- 
vis  de  l'Allemagne,  rapports  qui,  tracés  par  la  nature, 
ont  pu  être  déplacÂ  momentanément,  mais  qui  se  réta* 
bliront  avec  le  tems.  Envisagé  sous  ce  point  de  vœ 
élevé,  on  peut  dire  que  l'armistice  est  une  nécessité  po- 
litique, on  grand  événement  pour  toute  l'Europe»  La 
Prusse  et  PAUemagne  oàt  conclu  l'armistice  non  seule- 
ment avec  le  Danemark  ;  elles  Pont  conclu  avec  toute 
TEurope  et  en  même  teins  dans  l'intérêt  de  toute  l'Europe. 
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Séance    de   rassemblée   constituante  en    Prusse    à 
Berlin  du  6  Septembre  1848. 

JVL  d'Auerswald,  pr^$!deQt  du  conseil  dei  ministres;  a 
expose  dans  un  long  discours  les  circonstances  accessoi* 
res  qui  ont  pr^c^dtf  ou  accompagne  la  conclusion  de  Par- 
mistice  avec  le  Danemark.  Voici  les  passages  les  plue 
saillans  de  son  discours: 

^Maintenant  que  Parmistice  est  ratifia,  je  dois  fixer 
votre  attention  sur  les  faits  qui  ont  amen^  les  hostilités. 
L'union  qui  existe  entre  les  duchës  de  Holstein  et  de 
Schleswig  devait  cesser,  ainsi  que  l'avait  dëclaré  le  roi 
de  Danemark  »  en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswig-Hol- 
stein  et  Lauenbourg,  dans  sa  réponse  à  des  délégués  de  ces 
pays,  et  Ton  devait  y  faire  entrer  des  troupes  danoises. 
En  conséquence,  la  confédération  germanique  vint  au  se- 
court do  son  allié  ;  ce  fut  la  Prusse  qui  se  chargea  prin- 
cipalement  de  la  médiation.  Bien  que  nos  étendards 
fussent  victorieux  sur  terre,  cependant  Tennenii  nous  at- 
taqua sur  un  élément  ou  nous  ne  pouvions  pas  nous  dé- 
fendre. Aussi  l'Angleterre  intervint-elle  dans  le  principe 
entre  les  deux  parties  belligérantes.  Toutefois,  lorsque 
le  roi  de  Suède  envoya  des  troupes  en  Fionie  pour  em- 
pêcher l'occupation  de  pays  réellement  danois,  et  les 
défendre  contre  des  velléités  de  conquêtes  qu'on  nous  attri- 
buait ii  tort,  on  profita  de  la  présence  de  ce  souverain 
Il  Malmë,  et,  grâce  \  la  médiation  de  lik  Suèdai  qu'on 
ne  saurait  assez  apprécier,  on  a  non  seolenent  entamé 
des  préliminaires  de  paix,  mais  encore  oooelu  mi  armi- 
stice définitif.  On  a  heureusement  éludé  dans  wt  armi- 
stice la  question  4a  la  guerre  propraoMnt  dite^  on  a 
supprimé  les  lois  existantes  rendues  par  le  gouverne- 
ment provisoire  et  laissé  au  nouveau  gouvernement  la 
faculté  de  les  remettre  en  vigueur.  Cet  armistice  ren- 
ferme proprement  tout  ce  que  nous  voulions,  bien  que 
toutes  les  puissances  de  l'Eurojpe  ne  partagent  pas  cet 
avis.  Le  pays,  qui  a  supporté  patiemment  les  calami- 
tés de  la  guerre,  s'en  voit  affranchi  maintenant  par  la 
réouverture  de  la  navigation,  mais  il  les  aurait  suppor* 
tées  encore  plus  longtems  si  l'honneur  de  l'Allemagne 
l'e&t  exigé.  Je  ne  puis  terminer  sans  faire  la  mention 
la  plus  honorable  des  vaillantes  troupes  et  de  leurs  bra- 
ves  chefs.     Ils   ont  fait  leur  devoir  avec  le  plus  entio* 
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d^TOuemenl.*'     Ce  discours,  dit  la  Gazette  de  Voes^  \ 
i\i  suifi  d'applaudissemens  et  de  murmures. 

Publication,  officielle  de  la  ..gazette  des  Postée  à 
Francfort  du  6  Septembre  t848, 

Per  suite  de  la  résolution  prise  par  l'assemMee  im- 
tionaie  dans  sa  séanee  d'hier»  et  tendante  it  suspendre 
les  mesures  militaires  et  autres  :  nécessaires  pour  Texéco- 
tion  de  l'armistice  conclu  à  Malmô,  le  26  août  1848,  le 
président  du  con:eil  des  ministres,  tous  les  ministrea  de 
l'empire  et  tous  les  sous-secr^taires  d'état  ont  donné  leur 
démission,  qui  a  été  acceptée  par  S.  A.  1.  Tarchiduc  vi* 
Caire  de  l'empire. 

Hier  soir,  immédiatement  après  la  céance  de  l'assem- 
blée nationale,  8.  A.l.  le  vicaire  de  l'empire  a  fait  man- 
der M.  le  professeur  Dahlmann,  Membre  de  l'assemblée 
nationale^  et  l'a  chargé  de  la  composition  d'un  nouveau 
cabinet.  On  désignait  ce  matin  MM.  Wurm  pour  le 
portefeuille  des  affaires,  de  Hermann  pour  celui  de  TiD- 
téricur^  Compes  pour  celui  des  finances,  le  colonel  de 
Mayern  pour  celui  de  la  guerre. 

MM.  le.  prince  de  Lichnowskjr  et  Merck  ont  dédiné, 
le  premier  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  le  ae* 
coiid  celui  du  commerce. 

Jugepiep^t   du    journal  de  trancfori^   du  7  Sep^ 
teniBr^  iS4S  ^ur  la  question  de  T armistice  de  Malmo. 

*  L^siaaiUée  nationale^  k  la  fin  de  sa  séance  du  58ep- 
laaibrai'  qui  a  été  lerée  à  7  heures,  a  pris  dans  l'affaire 
de  l'armistica-  une  résolution  \  laquelle  Boua  ne  pou- 
vions noua  attendre  d'après  la  tournure  qu'avaient  priée 
lea  débato. 

Elle  a  rejeté  è  «ne  majorité  de  244  voix  contre  230 
la  notion  de  la  minorité  de  la  commission  internatio* 
nak  et  de  celle  du  pouvoir  centrai  réunies^ 

•  Elle  a  adopté  ensuite  \  une  majorité  de  238  ymix 
coBire  221  la  nMMion  de  la  majorité  de  la  coaunisaioB, 
tendants  à  ce  que  l'assemblée  nationale  suspende  les  me- 
surea  militaires  et  autres,  nécessaires  pour  l'exécution  de 
l'armistice  conclu. 

Cette  résolution  met  mi  question  tout  Tarmistice^  at- 
tendu qu'elle  abroge  une  des  dbpoaitiona  prinicpales  de 
ce  dernier. 
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Elle  n  t^DlratM^  #a  outra  U  ^bûie  du  mioUtèr^d^ 
rempiri,  %m  avak  po^rf  la  queitipD  de  oiltioei  au  sujf  t  de 
l'adoptÎQP  de  la  motion  de  la  mi^rili»  en  adhérant  à.la 
motion  de  la  minorité 

Les  orateurs  les  plus  distingués  de  ]a  droite  et  du 
centre  gauche  se  sont  efforcés  de  prouver  quUl  fallait 
examiner  rarmistice  avant  de  prendre  une  résolution  qui 
l'annule  indirectement  et  sans  qu'on  entre  dans  le  fond 
de  Taffaire.  Cependant  le  principe  soi-disant  national  et 
les  sympathies  idéologiques  l'ont  emporté  sur  toutes  les 
considérations  politiques  et  matérielles.  On  a  cru  décou- 
vrir dans  la  conclusion  de  l'armistice  une  suprématie, 
«inon  une  usurpation  de  la.  part  de  la  Prusse;  on  a  cru 
voir  en  outre  dans  les  diverses  stipulations  des  désavan- 
tages réels  pour  les  intérêts  de  TAlleipagne. 

Demain  probablement,  l'assemblée  entendra  le  rap- 
port sur  la  question  principale,  à  savoir  sur  la  ratifica- 
tion de  l'armistice  en  général.  On  doit  s'attendre  \  ce 
que  l'armistice  sera  rejeté. 

Que  fera  la  Prusse?  Elle  avait  été  chargée  par  l'an* 
cienne  diète  germanique,  d'une  manière  qui  était  obli- 
gatoire d'après  tous  les  principes  du  droit  public,  de 
conclure  un  armistice  avec  le  Danemark.  Les  négocia- 
tions étaient  en  effet  à  la  veille  d'arriver  à  une  conclu?- 
sion.  Sur  ces  entrefaites,  le  pouvoir  central  a\ait  été 
établi,  et  le  gouvernement  prussien,  eu  égard  à  ce  cbun- 
gement  survenu  dans  les  affaires  publiques  de  l'AUeipa* 
gne^  ainsi  qu'aux  nouveaux  rapports  qui  en  résultent 
pour  la  confédération,  a  déclaré  qu'il  s'en  ri^n»ettait  au 
vicaire  de  lempire  de  la  ratification* 

Le  ticaire  de  l'empire  a  donné  des  pleinar-poMyoirs 
au  gouvernement  prussien  pour  entamer  de  nouvelle^  né- 
gociations. H  est  vrai  que  c^  pleins-pouvoirs  renfermeni 
des  conditions  dont  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  tenu  suf- 
fisamment compte  dans  la  conclusion  de  l'armistice.;  ce- 
pendant cela  ne  iustifie  paa,  è  njotre  a^is»  le  re)et  de»  tout 
l'arministice  ou  la  suppression  d'une  de  ses  principales 
stipulations,  ce  qui  équivaut  presqu'à  un  rejet. 

La  résolution  de  l'assemblée  nationale  du  9  juin 
dit  simplement  que  dans  la  conclusion  de  la  pai?i,avec 
la  couronne  de  Danemark^  on  sauvegardera  les  droits  des 
duchés  de  Scbleswig  et  de  Holstein  et.l'honneur  de  l'Al- 
lemagne, 

Abstraction  faite  4u  teroM  de  conclusion  de  la  paix 
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cootena  dans  la  r^solurioti  iiMOMotioiiii^t  et  qui 
nVft  pat  tfqiiÎTalent  k  celui  de  coodution  d*uii  anm- 
8licei  D0U8  peDSODS  que  ce  n'est  pat  porter  atteinte  à 
rhoQoear  de  rAllemagoe  qae  devoir  ^rd  aax  int^réle 
matériels  des  différens  Aats,  tout  en  ne  perdant  pas  de 
Tue  Phonneur  de  la  patrie  commune. 

Veut-on  sauver  cet  honneur  par  une  guerre  gën^ 
raie,  ou  veut-on  que  la  Prusse,  qui  a  ënergiquement  oon« 
couru  k  la  dëlÎTrance.  des  ducbés  de  Schleswig  et  de 
Holstein,  voie  ses  proTÎnces  de  l'Est  euTahies  par  une 
armëe  russe? 

L'honneur  politique  ne  dépend  pas  seulement  de  n» 
die  subjective,  mais  aussi  des  considérations  ob|ectiTes; 
il  ne  dépend  psîs  seulement  des  sympathies,  mais  aussi 
de  la  réussite  de  ces  sympathies.  -  8i  l'on  veut  continuer 
à  tout  prix  la  guerre  avec  le  Danemark,  sans  avoir  la 
perspective  d'arriver  au  but  qu^on  s'est  proposé,  il  nooa 
paraît  plus  conforme  à  Phonneur  politique  de  tenter  les 
n^odations  de  la  paix  pour  atteindre  à  ce  but. 

Cependant,  dès  qu'il  s*agit  de  négociations  de  la 
paix,  il  fout  tenir  compte  des  positions  réciproques.  Si 
^l'on  accuse  le  gouvernement  prussien  de  n'avoir  pas 
pourvu  aux  intérêts  de  l'Allemagne  en  concluant  unaiv 
mistice  de  sept  mois,  qui  ne  permet  pas  de  continuer 
les  opérations  pendant  l'hiver,  époque  oà  la  glace  re* 
couvre  les  deux  Belt,  il  faut  considérer  que  le  Dane* 
mark  n'aurait  jamais  consenti  à  un  armistice  de  trois 
mois  qui  lui  aurait  enlevé  l'occasion  de  capturer  les  na- 
vires allemands  pendant  la  saison  tempérée,  sans  le  met» 
tre  à  l'abri  d'une  invasion  pendant  l'faivM-. 

On  nous  dit  que  le  comte  de  Moltke,  nommé  prési- 
dent du  nouveau  gouvernement  des  duchés,  n'est  pas 
une  garantie  pour  une  paix  favorable  aux  intérêts  aile* 
maods;  cependant  les  quatre  autres  membres  du  nou- 
veau gouvernement  ne  jouiront  pas  en  Danemarc  de  plus 
de  sympathies  que  n'en  a  M.  le  comte  Moltke  dans  les 
duchés.  Ce  dernier  pourrait«il  entrer  en  fonctions  si  les 
dispositions  des  habitans  des  duchés  étaient  telles  qu'on 
nous  le  représente? 

Quant  ii  nous,  nous  voulons  avant  tout  les  intérêts 
nationaux;  mais  pour  trouver  ces  intérêts,  il  ne  faut 
pas  trancher  le  noeud  gordien  des  intérêts  particuliers 
par  le  glaive  d'Alexandre,  surtout  quand  il  n'y  a  pas 
d'Alexandre,   mais    il    faut  examiner  les  questions  sans 
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préjugé  et  t'aMOcitr  md  mx  pMrioiity  mmh  au  pttrio- 
tituie  et  ii  l'intelligeiice  de  ces  bomneê  qui,  en  réaUtant 
ndée  d'an  fMirlraMttt  national,  n'ont  certes  pas  en  Kn«> 
tciittoo  de  le  faire  aboolir  à  une  snprAnatie  qnéloonqae. 

Ce  qui  est  encore  plus  dangereux  que  la  suprèma» 
tie^  c'est  la  désunion.  Nous  doutons  que  l'assemblée  con* 
stituante  de  la  Prusse  approuve  une  résolution  par  la* 
quelle  on  a  oublié  que  les  liens  nationaux  de  tribus  qui 
ont  eu  jusqu'ici  une  existence  isolée,  ne  se  rattachent 
pas  seulement  aux  tbéories  nationales,  mais  à  la  prati* 
que,  qui  concilie  ces  tbéories  avec  les  traditions  et  les 
intérêts  particuliers.  { 

Sans  Tonloir  prétendre  que  le  goqTemement  prus* 
sien,  relativement  à  l'armistice  en  question,  a  suivi  la 
maxime  dont  nous  venons  de  parler,  nous  ne  pensons 
pas,  d'un  autre  cdté,  que  l'unité,  l'honneur  et  la  prospé- 
rité de  la  patrie  commune  résultent  des  résolutions  qui 
se  placent  sur  le  terrain  révolutionnaire,  sans  pouvoir 
s'appujer  sur  la  force  révolutionnaire. 

Séance  de  Pasaemblée  nationale  allemande  à  Irano- 
fort  du  12  Septembre  1848. 

11  a  ét^  donné  lecture  des  coodnsions  de  la  commis* 
sion  sur  la  question  de  Tarmistice  de  Malmô. 

Voici  les  conclusions  de  la  majorité  (MM.  Arndt, 
Blura,  Claussen,  Cucumus,  Dahlmann,  Esmarch,  Hdlkeè, 
Raumer,  Stenzel,  Triit^scbler,  Wippermann,  Wurm): 

Considérant  que  l'armistice  conclu  le  26  août  \  Malmd 
viole,  par  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7 
et  9,  ainsi  qu'au  5e  article  séparé  et  dans  les  deux  ar- 
ticles  additionnels,  des  droits  d'indépendance  essentiels 
qui  ont  été  garantis  par  les  résolutions  de  l'assemblée 
nationale  \  toutes  les  tribus  qui  j  sont  représentées; 

Considérant  que  le  négociateur  envoyé  k  Malmd  par 
le  gouvernement  prussien  a  outrepassé  dans  plusieurs 
points  essentiels  les  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été  don- 
nés par  le  pouvoir  central  allemand ,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  la  durée  de  l'armistice,  la  séparation 
des  troupes  du  Scbleswig  d'avec  celles  du  Holstein,  les 
lois  existantes  dans  les  duchés  de  Schlesvrig  et  de  Hol- 
stein, le  personnel  du  gouvernement  provisoire  \  former 
pour  les  deux  duchés,  ainsi  que  la  situation  du  duché 
de  Lauenboiirg  pendart  l'armistice; 
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GoniUlëniBi  «a  Mrtre  •  q«*  k  ait»  )i  ex^lÎMi  di 
plnaiBurs  poiolt  poUiiqutt  du  traita  ^  de  MaIwo  «tk.  d«* 
venu»  inpostible  par  suite  du  rtfiit  usaniaie  de  la^tf 
dee  dttcMi  dé  fichleewig^^HoIsteiii  d'ayieer  2b  leur  aœoai* 
pUteemeet)  tandis,  qu'il  est'  possible  et  désirable  de  Irajer 
ia  veie  k  une  amnistie  pour  bâter  Jes  nëgodalions  de 
la  ipma^ 

L'assemblëe  nationale  décide: 

1.  L'armistice  conclu  k  Malmë  le  26  aoAt  n'^est  pas 
ratifié  pai^  l'assemblée  nationale; 

2.  Le  ministère  de  l'empire .  est  inTÎté  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  oontinuntion  de  la 
guerre,  dans  le-  cas  où  le  gouTornemeat  danois  ne  se- 
rait pas  disposé  à  entamer  immédiatement  des  négocia- 
tions de  paix  aTeo  le  pouvoir  central  de  l'état  fédéré 
allemand. 

Voici  les  cancluaions  de  la  minorité  (MM«  Diincker, 
Flottwell,  Maximilien  de  Oagem,  Gondiart,  Majrem, 
Scbuberty  Stedtmann,  Wnrtb,  2^ebariae9  Zenette): 

L     L'assemblée  nationale  arrête: 

Eu  égard  \.  une  déclaration  du  gouvernement  danois, 
transmise  par  le  gouvernement  prussien,  et  par  laquelle 
il  annonce  qu'il  n'insiste  paé  pour  que  le  comte  Charles 
de  Moltke  dirige  le  gouvernement  provisoire  des  duchés 
de  SèhlèsMrig-Holstein  y  et  qu'il  est  prêt  )i  faire  tontes 
lés  concernons  qui  paraîtront  .désirablee  potir  la  tranquil- 
lité des  duchés,  dans  la  supposition  qoe  la*  déclaration 
du  gouvernement  danois  comprend  aussi  te  duché  de 
Lauenbourg  ;  dans  la  supposition  que  les  dites  promee- 
ses  seront  accomplies  pèr  l'interinédiaire  du  pouvoir 
central: 

1.  L'asesmblée  nationale  approuve  raroûetiœ  du  26 
aoât; 

2.  Les  négociations  de  paix  aveo  le  Danemarh  de- 
vront  être  entamées  directement  et  de  suile  par  le  pou- 
voir central  provisoire. 

IL     L'assemblée  nationale  arrête: 

Apriè  avoir  pris  connassseiice  dea  négociations  qui 
ont  eu  Keu  depuis  le  2  avril  Jusqu'au  26  août  de  cette 
année  sur  les  rapports  de  l'Allemagne  vis-)i-*via  du  Schles- 
vrigy  l'assemblée  nalioDale  charge  la  commission  pour  le 
pouvoir  central  de  hii  présenter  un  rapport  sur  la  oon- 
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dtdte  tflfoue   par  'le  gôUTernement  '  prtistièd  Tk-4^Yis  do 
potnroir  central  protisoire* 

.Résumé  des .  débats  d»  Vasseinbléè  nationçile  alle-^ 
mande  à  Francfort  s/M  dans  sa  séance  du  ié^  Sep- 
tembre 1848« 

M.  Hechscher,  Ministre  démisêionaire ,  a  prit  la  p»* 
tt>le  et  •'eet  exprima  comme  tait: 

C*e8t  arec  itn  douloureux  senlinwnt  d'impatience  que 
fai  attendu  cette  heure,  qui  ^va  décider  de  Pexittence 
internationale  do  pouvoir  central  et  de  la  reêponeabilité 
de  tes  ministres.  Jamais  rassemblée  n'a  eu  ît  «'occuper 
d'une  question  aussi  importante;  de  sa  dédsioa  dépen- 
dent la  paix  de  l'Europe^  Fûnitë  de  l'Allemagne,  la  pro* 
spëritë  des  duchës,  l'eeprit  et  la  tendance  du  future  mi- 
nistère de  Pempire.  Il  m^a  fallu  entendre  et  supporter 
bien  des  choses;  ^e  ne  demande  en  revanche  que  d'être 
éotrmi  à  mon  tour  et  d'être  )ug^  ^^^  ëquitë. 

11  f  a  deux -choses  \  considérer  arant  tout;  la  pre- 
mière, c^est  qu'on  n'a  pas  conclu  une  paix,  mais  seule- 
ment un  amistîee;  la  seconde,  c'est  qu'il  n'a  pas  été 
conclu  par  le  pontoir  central,  mais  parla  Prusse,  qui 
a  été  chargée  de  le  conclure.  11  faut  considérer  en  ou- 
tre que  le  but  de  la  guerre  n'a  pas  été  la  conquête  du 
Schleswig  et  son  •  incorporation^  violente  à  1^/kllemagne, 
mais  le  maintien  des  droits  des  duchés,  auxquels  il  avait 
été  porté  atteinte  par  le  Danemark» 

Passant  ensuite  anx  déttitls  connus  des  négociations, 
IVmiteur  dit:  On  a  demandé  pourquoi  le  pouvoir  cen- 
tral n'avait  pas  négoce  lni--ménM;  la  réponse  Jk  cette 
question  a  été  faite  par  VL  d*Aoersvrald ,  président  du 
cabinet  prussien,  et  quiconque  veut  sincère  doit  déclarer 
qu'il  est  satisfait  de  cette  réponse.  La  Prusse  a  fait  de 
grands  sacriiElces,  elle  a  dirigé  les  négociations  dans  des 
circonstances  critiques  et  elle  n'«  jamais  ni  dans  la  paix 
ni  dans  la  guerre  trompé  la  confiance  de  l'Allemagne; 
et  le  pouvoir  central  aurait  dA  lui  refuser  un  vote  de 
confiance? 

On  reproche  au  ministère  de  l'empire  de  n'avoir  pas 
eu  le  courage  d'accepter  ou  de  rejeter  l'armistice.  Nous 
n'avons  pas  voulu*  le  rejeter  par  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  quoiqu'il  contînt  bien  des  choses  que 
nous  désapprouvions;  quant  è  Faceepter,  nous  ne  le  pou- 
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▼ion»  pat  y  parce  quil  outrepaaaait  let  «oaditioot  q«e  mms 
avioDs  posées  y  et  que  les  dispositions  de  Tassemblëe  na- 
tionale i  ainsi  que  celles  oui  se  sont  manifestées  depuis 
dans  les  adresses,  en  rendaient  l'acceptation  impossible. 
Nous  ne  pouvions  recourir  à  un  t>eto  auquel  ne  nous 
autorisait  pas  la  constitution,  pendant  qu'en  Angleterre, 
durant  150  ans,  et  en  France,  durant  toute  le  monar- 
chie de  juillet,  il  n'avait  été  fait  aucun  usage  du  droit 
de  veto  accorde  par  la  constitution.  Nous-mêmes,  an 
reste,  nous  avions  pris  rinitiative;  nous  avions  autorisé 
la  Prusse  a  conclure  l'armistice  et  avions  soumis  oe  der- 
nier à  la  sanction  de  l'assemblée  nationale.  8i  la  Prussa 
a  aussi  conclu  l'armistice  en  son  nom,  elle  en  avait  pour 
cela  bien  des  raisons  morales;  si  elle  Ta  eondo  au  noos 
de  la  confédëration  germanique,  ce  n*a  point  été  dans 
le  but  de  rabaisser  le  pouvoir  central. 

Quant  2i  la  dur^  de  l'armistice,  fixée  à  sept  mois* 
c'a  été  une  conditio  aine  qua  non  de  la  part  de  In 
Suède,  qui  alors  était  favorablement  disposée  pour  la 
Prusse  et  qui  voulait  effectuer  la  translation  de  ses  trou- 
pes par  crainte  du  choléra. 

Pour  ce  qui  est  des  avantages  d'une  campagne  d'hi- 
ver, ils  ne  sont  pas  aussi  sûrs  qu'on  se  l'imagine,  el  il 
n'est  pas  certain  que  le  Belt  soit  pris  au  point  qu'une 
armée  puisse  le  passer  sur  la  glace.  La  séparation  des 
troupes  des  duchés  de  Schleswig-Holstein  n'a  point  pour 
but  une  séparation  des  deux  duohà;  il  ne  s'agit  que  de 
1500  à  2000  hommes  de  troupes  de  Schleswig  qui  se- 
ront placés  sous  le  gouvernement  provisoire,  composé 
dans  tous  les  cas  d'hommes  aux  opinions  essentiellemest 
germaniques.  La  nomination  de  M.  le  comte  de  Moltke 
nous  a  surpris  nous-mêmes;  mais  nous  étions  convaincus 
d'avance  qu'elle  ne  recevrait  pas  son  exécution.  Enfin 
la  suppression  des  lois  et  ordonnances  du  gouvernement 
provisoire  est  suffisamment  compensée  par  la  fiiculté  lais- 
sée au  nouveau  gouvernement  de  remettre  en  vigueur  cel- 
les qu'il  jugera  nécessaires. 

L'armistice  assure  les  droits  des  duchés;  son  rejet  at- 
taquerait profondément  l'bonneur  de  la  Prusse  et  ren- 
drait sa  position  insoutenable  vis-à-vis  de  l'étranger; 
tout  le  Nord  de  l'Allemagne  refuserait  de  continuer  la 
guerre  contre  le  Danemark.  (Dénégations  \  gauche.) 
Le  ministère  peut  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  fait 
son   devoir  ;   il    ne  s'est   jamais  laissé  intimider  par  les 
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maMCHy  «insi  qu«  pmiveiit  Taittster  lord  Cowlajr  et  M. 
Banks,  em^oji  «Uemand  près  la  cour  de  Londres.  Il  est 
de  fait  qœ  lat  puissances  se  sont  portées  garantes  ponr 
le  Schleswig ,  et  il  s^agit  de  savoir  mainlenanl  si  TAUe- 
nagne  veut  compromettre  son  onitë  et  sa  nouvelle  con« 
stitutiott  dans  une  guerre  européenne,  tandis  que  l^anni* 
stice  ne  porte  pas  la  moindre  atteinte  k  son  bonii%ur« 
Je  le  répète,  les  ministres  ont  bit  leur  devoir,'  et  tout 
oe  que  )e  désire,  c^est  que  leurs  successeurs  montrent 
autant  de  courage  et  de  conséquence.  Je  vote  pour  le^ 
conclusions  de  ladttinorité  ou  pour  tout  amendement  qui 
sauvegardera  rfaonneur  de  l'Allemagne,  qui  ne.compror* 
mettra  pas  la  dignité  du  pouvoir  central  et  qui  ne  bles- 
sera pas  un  des  états  les  plus  puissaus  de  rAUeuiagne. 

Après  M«  Heckscher,  M.  P'enedey  a  combattu  IVir» 
mistice,  MM.  jirndt^  Franke  et  de  Maltzahn  ont  parlé 
pour  son  acceptation  conditionnelle,  MJEHêenmann  pour 
sa  suspension  et  M.  de  Herrmann  pour  son  re)èt» 

Apr&s  quelques  explicatioDS  de  M.  do  flebmerling,  la 
discussion  a  été  ajournée  an  lendemain. 

Sîdit  des  débaiê  sur  t armistice  dans  la  séance,  de^ 
Rassemblée  nationale  allemande  du   15   Septembre 

La  séance  a  été  ouverte  par  M.  Sylvestre  Jordan 
de  la  Hesse  éleolorale,  qui  a  pris  la  parole  en  fieiveur  de 
Parmistîce.  11  trouve  que  l'honneur  de  FAllemagne  n'est 
aucunement  compromis  par  ce  traité,  et  que  ai  le  goo^ 
vememeot  prussien  a  outrepassé  ses  pleinspoavpîf s ,  il 
ne  1^  pas  Int  par  mauvaise  volonté ,  mais  par  erreur» 
L'orateur  dil' qu'on  ne  doit  pas  séparer  le  ministère  prus* 
sien  dn  peuple,  attendu  qu'il  est  sorti  de  ce  dernier;  il 
combat  la  tendance  qu'on  a  maintenant  è  suspecter  les 
gouvememens  et  à  indisposer  le  peuple  contre -eux.  Noos 
vivons,  dit-il,  dans  une  époque  de  défiance,  et  cela  même 
prouve  l'abaissement  de  notre  situation  morale.  (Vives 
dénégations  è  gauche.)  Il  me  semble,  dit  l'orateor,  qu'un 
homme  qui  a  manifesté  ses  sentimens  pour  l'Allemagne 
a  bien  le  droit  d'exprimer  ici  son  opinion;  nous  sommes 
ici  pour  travailler  è  l'union  de  l'Allemagne.  Après  avoir 
failf  ressortir  les  pertes  et  les  maux  qui  résulteraient  d'une 
reprise  dss  hostilités,  f  orateur  termine  en  engageant  l'as« 
semblée  à  ne  pas  refuser  la  ratification  de  l^srmistice  et 
è  charger  le  pouvoir  central  dV>uvrir  immédiatement  avec 


Digitized  by 


Google 


574  jiistAa  relatif  à  à  la  ^UuaU  de 

U  Oanemark  des  n^ektlèai  pouç  nodifitr  rurmitlic^ 
et  cobcluve  la  pais  dtffioitiTei  et  de  fam  ecmoa&tre  plus 
tard  \  Passeablée  nationale  le  résakat  de  ces  néfocistionsu. 
M.  Waka,  après  avoir  fait  observer  que  lajBini8lèr# 
*  démissioBaire  s'est  efforce  de  sauvegarder  les  inl(fréts  des 
duok^s  de  8cUeswig  et  de  IMsieini  examine  la  oanduile 
tentfe  par  le  gûuveriMneDt  prussien  dans  oMte  question* 
U  a'afqprottTe  pas  la  politique  que  œ  gouvemeinent  a 
soivie  dane  les  derniers  lems  vis^li-vis  du  gouvernement 
prbvisaire  du  dàchë  de  £cbieswig-Ualstein  et  du  pouvoir 
ee^nsl;  il  a  laisse  ce  dernier  dans  ium  ignorance  pres- 
qne  eomplite  des.  atfgociations  de  MaliR^  ^t  c'est  li  J'o- 
rigioe  de  toutes  les  complicaAione.  Ce  nVst. qu'âpre  la 
réponse  émînemmenit  allemande  faite  par  le  général  do 
Wrangel  lors  de  la  reprise  des  stipulations  que  la  Prusse 
ar  ét^  forcée  de  s'adreaser  au  pouvoir  central.  On  ignore 
lasc  instrudioiis  données  au  plénipoteoliaire  prussien  ) 
toutefois  Jes  craintes  exprimées  par  M«  Maximilien  de 
Gagem  f»SM«v«i«dBt  faiw  supposer  de  %ueUe  nature  elles 
étaient.  Le  ministère  de  traaspîre.Ae;  pouvait  pas  4suc«> 
tionner  l'armistice,  et,  sous  se  rapport ,  résolution  prise 
par  rassemblée  nationale  le  &  ee^mbre  était  de  ibnte 
nécessité* 

L'orateur  passe  ensuite-  en  revue  le  traité  eC  en  biftme 
las  dispositions  ^is-à^via^des  préiiniliuiires  de  BelleVue. 
Si  la  traité  ^t  ratifié,^  dii-il,  les  dépiUés  du  duché  de 
Scbleswi^Holstëin  ne  peuvent  plus  siéger  ici;  quarante 
^Actionnaires  danois  sont  dé|à  rentjÀ  dans  le  duché 
pour  i^apffendra  leurs  postas*  On  coshçoit  qye  le  roi,  de 
Qaaemark  n'ait  •  paâ  (encore  fecoonu  le  pOtfvoîr  ceil^aJl, 
mais  le  duc  de  flcblf swig  aiirait  d&  le.  rtoots^ttreu  Les 
puissances  étrangères  se  pronooceiàt  cond'O  |i'Alle«sagne, 
parce, qu'elles  ne  veulent  pas  son  unités  h9*  miniatres 
pnissieas  auraient  dû  sayoïr  qu'ils  ,ne  pou^vaient  conclure 
1*  Iralté  de  JVlalmû  que  sous  certaines  coodidooe.  Mais 
aetuellement  qu'il  est  conclu ,  la  Pruise  la  maintiendra^ 
parce,  quo  les  puissances  étrangères  ;seoiblent  en  outre 
lui  avoir  accordé  le  droit  de  cooduce  um  Irallé  séparé, 

La  diète  du  ducbé  de  Scbleswig<4Msteia.a  annula  J'#r» 
misltce^  nous  ne  .pouTOns  ratifier  ce  qui..n'ieiiîste..plua. 
Je  iiVsf>ère  pas»  poursuit  l'orateur ^  que  l'assMnblée  na- 
tiasiide  traitera  mes  compatriotes  te.j^bellea,  .La  diplo- 
matie s'occupe  déîs  de  modifier  l'anmistioe  ;  ain^i  c^  n'fiU 
pas  à  nous  à  embouioberJii  Irompeiist  gu^vrièrej,.  nuM  \ 
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fiiipe  pttt  la  irepTMt  des  n^éciaiîotii  c»  ifo'eittgé  Phdn-^ 
Dear  de  l'AUe&Miftie. 

M.  Blëiner>  d*Aix*^-Chapelle ,  dëftod  le  gôuvefne-^ 
mtot  pruêsien  contre  lès  reproches  que  lui  «  adres»^» 
le  pÉ-écédebt  orfteur,  et  repMMse  les  attaques*  dirige 
contre  la  Prusee;  il  prëtend  que  la  Prusse  a  toujGors 
sauiregardë  les  intérêts  de  ^^All^agoe  et  combattu  pour 
eux.  L'orateur  propose  que  TassembMe  nationale  dëîide: 
1.  de  ne  pas  cfoumér  la  sanction  dt  Pannisiico  eoooltv 
à  Malmô  le  26  août  1848,  ei  soqmis  par  le  ministère 
de  rempire  li  l'assemblée  natioBale  dans  sa  sëance  du  4 
•epietnbre  ;  %.  d^isViter  le  pouvoir  central  à»  se  faire  re* 
coonaflre  par  l'étranger  et  en  particulier  par  le  Dane^ 
mark  y  et  à  se  charger  luî-méiue  des  négociations  pour 
conclure  une   paix  qui  sauvegarde  lel  droits  des' duchés. 

On  saît,.4it.  Poraleur^  quelle  exasp^ation  la  conclu» 
sion  de  rvaranstiee  a  oausfe  -dans  les  duchés; /il  est ivmi 
que  par*  sosie -de  cetle  agitation  le  gouvemement  s'est 
montré  dièpoetf  \  faire  des  ooncessionsy  mais  bore  te  râp' 
pel*.de  NL  MoUke,  nous  n^ivosis  reçu  aueune  ^mitiuni* 
cation  officielle.  Le  traité  n'est  pas  obligatoire 'tant  que 
Booa  ne  faqroBs  pas  ratifié,  ij  Qy^  l'aqseniblée  ifatiUnale 
dise  franohei&eat  que  la  Presse  a  ouSi^awé  «es  plcfins- 
pouvoirs,  et  nous  som^iiee  piille  à  conclure  unepriix  ^ni 
puisse  élue  exéeiptfc.  ^'ayes  pip  ^rd  i  la  position  d^uo 
gouyertiement  qui  a  comapisdiNi*  fautes,  àMM^tenea: compte 
des  suites  de  la  position  daos  laquelle  Vést  pladée  ki 
Prusse  via-ll-'vls  du  pouvoir  central*  H[)éOiéee  ^î  là  ré^ 
volption  de  mars  doit  produire  l'unité  le  VAMemagne^ 
••  si  nette  unité  doit  étra  l'œuvre  d^ine  nduive)le  révo*' 
lution.»  .»  '  .  .....II'., 

M.  Sîm^n  donnoî  lecture  des- «dres^s  transsiiises,.^ 
Faasemblée  nationale  aa  su|et  .de.  l'«tmisiicJbi.et  «qui  .sont 
au  nombre  de  65.:        .  .    .     .    j«^     :   i- 

M.  Mâhlteld  trouve  .^ue  l'armistice  ne  codant  rien 
qui  soit  .préjudiciable  au  maintien  d^s^  droits,  du  dudië 
de  Scfaleswig^Holsteiu.  y  honneur, 'Suivant  lui,  reposa 
eeafntiellMiMM  sur.  une  base. morale;  l'Ail enoagne  ne  se-; 
raît  >  pas  fi4èlo  1^  sa  pavofo  si  elle  eonlinitfa^  U  guerre 
sqpr^  évob  d^darévis^à-vis  de  l'Aranger  iq^elleinévôuv 
Ût  .queflnaaotenini  les' droits.,  des,  iducliiés.  X'assémblije 
va  létre  hppelée  \  décider'ai;i'Allemiign/auné}.la:f six 
oy-'ai;eUe  imi.àu  Aevant  de  «atimine^    .*     if  j-»  .ii«  '\ 

M.  Giskra  prétend  i}ue  Ja'  diploulolif  ^  fiait  .yeedoe  «i 
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qia^oii  «fait  gagne  par  le  glaÎTe.  Montroot,  cUt^ili  qtM 
l'Allemagne  ne  veut  pa$  faire  de  conquétee,  nais  aauTe» 
garder  tes  droits  et  il  n^en  r^allera  pas  pour  elle  une 
guerre  avec  toute  TEurope.  Le  traité  doit  être  re)et< 
parce  que  son  exécution  est  chose  impossible.  11  y  « 
deux  choses  k  considérer  dans  cette  question  :  la  position 
du  Scbleswig  vis-à-vis  de  rassemblée  nationale  et  celle 
du  pouvoir  central  vis-à-vis  des  états  particuliers.  Ne 
erojres  pas  à  une  rupture  avec  la  Prusse^  car  son  gêné- 
reux  souverain  s'est  prononcé  trop  franchement  en  faveur 
de  Tunité  de  TAlleinagne;  et  tenez  pour  certain  que 
l'Autriche  ne  restera  pas  non  plus  en  arrière  et  quMle 
s'empressem  de  fournir  son  contingent  i  si  on  le  lui  do» 
mande* 

AL  Jordanj,  de  Berlin,  propose  que  rassemblée  révo- 
que sa  résolution  relative  a  l'ajournement  du  rappel  dos 
troupes  )  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
tendante  au  refet  de  l'armistice  et  qu'elle  invite  le  poti» 
voir  central  à  se  faire  reconnaître  le  pltis  tdl  possible 
par  le  Danemark  et  à  ouvrir  directement  avec  lui  dos 
négociations  de  paix. 

AL.  Vogt  dit  qu^l  faut  distinguer  deux  époques  dana 
la  question  notueUey  celle  de  l'entrée  des  troupes  féd^ 
raies  dans  le  Jutland  et  ortie  de  l'établissement  du  pou- 
voir  oentraL  L'orateur  prétend  que  depuis  la  résolution 
do  2S  |nin  l'Angleterre  incline  pour  le  Danemark  et  qu'il 
an  est  de  même  des  autres  puissances  étrangères,  parce 
qu'elles  savent  ce  que  signifie  l'établissement  d'un  pou- 
voir ceateaL  La  Suide,  selon  lui,  a  joué  un  rôle  îqm* 
voque  pendnpt  les  négociations;  elle  a  envoyé  soe 
troupes  en  Fionie,  et  voilà  pourquoi  AL  Heckadier 
Vûf^fMé  une  puissance  amie.  Pour  ce  qui  est  de 
^armistice  mtee,  l'orateur  avance  le  paradoxe  suivant: 
Si  le  pouvoir  central  eût  conclu  l'armistice,  on  pourrait 
le  sanctior.ner,  mais  parce  que  la  Prusse  Pm  coodu  con- 
tre les  conditions  posées  par  le  pouvoir  central,  on  ne 
saurait  le  ratifier.  On  a  dit  que  nous  ne  pouvions  pas 
fûre  sortir  des  armées  de  dessous  terre.  Vojcs  un  peu 
l'exemple  qa\  donné  la  France  pendant  sa  première  s^ 
volution.  Afalgré  une  Vendée  et  un  Midi  légitimtstee^ 
elle  s'est  levée  comme  un  seul  bommiB  pour  remportât 
de  grandes  victoires.  Mais  ^si  été  Foeuvrf  d'une  con- 
vention, et  une  convention  seule  ponvait  faire  de  pareil» 
les  cboHP.    (Ajqprobation  à  gauche). 
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*  Séance  de  Rassemblée  nationale  allemande  à  JFranc^ 
fort  du  i6  Septembre  1848» 

L'aMemblée  a  vot^  aur  la  question  de  Tarmislice  con- 
clu ayec  le  Danemark  par  appel  nominal. 

I.  On  a  d'abord  mit  aux  voix  la  motion  de  la  ma- 
jorité des  commissions  réunies ,  dont  le  rapporteur  est 
M.  Wurm.     Cette  motion  est  conçue  comme  suit: 

^Considérant  que  l'armistice  conclu  le  26  ao&t  h  Malmô 
viole  I  par  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7 
et  9,  ainsi  qu'au  5e  article  séparé  et  dana  les  deux  ar- 
ticles additionnels  1  des  droits  d'indépendance  essentiels 
qui  ont  été  garantis  par  les  résolutions  de  l'assemblée 
nationale  à  toutes  les  tribunes  qui  y  sont  représentées; 

yyCoBsidéraat  que  le  négodataur  tmiojé  k  Maine 
par  le  gouvernement  prussien  a  outrepassé  dans  plusieurs 
points  essentiels  les  pleins-pouvoirs  qui  lui  ont  été  don- 
nés par  le  pouvoir  central  allemand,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  durée  de  l'armistice,  la  séparation  des 
troupes  du  Schleswig  d'avec  celles  du  Holstein,  les  lois 
existantes  dans  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein^ 
le  personnel  du  gouvernement  provisoire  à  former  pour 
les  deux  duchés,  ainsi  que  la  situation  du  duché  de 
Lauenbourg  pendant  l'armistice; 

^Considérant ,  en  outre  ^  que  la  mbe  à  exécution  de 
plusieurs  points  politiques  du  traité  de  Malmô  est  de- 
venue impossible  par  suite  du  refus  unanime  de  la  diète 
des  duchés  de  Schleswig-Holstein  d'aviser  à  leur  accom- 
plissement, tandis  quil  est  possible  et  désirable  de  frayer 
la  voie  à  une  amnistie  pour  h&ter  les  négpdations  de 
la  paixy 

„L'assemblée  nationale  décide: 

„1.  L'armistice  conclu  à  Malmô  le  26  aoAt  n'est  pas 
ratifié  par  l'assemblée  nationale; 

,^.  Le  ministère  de  l'empire  est  invité  à  prendre 
toutes  les  mesures  néeessaires  pour  la  oontinualion  de 
la  guerre»  dans  le  cas  où  le  gouvernement  danois  ne 
serait  pas  disposé  k  entamer  immédiatement  des  négo- 
ciations de  paix  avec  le  pouvoir  eentral  de  l'état  fédéré 
allemand." 

Cette  motion  a  été  rejetée  par  258  poix  contre  237. 

n.     L'sssemblée   a    ensuite   adopté  par   257   i*oix 
contre  236  la  motion  suipante  Ai  MM«  Francke,  Droy- 
sen,  Michelsen,  Neergard^  ainsi  conçue: 
Rec^l  gét^     Tome  XL  Oo 
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L'imembl^  luUioiiak  dMde: 

1.  De  ne  p«8  ajoarner  plas  longtems  la  ratifica- 
tion de  Fanniatice  de  Malmd  du  26  août,  poor  autant 
qae  cette  ratification  peut  avoir  lieu  dans  IMtat  de  cho- 
ses actuel; 

2.  Dlnviter  le  pouvoir  central  provisoire  ^  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  s'entendre  le  plus  tôt  possi- 
ble avec  le  Danemark  sur  les  modifications  qu'il  a  ai* 
clarë  vouloir  apporter  au  traita  de  Malmô  du  26  août, 
si  elles  sont  jugées  nécessaires; 

3*  DHnviter  le  pouvoir  central  provisoire  \  entamer 
le  plus  tôt  possible  des  négociations  de  paix. 

UL  On  a  mis  ensuit*  aux  voix  la  2e  partie  de  la 
motion  de  la  minoiittf  des  commissions  réunies  »  qui  est 
conçiie  comme  suit: 

„L'assemblée  nationale  arrête: 

„Apris  avoir  pris  connaissance  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  2  avril  jusqu'au  26  août  de  cette 
année  sur  les  rapports  de  PAllemagne  vis-lk-vis  du  Schles- 
vf ig ,  rassemblée  nationale  charge  la  commission  pour  le 

Souvoir  central  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  con- 
uite  tenue  par  le  gouvernement  prussien  vis-li-vis  du 
pouvoir  central  provisoire." 

Cette  motion  a  été  rejetée  par  205  voix  contre  165. 

XL 

jiUocuiion  de  la  diète  des  duchàê  de  Schleswig^ 

Holêtein  adressée  à  F  armée  allemande  fédérale 

réunie  dans  ces  duchés  ^  en  date  de  Kiel^  le  8 

Septembre  1848- 

Braves  frères  allemands! 
Vous  êtes  accourus  de  toutes  parts  à  Tappel  qui  vous 
a  été  isit  pour  défendre  les  frontîires  du  Nord  de  TAl- 
lemagne;  vous  j  aves  répondu  de  fdein  gré,  comme  le 
devoir  l'ordonne  I  comme  la  patrie  l'attend  de  .ses  fib, 
quand  il  s'agit  de  sauvegarder  son  hooneur  et  de  m* 
pousser  d'injustes  attaques.  Nous,  habitans  du  duché  de 
Schleswig-Holstein,  noue  avons  été  témoins  du  joyeux 
empressement  avec  lequel  vous  aves  volé  au  combat, 
nous  avons  été  ténftûns  de  l'ardent  eothusiasme  dont 
vous  étiez  tous  animés  pour  la  prospérité  et  le  bonheur 
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de  rAlleona^e,  depuis  votre  illustre  géoénilissi«ie  jus- 
qu*au  plus  jeuue  des  combatteus.  Nous  oe  pouvons  vous 
voir  partir  sans  vous  exprimer  au  nom  de  ce  pays  nos 
sincères  et  unanimes  remerciemens  pour  les  sympathies 
qu^en  braves  représentans  de  toute  PAllemagne  unie  vous 
avea  tëmoignrfes  pour  ses  frontières  du  Nord  menacées. 
Vous  nous  quittes  dans  un  moment  où  le  duchrf  de 
Schleswig-Holstein  va  peut-être  avec  toute  l'Allemagne 
au  devant  des  plus  graves  complications ,  dans  un  mo- 
ment où  le  duchë  de  Schleswig-Holstein  a  peut-être  plus 
qu'auparavant  besoin  de  votre  assistance.  Vous  partez  et 
nous  ne  pouvons  vous  retenir.  Mais  qui  sait  si  vous  ne 
reviendrez  pas  bientôt  pour  rejoindre  les  valeureuses  trou- 
pes du  duch^  de  Schleswig  et  cueillir  avec  elles  de  nou- 
veaux lauriers,  impërissables  comme  ceux  que  vous  avez 
dëja  moissonnés*  Vous  pourrez  compter  alors  sur  notre 
infatigable  concours,  comme  nous  comptons  sur  votre 
courage  et  sur  votre  valeur.  Quelles  que  soient  les  des- 
tinées réservées  à  notre  patrie,  nous  sopunes  sûrs  de  vous 
trouver  toujours  sur  le  champ  de  l'honneur  au  service 
de  la  patrie;  nos  voeux  vous  accompagneront  toujours, 
ainsi  que  le  joyeux  cri  de:  Avec  Dieu  pour  la  liberté 
et  la  patrie  I 

Kiel,  le  8  septembre  1848. 

Baroum,  président. 

LoAEiTzn,  secrétaire. 

XLI. 

Circulaire  adressée  aux  agens  diplomatiques  da- 
nois à  t étranger  par  le  ministre   des  affaires 
extérieures  du  roi  de  Danemark.     En  date  de 
Copenhague  y  le  17  Septembre  1848* 

Les  bruits  suivant  lesquels  on  a  prétendu  que  le  Da- 
nemark s'était  déclaré  disposé  à  introduire  certaines  mo* 
difications  dans  l'armistice  du  26  août,  conclu  avec  la 
Prusse,  et  qui  a  été  ratifié,  n'ont  point  fixé  l'attention 
du  gouvernement  danois,  tant  qu'ils  n'étaient  propagés 
que  par  des  feuilles  allemandes.  On  se  flattait  qu'ils  ne 
trouveraient  créance  ni  en  Allemagne  ni  ailleurs.  Mais 
comme  nous  avons  appris  qu'une  fraction  de  l'assemblée 
nationnale  allemande  veut  rattacher  à  ce  bruit  l'accep- 
tation ou  la  non  acceptation  de  l'armistice,  je  crois  de- 
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voir  TOUS  ioTiter  à  dMarer  poMtÎTemeot  au  goQT«me- 
ment  pris*lequel  yous  étet  accrédité  quHl  n*est  nuUe^ 
ment  question  de  pareilUê  modifications  et  qu*eUes 
n^ont  été  ni  proposées  (Pune  part  ni  consenties  de 
Foutre. 

11  sa  r&ulterait  des  complications  regrettables  pi  la 
dite  assemblëci  ^arée  par  des  prémisses  inexactes,  adop* 
tait  un  mojen  terme  entre  Facceptation  et  le  refus.  Il 
importe  donc  au  gouTernement  danois  d*écarter  touta 
idée  qui  pourrait  faire  croire  quHl  a  donné  lieu  à 
une  pareille  ambiguïté  ou  équivoque.  Ce  que  le 
gouvernement    danois  croit  être  en  droit  d'exiger,    c^est 

3ue  les  autorités  qui  s^attribuent  elles-mêmes  le  droit 
e  soumettre  à  leurs  résolutions  ultérieures  Tannissice 
conclu  d'une  manière  valide,  acceptent  ce  dernier  pour 
Texécuter  aussi  consciencieusement  que  le  Danemark  ou 
bien  qu'elles  le  rejettent* 

L'armistice  est  un  acte  de  conciliation  avec  les 
duchés.  Son  but  est  de  chercher  \  arranger  les  démê- 
lés sunretius  entre  la  population  de  ces  pajs  et  celle  du 
Danemark  proprement  dit.  Mais  ce  but  ne  peut  être 
atteint  tant  que  le  parti  de  la  guerre  dans  les  duchés 
a  l'espoir  de  réaliser  ses  plans  avec  l'appui  de  rassem- 
blée nationale*  Aussi  le  gouvernement  danois  Toit-il 
dans  cette  circonstance  une  raison  de  plus  pour  contri- 
buer à  ce  que  de  la  part  de  l'Allemagne  on  accepte  fran- 
chement l'armistice.  Vous  ferez  le  plus  tôt  possible  une 
communication  dans  ce  sens  au  gouvernement  auprès  du- 
quel vous  êtes  accrédité. 

XLIL 

Proclamation  du  Comte  de  Molike  aux  habi^ 
tans  des  ducliés  de  Schleswig  et  de  Holstein. 
Datée  de  Sonderbourg,  le  iS  Septembre  1848- 

La  commission  soussignée,  nommée  pour  le  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
pendant  la  durée  de  IVirmtstice,  en  conforoûté  du  traité 
conclu  entre  S.  M.  notre  très  gracieux  souverain  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  a  commencé  aufourd'hui  ses  fonctions. 
D'après  l'article  7  du  dit  traité,  la  oommissMn  est  la 
seule  légitime  autorité  suprême  des  duchés  de  Schlesvrig 
et  de  Holstein,  à  laquelle  est  confié  dans  toute  son  étendue 
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l'exerdce  da  pouvoir  souverain,  \  rexce|>tioii  du  pouvoir 
législatif.  Par  consëquent,  tous  les  rapports)  les  demandes 
et  les  suppliques  qui»  d'après  la  marche  des  afiaires  suivie 
Jusqu'Ici,  seraient  adressas  aux  collèges  et  aux  dëparte- 
mens  immédiats  à  Copenhague ,  devront  être  envojës  Si 
la  commission  immédiate  soussignée;  ce  n'est  que  de 
celle-ci  que  les  autorités  et  les  fonctionnaires  des  duchés 
devront  recevoir  des  ordres  pour  les  alTaires  ressortissant 
tes  aux  dits  collèges  et  départemens;  ils  devront  se  sou- 
mettre à  ces  ordres,  quand  même  ces  derniers  ne  seront 
pas  signés  par  tous  les  membres  de  la  commission. 

La  législation ,  eu  particulier  la  fixation  des  rapports 
politiques  des  duchés,  ne  rentre  pas,  conformément  au 
traité I  dans  les  attributions  de  la  commission,  qui  n'a 
à  s'occuper  que  de  Fadministratiout  Entretenir  et  avancer 
la  piété  et  l'assiduité  à  Féglise  et  dans  les  écoles,  rendre 
la  justice  d'une  manière  prompte  et  indépendante,  main- 
tenir la  séairité  et  la  tranquillité,  l'ordre  et  la  liberté, 
afiErauchir  les  populations  des  charges  qui  leur  ont  été 
imposées  pendant  la  guerre,  ou  du  moins  alléger  ces  der- 
nières, protéj^er  tous  les  habitans  des  duchés  dans  leurs 
droits  reconnus  fondés,  ménager  autant  que  possible  les 
rapports .  et  les  intérêts  qui  se  sont  formés  pendant  la 
guerre,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  fondés  en  droits 
dans  la  stricte  acception  du  mot,  voilé  la  tâche  de  la 
commission.  Elle  espère  pouvoir  s'en  acquitter  avec 
l'aide  du  Tout-Puissant  et  avec  le  concours  de  ses  chers 
concitoyens. 

La  commisMon  immédiate  pour  le  gouver- 
nement collectif  des  duchés  de  Scbleswig 
et  de  Holstein. 

MoLTKK.  Joiuvssnr.  Hahsev. 

xun. 

Proclamation    adressée   par    le   gouvernement 

provisoire  de  ScMeéwig-Holstein  an  pays.     En 

date  de  Rendsbourgy  le  22  Septembre  j848. 

Concitoyens, 

Nous   avons   promis  dans  notre  proclamation  du  24 

mars  dernier  de  nous  associer  avec  toute  l'énergie  possible 

ii  la  lutte  entreprise  pour  la  liberté,  les  droits  et  l'unité 

de  l'Allemagne»     Le  pouvoir  central  allemand  a  envoyé 
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\  ootr*  tecoort  des  frères  dlemandt  pour  dâivrar  le 
pays  dt  ses  ennemis.  Le  deroir  des  hsbkaDS  de  Sdiles- 
wig-Holstein  est  d'eppoyer  le  pouvoir  central  autant  qu^ 
dépend  d*eux  et  de  se  conformer  &  ses  ordres.  L'assembla 
nationale  de  Francfort,  conseil  soaveraîn  de  la  oatioD 
allemandei  a  sanctionné  Tarmistice  conclu  par  la  couronne 
de  Prusse  entre  l'Allemagne  et  le  Danemark;  nous  at- 
tendons les  instructions  de  Tardiiduc  vicaire  de  l'empire 
pour  déposer  y  d'un  commun  accord  arec  la  diète  de 
8chleswig«Holstein,  le  pouvoir  exercé  par  nous  ;  jusqu  «« 
lors,  nous  remplirons  les  devoirs  que  nous  avons  accep* 
tés  vis-à-vis  du  pays. 

On  nous  a  annoncé  officiellement  que  trois  personnes, 
MM«  Moltke,  Johannsen  et  Hansen ,  ont  adressé  de  If  le 
d'Alsen  au  peuple  des  duchés  des  prodaoutîons  o&  ib 
se  désignent  comme  membres  |,d'une  commission  royale 
immédiate  pour  le  gouvernement  collectif  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein."  Nous  nous  opposerons  éner- 
giquement  aux  menées  hostiles  de  cette  ^^commissmn  royale 
immédiate,^  contraire  aux  négociations  de  l'armistice,  et 
nous  avons  ordonné  à  toutes  les  autorités  de  police  du 
pays  d'arrêter  partout  on  elles  se  trouveront  les  trob 
personnes  susmentionnées,  et  de  sévir  contre  elles  en 
conformité  des  lois.  Mais  nous  espérons  aussi  que  nos 
concitoyens  ne  se  laisseront  pas  entraîner  contre  ces  per- 
sonnes à  des  actes  d'illégalité. 

Le  gouvernement  provisoire: 

BXSCLCB.      F.   RcVElTU>Vr«      M.    T.   SCHIODT. 


Circulaire  adressée  à  toutes  les  autorités  de  police 
des  duchés  de  Schleswig-Holstein. 

Le  gouvernement  provisoire  ayant  été  informé  que 
M.  le  comte  Charles  de  Moltke,  M.  te  conseiller  de  con- 
férence Jobannsen,  eti  dernier  lieu  baiHi  du  cercle  d# 
HadersiebeU)  et  M.  Jansen,  évéque  d'Eckei^,  se  sont  con- 
stitués en  une  soi-dîsant  commission  royale  pour  les  du- 
chés,  et  qu'ils  ont  adressé  au  peuple  une  proclamation 
rédigée  dans  un  sens  hostile  pour  le  pays,  et  comme  il 
est  du  devoir  du  gouvernement  provisoire  de  s'opposer 
à  de  pareilles  menées,  il  ordonne  d'arrêter  les  dites  per- 
sonnes  dès    qu'elles   se   présenteront  dans  le  district  de 
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police  do    •••...    et  d'en  ioformer  le  goover* 
oeiaeDl  proTÎèoire  quand  cela  aura  eu  lieu. 

Reodsbourg,  le  22  septembre  1848. 

Le  gouveruemeDl  provifoire: 
Besblbr.    F.  Revistlow.    M.  T.  Sghmidt. 

XLVI. 

Publications    du    goupernement    propisoite    de 

Schleswig'Holstein  concernant  le  commerce  apec 

le  royaume  de  Danemark.     En  date  de  Rends^ 

bourg  le  22  Septembre  1848* 

A«    BekanHtmachung^  den  Verhekr  mit  dem  Kch- 
nigreich  Vànemarh  hetreffend. 

Die  proviioriscbe  Regierung  bringt  hierdurch  zur 
ôSeotlicheii  Kuode,  dass  der  Verkehr  der  Heraogthumer 
Çchletwig-Holtteia  mit  dem  KOnigreiche  Danemark  bit 
weiler  wieder  gestattet  ist  und  tind  demnach  die  Verfii* 
guogen  Tom  I,  und  15.  Mai,  aowie  24»  Judî  d.  J.,  be« 
Ireffend  die  Uotertaguiig  det  Verkehrs  mit  dem  Konig* 
reicbe  Oâuemark,  aufgfhoben. 

B.      Verfùgungy  denaelben   Gegenstand  betrejfend. 

Mit  BeziehuDg  auf  die  Bekannlmachang  Tom  heud* 
geo  Tage,  betreffend  deo  Verkehr  mit  dem  Kônigreicbe 
Danemark,  wird  hinaicbtUch  d^r  ZollverhSltnieae  der 
Hersogthiimer  Schieewig-Holstein  su  Danemark»  vorlMu- 
fig  Nacli$teheodee  Terfbgt: 

(•  i.  Uintichtlich  derEin-  und  Auafuhr  yon  Waaren 
wird  daa  K.ônigreich  Danemark  bis  weiter  ait  Ausland 
angeseheu  und  bebandelt;  es  kommt  demnach  fdr  die 
Ëinfphr  von  Danemark  der  Einfubraoll-Tanf  und  fiir  die 
Ausfuhr  nach  Dënemark  der  Auafuhraoll-Tarif  der  Her- 
soglhiimer  zur  Anwendung. 

$•  2.  Die  DurcbfiUir  nach  und  TOn  Danemark  bleibt, 
unter  Beachlung  der  in  dieter  Beztehung  seiner  24eit  an* 
geordneten  Kontrol*JVlaasaregeln ,  bis  weiter  abgabefrei; 
dîe  deefalls  erforderlÎQheu  Riick-Atteste  werden  von  den 
ZoU-Aemtern  an  der  Schleewig-Holsteiniscben  2^grSnze 
gegenaeitig  ertheilt. 

§.  3.  Fur  die  Schifffahrt  awiscben  den  Herzogthii* 
mern  und  Danemark  werden  entrichtet:   die  Schiffsklari- 
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roogft^pMialii  wêA  der  in  dem  Aohmog  Litt.  E»  zwa 
Pateot  voffi  13.  Marx  1844  «sthallaiieo  Taxa  Gir  mlfin- 
dîsche  Fahrt,  dat  Schifislaêtgeld  und  Feucrgald  nach 
deo  io  den  Anhangen  Lift.  G.  und  H.  zu  den  erwabiH 
ten  Patent  enthallenen  Taxeo  fiir  Reisen  Toa  and  nach 
Danemark. 

(.  4.  Die  van  Dënischen  Behdrden  avtgefertigten 
ErlaubnisMcheine  sum  Probenhandel  gtlten  bU  weitar 
in  den  Herzogthuinem  nicht» 

XLV. 

Circulaire   du  général  de  Bonin^  commandant 

supérieur    dans    les  duchés  de  Schleswig  et  de 

Holstein^  adressée  aux  chefs  miliiaireSj  en  date 

de  Schleswig  le   22  Septembre  1848* 

Il  ressort  d^une  proclamation  adressée  de  Sonderbourg, 
18  septembre,  }l  toutes  les  autorités  des  dach^  deSchles- 
wfg-Holstein  et  sign^  MoltlLe,  Johannsen  et  Hanseti,  qu'il 
s'est  formé  \  Sonderbourg  une  soi<^'sante  f,commissîoa 
iminëdîale  royale  pour  le  gouvernement  collectif  des  du- 
chés de  Scbleswig-Holstetn  y'^  laquelle  eicige  que  les  or- 
dres qui  émaneront  d'elle  soient  exécutés  par  les  fonc- 
tionnaires et  par  les  autorités  des  ducbés,  et  prétend 
qu'en  conformité  de  l'armistice  conclu  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  «Danemark,  elle  est  la  seule  légitime  auto- 
rité administrative  suprême  des  duchés. 

Par  suite  de  cette  proclamation,  fe  crois  devoir  no- 
tifier aux  chefs  militaires  dans  les  duchés  que  {'ignore 
complètement  l'existence  d'une  pareille  commission  immé- 
diate. Le  gouifernement  collectif  qui,  en  vertu  de  l'art. 
7  de  l'armistice,  a  été  établi  pour  les  deux  duchés  et 
qui  doit  être  composé  de  cinq  membres,  n'a  pas  encore 
pu  se  constituer  et  n'a  pas  encere  été  nommé  par  lee 
deux  parties  contractantes,  ainsi  que  le  pirescrit  le  dit 
article. 

Cette  ^commission  immédiate  rojale  pour  le  gouver- 
nement collectif  des  deux  duchés'*  est  par  conséquent, 
tant  pour  son  essence  que  ponr  sa  dénomination ,  entiè- 
rement différente  do  gouvernement  collectif  pour  les  deux 
duchés**  et  ne  doit  pas  être  reconnue  par  ceux^  comme 
autorité  administrative  légitime.  Elle  amarrage  illéga^ 
lement  les  attributions  qui  n^appartiennent  qu^au 
gouvernement  collectif. 
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PardooMy  «n  coiM^iieiicer  aux  cliefii  mitftHres  dans 
les  iochét  de  prol^er  1m  foodloniiairt»  et  les  aute* 
fit^  contre  cette  soi-di«aiit  i,GomiiiÎ8ei<Mk  imiDëdiafe,'^  et 
•i  cette  derfiiire  devait  provoquer  des  troubke  daae  les 
dacb^,  d^  reoirfdier  ëfiergiquenrat,  de  concert  avec  les 
autorîtës  et  les  foocttoniiaires  actaels. 

S'il  survient  des  drfs«nfareSy  les  chefs  militaires  de* 
TroBt  mVM  prëveDÎr  incessaMmait;  ces  dermers  pourront 
coiDpter  fermemeiit  eur  own  appui  dans  toutes  les  me* 
sures  qu'ils  preodroot  pour  le  maiatieo  de  Tordre  et  de 
la  tranquillitë.  Lee  dieb  militaires  sont  autorisa  \  pot* 
ter  la  présente  oirculaire  1^  la  connaissance  des  autorises 
locales^ 

xLvr. 

Publication  des  prélats  et.  propriétaires  fonciers 

du    duché    de   ScîUeswig'^Holsteiu*      Dfitée   de 

Kiel,  le  35  Septembre  184a 

Lorsque  le  gouvarnement  provisoire  s'est  constitua  au 
mois  de  mars  de  cette  année  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité et  la  sécurité  daQs  le  pays,  Tordre  équestre,  par 
euite  de  l'appel  qui  lui  a  été  adressé,  ainsi  que  tout  le 
pays  9  ont  reconnu  la  démarche  par  laquelle  on  a  orga- 
jiisé  l'administration  sur  la  base  de  la  proclamation  du 
24  mars;  depuis,  les  propriétaires  fonciers  et  les  autres 
habitans  des  duchés  s^  sont  empressés  de  faire  des  sa- 
crifices dans  l'iotérét  du  pays. 

La  qu^tion  des  duchés  est  entrée  dans  une  nouvelle 
phase  par  suite  de  la  conclusion  de  l'armistice  du  26 
août  de  cette  année.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  ce  traité  ne  répond  que  faiblement  aux  voeux  et  2t 
l'attente  de  nos  duchés  et  de  l'Allemagne;  mais  comme 
il  a  été  ratifié  par  l'assemblée  nationale  et  qu*on  nous  a 
fait  espérer  qu'il  subira  les  modifications  nécessaires, 
nous  devons  le  regarder  comme  l'unique  voie  de  réta- 
blir l'ordre  dans  le  pays  et  d'en  régler  les  rapports. 
Toute  autre  voie  menace  l'unité  de  l'Allemagne  et  en- 
traînerait pour  le  pays  les  plus  graves  et  les  plus  fu- 
nestes complications .  avec  les  autres  puissances.  Nous 
croyons  que  quiconque  veut  siucirement,  de  concert  avec 
l'Allemagne,  l'indépendance  des  duchés  et  non  le  boule- 
versement de  l'ordre  social,  partagera  notre  conviction. 
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Otf  iFOVI-oa  i^€r  cionTO— Woiint  no 
la  bm  des  ettoditions  d«  r«nDittic«,  U  ttt  indiîpaMaUe 
qae,  ai  k  goinreniMMat  profisoire  rtftifoe  9m  foodîoaa, 
confarmcMent  aux  dittt  condîtioiit,  la  gaaTanaaMst  qui 
•era  plao^  à  la  tête  àm  afairat  60Ît  rMonmi  mm  liëti- 
tation  par  tout  lé  pajs.  Mais  poor  qtfta  ce  noavaao 
gouTenicaieiit  eoit  g^aà^eaiaDt  noofum,  il  fuit  que  les 
penoMitt  qui  le  oompoterost  iiiepve»C  àm  la  conliaiioa, 
et  qo'il  puisée  ee  pràmter  coome  établi  par  le  pcHiTOir 
centel  et  reconov  par  lei  puitsaocee  nMiatricee,  afin 
que  permiia  ne  conçoive  dee  daulee  eur  ton  «zieteiice 
lëgale  at  n'ait  un  prrftale  poôr  lui  rafuêer  l'obâstanco. 

Cependant,  jusqu'à  rétablissement  d'un  pareil  fOOTor- 
nementy  il  est  de  toute  nécessité  que  le  gouTemement 
provisoire  actuel  reste  au  pouvoir  et  dirige  l'administra- 
tion d'une  main  ferme,  attendu  qu'il  est  plus  urgent  que 
îamais  de  paralyser  l'anarchie.  Les  tentatives  inintelli- 
gentes du  goavemeraent  danois  pour  imposer  au  pays 
une  autorité  administrative  suprême,  en  contradiction 
avec  les  stipulations  de  l'armistice,  peuvent  amener  &• 
cUemenf  des  troubles  et  des  discordes;  aussi  faut-il  sa- 
voir gré  au  gouvernement  provisoire  de  s'être,  dès  le 
principe,  apposé  onergiquement  à  cette  funeste  entre» 
prise,  et  il  faut  désirer  que  les  mesures  ordonnées  à 
cet  effet  soient  exécutées  râolument  pour  emp^her  que 
Tes*  habitans  ne  prêtent  l'oreille  à  aucun  genre  de  sé«- 
ductioos* 

Le  gouvernement  provisoire  devra  combattre  aussi  ke 
tendances  anarcbiques  d'un  autre  parti  qui,  s'appujant 
sur  des  mouvemens  républicains,  contrab*es  \  l'unilé  de 
PÂllemagne,  s'est  prononcé  pour  le  rejet  absolu  de  Tai^ 
mîstice  et  qui  maintenant  pourrait  se  produire  plus  ou- 
vertement  par  suite  des  tentatives  du  gouvernement 
danois. 

Nous  éotntnes  convaincus  que  la  grande  majorité  des 
habitans  des  duchés  est  étrangère  aux  projets  du  gou- 
vernement danob,  de  provoquer  des  discordes  intestinee, 
non  moins  qu'aux  tendances  subversives  du  parti  répu- 
blicain, et  qu'elle  y  est  décidément  opposée,  mais  nous 
crojooi  que  dans  le  moment  actuel  le  goovememoit  doit 
veiller  principalement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  dans  le  pays  et  &  la  régularisation  durable  des 
rapports  des  duchés  par  la  voie  que  nous  avons  indiquée, 
il  serait  d'une  haute  importance  que  les  puissances  aie- 
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dKatrices,  qui  Teulenl  évidemment  la  paix,  fussent  inibr- 
n^es  prompt ement  de  la  ^Mlable  situation  do  pays  et 
des  conditions  auxquelles  on  peut  obtenir  une  paix  du* 
rable,  afin  qu'il  soit  constata  que  ce  ne  sont  pas  les  dn* 
chës  qui  suscitent  des  difficultës,  quant  à  TexëeutiOn  de 
rarmistice,  mais  que  les  plus  grands  obstacles  'k  un  ér^ 
rangement  pacifique  viennent  du  Danemark.  Car^  Men 
que  le  gouvernement  danois  ait  \  plusieurs  reprises  traité 
de  révolutionnaires  les  habitans  des  duchés,  ce  sont  évi* 
demment  les  mesures  de  ce  dernier  qui  provoquent  la 
révolution. 

Noos  prélats  et  propriétaires  fonciers  soussigné,  noua 
croyons  devoir  engager  le  gouvernement  provisoire  i^re* 
ster  au  pouvoir,  à  continuer  de  le  diriger  d'une  main 
énergique  jusqu'il  Tétaiblissement  d\in  autre  gouverne- 
ment  reconnu  par  le  pays  et  par  Pétranger,  \  préparer 
la  voie  \  un  prompt  et  heureux  arrangement  des  affai- 
res compliquées  du  pays  et  \  prendre  lés  dispositions 
néoessaireé  pour  que,  dans  le  cas  ou  un  nouveau  gou«> 
vemeoiient  entrera  en  fondions  il  soit  formellement  pro- 
clamé comme  établi  par  le  pouvoir  central  et  reconnu 
par  les  puissances  médiatrices. 

(Suivent  les  signataires  an  nombre  de  42,  parmi  les- 
quels'figure  lé  prince  Frédérie  de  Schleswig-Holstein). 

xLvn. 

publication    du    gouvernement  danois  ^concer- 

na^^i  les  pjâiimens  de  Holstein  et  de  $chleswîg^ 

.  fen  date  de  Copenhague  le  4  Octobre  lft4& 

Jedes  il»  Herzogthum  Sohlesvfig  sa  Hanse  ^Orîge 
SchifiF,  welches  bei  einer  Zollstâttv  fan  Kôoigreich  an- 
langt,  ohne  mit  dem  Mark:  „Dan8k  Eiendom"  bezeich- 
net  zu  sein,  vrird,  ob  nun  jàu  dessen  Stelle  ein  anderes 
Zeîchen,  oder'keines  befindlich  sei,  beim  Ankommeo  ois 
unprivilegirt  bebandeit  in  Betreff  von  ZoH-  und  Schiifs- 
ah^aben;  ist  jedocb  iibrigens  nicht,  sofem  es  ()(e  Dèîni- 
sèbe  Flagge-  ffibrte,  von  Sdten  des  ZoHweéens  aufeo- 
halten.  Da(  auf  Befehl  der  provisorischeo  Regierung 
der  Herzofithtimer  môglicherweîse  eingebrannte  ungesets- 
liche  Mark  wird  wieder  ausgehauen,  an  dessen  Stelle 
das  ,,Dansk  Eiendom"  eiiigebranot  und  gegen  taxmëssige 
Bèsahlung  nath  Tarif  E.  III.  No«  1  '  sum  Pfeikat  vom 
13.  Mai  1844,   ein  neuer  Dëoischar  Messbrief  mitgege- 
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hAodril  wM;  dcr  io  aMt^Mn^widri^v  ¥mm  vm 
UHeOncUft  ZoOtliltg  la  ScUenHf  oder  Hobtcn  i 
gefUUte  MettbrieC  itt  lûtrher  sur  KatMtiM  so  i 
fltti  MamBcricht  âUr  ckt  M  fedea  cindaeii  Var&U 
PaMim.  Dm  KoUigioai  behilt  «ck  vor,  Mck  UawtiB- 
dcB  wi  AmoAcii  eis  8cUC  bt«  AskMMMs  ma  der 
B^faaodloog  ak  uapcmlesirt  sa  lMfa«Î€a,  wcsa  es  ge- 
bMg  Bscbgewîetoi  wcrdso  ksan»  dsss  dss  Diaitde  Ns- 
tioiislmsrk  àatdk  Cewslt  von  oBgitMtlifhfn  BskordcB 
sotgehsueo  worden  ist  Wird  dsgegeii  cia  ia.SchIsswig 
im  HsoM  gaUr^  Sdiiff  aiit  encr  sndsn  sb  dsr  Di- 
niirhfp  FUgge  btiiuMlsD,  ob  es  Don  oui  dcm  Bisrk 
^Dso8k  Eaeadooi*'  versehsa  ist,  oder  aicht,  so  nt  das» 
sdbe  bis  s«f  weittre  Ordrs  iron  hier  fsslsolMltcs;  ebes* 
faUs  werdeo  dis  KôiiigL  ZoUkraiscr,  oôthigoifidls  aôt 
Gewalt,  wsim  sis  eÎD  soldai  Schiff  sntreffinit  daaselbe 
osch  dsr  nichsteB  Zollstilte  im  Kdoigreidis  aulbriogea. 
DsfaTi  dsM  sine  ungsselslidis  Fhggs  §fhiMt  worden, 
wird  kfine  KnltcliuMignng  sis  genogsod  sogcnosnen 
/werden. 

Wsi  die  io  Holstein  su  Hsuse  gehôrigen  SdûS»  be- 
iriffty  so  wird  die  Anwstenheil  der  DSnischen  Nslioosl- 
zeicbeo  bis  auf  Weiteres  oîcht  gefordert  werdeo,  woge- 
gen  die  Schiffe,  welche  dièse  Zeichen  nicbt  mehr  fah- 
reOi  ak  uoprÎTilegirt  sa  behsodeln  sind.  Auf  Yersn- 
lassuDg  Toriuimmender  Anfrage  wird  bemerkf,  dsssZoU- 
zettel  Yon  eioer  2^]lfUîtte  in  den  HerEOgibâmerp  sb 
faiolSngltche  Legitimstion  ffir  den  Abgang  eînes  ScbilEes 
▼on  dort  sngenooimen  werden  kdoDen,  wogegeo  An- 
kooftsatfssts  (RiîAattssts)  im  Fail  der  AoAlàrtruog  ds- 
hio  nicbt  Tsrian§t  werd^ 

xLvni. 

Publications    du   gouvernement  propisoire    de 

Schieeufig'^HoUtein  concermuit  les  bâtimens  dct^ 

nais  et  ceux  de  SchUswig^Holstein.    En  date 

de  Schleswigy  le  18  Octobre  1848* 

A«     yerfdgung  ^   die    Behandlung   der  Ddnischen 
Schiffe  betreffend. 

Mit  Rickticht  darauf,  dass  Sdileswig^Hohtefaiische 
Scfaifle   io  Dëniichen  lUfen  ak   unpritilegirt  bdiandeit 
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werdeoi  NrerfSgt  die  provisoriêche  Regierarig  hierdorcb, 
dâss  DSoische  Schiffe  in  Schleswig  Hobteiniscben  Ittfen, 
hiosichtlicli  der  Abgaben-Erlegung  (tir  Scbiff  and  La* 
duDg,  biflweiter  wie  Scbiffe  einer  uoprivilegirten  Nhtion 
zu  behaodelo  uod  ton  denselbeo  demnacb  aucfa  —  ab- 
weicbtnd  von  dem  (•  3  der  Verfâgung  vom  22.T.M. — 
die  ScbîSaklarinittgt-Sporteln  kânftig  nacb  der  Taxe  fnr 
•uslëndische  Fabrt  au  entricbten  sind. 

B.     Circular^  die  Bezeichnung  der  Schleêwig-Hol'^ 
steiniêchen  Schiffe  betreffend. 

Es  ist  xur  Kunde  der  provisoriscben  Regierung  ge- 
kommen,  dasa  von  Dfinischen  Bebôrden  den  Scbleswig- 
HoUteînîscben  Scbiffero  der  biesige  Messbrief  abgenom* 
Dien  und  das  den  Fabrzeugen  eingebrannte  Landeswap- 
pen  ausgebauen  worden  ist.  Mit  Rncksicht  bierauf  wer- 
den  die  ZoUâmter  beauftragt,  in  vorkommenden  FSllen 
den  ScbiSern  einen  neuen  Messbrief  kottenfrei  su  er- 
tbeilen,  80wie  das  Landeswappen  den  Fabrzeugen  wie- 
der  eiozubrennen  und  dagegen  da8  D&nbcbe  Merkzeicben 
^^ansk  Eiedom^  auazuhauen. 

XLIX. 
Missive  adressée  par  le  commissaire  du  pour- 
voir central  de  f empire  d^ Allemagne,  M.  Sied- 
mann,  au  gouvernement  provisoire  des  duchés 
de  Schlesivig'^Holstein,  en  date  de  Schlestvig  le 
16  Octobre  1848. 

Par  ordre  de  8.  A.  I.  Farcbiduc  vicaire  de  l'empirey 
je  suis  cbargë  d^annoncer  au  gouvernement  provisoire 
des  duchës  de  Scbleswig-^Holstein  que  le  moment  est  ar* 
rive  où  il  aura  à  se  démettre  du  pouvoir  exerce  d'une 
manière  si  bonorable  depuis  environ  sept  mois  au  nom 
de  S.  M*  le  roi-duc*  Le  pouvoir  central  allemand  ne 
doute  nullement  que  le  maintien  des  intérêts  et  des  droits 
nationaux  et  populaires  des  ducb^  n'ait  été  Tunique  mo«- 
tif  qui  a  détermine  six  bommes  des  plus  respectables  du 
pays  it  se  rendre,  dans  les  plus  difficiles  cireonstanoea» 
l'organe  de  l'opinion  publique  du  pays,  et  k  se  cbarger 
avec  l'assentiment  de  la  population  entière  de  la  direc- 
tion des  affaires  dans  l'intërét  de  l'ordre  public  et  pour 
le  préserver  contre  l'anarcbie  dont  il  était  menacé.     Us 
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ont  déclare  eux-mémea  solennelleniMit,  avec  une  loyauté 
toute  allemandei  qu^ik  voulaientmaintenir  avec  les  droits 
du  pays  ceux  du  duc,  et  se  démettre  du  pouvoir  accepté 
par  eux  dès  que  le  pouvoir  central  exigera  leur  retraite. 

Le  pouvoir  central  n'est  que  l'interprète  des  sentimens 
de  toute  l'AUemagnei  en  me  chargeant  d'exprimer  au 
gouvernement  provisoire  des  duchés  de  Schlesvrig-Hol- 
stein  sa  gratitude  et  celle  de  toute  la  patrie  allemande 
pour  le  patriotisme  et  la  fermeté,  la  sagesse  et  la  mo« 
dération  avec  lesquels  il  a  représenté  les  droits  natio- 
naux imprescriptiblee  du  peuple  àe  Schlesvrig-Holstein, 
les  droits  historiques  de  S.  M.  le  roi  duc^  la  liberté  na- 
tionale et  l'ordre  légal,  ainsi  que  la  cause  allemande, 
Les  hommes  qui  n'ont  reculé  devant  aucun  danger  ni 
aucun  sacrifice  pour  détourner  de  leur  patrie  de  grands 
maux  et  préserver  l'Allemagne  de  la  perte  d'un  da  ses 
membres  les  plus  chers,  ces  hommes  ont  bien  mérité  de 
toute  la  patrie. 

L'assemblée  nationale  allemande  a  sanctionné  soim  cer^ 
taine^  modifications  qui  sont  en  voie  d'exécution  Parmi- 
stice  conclu  le  26  aoAt  à  Malmô  entre  la  couronne  de 
Prusse,  représentant  le  pouvoir  central  allemand,  et  le 
Danemark,  et  le  ministère  du  vicaire  de  l'empire  s'est 
entendu  avec  le  gouvernement  prussien,  comme  celui-ci 
l'a  fait  k  son  tour,  avec  le  gouvernement  danois,  sur  les 
personnes  qui  devront  être  choisies  parmi  les  dix  dési- 
gnées dans  le  premier  article  additionnel  de  la  convention 
de  l'armistice,  pour  former  de  ïa  manière  la  plus  satis- 
faisante le  gouvernement  commun  des  duchés  de  Schles- 
wîg-Holstein ,  conformément  à  l'article  7  de  la  conven- 
tion. 

M.  le  comte  de  Reventlow-Jersbeck  aura  la  prési* 
dence,  conformément  à  la  convention  passée  avec  le  pou- 
voir centrai  J'ai  la  conviction  que  les  cinq  personnes 
susmentionnées  possèdent  et  méritent  la  confiance  du 
pays,  et  j'invite  au  nom  de  &  A.  L  le  vicaire  de  l'em- 
pire messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
du  duché  de  Schleswig-Holstein  à  porter  à  la  connais- 
sance de  la  diète  les  noms  des  susdites  personnes  et  de 
me  Ciire  savoir  que  cette  communication  a  eu  lieu. 
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L. 

Protocole  dressé  le  22  Octobre  1848  ou  châ- 

ieau  de    Gottorff  sur  P établissement  d!un  nour- 

veau  gouvernement  collectif  pour  les  duchés  de 

Schlemvig  et  de  HoUtein. 

Au^oanThui  êoitt  arrivés  au  château  de  Gottorf  le 
commiasaire  du  pouvoir  central  provisoire  de  TAllema* 
gue,  M.  Cbarleê  Stedmano,  députe  \  rassemblée  consti- 
tuante allemande  et  le  plénipotentiaire  danois,  M*  Hol- 
ger  Chrétien  de  Reedtz,  chambellan,  commandeur  de  Pordro 
du  Danebrog,  commandeur  deFEtoile  polaire  deSuMe,  de 
Tordre  français  de  la  légion  d'honneur,  de  Fordre  bdge 
de  Léopold,  pour  installer  le  gouvernement  collectif,  qui 
doit  gouverner  les  duchés  de  Schleswig  et  de  Holsteiit 
pendant  la  durée  de  l'armistice,  conformément  \  la  cou» 
vention  passée  à  Malmd  le  26  aoAt  de  cette  année, 
ainsi  qu'a  celles  passées  à  Beriin  les  27  septembre  et 
12  octobre  de  la  même  année,  entre  le  ministre  prus- 
sien des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  de  Dônhoff, 
représentant  le  pouvoir  central  allemand,  et  M.  le  cham- 
bellan de  Reedtz» 

Ces  messieurs  se  sont  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs,  dont  la  copie  est  annexée  au  pro- 
tocole, et  les  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  commissaire  Stedmann  a  présenté  en  outre: 
une  lettre  du  13  octobre,  dont  la  copie  est  également 
annexée  au  protocole,  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Prusse,  M.  le  comte  de  Dônhoff,  par  laquelle  les  at- 
tributions et  les  pouvoirs  attribués  par  l'article  VllI  du 
traité  d'armistice  de  Malmd  au  commissaire  à  nommer 
par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sont  conférés,  avec  l'agré- 
ment du  gouvernement  danois,  \  M*  Charles  Stedmann, 
en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  de  8*  A.  I.  l'archiduc 
vkaire  de  l'empire. 

Etaient  également  arrivés  au  dièteau  de  Gottorff: 

Les  messieurs  désignés,  conformément  à  l'article  VU 

du  traité  d'annistice  du  26  août  et  aux  conventions  pré* 

citées  des    27  septembre   et  12    octobre,  pour  membres 

du  gouvernement  collectif  des  deux  duchâ,  à  savoir: 

MM.  Paul-nJean-Frédéric    Bovaen,     baUU    de    Heide; 

le  baron  Jose-Frédéric-Émest  de  Heintse,  bailli 

de  Bmrdesholm; 

Adotphe-Bemhard-GuiUaome-Erdmann  deMoltke  ; 
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Alexandrt-Frédëric-GuUlaume  Preutaer,  conseiller 
à  la  couc  supérieure  d'appel  de  Kiel; 
le  comte  Théodore  de  ReTentlow  de  Jersbeck. 
MM*  les   plëoipoteDHaîres    déclareot   qu'eu    vertu  des 
pleins-pouTOtrs   qui  leur  ont  é\é  couKrës^  et  eu  conloiv 
mxXé  du   traite    d'armistice  de  Maloid  du  26  août,  ainsi 
que  des  ratifications  Rangées,  le  l«  septembre  entre  la 
couronne  de  Prusse  et  celle  de  Danemark»  et  de  la  sane- 
tion    accorda  le  16  septembre  par  rassemblée  nationale 
allemande,  ils  installent  et  ont  installe  les  dnq  messieurs 
susnommâi  dans  le  gouvernement  collectif  des  duchés,  de 
telle  manière  que  la  présidence  du  dit  gouyemement  est 
confiée  à  M.  le  comte  Théodore  de  Reventlow-Jersbeck. 
Ces   cinq  messieurs  ont  déclaré  ensuite  qu'ils  accep- 
taient  le  gouvernement  collectif  des  deux  duchés  sur  la 
base   du  traité   d'armistice,   tel   qu'il  avait  été  ratifié  et 
approuvé,    et  qu'ils  gouverneraient  au  nom  de  8.  M.  le 
roi  de  Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  de  Schleswig  et 
de  Holstein* 

En  foi  de  quoi  ce  protocole  a  été  signé  par  les  per- 
sonnes présentes,  et  les  deux  commissaires  y  ont  apposé 
leur  sceau. 

Fait  au  château  de  Gottorff,  le  22  octobre  1848. 
Stedtmann.  Reediz. 

Ch.  Reventlow.     Boysen.    Heintze.    A.  de  Moltte. 
Preusser. 

U. 

Discours  par   lequel  le  roi  Frédéric  a  ouvert 
la  Diète  de  Danemark^  le  23  Octobre  J848. 

Messieurs, 
C'est  avec  une  vive  joie  que  je  me  vois  entouré  pour 
la  première  fois  des  représentans  de  mon  fidèle  peuple 
danois.  L'amour  et  l'unanimité  avec  lesquels  ce  peofde 
a  défendu  ma  cause  et  la  cause  sacrée  da  la  patrie  dans 
les  mauvais  jours  que  nous  avons  traversés  depuis  mon 
avènement  me  sont  un  sûr  garant  qu'avec  l'aide  de  Dien 
une  ère  plus  heureuse  s'ouvrira  bientAt  pour  notre  p«* 
trie,  qui  a  été  si  fortement  afBigée  par  la  guarre  et  par 
la  désunion.  C'est  avec  une  profonde  appréciation  de  ce 
passé  que  je  m'apprête  à  discuter  avec  les  élus  du  peu- 
ple la  constitution  que  j'ai  promise  spontanément,  et  par 
laquelle    je   désire    et  J'espère  fonder   l'honneur    et    U 
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protptfritë  de  TancieD  Danemark.  Mes  mîoislresi  pour 
lesquels  je  revendique  la  faculté  de  siéger  dans  l'assem* 
blëe  et  le  droit  d'jr  prendre  la  parole,  quand  tous  le 
jugerez  nëcessaire,  vous  présenteront  le  projet  de  con* 
stitution  9  et  je  compte  sur  votre  concours  fidèle  et  actif 
pour  que  cette  importante  affaire  soit  achevée  par  Ja 
diète  actuelle,  convoquer  à  cet  effet.  Toutefois^  s'il 
ri^en  est  pas  ainai^  mon  intention  n*est  pas  de  Tnet-- 
ire  en  vigueur  la  constitution  avant  de  l'avoir  sou* 
mise  auparavant  h.  une  nouvelle  diète. 

J'implore  la.  bénédiction  de  Dieu  sur  vous  et  sur  vos 
travaux,  afin  qu'ils  tournent  à  l'honneur,  au  salut  ei  à 
la  prospëritë  de  notre  chère  patrie. 

Le  comte  Moltke,  président  du  conseil  des  ministres^ 
tint  ensuite  un  long  discours.  11  dit  entre  autres  que 
chacun  connaissait  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
le  ministère  actuel  avait  pris  la  direction  des  affaires, 
que  la  réponse  du  roi  à  la  députation  des  duchés  de 
Schleswig-Holstein  renfermait  la  base  de  la  politique  du 
ministère,  qu'à  Tinsurrection  éclatée  dans  le  but  de  for- 
mer un  état  de  Schleswig-Holstein  et  d'incorporer  le 
Schleswig  dans  la  confédération  germanique,  le  ministère 
avait  répondu  qu'on  garantirait  au  Holstein,  en  sa  qua- 
lité d'é^t  faisant  partie  de  la  confédération  germanique, 
sa  constitution,  son  administration,  spéciales,  et  une  ad* 
hésioD  plus  intime  aux  tendances  de  l'Allemagne  vers 
une  forte  unité  politique,  tandis  que  le  Schleswig  re- 
sterait uni  au  Danemark  et  qu'on  lui  conserverait  son 
indépendance  provinciale.  Quelqu'  inattendue  que  f&t 
l'insurrection,  poursuit  le  ministre,  on  en  aurait  bien- 
tdt  triomphé  si  la  Prusse  et  l'Allemagne  ne  fussent 
intervenues  et  n'eussent  fiiit  dans  le  royaume  une  inva* 
sion  qui  sera  jugée  par  l'histoire.  M.  le  comte  Moltke 
s'étendit  ensuite  sur  la  bravoure  de  l'armée,  sur  les  sym- 
pathies que  le  Danemark  avait  rencontrées  dans  toute 
l'Europe  et  sur  les  dommages  que  sa  flotte  avait  causés 
à  l'ennemi.  L'incertitude  d'obtenir,  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe,  des  secours  des  états  voisins,  dit  le 
ministre,  et  les  forces  supérieures  de  l'ennemi,  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  ne  pas  repousser  les  tentatives 
d'arrangement;  ce  n'a  pas  été  la  faute  du  Danemark  si 
le  premier  armistice  n'a  pas  ét^  conclu.  Quant  au  se- 
cond armistice,  le  Danemark  l'a  fidèlement  observé.  En 
vertu  de  ce  dernier,  l'Allemagne  a  retiré  ses  troupes  du 
Recueil  gin.     Terne,  XL  Pp 
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Schleswig  et  du  Holsteio.  Quant  à  Pexécution  des 
autres  stipulations  de  tamùstice^  eUe  est  Pohjet  de 
négociations  encore  pendantes. 

LD. 

Lettres  identiques  quant  à  la  teneur,  que  les 
Commissaires  de  Pempirm  d^jillemagne  et  de 
Dxinemark,  Stedmann  et  ReedtZy  ont  adressées 
le  28  Octobre  1848  ««*  gouvernement  collectif 
des   duchés  de  Schlestpig  et  de  Holstein. 

Considérant  que  Tarticle  7  du  traité  d^armistice  du 
26  àoAt  de  cette  année  stipule  que  le  pouvoir  législatif 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  ne  doit  pas  fonop 
tionner  tant  que  durera  Tarmistice  et  quUl  résulte  de 
Particle  11  qu'il  ne  doit  rien  être  fait  au  préjudice  de 
la  paix  définitive;  considérant  en  outre  la  publication 
faite  le  22  de  ce  mois  par  le  gouvernement  collectif  des 
deux  duchés,  installé  le  même  jour,  publication  concer- 
nant les  lois,  les  ordonnances  et  les  mesures  administratives 
promulguées  depuis  le  17  mars  dernier,  le  commissaire 
soussigné  ne  peut  s*empécher  de  faire  savoir  au  gouver- 
nement précité  que  d'après  l'observation  consciencieuse 
du  dit  traité  d'armistice,  il  doit  se  déclarer  expressément 
et  solennellement  contre  la  validité  de  toutes  les  dispo- 
sitions préjudicielles  qui  sont  remises  en  vigueur  par  la 
publication  susmentionnée,  et  que  parmi  les  dispositions 
antérieures  les  suivantes  doivent  être  en  particulier  re- 
gardées comme  telles: 

1.  Le  règlement  du  gouvernement  provisoire  du  16 
avril,  concernant  l'élection  de  députés  pour  rassemblée 
nationale,  pour  autant  que  ce  règlement  pourrait  être 
appliqué  ultérieurement  au  duché  de  Schleswig; 

2.  La  publication  faite  le  23  septembre  dernier  par 
le  gouvernement  provisoire,  relativement  à  l'inadmissibi- 
lité de  l'emploi  de  cocardes  et  de  drapeaux  danois  ^ 

3.  La  publication  du  gouvernement  provisoire  du  20 
septembre  dernier  relative  \  la  protection  des  navires 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein  à  l'étranger  pen* 
dant  la  durée  de  l'armistice; 

4.  L'ordonnance  du  21  octobre  concernant  le  pavil- 
lon que  doivent  porter  les  navires  marchands. 

La  même  chose  a  lieu  pour  la  validité  de  la  loi  fon- 
damentale,  promulguée   le    15  septembre,  spédalement 
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pour  les  disposifiona  qui  traitent  du  droit  public  et  pour 
celles  contenues  aux  articles  1,  3»  55  et  140. 

Au  reste,  le  commissaire  soussigné  n^a  Tintention  de 
s'opposer  ni  aux  principes  de  la  liberté  cirile  consignés 
dans  la  dite  loi  fondamentale ^  pour  autant  qu'ils  s'ac* 
cordent  avec  des  droits  bien  acquis,  ni  à  celles  des  or- 
donnances de  fait  du  gouyernement  collectif  des  duchés 
qui  peuvent  contribuer  d'une  maniire  quelconque  au 
bien-être  du  pays  ou  des  habitans  particuliers. 

LDL 

Correspondance  qui  a  en  lieu  entre  le  gouyer- 
nement collectif  de  Schlesipig'^Holstein  et  le  com- 
missaire   de   Pempire    d^ Allemagne   Stedmann^ 
le  3  Novembre  1848* 

A«  Lettre  du  gouvernement  proifisoire  des  ducliMs 
de  Schleswig  et  de  Holstein. 

Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  de  M.  Stedmann, 
commissaire  de  l'empire,  et  deM.de  Reedlz,  commissaire 
danois,  deux  lettres  identiques  quant  à  la  teneur,  datées 
de  Copenhague,  28  octobre  1848,  lettres  qui  contiennent 
une  déclaration  au  sujet  de  quelques  dispositions,  etq.  re- 
mises en  vigueur  par  la  proclamation  dn  gouvernement 
collectif  du  22  de  ce  mois.  Considérant  que  dans  la 
susdite  proclamation  se  trouvent  expressément  les  mots, 
au  paragraphe  1.,  „sans  préjudice  des  conditions  de  la 
paix  définitive"  et  au  paragraphe  2  „sout  péserve  de  la 
confirmation  définitive  par  la  paix  et  sans  préjudice  pour 
celle-ci",  ainsi  que  les  mots  :  ,;autant  que  le  permet- 
front  les  rapp<trts  existans  pendant  l'armistice";  consi- 
dérant que  ces  mots  renferment  les  réserves  nécessaires, 
le  gouvernement  collectif  croit  devoir,  pour  prévenir  tout 
malentendu,  faire  encore  observer  que  pour  la  durée  de 
l'armistice,  la  légalité  des  dispositions,  etc.  remises  en 
vigueur  par  lui  dans  la  mesure  de  la  proclamation,  ne 
saurait  être  envisagée  comme  ayant  reçu  la  moindre  at- 
teinte. 

Gottorff,  le  3  novembre  1848. 

Le  gouvernement  collectif, 
Bevehtlow.  Harbon,  Lvders. 
Pp2 
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B.     Réponse   du   Commissaire  de  Pempire   dfAUe- 
magne  Stedmann. 

En  réponse  à  la  lettre  en  date  de  ce  îourj  que  je 
viens  de  recevoir  da  gouvernement  coUedif  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein,  je  lui  fais  savoir  que  toutes  les 
lois  9  ordonnances  et  mesures  administratives  promulguées 
depuis  le  17  mars  pour  les  duchés  tant  à  Rendsbourg 
et  à  Schleswig  qu'à  Copenhague ,  ont^  sans  exception, 
perdu  toute  validité  du  mo'iiient  où  le  gouvernement  col* 
îectif  est  entré  en  fonctionsi  et  que,  d'un  autre  cdté,  les 
articles  7  et  11  du  traité  d'armistice  stipulent  qu'on  ne 
peut  remettre  en  vigueur,  avec  ou  sans  clauses,  aucune 
loi,  ordonnance  et  mesure  administrative  de  nature  à 
préjuger  la  paix  en  quoi  que  ce  soit»  Je  ne  puis  re- 
connaître, par  conséquent,  en  conformité  de  la  mission 
que  j'ai  reçue  de  veiller  à  l'exécution  du  dit  traité,  que 
la  validité  de  toutes  les  lois,  ordonnances  et  mesures  ad* 
mioistratives,  remises  en  vigueur  par  la  proclamation  Vu 
22  du  mois  passé,  même  avec  les  clauses  qui  j  sont  an* 
nexées,  „ne  reçoit  aucune  atteinte"  pendant  la  durée  de 
l'armistice,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  lettre  que  le  gou* 
vernement  collectif  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  au- 
jourd'hui» Toutefois,  conformément  à  la  convention  que 
j'ai  passée  le  28  de  ce  mois  avec  le  commissaire  danois, 
convention  que  je  dois  observer  religieusement,  ainsi  que 
tous  les  traités,  je  suis  prêt  à  regarder  de  fait  et  sans 
préjudice  comme  mesure  administrative  Taîable  tout  ce 
que  le  gouvernement  collectif  ordonnera  et  ce  qui  pourra 
être  envisagé  comme  compatible  avec  les  traités  et  les 
droits  de  l'empire  et  „indispensab)e  et  avantageux"  d'à* 
près  l'article  7  du  traité  d'armistice  pour  la  prospérité 
des  duchés,  laquelle  est  si  chère  au  pouvoir  central  et 
à  toute  la  nation  allemadde.  Le  gouvernement  collectif 
ne  saurait  méconnattre  que  sans  la  dernière  convention 
du  28  octobre,  le  maintien  de  fait  de  plusieurs  disposi* 
tions  aurait  pu  provoquer,  du  moins  de  la  part  du  Da- 
nemark, des  plaintes  qui  maintenant  sont  inadmissibles* 
Le  texte  de  la  convention  du  28  octobre,  reproduit  par 
les  journaux,  est  la  traduction  allemande  inexacte  d'une 
traduction  danoise,  que  je  ne  connais  point,  de  la  con- 
vention rédigée  uniquement  en  langue  allemande. 

Schleswig,  le  3  novembre  1848, 


Digitized  by 


Google 


Schleawig^Holstein  via  à  pis  de  Danenu     597 

LIV. 

Adresse  quune   partie  des  bourgeois  de  la  ville 

de  Schleswig  ont  décidé^  dans  leur  réunion  du 

4  Novembre  184 89  de  transmettre  au  Ministère 

de  Pempire  df  Allemagne. 

M*  Stedmano,  commissaire  de  l'empire,  a  M  envoyë 
daDê^  les  duch&  de  Schleswig  et  de  Holstein  par  S.  A. 
I.  Farchiduc  vicaire  de  Pempire  pour  mettre  à  exécution 
le  traite  d'armistice  de  Malmd  et  sauvegarder  dans  cette 
mission  les  intérêts  de  l'empire  et  surtout  la  nationalité 
de  ces  ducbës.  Après  avoir^  conjointement  avec  le  com* 
missaire  danois  >  M.  de  Reedts,  installe  le  22  octobre  le 
gouvernement  collectif  des  duchës,  il  est  parti  le  23  avec 
le  commissaire  danois  pour  Copenhague,  où,  au  lieu  de 
défendre  énergiquement  les  droits  de  la  nationalité  et 
ceux  des  duchës  de  Schleswig  et  de  Holstein,  il  a  pro- 
teste, de  concert  avec  le  commissaire  danob,  contre  les 
mesures  légales  prises  par  le  gouvernement  actuel  des 
duchés,  et  se  trouve  par  cela  mime  en  opposition  directe 
avec  le  pouvoir  central,  qui  l'a  envoyé  ici.  En  consé- 
quence, les  soussignés,  habitans  de  la  ville  de  Schleswig» 
n'ont  plus  de  confiance  en  cet  homme,  et  se  voient  for- 
cés de  prier  instamment  le  ministre  de  l'empire  pour  le 
département  de  l'intérieur  de  révoquer  immédiatement  de 
ses  fonctions  M.  Stedmann,  commissaire  de  l'empire,  et 
de  nommer  à  sa  place  un  commissaire  qui  ait  la  con- 
fiance du  pays  et  qui  sache  la  conserver. 

LV. 

Missive  du  Commissaire  de  ^empire  d^Allema- 

gne  Stedmann  adressée   au  gouvernement  col- 

lectij  de  Schleswig^Holstein^  datée  de  Lubeck, 

13  Novembre  1848* 

Le  gouvernement  collectif  des  duchés  de  Schleswig- 
Uolstein  se  sera  maintenant  aperçu  par  les  communica- 
tions reçues  de  son  plénipotentiaire  près  le  pouvoir  cen- 
tral que,  d'après  mon  rapport  du  Z  de  ce  mois,  le  mi- 
nistère de  l'empire  reconnaît  de  nouveau  que  j'ai  par* 
faitement  compris  ma  position  vis-è-vis  du  gouverne- 
ment collectif  et  que  )'ai  résolu  d'une  manière  satisfai* 
santé  les   questions  législatives.    Par  rapport  à  la  seule 
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objection  faiu  relativement  aux  élections  siipplémeotaireSj 
mais  peu  probables  dans  le  duché  de  Scbleswig  pour 
rassemblée  nationale  allemande,  il  n'est  point  entié  dans 
ma  pensée  de  faire  des  objections  contre  la  représenta- 
tion réelle  du  susdit  duché  et  contre  le  maintien  du 
statua  quo.  Je  ne  suis  pas  dans  la  position  de  pouvoir 
exposer  au  gouvernement  collectif  ni  aux  habitans  et 
journaux  des  duchés  la  manière  dont  j'ai  prouvé  mes 
sentimens  sincères  et  affectionnés  à  leur  égard*  Tespère 
cependant  que  le  susdit  gouvernement  sera  convaincu  que 
l'ai  toujours  été  prêt  et  que  je  le  suis  encore  à  Tap* 
pujrer  conformément  \  Tesprit  du  ministère  de  Tempire 
dans  sa  difficile  position  autant  que  me  le  permettront 
mes  pouvoirs.  Il  cherchera,  comme  je  l'espère  également, 
\  calmer  les  esprits  excités  des  gens  mal  informés  et  à 
faire  en  sorte  que  l'ignorance  des  véritables  rapports  et 
un  zèle  mal  entendu  pour  les  intérêts  nationaux  ne  pro- 
voquent pas  les  phénomènes  signalés  dans  les  journaux 
et  dont  les  conséquences  pourraient  être  fâcbeuses.  Aussi 
longtems  que  mes  affaires  ne  me  permettent  pas  de  re» 
tourner,  comme  je  le  désire,  \  Schleswig,  je  vous  prie 
de  vouloir  me  (aire  parvenir  toutes  les  communications 
qui  me  sont  adressées^  par  le  biureau  de  poste  de  Ham* 
bourg. 

LVI. 

Mémoire   du  gouvernement  collectif  de  Schles^ 

ufig-Holstein  sur  les  procédés  du  gouvernement 

danois^  en  date  du  22  Novembre  1848- 

Le  plénipotentiaire  danois  a,  en  conformité  de  Tar- 
mistice  de  Malmô,  établi  le  22  octobre  dernier,  conjoin- 
tement avec  le  commissaire  du  pouvoir  central  allemand, 
un  gouvernement  collectif  pour  les  duchés  de  Schleswîg 
et  de  Holstein,  lequel  est  chargé  de  gouverner  au  nom 
et  avec  toute  l'autorité  du  roi-duc,  è  l'exception  du  pou- 
voir législatif.  H  n'avait  été  stipulé  aucune  autre  con- 
dition ou  restriction.  Le  lendemain,  23  octobre,  le  gou- 
vernement danois  nomma,  contrairement  à  cette  installa- 
tion, faite  aux  termes  des  traités,  une  administration  spé- 
ciale pour  une  partie  du  pays,  les  ttes  d'Alsen  et  d'Ar- 
roé;  cette  administration  fit  valoir  son  autorité  en  in- 
lerceptant  par  des  moyens  violens  les  communications 
entre   le  continent  et  ces  lies.     Le  gouvernement  l^gal  du 
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paysi  installe  le  22  octobre»  chargea  une  personne,  mu- 
nie de  pleins-pouvoirs,  d'aller  visiter  l'tle  d'Alsen  ou  de 
constater  le  fait  mentionne  ci-dessus  et  qui  paraissait 
presqu'incroyable.  11  apprit  que  son  man^ataii-e  n'avait 
pas  i\é  reçu.  Vers  la  même  ëpoque  à  peu-près,  le  gou- 
vernement danois  enjoignit  à  son  commissaire,  qui  avait 
la  mission  d'exëcuter  la  convention  de  Malmô,  de  pro- 
tester, de  concert  avec  le  commissaire  du  pouvoir  central 
allemand,  contre  quelques  ordopnances, •  maintenues  par 
le  gouvernement  collectif.  Celte  protestation  a  éxé  faite 
le  28  octobre.  Le  gouvernement  collectif  a  donne  une 
réponse  provisoire  et  a  remis  entre  les  mains  du  pou- 
voir centi^  les  négociations  ultérieures  relatives  à  cette 
affaire. 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  des  aflEdreè  étrangères 
de  Danemark,  n'envisageant  la  question  que  sous  un 
seul  cdté,  adressa,  le  5  novembre,  contrairement  aux  for- 
mes d'ordinaire  en  usage,  une  nouvelle  protestation  au 
gouvernement  collectif,  et  cette  fois  exigea  impérieuse* 
ment  l'abrogation  immédiate  des  dites  ordonnances,  si  ce 
dernier  ne  voulait  pas  être  tenu  pour  un  gouvernement 
insurrectionnel  et  illégaL  11  déclara  en  même  tems  qu'il . 
ne  ferait  pas  évacuer  les  îles  d'Alsen  et  d'Arroé.  De- 
puis lors,  le  gouvernement  danois  refuse  de  remplir  les 
engagemens  contractés  par  l'armistice  de  Malmô  rela- 
tivemeol  \  ces  lies,  et  prétend  que  le  gouvernement  col- 
lectif a  abusé  de  son  pouvoir  et  rompu  le  traité  pour 
avoir  maintenu  plusieurs  ordonnances  rendues  antérieu- 
rement et  qui,  suivant  l'opinion  des  ministres,  auraient 
dA  être  abrogées.  D'après  cet  exposé  authentique,  il 
n'est  pas  difficile  de  décider  laq^ielie  des  deux  parties 
contractantes  n'a  pas  été  fidèle  a  ses  engagemens. 

Le  gouvernement  danois,  dans  son  opiniAtreté,  a  an- 
noncé partout  que  c'était  le  gouvernement  collectif  qui 
n'avait  pas  tenu  ses  engagemens,  ce  qui  force  ce  dernier 
à  présenter  sa  justification* 

Le  gouvernement  collectif  aurait  manifesté  ses  mau- 
vaises intentions  en  n'abrogeant  pas  complètement  la  loi 
fondamentale  publiée  le  15  septeml^re  et  en  laissant  sub- 
sister plusieurs  ordonnances  rendues  après  la  ratification 
du  traité  d'armistice. 

Cependant  le  gouvernement  danois  devait  savoir  apant 
l'installation  du  gouvernement  collectif  à  quoi  s'en  tenir 
touchant  la  loi  fondamentale,  car  les  personnes  nommées 
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poor  faire  pulie  de  oe  gooverneoient ,  avaieot  fugé  né- 
œsaaire  de  se  prononcer  firanchement  ît  cet  ég&ri^  et  œki 
dans  le  bat  de  faire  diaparattre  toute  incertitude.  Us 
avaieot  coosign^  leurs  vues  à  ce  sujet  dans  une  dédo- 
ratioii,  adressée  au  cabinet  de  Berlin  en  réponse  à  ooe 
demande  de  ce  dernier  et  dans  laquelle  ils  avaient  dé- 
montre la  nécessite  de  maintenir  la  loi  fondamentale* 
Cette  déclaration  da  9  octobre  contient  le  passage  sui- 
vant, qui  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  équivoque: 
,yEn  déclarant  que  nous  sommes  prêts  à  accepter  le  man* 
dat  de  former  un  gouvernement  collectif,  nous  le  bisons 
dans  la  supposition  que  nous  pourrons  compter  de  la 
part  des  duchés  et  de  leurs  représentans,  ainsi  que  des 
puissances  intéressées,  sur  Tappui  qui  nous  est  indispen- 
sable pour  diriger  Tadministration  de  hi  manière  qu'exige 
Tordre  de  chose  actuel  dans  les  duchés/'  Cette  déclara- 
tion figure  sous  forme  d'annexé  au  protocole  final  signé 
à  Berlin  par  le  plénipotentiaire. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  plus  longuement  si 
la  supposition  du  maintien  nécessaire  de  la  lot  fonda- 
mentale pour  diriger  l'administration  était  fondée  ou  non 
attendu  que  l'acceptation  de  cette  manière  de  voir  a  été 
la  condition  de  J'établtssement  du  gouvervement  collectifs 
L'on  ne  peut  pas  non  plus  discuter  l'admissibilité  de  cette 
supposition,  puisqu'elle  a  été  admise.  Mais  c'est  manquer 
de  loyauté  que  de  venir  après  coup  élever  des  plaintes 
à  ce  sujet,  d'autant  plus  que  le  maintien  de  la  loi  fon- 
damentale a  eu  lieu  non  seulement  sous  la  r^rve  ex* 
presse  „d'étre  confirmée  par  la  paix,"  mais  encore  sous 
celle  „qu'elle  ne  préjugera  en  aucune^  manière  les  con- 
ditions de  la  paix  définitive"  et  que  sa  «mise  en  vigueur 
ne  devra  se  faire  „que  d'après  les  rapports  résultant  de 
l'armistice."  Ce  qui  démontre  l'interprétation  conscien- 
cieuse de  cette  dernière  réserve,  c'est  que  ni  les  autori* 
tés  ni  l'armée  n^ont  prêté  serment  sur  la  loi  fondamentale. 

Le  deuxième  motif  des  accusations  haineuses  élevées 
par  le  Danemark  contre  le  gouvernement  collectif,  re- 
pose sur  la  prétention  que  toutes  les  lois  et  les  ordoo- 
ndnces  rendues  après  le  jour  qui  a  suivi  la  ratifioation 
de  Tarmistice,  \  savoir  le  1er  septembre,  auraient  dû 
être  complètement  abrogées,  si  l'on  avait  voulu  agir  avec 
loyauté.  Ainsi  le  ministère  danois  part  de  la  supposi- 
tion que  les  termes  de  l'article  7,  qui  ne  se  rapportent 
pas   a  ces   lois  et  ii  ces  ordonnances,    sont  parfaitement 
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clairs  et  que  le  sens  n'en  a  pas  M  modifie  par  des  eTé* 
nemens  subséquens.  Mais  comme  une  interprétation 
franche  et  impartiale  peut  faire  naftre  une  autre  opinion, 
ce  n'est  certes,  pas  être  déloyal  que  d'admettre  celte  in* 
terprëtation,  quelle  que  soit  celle  qui  en  définitive  sera 
admise  comme  valable.  L'autre  opinion  s'appuie  sur  la 
coosidëration  que  les  ratifications  du  1  er  septembre  n'ont 
été  ëchangëes  qu'avec  le  cabinet  de  Berlin  y  qu'il  fallait 
aussi  le  consentement  du  pouvoir  central  et  qu'il  n'a  éié 
donne  que  le  16  septembre,  après  qu'on  se  fut  convaincu 
que  les  stipulations  de  la  convention  de  Malmô  n'étaient 
pas  réalisables  dans  toute  leur  étendue,  de  telle  sorte  que 
la  ratification  du  16  septembre  n'était  pas  une  simple 
confirmation  de  celle  du  1  er  septembre,  mais  qu'elle  était 
subordonnée  à  la  condition  de  s'entendre  sur  quelques 
modifications  jugées  nécessaires. 

Le  gouvernement  danois  l'a  reconnu  lui-même,  lors- 
qu'il a  ouvert  de  nouvelles  négociations  au  sujet  de  ces 
mbdificationsi  et  ce  n'est  que  par  l'installation  dii  gou- 
vernement collectif,  laquelle  a  eu  lieu  le  22  octobre, 
qu'ont  été  levées  toutes  les  difficultés  touchant  la  recon- 
naissance de  l'armistice. 

Evidemment,  il  est  plus  naturel  de  ne  dater  la  re- 
strictioA  relative  au  pouvoir  législatif  que  de  l'époque  où 
devait  avoir  lieu  l'abrogation  des  lois  rendues  jusqu'alors, 
sinon  il  aurait  fallu  dire  dans  le  traité  d'armistice  que 
toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues  par  le  gouverne- 
ment provisoire  après  la  ratification  de  l'armistice  de* 
vaient  être  exclues  du  nombre  de  celles  qui  pouvaient 
être  maintenues  par  le  gouvernement  collectif.  Cela  eût 
été  d'autant  plus  nécessaire  que  par  l'article  7  il  avait 
été  avisé  à  ce  que  le  nouveau  gouvernement  ne  pût  pas 
entrer  en  fonctions  le  jour  de  la  ratification  de  l'armistice. 
11  n'y  a  dans  la  convention  aucun  mot  qui  s'y  rapporte 
et  il  parait  certain  par  conséquent  que  Fabrogation  des 
lois  antérieures  devait  embrasser  sans  exception  toutes 
les  lois  rendues  par  le  gouvernement  provisoire,  sans 
que  quelques-unes  d'entre  elles  fussent  envisagées  déjà 
d'avance  comme  ^  nulles  et  non  avenues  \  ainsi  le  droit 
accordé  au  gouvernement  collectif  de  rétablir  ces  lois,  ne 
peut  être  circonscrit  à  celles  rendues  avant  le  1er  Sep- 
tembre. 

Après  ces  observations,  auxquelles  nous  n'avons  rien 
à  ajouter,   nous  nous  en  remettons  au  jugement  impar- 
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tisl  du  public  pour  décider  de  quel  droit  et  arec  quelle 
perepectÎTe  de  succès  le  gouTememeot  danois  reproche 
au  gouveruement  collectif  d'avoir  viole  les  traites  et  de 
ne  pas  avoir  tenu  ses  engagemeos  pour  justifier  de  la 
sorte  le  refus  d'évacuer  les  lies  d'Alsen  et  d'Arro^,  dont 
le  traite  d'armistice  ne  lui  aurait  pas  laisse  la  possession 
même  au  prix  des  plus  grandes  concessions* 

Lvn. 

Proclamation  du  Roi  de  Danemark  j  relative 

au  gouvernement   collectif  de   Schlesipig-^Mol" 

stein.     En  date   du  15  Décembre  1848- 

En  adhérant  à  U  clause  du  traité  d'armistice  du  26 
août  dernier,  laquelle  stipulait  que  pendant  la  durée  de 
cet  armistice  il  sera  établi,  mais  sans  préjudice  pour  les 
conditions  de  la  conclusion  de  la  paix  définit ive,  un  gou« 
vernement  collectif  dans  les  duchés  de  Sclileswig-Hol- 
stein,  lequel,  aux  termes  de  l'art.  7  de  cette  convention, 
en  gérera  les  afibires  en  notre  nom,  nous  n'y  avons  con- 
senti que  dans  la  supposition  que  les  hommes  auxquels 
cette  tâche  sera  confiée,  regarderaient  comme  leur  devoir 
inviolable  d'exécuter  fidèlement  et  dans  toutes  ses  par- 
ties la  teneur  du  traité  d'armistice,  ainsi  que  dans  l'es« 
poir  que  jusqu'à  la  fixation  définitive  des  rapports  mu- 
tuels, il  pourrait  être  établi  par  ce  moyen  une  situation 
tolérable  pour  la  grande  majorité  de  la  population  schles- 
wicoise  qui  était  restée  fidèle  au  serment  prêté  è  son 
roi,  et  qui  par  cela  métae  avait  été  en  butte  à  l'oppres- 
sion du  gouvernement  insurgé.  Cette  attente  et  cet  es- 
poir n'ont  point  été  remplis.  Le  gouvernement  actuel 
a  débuté  par 'abuser  de  l'autorisation,  à  lui  accordée  par 
l'article  7  de  cette  convention,  en  sanctionnant  des  lois 
et  des  ordonnances  qui  blessent  nos  droits  souverains. 

Sur  la  protestation  élevée  contre  cet  abus  par  notre 
commissaire  et  celui  du  pouvoir  central  allemand,  ce 
gouvernement  a  donné  une  réponse  insignifiante.  11  a 
continué  d'agir  tout-^-fait  dans  le  même  esprit  que  le 
gouvernement  insurgé,  et  au  milieu  des  persécutions  in- 
dividuelles dirigées  par  lui  contre  ceux  qui  dans  le  duché 
de  Schleswig-Holstein  nous  étaient  restés  fidèles,  il  a  osé, 
dans  un  appel  du  29  novembre,  adressé  aux  habitans  du 
Sclileswig  septentrional,  faire  intervenir  notre  nom  comme 
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une  autorisatiOQ  pour  ces  procéda.  Or,  du  mooient  oh, 
ee  gouvernemeut  collectif  a  refusa  de  tenir  compte  de 
la  protestation  présentée  par  les  deux  cominîasaires  contre 
ses  actes  arbitraires  et  contraires  à  la  convention,  il  ne 
pouvait  plus  être  question,  de  noire  eâtë,  de  traiter  avec 
loi  comme  avec  une  autorité  lëgale.  Aussi  le  commis-* 
saire  danois  a*t»il  été  rappelé,  tandis  que  celui  du  pou* 
voir  central  allemand  a  été  informé  par  une  note  offi* 
cielle  du  25  novembre,  communiquée  aux  puissances 
amies,  et  dont  la  teneur  principale  a  été  rendue  publi- 
que, de  la  position  dans  laquelle  notre  gouvernement 
se  trouvait  placé  vis-à-vis  d'un  gouvernement  qui  à  tout 
moment  violé  d'une  manière  flagrante  les  clauses  les  plus 
essentielles  du  traité  d'armistice. 

Maiê  après  que  le  goavemenent  collectif  s'est  montré 
ouvertement  hostile  à  notre  gouvernement,  et  s'est  ou- 
blié au  point  de  se  retrancher  derrière  notre  autorité 
royale  et  de  faire  des  exigences  illégales  au  nom  du 
souverain  légal,  nous  remplissons  un  devoir  sacré  en* 
vers  notre  dignité  royale  et  notre  peuple,  notamment 
'  à  l'égard  de  nos  fidèles  sujets  schleswicois ,  en  faisant 
nos  réserves  contre  la  manière  dont  des  hommes  appe- 
lés à  maintenir  le  droit  et  la  justice  ont  la  hardiesse 
d'abu«er  de  notre  nom  royal  pour  couvrir  par  ce  moyen 
d'injustes  procédés,  dirigés  contre  nos  sujets  du  Schles- 
wig.  Eu  égard  surtout  au  bien-être  des  duchés,  nous  ne 
pouvons  pas,  en  ce  moment,  nous  décider  de  mettre  un 
terme  è  cet  abus  de  pouvoir  et  d'y  rétablir  un  état  de 
choses  légal ,  d'une  autre  manière  que  par  la  voie  des 
négociations.  Jusqu'il  ce  que  nous  y  ayons  réussi,  ce  qui, 
nous  l'espérons,  sera  bientdt  le  cas,  nous  constatons  avec 
un  très  vif  regret  qu'il  n'existe  pas  dans  nos  duchés  de 
Schleswig  et  Holstein  des  autorités  qui  gouvernent  lé- 
galement au  nom  du  souverain ,  ni  aux  termes  et  con- 
formément è  l'esprit  de  l'armistice,  et  auxquelles ,  par 
conséquent,  nos  sujets  doivent  respect  et  obéissance.  Ce- 
pendant, pour  autant  qu'une  nécessité  absolue  prescrit 
de  céder  momentanément  aux  exigences  du  pouvoir  do- 
minant, nous  promettens  è  chacun  de  nos  fidèles  sujets 
que  cette  obéissance,  violemment  arrachée,  ne  sera  point 
regardée  par  nous  comme  une  reconnaisannce  de  la  lé- 
galité de  ce  pouvoir ,  et  par  conséquent  comme  une  in- 
fraction à  leurs  devoirs  et  à  leurs  sermens.  A  une  épo- 
que  où   la   fidélité  et  la  bonne  bi  sont  violées  partout, 
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la  population  de  Schleêwîg,  quoiqu^en  lutte  à  des  malheurs 
et  à  la  tentation,  a  donné  des  preuyes  éclatantes  d'une 
obéissance  iuTioîable  à  son  rot  et  à  la  patrie.  Ce  dé* 
vouement  nous  a  fourni  une  consolation  dans  la  triste 
époque  actuelle,  et  nous  en  conserverons  un  souvenir 
inaltérable  dans  les  jours  meilleurs  qui ,  avec  l'aide  de 
Dieu,  reviendront,  bieotdt  pour  nous  et  pour  notre  fidèle 
peuple» 

Frederiksborg,  le  15  décembre  1848. 

FaEDEaic. 

J.  G.  Molike. 

Lvin. 

Allocution  du  gouvernement  collectif  adressée 
aux  habitons  des  duchés  de  Schlestpig  et  de 
Holsteiuj  en  date  de  Gottorf^  te  23  Décembre 

1848- 

Lorsque,  le  22  octobre  de  cette  année,  nous  fàmes 
solennellement  investis  du  gouvernement  provisoire  par 
les  plénipotentiaires  du  pouvoir  central  allemand  et  de 
8.  M.  le  roi  de  Danemark,  nous  crûmes  pouvoir  espérer 
que  le  pays  voisin  répondrait  par  un  esprit  conciliant 
a  nos  efforts,  bits  dans  le  but  de  calmer  les  passions  ex- 
citées par  la  guerre*  et  qu'on  faciliterait  de  la  sorte  la 
conclusion  d'une  paix  conforme  aux  vrais  intérêts  des 
deux  parties.  Malheureusement  nous  avons  été  déçus 
dans  notre  espoir» 
,  Tandis  que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'armi- 
stice, le  gouvernement  danois  persiste  à  soustraire  à  no* 
tre  administration  les  lies  d'Alsen  et  d'Arroé,  on  a  trouvé 
dans  les  mesures  du  goufemement  collectif,  impérieuse- 
ment commandées  par  la  mission  qui  lui  est  dévolue  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquilité  dans  le  pays,  un  pré- 
texte non  seulement  d'accuser  le  gouvernement  collectif 
de  dispositions  hostiles  envers  le  Danemark,  mais  encore 
de  rendre  extrêmement  difficile,  sinon  impossible  par  le 
rappel  du  commissaire  allemand,  un  arrangement  à  l'a- 
miable au  su)et  de  plusieurs  points  contestés  de  l'ar- 
mistice. 

Travaillant  sans  ralâche  à  remédier  \k  ces  inconvéniens 
par  la  voie  des  négociations  de  la  part  du  pouvoir  cen* 
tral   allemand ,    le   gouvernement   collectif  a  dft  se  con- 
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▼aincre  \l  son  grand  regret  que  le  Danemark  a  adopté 
une  ligne  de  conduite  qu^on  ne  peut  expliquer  que  par 
le  désir  de  ne  point  remplir  les  engagemens  qu'il  a  con« 
tractés  par  le  traité  d'armistice,  mais  de  jouir  néanmoins 
des  avantages  de  l'armistice. 

La  navigation,  qui  avait  été  rouvert,  a  été  entravée  de 
différente  manière  ;  on  a  cherché,  par  des  intrigues  et  des 
excitations  de  tout  genre,  à  troubler  la  tranquillité  du 
Schleswig  septentrional:  dans  un  rescrit  du  15  du  mois 
passé  répandu  avec  le  concours  officiel  des  autorités  da- 
noises, on  a  même  provoqué  leshabitans  du  pays  au 
refus  de  l'impdt  et  à  la  désobéissance  envers  le  gouver* 
nement  préposé  sur  les  duchés  ;  des  forces  militaires  con* 
centrées  sur  les  frontières  du  pays  et,  contrairement  au 
texte  formel  de  la  convention  à  l'tle  d'Alsen,  devaient 
appuyer  ces  menaces. 

Habitans  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein! 
Grâce  è  vos  dispositions  légales  et  à  votre  patriotisme, 
ces  tendances  dirigées  contre  l'ordre  et  la  légalité  sont 
restées  sans  effet.  ^^ 

Votre  gouvernement I  qui,  dans  sa  proclamation  du 
22  octobre  dernier,  a  exprimé  la  ferme  intention  d'avan* 
cer  par  tous  les  moyens  la  prospérité  du  pays  dans  les 
limites  tracées  par  la  convention  d'armistice  et  par  sa 
ratification,  peut  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  cherché, 
au  milieu  de  conjonctures  difficiles,  è  atteindre  ce  but 
avec  zèle  et  dévouement. 

Néanmoins,  si  dans  une  proclamation,  publiée  le  15 
de  ce  mois  sous  le  nom  de  8.  M.  notre  roi-duc,  on  mé- 
connait  de  nouveau  nos  efforts,  basés  sur  la  plus  intime 
conviction,  et  qu'on  les  désigne  comme  des  procédés  il- 
légaux, nous  avotis  dft  en  être  très  péniblement  affectés, 
mais  cela  n'a  pu  nous  égarer  dans  l'appréciation  des  en- 
gagemens précis  que  nous  avons  contractés  vis-à-vis  du 
pays  et  des  puissances  intéressées,  en  acceptant  le  pou- 
voir qui  nous  a  été  conféré. 

Etablis  par  la  volonté  du  pouvoir  central  et  du  roi 
de  Danemark  pour  sauvefparder,  à  l'abri  de  toute  influence 
du  gouvernement  danois  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
contre  des  attaques  extérieures  et  intérieures  les  droits 
imprescriptibles  du  pays,  non  moins  que  ceux  du  duc,  et 
investis  à  cet  effet  de  tous  les  pouvoirs  du  souverain,  la 
législation   exceptée,   nous  saurons  exercer  avec  énergie 


Digitized  by 


Google 


606  jfctes  relatif»  à  la  siiuat.  de 

et    drconspecrion  le  pootmr  qai  nous  a  élé  conféré  lé- 
gîtimenienf  et  le  protéger  contre  tout  empiétement. 

Habitans  des  duchés!  Nous  vous  exhortons  à  garder, 
de  Yotre  côté,  fidélité  au  pajs  et  obéissance  au  gouYcr- 
oement,  et  à  écarter  par  totre  attitude  ferme  et  calme 
les  dangers  que  pourrait  provoquer  dans  les  cîroonstan- 
ces  présentes  l'explosion  passionnée  du  mécontentement. 
Sojex  courageux  et  forls,  mais  souhaitez  sincèrement 
avec  nous  que  les  efforts  pacifiques  des  puissances  par- 
viennent à  écarter  de  notre  chère  patrie  le  retour  de 
conflits  déplorsblcs  et  à  hâter  le  moment  ou  le  pajs, 
protégé  contre  toute  atteiole  étrangère,  pourra  être  re- 
placé sous  la  domination  de  notre  roi*dnc. 
Le  gouvernement  collectif; 
Th.  RxvnTLOw.     Boxan.    A.  Moltkx.    Pmxirssxa. 

LIX. 

Lettre  officielle  de  M.  Stedmann,  Commissaire 

de  f  empire  dC Allemagne  communiquée  à  la  diète 

des   duchés   cle  Vchlesmg  et  de  Holstein   dans 

sa  séance  du  27  Décembre  1848* 

Le  gouvernement  du  vicaire  de  Fempire  d'Allemagne 
vient  de  me  transmettre  l'ordre  de  faire  au  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein 
les^ouvertures  que  voici: 

La  proclamation  de  8.  M.  le  roi  de  Danemark,  adres- 
sée le  15  de  ce  mois  du  château  de  Frederiksborg  et 
contresignée  par  M.  le  comte  A.-G.  de  Moltke,  président 
du  conseil  d'état  danois,  a  été  portée  à  la  connaissance 
de  S.  A.  I.  le  vicaire  de  l'empire.  Le  gouvernement  de 
ce  dernier  ne  reconnaît  en  aucune  manière  à  celui  de 
Danemark  le  droit  de  forcer  le  gouvernement  des  du- 
chés, établi  collectivement,  sans  conditions  et  uniquement 
sur  la  baée  du  traité  d'armistice  du  26  août  de  cette  an- 
née, è  se  conformer  à  des  interprétations  de  traités  ou 
à  des  conditions  faites  de  son  point  de  vue  spécial,  et, 
en  ,  cas  d'opposition ,  à  déclarer  ce  gouvernement  illégal 
ou  rebelle.  S'il  existait  des  doutes  contre  l'admissibilité 
des  actes  de  la  représentation  du  pays  depuis  la  ratifi- 
cation du  traité  d'armistice  et  du  gouvernement  collectif 
le  Jour  de  son  installation,  ainsi  que  contre  la  validité 
complètement    légale   des   rescrits  émanés  tant  de  la  re- 
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pr^eotation  du  pays  que  du  gonvememeol  coUectif^  cet 
doutes  ODi  é\é  entrèremeot  dissipes  par  ma  protestation 
du  28  octobre  et  par  l'acte  identique  du  commissaire 
danois,  lequel  a  éié  dresse  conjoiotement  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  ëtrangères,  M.  le  comte  Knutb,  et  l'ob- 
servation  cooscieocieuse  du  traite  de  la  part  de  TAUe- 
magne  a  ét^  reconnue  par  une  promesse  qu'a  faite  so<- 
leonellemeot  le  gouyernemeut  danois.  Cette  promesse 
est  conçue  en  ces  termes: 

,,Le  gouvernement  de  S.  M*  danoise,  comme  partie 
contractante  et  en  sa  qualité  de  Duc  de  Schleswig  et  de 
Hoittein,  ne  sera  pas  contraire  aux  principes  de  liberté 
politique  énoncés  dans  la  loi  fondamentale  du  15  Sep- 
tembre et  principalement  aux  dispositions  du  gouverne- 
ment collectif  des  duchés  lesquelles  peuvent  contribuer 
an  bienétre  du  pays,  et  de  ses  babitans  ainsi  qu'au  main- 
tien de  l'ordre  public* 

Le  pouvoir  central  de  l'Allemagne  me  charge  par 
conséquent  de  déclarer  au  gouvernement  collectif  des  du- 
chés qu'il  continue  de  le  regarder  comme  la  suprême  au- 
torité légale  du  pays  et  de  lui  reconnaitre  le  droit  de 
continuer  d'administrer  le  pays  au  nom  du  Souverain 
auquel  les  duchés  sont  décidés  à  garder  fidélité,  mais 
aussi  à  reprimer  énergiquement  toute  tentative  d'insur- 
rection. Cependant  je  dois  recommander  instamment  au 
gouvernement  collectif  de  n'user  qu'au  besoin  dereprésail- 
1er  en  présence  de  la  proclamation  de  S.  M.  danoise,  ne 
pouvant  qu'approuver  celle  qu'elle  a  adressée  aux  babi- 
tans des  duchés  en  date  du  23  de  ce  mois.  Enfin  je 
n'hésite  pas  à  croire  que  le  haut  gouvernement  collectif 
reconnaîtra  que  le  pouvoir  central  allemand  a  parfaite- 
ment le  droit  d'exiger  par  mon  intermédiaire  que  la 
diète  qni  se  réunit  aujourd'hui  pour  voter  les  impdts 
ne  s'occupe  pas  de  la  proclamation  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemarc  ni  des  mesures  militaires  qui  ont  été  prises  à 
l'ile  d'Alsen  et  qu'elle  n'accomplisse  aucun  acte  législatif. 
Les  membres  du  haut  gouvernement  provisoire  ont  ac- 
cepté l'administration  du  pays  avec  la  déclaration 
du  9  Octobre  porté  auparavant  i  la  connaissance  du 
gouvernement  danois  et  a  la  condition  de  pouvoir  comp- 
ter sur  la  reconnaissance  et  l'appui  tant  des  duchés  et 
de  leurs  représentaus  que  des  puissances  intéressées. 

La  reconnaissance  de  la  part  de  la  diète  ne  fera  pas 
défaut  au  gouvernement  collectif  quant  à  l'appui,  la  diète 
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ne  aaiiniil  mieux  le  lui  donner  qu'en  votent  l^inipât. 
Pour  ce  qui  est  de  le  rcconneisaence  et  de  l'epimi  de 
le  pert  dee  puiesencee  intëreee^,  le  diète  ne  poum  les 
eesurer  au  gouTemeMent  collectif  qu^en  se  lênfmnent 
•trictement  dene  le  trnitë  de  Melmo  et  dent  le  loyeotë 
ellemende  intemetionele ,  et  en  leitsent  ^  toute  l'Allé- 
niegne  et  eux  entrée  puietences  europëeaoee  le  soin  de 
disputer  contre  le  Denemerk  eu  eu|et^e  tes  ectes  rtfœns. 

Petpère  fermement  que  le  diète^  dont  le  noble  etti- 
tude  doit  inspirer  à  chèque  coeur  ellemend  les  plus  bel» 
les  espërences  pour  revenir  de  le  pétrie,  conservera  cette 
ettitude,  et  que  de  cette  nenière  elle  ]^tMivere  évidem- 
ment que  le  netion  ellemende  mérite  complètement  per 
se  culture  et  ses  moeurs,  per  se  droiture  et  son  énergie 
de  n'être  gouvernée  qu'evec  se  propre  perticipetion  et 
per  conséquent  deos  son  proinv  intérêt. 

Schleswig,  le  27  Décembre  1848. 

SrsDiiAni, 
Commissaire  de  l'empire  elleoseod. 
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Pièces  eoncernant  les  relations  poli"  i94B 
tiques  du  Duché  de  Limhourg  dans 
les  FayS'-Bas  vis  à  vis  de  V^llema- 
gne,  en  1848. 

I. 

PtHilicatlon  du  délégué  à  Pasaemblée  constituante 
aUemtuide.  pour  la  duché  .  de  LUnbourg ,  le 
baron  J.  Z>.  van  Soherpenzeel ,  aur  la  question 
dé  Lirnbourgy  datée  de  Francfort  s.  M.  le  1 
Juin  1848. 

CoDinie  ici  «d  peu.de  jours  la  question  limbourgeoise 
sera  débattue  dans  l'assembtëe  constUuante  de  l'Alleoia- 
gne  réunie  îi  Fraiicfart^  je  croU  qu'il  est  nécessaire  qu'elle 
•oit  bien  aotimie. 

•    De  prime  abord  la    question  limbourgeqise  semble 
hÉï  compiiquce  en  réalité;  elle  est  bien  simple* 

Le  LioilMmrg  avait  fait  ju^u'en  1830  partie  de^  |;>ro- 
Tinoae  méridionales  du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bfs^ 
de  1830  à  1839  il  fut  province  be^e. 
•  Lors  de  la  réunion  à  Lpndres  des  plénipoientaires 
daexînq  grandes  puiMances^  4;e  ^ong^i  dès  %eA  premiè* 
res  séance*!  prit  potir  règle  que  ddo»  le  démêlé  entre  la 
Hollande  ^  Uii  Belgique  qu'il:  était  appelé  à  aplanir,  les 
éroits  de  la;  couf^iémtion  germanique  sur  le  grand-du- 
cbé  de  •LuxpnsMurg  devaient  rester  intacts*  Leur  se- 
eomàs  règle  Cm!  que  la  queetion  luxembourgeoise  étant 
use  ■  question  entièrement  éiraogère  à  la  Hollande,  de- 
vait être  discutée  entre  le  gcatid-duc  de  Lujcembourg,  le 
roi  des  fielges  eft  la  confédéralion  germanique. 

La  ooofi^rence  de  Londres  ayant  aplani  toutes  les 
difficultés  par  rapport  au  partage  de  la  dette  du  ci-de- 
vant royaume  des  Pays-Bas,  qui  fut  liquidée  entre  la 
Hollande  et  la  B^lgiqne  (le  Liwembourg  restant  liors  de 
cette  liquidalkm),  les  limites ,  la  navigation  de  TËscaut 
etc.!  passa  à  la  question  luaembourgeoise.  ,11  Cut  établi 
que  la  partie  vallonné  du  grand-duché  resterait  à  la  Bel- 
gique et  que  la  graad-duc»  comme  membre  de  la  con- 
BêcuM  gén.    Toim  XL  Qq 
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f^dëratioD  germanique  ^  recevrait  une  compensation  de 
territoire;  cette  compensation  fut  trouva  dans  la  pro- 
Tince  de  Limbourg;  la  partie  qui  en  fut  distraite  fut 
érigée  en  dinchi  et  p^ssa  2i  la  confëdëration.  germaniques 
Les  règles  g^nërales  ^lant  fixées,  la  conférence  passa  à 
la  rëdaçtiqii  du  traité  de  Londres  du  IS  *à¥ril  1ft39. 
L'artieU  4  ^pula  enfr^aatras  que  sur  h  riVe  iboite  de 
la  Meuse,  le  roi  des jPajs^Bas,  comme  grand-duc,  rece- 
vrait toute  la  partie  du  Limbourg  comprise  entre  les 
frontières  de  la  province  de  Liège  (Belgique)  et  de  la 
province  de  Gueldre  (Hollande);  sur  la  rive  gauchei  la 
partie  comprise  entre  la  province  du  Limbourg  (Belgi- 
que) et  la  province  du  Brabant  septeotrloiial  (HailMiée), 
la.  première  partie  ponr  4lre  gouvernée  soit  •séf^rimnBkf 
soit  réunie  è  la  Hollande;  la  secondey  pour  être  réunje 
è  la  Hollande, 

L'art.  5  du  dit  traité  comprend  que  S.  M.  le  grand- 
duc  s'entendra  avec  là  confédération  germanique  et  les 
agnats  de  la  maison  de  Nassau. 

Le  Î6  aoàt  1639|  I0  ministre  plénipotentiaire  de  S. 
M.  le  graDd*duc  de  Luxembourg  près  la  diète  germani- 
que déclara  à  la  sérénissinie  .assemblée  que  8.  M.  était 
résolue  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans  la  conif-' 
dératioA  germanique,  et  que  S.  M.  se  réstrvail  la  fisculté 
d'introdtih'e  dans  son  nouveau  duché  les  lois  et  radmi** 
nistration  hollandaises. 

La  diète  répondit  le  5  septembre  tSM  qb'eUa  était 
charmée  de  la  rÀotution  que  8.  M.  aTait  prise  de  pas* 
ser  avec  tout  le  Limbourg  dans  la  con|édéiation  ^rma* 
nique,  et  qu'elle  trouvait  dam  cette  dématche  une  com- 
pensation suffisante  pour  la  partie  'de  *  terriftoire>  d» 
Luxembourg  qu'elle  cédait  i  la  Beigiq^stf^  qae  dès  oa 
moment  elle  considérait  le'  duché  de  LuxteabeÉrg  comme 
faisant  partie  de  la  confédération;  qu'elle  rés^vait  an 
dit  duché  les  mêmes  prérogative»  attachée»  au  grand- 
duché  de  Luxembourg  ;  que  pour  ce  qui  eoaœmait  I^a- 
troductîon  dans  le  Limbourg  des  lois  et  de  Fadmiiiistra- 
tîon  néerlandaises ,  la  diète  était  persuadée  que  la  aa- 
gesse  de  8.  M*  saurait  prévenir  toutes  les  anomaUes  qui 
pourront  être  le  résultat  de  cette  meeiire  par  rapport 
aux  lois  et  ordonnances  de  la  confédérati«Mi. 

En  1840  eut  lieu  une  révision  de  la  loi  feadamen* 
taie  iiéériandaise;  le  L!mbout*g,  lors  de  cette  réuaioni  ne 
fut  point  représente  aux  chambres  véerlandai^..    On  in* 
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tercala  dans  Tari.  1er  que  le  Limbourg  ferait  partie  de 
la  Hollande,  sauf  ses  relations  avec  la  confédération  ger- 
manique,  de  sorte  que  le  ducb^  fur  compris  parmi  les 
provinces  hollandaises.  Je  ferai  observer  qtie  les  mots 
„sauf  ses  relations  avec  la  confédération  germamqtie** 
•ont  des  mots  vides  de  sens,  une  vraie  escobaf défie.  La 
réunion  du  Limbourg  avec  la  N^erlande  comme  partie 
intëgraote  de  ce  pajs  est  une  impossibilité;  le  Limbdurg 
au  5  septembre  1839  fut  incorpore  dans  la  confédéra- 
tion germanique  et,  comme  tel,  faisait  Ai'^  partie  inté- 
grante de  ^Allemagne;  donc  il  ne  peut  en  1840  faire 
partie  intégi'ante  de  la  Hollande  ;  la  saine  raison  indiqtie 
cette  iuipossibilitë. 

Quels  sont  maintenant  les  résultats  de  cet  ordre  de 
choses  ? 

Que  le  Limbourg  appartient  à  deux  maîtres; 
Qu'il  test   sous   le  régime  de  deux  législations  AxfSé*^ 
rentesi 

Qu'il  est  déclaré,  chose  unique  en  son  genre,  partie 
intégrante  de  deux  pays  qui  sont  entièrement  étrangers 
Pun  \  l'autre; 

Qu'il  doit  livrer  un  contingent  militaire  à  TAllema- 
gne  comme  état  fédératif  et  des  miliciens  à  l'armée  hol- 
landaise comme  province  de  ce  dernier  paye; 

Qu'il  doit  payer  sa  part  de  la  dette  et  du  budjet 
néertàndais  et  payer  son  contingent  en  argent  à  la  con^- 
fôdét^tioo; 

Qu^l  a  des  députés  l.  l'assemblée  n)atibnale  alle- 
mande à  Ft'àncfort  et  des  députés  aux  chambrés  iié«r« 
landaises. 

Y  a-t-il  dans  l'histoire  des  peuples  vn  état  de  cho« 

ses  pareil  \  celui  qui  existe  pour  le  pauvre  Limbourg? 

J'ai  dit,  que  la  NéeHainde  faisait  coiltribuer  le  Lim» 

botn*g  au   paiement   des   intérêt*   de   son  énorme  dette* 

Je  prouverai  avec  éitidetice  «^'elle  n'en  a  pas  le  droit. 

'Comme  )e  l'ai  dit'  pliie  haut,  la  conférence^  de  Lott- 
dres^  d'après  le  protocole  qui  servait  à  expliquer  les 
protocoles  du  20  lanviei:  et  du  20  mai  183 i^  a  dédfré 
^(le  ia  question  luxembourgeoise  était  une'  èuestion  ttà* 
tièrement  distincte  de*^  la  iiuestion  honando-Mbelge  et 
qu'elle  devait  être  régléef  etitre  le  nri  gnindt*dui,  le  roi 
des  Belges  et  k»  diète  germanique»  i 

Lors  de  la  liquidation  de  la  detHe  du  ci-*devaot  ro- 
yaume des  Pays-Bas  entre  la  Belgique  et  la  Néerlande, 

Qq2 
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U  coofëreqce  n  fixé  quelle  serait  la  part  qui  iocombe- 
rail  à  d)açuQ  de  %n  étals:  le  Luxembourg  est  resté  eo 
dehors  de  cette  liquidation,  (Voyez  le  protocole  du  27 
janvier  tâ31  et  Notbomb  Essai  sur  la  révolution  belge 
page  223);  comme  le  Limbourg  réprésente  maintenant  la 
uartie  wallonne  du  I^uxembourg,  il  est  'entré  naturelle- 
ment dans  le  môme  ordre  dee  choses  que  le  grand-duché. 

Le  Limbourg  faisait,  comme  province  méridionale, 
partie  de  )a  Belgique  et  se  trouva  sous  le  régime' belg^ 
de  1830  à  1S|39.  Je  suppose  que  l'écbange  de  la  par- 
tie du  Limbourg  en  question  avec  la  partie  wallonne  du 
Luxembourg  ne  se  fàt  pas  fait  ;  alors  le  Limbourg  aurait 
dû  payer  sa  part  dans  la  partie  de  la  dette  qui  incom- 
bait ^  la  Bejgique  et  iamais  dans  la  partie  incombant  à 
la  Hollande. 

Je  suppose  encore  que  le  roi  des  Pays-Bas  comme 
duo  de  Limbourg,  diaprés  l'art  4  du  traité  de  Londres 
du  25  avril  1839|  eût  voulu .  gouverner  son  duché  se* 
paré  de  la  Hollande ,  comment  celle-ci  eût-elle  trouvé 
^des  termes  pour  imposer  au  duché  ime  partie  de  sa 
dette  ? 

La  Hollande,  pour  faire  payer  le  limbourg»  ne  peut 
metire  eu  avant  d'autre  saison  que  la  soi*disant  réunion 
de  1840;  or,  cette  réunion  est  un  acte  illégal  et  de  niUle 
valeur,  oonune  |e  l'ai  &ît  voir  antérieuremeot.  Si  la 
Hollande  prétend  faire  aupporter  au  Luxembourg  et  au 
Limbourg  une  partie  de  la  dette,  alors  la  Belgique  est 
en  drmt  de  former  la  même  préteption,  et  la  liquida- 
tion qui  a  eu  lieu  Ji  Londres  viendrait  à  tomber  et  avec 
elle  tout  le  traité  de  Londres  du  15  avril  1839«  Case- 
rait une  conséquence  incontestable.  . 

Le  roipduc,  d'après  l'article  4  du  traité  i^us-nommé, 
a  le  droit  d'introduire  dans  son  duché  les  lois  et  l'ad- 
ministratiea  néerlandaises;  mliis  il  ne  s'en  suit  pas  que 
le  Ltmbouig  ,doivo  supporter  sa  part  dans  toutes  les 
ckai^ea  néerlandaises.  Le .  Limbourg  est  un  état  alle- 
mand et  partie^  intégrante  de  l'Allemagne;  donc  la  polt- 
liqoe  clu  ^iché  est  intimement  liée. à  celle  de  1^  confé- 
dération. .C'est .  PAUemagne  qui  lui  dejt  protection  el 
DullemeiM.  la  Néérlaode»  La  conséquence  de  qeci,  c'est 
que  Je.  Limbour]^  ma  flfevnit  pas  Concourir  m  budget 
néerlandais  des  départemens  de  la  gUeirre^  de  la  marinei 
des  eolodieS',  et  Aoa  affaires  étBangàres,  qu'il  ne  dafrait 
pas  livrer  des  jconaçriis  \  l'armée  néerlandaise. 
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Jagez  maintenant  I  Allemands,  avec  votre  rauon  si 
sainte  et  avec  vos  cœurs  si  Joyaux,,  si  le  pauvre  Lim- 
liourg  se  plaint  à  tort;  si  sa  position  est  tenabiei  et 
combien  serait  affreuse  celte  position  si  jamais  la  guerre 
avait  lieu  et  que  la  Hollande  et  rAllema^oe  fussent  vis* 
2i.vis  l'une  de  Tautre  en  Vlat  d^liostilitÂ    ' 

Nos  enfans  devraient  s'entré-tuer,  et  le  régime  hol- 
landais devenant  impossible  dans  ce  cas,  notre  pauvre 
pays  se  trouverait  en  proie  ^  Tan  ardue. 

Comme  représentant  dfu.  Limbourg  près  rassemblée 
nationale  conétîtuantei  je  déclare  publiqueineni ,  à  ta 
face  du  monde  entier,  que  les  Limbourgeois  veulent  être 
Allemands  de  tout  coeur  et  de  plein  gré,  non  d'une  ma- 
nière fictive,  mais  réellement  et  enlièreinent;  en  revau- 
che,  ils  réclament  de  rAllemngne  la  proteclîoii  à  laquelle 
ils  ont  droit;  car  d'après  les  statuts  de  la  couféJéraliou 
germanique,  PAllemagne  nen  seulement  doit  aide  et  pro- 
tection à  un  état  confédéré  lorsqu'il  est  a t laqué  par  la 
force  des  armes,  mais  elle  doit  le  garantir  contre  tout 
excès  de  pouvoir  qu'un  état  étranger  commettrait  envers 
lui,  et  c'est  le  cas  vis-2i-vis  du  Limbourg,  où  pareil  cas 
ne  peut  exister.  Protéger  et  garantir  les  droits  du  Lim- 
bourg est  un  devoir  d'honneur  pour  l'Allemagne;  ce  ne 
sera  pas  en  vain  que  nous  feions  un  appel  à  sa  loyauté. 

Je  finirai  par  dire  que  je  déEe  la  diplomatie,  que  je 
défie  le  gouvernement  néerlandais,  que  je  défie  qui  que 
ce  soit,  de  me  prouver  avec  évidence  que  tous  les  faits 
que  i'ai  annoncés  ne  sont  pas  littéralement  vrais.  Je 
|>OurraIs  divulguer  aussi  les  raisons  qui  ont  amené  la 
réunion  en  1840;  mais  je  ne  parlerai  qu'autant  qu'on 
m'y  forcera ,  et  ce  que  je  dirai  alors  ne  sera  certes  pas 
fort  honorable  pour  le  gouvernement  hollandais. 

La  position  des  représentans  du  Limbourg  à  rassem- 
blée nationale  est  nettement  tracée:  il  faut  que  l^Alle- 
magne  déclare  que  le  Limbourg  est  entièrement  allemand 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  et  que  la  Néerlande  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  une  partie  de  sa  dette  au  Lîm- 
tK>urg,  qui  est  entré  dans  la  confédération  germanique 
libre  de  toute  dette.  Si  l'assemblée  nationale  ne  peut 
ou  croit  ne  pouvoir  donner  catégoriquement  cette  décla- 
ration, les  délégués  limbourgeois  se  verront  dans  la  triste 
nécessité  de  devoir  protester  contre  la  réunion  du  duché 
\  l'Allemagne  ;  car  la  double  position  politique  sous  la- 
quelle il  se  trouve  écrasé  ne  peut  durer. 
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n. 

Rapport   de'^3£.   deJAnihnau  an    noia   de   la 

commission  sur  la  question  du  Duché  de  Lim-- 

bourgy  souleuéé  dans^  {assemblée  nationale  (^JÎU 

lemagne  à  Francfort  s/M*     En  date  du  7 

Jiùm  1848- 

M.  le  baroD  de  Scherpenzeel^  élu  dans  le  duché  de 
Liinbourf  Réputé  ^  rassemblée  nationale  allemande»  ne 
croît  pouvoir  r  prendre  place  qu^après  qu'on  aurtf  dé- 
cidé si  le  duché  de  Limbourg  fait  partie  du  royaume  des 
Pays*Baê  ou  de  la  confédération  germanique.  Voici 
comment  la  quéstiba  est  motivée  dai\s  une  pétition  adres- 
sée, le  24  mai,  à  l'assemblée  nation^Je; 

„0n  sait  que  par  suite  de  la  cession  \  la  Belgique 
d'une  partie  du  grand-duché  de  Luxembourg,  le  duché 
de  Limbonrg,  nouvellement  formé,  est  devenu  un  pays 
appartenant  \  la  confédération  germanique:  que  par  suite 
du  traité  de  Londres  du  15  avrilJ1839,  le  ministre  néer- 
landais a  déclaré  à  la  diète  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  était  résolu  de  passer  avec  tout  le  Limbourg  dans 
la  confédération  germanique,  et  que  la  diète  a  répondu, 
dans  sa  séance  du  5  septembre  1839,  qu'elle  était  satis- 
faite de  cette  déclaration  et  qu'elle  y  trouvait  un  dé- 
dommagement pour  la  partie  du  Luxembourg  cédée  à  la 
Belgique.  Mais  en  1840,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
fondamentale  néerlandaise,  le  duché  de  Limbourg  fut  dé- 
claré province  néerlandaise,  ce  qui  le  plaça  dans  la  si- 
tuation anormale  d'appartenir  à  deux  maîtres,  d'être  \  la 
fois  pays  de  la  confédération  germanique  et  province 
néerlandaise,  d'envoyer  en  même  tems  des  députés  à  l'as- 
semblée nationale  allemande  et  aux  Etats-généraux  de 
Hollande.  Le  Limbourg  désire  faire  partie  de  la  con- 
fédération germanique  et  regarde  comme  illégale  la  réu- 
nion du  Limbourg  aux  Pays-Bas,  prononcée  en  1840, 
attendu  que  les  babitans  n'ont  pas  fait  connaître  leur 
décision  à  cet  égard." 

Par  ces  considérât  ion  s,  M.  le  baron  de  Scherpenzeel 
exprime  le  voeu: 

,,Que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  Limbourg 
est  entièrement  allemand  et  qu'elle  le  protégera  contre 
toute  contrainte  imposée  à  ce  dernier  de  concourir  au 
budget  néerlandais. 
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Pour  éirt  #n  mesure  d'apprécier  celte  demandei  II  est 
néceseaire  <le  iairo  en  peu  de  mots  l'hitlorique  de  Tiq^ 
corpoimlioD  du  Limbourg  dans  la  cooféderatioo  germa- 
nique* 

Par  euile  de  la  eonfërenoe  de  Londre»  et  de  la  ces- 
sion proDODcée  par  celle^  d*one  partie  do  Luxembourg  ' 
2i  la  fidgique,  il  fut  d^dë  qu'en  compensation  le  duché 
de  Limbourg  serait  incorporé  à  la  oonfédération  germa- 
niquoé  La  diète  approuTa  cet  échange  par  arrêté  du  19 
août  1^96|  tout  en  faisant  observer  que  la  fixation  du 
territoire  i  céder  à  la  confédération  germanique  dans  le 
Limbourg,  à  fifre  d'indemnité,  ferait  l'objet  de  négocia* 
lions  spéciale»  entre  la  confédération  germanique  et  le 
roi  des  PiiTS-Bas.  L'échange  eut  lieii,  et,  par  suite  de 
eela,  le  nrinktre  néerlandais  déclara  à  la  diète,  dans  sa 
eéance  du  5  septembre  1888 1  „que  S.  M.  le  roi  Mes 
Pars-Bas,  en  compensation  de  W  partie  du  Luxembourg 
cédée  à  la  Belgique,  voiilait  passer  avec  tout  le  duché 
de  Limbourg  dans  la  confédération  germanique,  sous  la 
réserte  tootefbis  d'introduire  dans  son  nouveau  duché 
les  lois  et  l'administration  hoUandaîses."  Le  roi  ajouta 
l'assurauçe  „que  cette  circonstance  ^'empêchait  aucune-» 
ment  l'appHcation  è  ce  duché  de  la  constitution  fédé* 
raie  allemande." 

Cette  déclaration  Fut  acceptée,  et  dans  la  même  séance 
la  diète  rendit  l'arrêté  suivant: 

„t)omme  la  confédération  germanique  envisage  dès  è 
présent  le  duché  de  Limbourg  comme  un  ^tat  fédéral 
allemand,  le  grand  duché  de  Luxembourg  et  le  duché  de 
Limbourg  jouiront  collectivement  de  tous  les  droits  ^t 
avantages  qui  étaient  attachés  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg seul.  Pour  ce  qui  est  du  contingent  en  hommes 
et  en  argent,  il  sera  fixé  d'après  le  cliiflfre  de  la  popu- 
lation. Quant  \  la  déclaration  île  8.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  que  Pintroduction  dans  le  duché  de  Limbourg  des 
lois  et  de  l'administration  hollandaises  ne  porterait  au- 
cune atteinte  \  l'application  au  dit  duché  de  la  consti- 
tution fédérale  allemande,  la  diète  est  convaincue  que  la 
sagesse  de  S.  M.  saura  prévenir  toutes  les  anomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure." 

Far  ces  déclarations  et  ces  arrêtés,  les  rapports  poli- 
tiques du  duché  de  Limbourg  se  trouvent  réglés,  sans 
qu'il  ait  pu  y  être  apporté  des  changemens  par  les  dis* 
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poèîtions  de  VûtU  ie  révhicn  d0  Vûtàùie  iS4S',  tl^éH.  i 
du  dit  Acte  d»  rtffiiioB  est  cod^  comme  suit: 

Le  royaume  des  Paye-Bas  ae  compose  des  ptO¥iite«e 
suivantes:  le  BrabaQt-^pteDtriooal,  ainsi  que  le  d«i4li4 
de  Limboui^ ,  soue  r^erve  des  rapports  ào  ce  dettoier 
avec  la  eonfëd^ratioo  germuoique.'' 

Cee  disposiMone  aont  restées  en  tigMtur  fusqv'en 
1848;  le  doehé  de  Limbotirg  a  éié^  aveo  le;(raiMl«dti€kë 
de  Luxembourg,  réfMMenté  par  le  minisire  aderlaodaâs 
à  la  diète  et  a  fourni  eon  ooBttogep^  tatdis  que  d^nitre 
part  il  a  eavayë  eontinulleoient  des  iépéUè  at«  Etats* 
généraux  de  la  Hollande.  IMaiUlienieail  Aux  ^leofions 
peur  rassembla  nationale  allemande  j  ordonnéiss  dans 
tous  les  ^t«  de  la  cooMdérationi  le  ro^  des  Pfeiys*0aea 
renda  deiix  déerets»  en  vertu  desqueis^t^  U  a  <éèé -nomnië 
des  commissaires  spéeinux  pour  prooédep  à  ,i;es  éleetione, 
et  oes  décrets  ont  éU  egcéoutës  d'une  manière  qui  paratt 
n'avoir  donné  lieu  à  aucune  réolemaliotf. 

Sif  après  cet  exposé»  nous  passons  à  TeMmen  de  la 
proposition  faite  par  le  député  de  Limboorg»  i  savoir 
que  l'assemblée  nationale  déclare  que  le  duché  de  Liai* 
bourg  est  un  état  exclusivement  allemand  et  qu'il  &'est 
plus  tenu  de  contribuer  aux  cbai^ee  du  toyatime  dee 
Pays-Bas,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  rapports 
politiques  actuellement  extstans  et  ceux  qui  existeront)^ 
l'avenir  entre  le  duché  de  Limbourg  et  un  nouvel  état 
fédéré  ^allemand;  mais,  sans  vouloir  préjuger  aucunement 
cette  dernière  question^  on  ne  doit,  à  notre  avis,  déci- 
der la  question  pendante  que  d'après  les  rapports  ac- 
tuels et  rétablir  sur  une  double  base:  d'abord,  sur  les 
déclarations  et  les  arrêtés  par  suite  desquels  le  duché 
de  Limbourg  est  devenu  partie  intégrante  de  la  confé- 
dération germanique,  et  pub  sur  l'analogie  d'aptres  états 
fédéraux  allemands.  La  déclaration  de  S«  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  du  5  septembre  1839  porte:  „que  S.  M.  a 
l'intention  de  passer  avec  *tout  le  Limbourg  dans  la  con- 
fédération germanique  sous  réserve  toutefois  d!introduire 
dans  ce  duché  les  lois  et  1  administration  hollandaises." 
Cette  déclaration  était  accompagnée  de  l'assnraiice  que 
cette  circonstance  n'empêcherait  aucunement  l'application 
au  dit  duché  de  la  constitution  fédérale  allemande. 

Dans  l'arrêté  rendu  à  ce  sujet  par  la  diète^  c^e-ci 
a  accepté  cette  déclaration  en  ajoutant:  „que  la  déclara- 
tion de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  portant  que  l'intro* 
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ductioD  dans  le  duché  de  limbourg  des  lois  et  de  Pad- 
minitlnitioii  boUandaises  at  pré)udîcterait  ea  rien  à  Fap* 
plicatîoQ  at|.  dit. duché  de  la  copstitutioo  fédérale  aile* 
mande,  offrait  à  la  diite  la  plus  sûre  garantie  que  la 
sagesse  de  8.  Vt.  saura  prévenir  toutes  les  apomalies  qui 
pourraient  résulter  de  cette  mesure." 

D^apris-  eette  cOoTenlIon,  les  rapporb  'politiques  du 
duché  de  -Limbourg  sont,  il  est  vrai,  d'oiie  double  na«- 
ture  ;  -dVibord  comme  partie  de  la  confi^dération  gerouh- 
nique,  puis  comme  partie  du  rojaone  dee  Pajrs-Bas; 
mais  l'eepoir  que  les  Irtesures  qui  seront  pdses  ^  ce  su- 
iet  par  le  gouvtniemeiit  néerlandais  eondlipront  ces  don» 
blés  rapports  d'une  manière  convenable  pavait  s'être  réa* 
Kêé ,  «tlèndu  que  diaprés  les  i^éb^eignemeos  qui  ont  été 
retueiUis^  à  te  su}et,  èet  état  de  choses  n'a' point  été 
troublé  pendant  les  huit  années  qui  se  sont  écoulées  et 
qu'il  n'a  provoqué  aucune  plainte  ni  aucune  réclamation 
puMiques. 

Si  nous  consultons  l^analogie,  nous  voyons  qu'un  pa- 
reil Aal  de  choses  a  subsisté  et  subsiste!  enèore  en  par- 
tie dans  le  Denemat*k,  j^b  Prusse  et  M  Autriche^  Car 
les  péjrè  de  ces  trois  états  n'ont  appartenu  jusqu'ici 
que  purtiêiléniatir  à  \k  confédération  gtfrmaniqne,  sans 
qu'on  ait  )ogé  nécessaire  d'introduire  des  différences  é»- 
seAliellee  dans  leur  constitution  et  dans  leur  admini- 
stra tion.  ) 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  ou  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  l'incorporation  partielle  d'un  pays  dai^s  la  ood- 
fédération  germatniuue  entraine  la  cessation  des  rapports 
de  ce  dernier  vis-à-vis  de  l'état  entier;  aussi  le  comité 
conclut'il  que  M.  le  baron  de  Sckerpenzeel  sera  invité 
à  prendre  part  immédiatement  aux  travaux  de  rassem- 
blée nationele.  Quant  au  voeu  qu'il' a  exprimé  que  celle- 
ci  décide  que  les  rapports  politiques  du  duché  de  Lim- 
bourg vis-à-vis  du  royaume  des  Pays-Bas  soient  soumis 
auparavant  à  une  révision,  le  comité  propose  qu'il  soit 
présenté  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'assemblée  nationale 
et  que  ce  rapport  soit  renvoyé  &  la  commission  des  élec- 
tions. 
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Adresêê*  \H)tée  pat    le   eûrrêeU    dé  régence  de 

Mûestricht  dans  sa  réunion  du  25  Juillet  iS4Sy 

au  Roi  des  Pays-Bas. 

Sire, 

L*  coumU  de  r^gene^  de  la  ?UI«  deMMttrkàt  prend 
la  reipecttte«Me  liberté  de  a'adreteer  à  T.  AL,  ffcir  euite 
de  la  rëtoliilioa  adopta  par  rauembWe  naikmale  de 
Fraocfert,  et  de  reeeaunaffder  iatlamittettt  à  Ja  ^ieaYeil- 
lante  proleotiaa  de  V.  M.  lee  i«tër4t8  des  habtaiiis  de 
cette  viHe,  qui  eti  nifiiae^  d^uae  ruine  c«rtautt  par  la 
eatdîte  réselulioiu 

Le  conseil  de  rëgeace  eeol  yitemeiit  qii^pvèe  Ta- 
drette  prëteot^  2^  Y.  AI.  le  16  Mai  dernier  par  «ne  d^ 
putaiion  prise  dane  eon  eeifti  tt  esi  meiolenant  inuiile 
d'entrer  de  noureau  dans  les  mAnies  développacDeiia  el 
de  démontrer  de  nouveau  les  droits  Je  la  Nepriand«  el 
de  V.  M.  en  ee  qui  coneerne  les  questions  Irailiéee  an- 
tMeuremeot  Le  traite  condu  la  19  avrii  1S39  par  le 
roi  Guillauma  1er  avec  la  Bel^iqtte  $  garanti  par  TAutri- 
oke,  la  France,  la  Frande-Bffetagne,  la  Prusse  et  la  Rus- 
aie,  reconnu  le  mduie  )onr  cooimé  obUg^l^ire  par  les 
pUaipoleotiaires  de  la  c<»fédëration  germanique  (quant 
aux  sept  premiers  articles  de  ce  traité),  et  enfin  conirmé 
le  11  mai  suivant  par  le  président  de  la  diète  fëdéimle 
allenuinde,  est  telleaieni  dàîr,  qu'après  les  eon^rences 
tenues  avec  V,  AL  et  ses  ministres»  et  les  aasurances  ob« 
tenues  y  le  ooneeîl  de  régence  croyait  pouvoir  nourrir 
l'espoir  qu'en  aucun  cas  ces  droits  ne  seraient  méconnus 
par  la  confédératioo  germaniquCf  bmîs  que  le  Irailé  du 
5  septembre  i83i9|  conclu  entre  le  roi  Guillaume  1er  et 
la  confédération  gennanique»  comme  un  effet  de  l'enge- 
gement  prie  le  19  avril  1839,  serait  respecté  et  maintenu 
dans  son  entier» 

Toutefoif ,  cet  espoir  ne  s^est  pas  réalisé.  L'assem- 
blée nationale  de  Francfort,  sans  ce  soucier  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  traité  du  19  avril  1839,  sans 
mentionner  les  obligations  de  la  confédération  germani- 
que, s'est  simplement  bornée  è  déclarer  que  le  Lim bourg 
entier  est  un  territoire  allemand  et  que  la  Néerlande  ne 
peut  faire  valoir  d'autres  droits  sur  ce  territoire  que  ceux 
relatifs  aux  villes  de  Alaestricht  et  de  Venlo. 

Le  conseil  de  régence  comprend  parbitement  que  la 
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d^ision  de  l'assembla  nationale  de  Francfort  ne  sau- 
rait étra  obligatoire  ni  pour  la  N^erlande,  ni  p^ur  h 
Belgique,  ni  pour  les  cinq  puissances  qui  ont  garanti  le 
traita  du '19  avril  1839;  mais  la  constemalion  générale, 
rincertitude' pleine  d'angoisses  que  cette  d^^ision  si  con- 
traire à  nos  légitimes  attentes  a  fait  nattre  dans  la  ville 
de  Maestrioktr  exigept  impérieusement  que  le  conseil  de 
régence,  en  sa  qualité  d'interprète  légal  des  sentimens 
qui  animent,  les, ' liabitans  de  Maestricht,  deelare  le  plus 
ënergiquement ,  que  tous ,  tans  exception^  considèrent  la 
réunion  d^  .^eu^  wiUe  au  Limbourg  et  à.  la  Néerlatide 
comme  ^st  d^siraUa  et  ménie  nécessaire  pour  le  bie»- 
être  générali  f  t  que  le  sacrifice  d'unç  partie  des  ressour* 
ces  actuelles*  serait  extrêmement  niMsible  è  une  ville  dépi 
ai  malheureuse  depuis  dix-huit  ans*    ' 

Otiiy  8ir«|  le  commerce  et  Tindfistrie  de  Maestriefat,  le 
bien-être  de  pldl  de  Tingt*troîs  mîlle  habitans  dépendent 
des  OMsares  qne  prendra  V.  M.  San»  la  libre  oommunl- 
cation  avec  la  Néerlande  et  avec  la  rive.droite,  sans  une 
garnison  proportionnée  à  l'importance  de  catte  forteresse, 
le.  bien-être  général  n'est  pas  possible  parmi  nous.  Tout 
changement,  toute  modification  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  conserver  et  de  sauver  une  partie  au  détriment 
d'une  autre. 

Cest  pour  ces  motifs  que  le  conseil  de  régence  de  la 
ville  de  Maestricht ,  en  se  référant  îi  son  adresse  anté- 
rieure, prie  respectueusement  V.M.  de  vouloir  bien  pren- 
dre, d'accord  avec  le  pouvoir  législatif  du  pays  et  avec 
ses  alliées  toutes  les  mesures  qui  pourraient  assurer  l'é- 
tat de  choses  actuel,  conformément  aux  traités  existaos, 
et  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  les  droits  ti  les 
intérêts  de  notre  ville  soient  lésés  ou  amoiodris|de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ni  que  la  ville  soit  privée  de 
sa  libre  communication  commerciale  actuellement  exi- 
stante ,  et  qui  lui  est  tellement  nécessaire  que  dans  le 
cas  contraire  elle  resterait  suspendue  dans  les  airs,  pour 
nous  servir  des  paroles  de   Tuo  des  ministres  de  V.  M, 

VoiOi,  Sire,  les  voeux  et  les  besoins  des  habitans  de 
Maestricht.  Le  conseil  de  régence  ne  peut  trouver  des 
termes  assez  énergiques  pour  insister  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  d'exaucer  ces  voeux  et  de  satislaire  à  ces  lie- 
soins  ,  car  notre  existence  sociale  et  notre  bien-être  en 
dépendent  entièrement. 
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IV. 

'     Pétition  de  la  chambre  du  commerce  et  des /a-' 
briques    de  Maestricht,   adressée   le  27  Juillet 
1848  oa  Roi  des  Pa^s^Bas^ 

I  Sire, 

1  Lorsqut)  il  y  a  quelques  mois,   le  brait  s'élait  r^ 

ptftdu  qoe  quelques  personnes  manoeuvraient  pour  faire 
prononcer  par  Rassemblée  nationale  allemaDde  la  sépa- 
vation  àa  Limbourg  dV^tec  la  Néerlande  ef  don  iooorpo* 
ration  dans  la  oonfM^atlon  'germaniqfte)  la  chambre  de 
commerce  et  d^  fabriques  de  Maestricht  s^st  efforce 
de  détailler  à  V.  M.  lés*  suites  funestes  qui  résulteraient, 
pour  lei  Limbourg  en  général  et  pour  Maestricht  et  Venlo 
en  particulier  9  d'un  pareil  changement  dans  la  position 
du  Umboui^;  et  à  cette  occasion  nous  avons- ^Mpectueu- 
eement  prié  Y.  M.  de  Touiolr  tMcor  dSté«dre  les  inté- 
rêts de  notre  province  auprès  de  rassemblée  fédérsie. 

D'un  cdté,  Passurance  de  l'intérêt  que  V.  M.  prend 
au  sort  de  cette  proTÎnce,  et,  de  l'autre  c4té,  les  droits 
incontestables  que  les  traités  reconnaissent  2i  V.  M.  par 
rapport  au  duché ,  nous  faisaient  attendre  avec  sécurité 
le  Insultât  de  cette  affaire  iniiK)rtaDte. 

Mais  bientdt  nous  fAmes  frustrés  dans  cette  attente. 
,  Malgré  les  droits  positib  de  V.  M.,  en  dépit  des  maux 
qui  fondraient  sur  notre  province,  l'assemblée  nationale 
allemande,  dans  sa  eéaoce  du  19  de  ce  mois,  a  décidé 
que  Ih  réunion  du  Limbourg  avec  la  Néerlande  sous  ht 
même  constitution  et  la  même  législation  est  fnconcilia- 
ble  avec  les  principes  de  la  constitution  fédérale  aile* 
mande,  et  en  conséquence  elle  a  prononcé  la  séparation 
du  duché  d'avec  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Après  cette  décision,  plus  encore  qu'avant,  la  cham- 
bre croit  de  son  devoir  d'en  appeler  a  l'intervention  de 
V.  M.  —  £lle   ne   répétera    pas    les  maux  incalculables 

Îui  menacent  notre  ville  s'il  est  donné  ^ite  a  la  sus- 
ite  décision;  elle  se  bornera  a  rappeler  \  V.M.  la  po- 
sition isolée  de  Maestricht  et  de  Venk»^  en  sa  référant  è 
sa  pétition  antérieure* 

La  chambre  dé  commerce  et  des  labriques  de  Mae- 
stricht  prend  donc  la  liberté  respectueuse  de  prier  in« 
stamment  V.  M.  de  taire  énergiqnènient  respecter  les 
droits  de  V.M.  et  les  intérêts  des  habitansdu  Lîrobonrg 
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via-à-Tit  l'atêembl^  nationalp  allemande,  afin  de  pr^r- 
ver  ce  duchë  d'une  ruine  jnuninenle. 

V.     ^ 

Réponse  du  gouvernement  du  royaume  des  Pavs^ 
Bas  à  ^adresse  du  conseil  de  régence  de  Mae- 
yetricht  dfi  25  Juillet^  à  f  occasion  des  affaires 
de  Limhourg  en  général  et  de  Celles  de  ia  ville 
tie  Maestricht  en  particulier^  adresse  qui  de** 
mandait  le  maintien  de  ce  qui  existe  actuelle- 
ment dans  le  Limbourg  quant  au  territoire. 
En  date  de  la  Haye^  la  29  juillet  1848» 

Le  roi,  par  disposition  d^  28  courant,  m'a  autorise 
à  vous  faire  savoir  relativement  à  votre  adresse  du  25 
courant: 

Que  les  vues,  intentions  et  dessins  de  8*  M^  en  ce 
qui  concerne  le  Limbourg  eu  gënëtal  et  la  ville  de  Mae« 
atricht  en  particulier ,  lesquels  ont  ëtë  récemment  com- 
muniqués, soit  par  S*  M.  elle-mâme,  soit  en  son  nomj 
\  une  comoiission  prise  dans  votre  sein^  n^ont  pas 
cJiangé  depuis; 

Qu'en  faisant  attention  à  ce  qui  a  éxé  fait  depuis 
par  8.  M.  à  Pëgard  du  Limbourg  et  de  Maestricht ,  et 
particulièrement  à  Penvoi  d'un  des  ministres  du  roi  dans 
le  duché,  le  conseil  de  régence  pourra  y  trouver  les  mar« 
ques  les  plus  évidentes  de  Pintérét  que  prend  &  M.  à 
la  conservation  de  la  province,  avec  sa  capitale,  et  de 
la  sollicitude  qui  l'anime  pour  le  bien-être  de  ses  ha-^ 
bitans: 

Et  que  le  conseil  de  régence  peut  être  assuré  queS» 
ML  ne  s'attiédira  pas  dans  cette  tâche,  maïs  qu'en  toute 
circonstance  elle  prouvera  par  des  actes  qu'elle  prend  \ 
coeur  l'avancement  des  intérêts  bien  entendus  des  habl- 
tans  de  la  ville  de  Maestricht. 

En  vous  faisant  ces  communications,  j'ai  l'honneur  de 
m'acquitter  de  la  mission  dont  j'avais  été  chargé, 

J.-M.  ns  KKiirsKAtR. 
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Parlement  (Pjingleterre.     Séance  de  la  chantr- 
bre  des  communes^  du  4  j4oùt  1848* 

^L  dUraéli  a  prit  la  parole  et  a  dit: 
Je  cletire  adresser  au  noble  lord  secrëfaire  d'âat  des 
affaires  Arangères  une  question  au  sujet  d'un  nouvel 
acte  d'b^l'eMon  et  d^annexion  de  la  part  de)a  puissance 
que,  par  ^urtoisie,  on  appelle  la  coafëdi^lion  germa- 
AM|ue«  (Ecouter!  ^c^itlezj)  tA  cliambre  se  rappelle isaos 
do,ufe  quçi  par  les  traites  de  1839,  lofS  du  démembre- 
ment du  royaume  des  Pays-6as,  le  roi  des  Pays-Bas, 
agissant  diaprés  l'avis  des  grandes  puissances,  entre  les- 
quelles- figurait  PAngleterre,  a  cedë  une  partie  du  duché 
de  Limboiirg  au  royaume  de  Belgique,  nouvellement 
formé;  et  que  ce  traité  stipulait  que  le  reste  dû  duché 
de  Ltmbourg  formerait  une  province  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Une  des  conditions  de  ce  traité  était  que  le 
foi  indetnoiserah  !ea'  agtfats  de  sa  maison,  tetix  qui  étaient 
îAtéf'esê^S  Bti  droit  de  succéision  dané  Ib  '  dutM  qo^ 
venahdé  céder;  dé-  la  f>eHe  quils  veiMiieii»  de  subir,  ef 
qtt^il  doniverait  égal0tit«ht  une  comp^nstitMli  V  la  conflit- 
dérbtib<i 'germanique  ^ir  la  perte  qui  poorrait  réaulter 
pour  elle  de  la  cession  d'une  partie  du  4erritptre  luxem* 
bourgeois  ,  , 

;.^  ,1^0  roi  des  Pays-Bas,  de  Ta  vis  et  avec  l'approbatioii 
4e,  la  Giaade-Çretagpe  9  donna  une  compensation  pécu- 
niaii:e.  «u^,  /Ognats^  de  sa  maison  et  il  fut  également  con* 
venu  que,  quoique  le  Limbourg  redevenait  une  province 
du  .royaume  des  Pays-Bas^  la  confédération  germanique 
ne  perdEfdt  rien  à  1,'arrângement  intervenu,  Je  n^t  pat 
besoin  de  faire  remarquer  que  ces  arrangemens  étaient 
parfaitement  satisfaisans  pour  toutes  les  parties  intéres- 
sées; ils  avaient  pour  'but  le  maintien  de  la  paix  euro- 
péeiine;  il^  satisfaisaient  la  population^  qui  n^avait  pas 
fait  entendre  un  murmure.  Cependant  il  arrive]  que  par 
un  décret  rendu  récemment  par  rassemblée  nationale  de 
Francfort,  les  arrangemens  conclus  à  celtie  époque  sont 
cdmpl^ement'  désavoués  de  la  pan  de  la  confédération 
germamique,  et  l'assemtilée  nationale  a  dëdaré  qu'elle  ne 
peut  sanctionner  ces  traités  sages  et  salutaires  dont4'An- 
gleterre  a  été  l'une  des  signataires.  11  en  résulte  que 
les  événemens  qui  se  sont  succédé  dans  le  Schlesvrig- 
Uolstein   vont    probablement  se  reproduire,  s'ils  ne  sont 
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pas  iéjk  reproduits  dans  !••  Jlnch^  de  Limbourg.  La  paix 
dn  Qioade  est  de  ooureAu  ir^ubUe  el  meoaorfe  par  ce 
système ,  iQorbide  d'aobexion  a^opM  Pf^  la  fPODfëdërati^* 
Apris  avoir  justifié  la  questioo  que  je  désire  adresser»  je 
demande  si  le  secrétaire  dVtat  des  aiFaires  étrangères 
est  en  mesure  de  faire  à  ce  sujet  uoe  communication 
qu0lcob()iie'  à  la  chattibnêt  s'il  eet'eii  meeiare  de  nous 
éanner  j^esperaoee  quey  grâce  è  bçd  înBu^Dce^ilee  traitée 
etroril  respectés.  .(ËcotiSfiI)  n 

LofJ  Falmei^stoa  A  répondu;    . 

•L'ilkondrable  mepnlina  a  rappelé  avec  befn]eoiipd?^3Lac- 
Ikiidaleat  oysgatkma  contractées  par  }é  itaîté  de  1^; 
Par  cette  ^9ei»^éii4soii/une  partie  du  duché ^e.(»uxei*^ 
bo«»g  ittt  !cedée>ë4  annexée  au  r#ya«me  '4»  Belgique*' 
La  chambre  d'ignoré  paa  «que  le  grand^doefa^  de  LuAem- 
boprg. gisait  partie,  da  ia  conféèfraâooj germanique;  le 
roi. des >  Payâmes  ^tait  membre  de  la  oonfedâ*alioa  e» 
sa  qualité,  >  de  graod^tic ,  de  JLuxembofirg.  Les  dausea 
do  traité  éê  1839  postaient  .qu'à  saison  de  cession  dUme 
partie  du  grand^uch^y  le  roi  grand-nluo  reeeimtt  uo 
éqmfalqnt  dans.. lé  Limba|trg»  Ge "district  de¥ait  être 
posiédé  par,  loi  soit  en  sa.,  qualité,  de  grand^doc  oopouq 
élre  ansMKé  au  rayaumie  dee  Pays^fias*-  Faruo  article 
•fibséqitcnl)  le  noi  jdee  PajDS-fias  deiait  donner  une  oom-t 
pensattoâ  4mix  i^aats.  de  lai  maiaoa  de -Nàssaa  pour  Ja 
perte. quHls  ^venaient  4e.  subir:  une  indemnité  devait téirë 
également  accordée-.  iL.  là*' ooufédératioa*t  Le  troi. conclue 
«&•  aovangemieot  aveo>Jes  «gnala  de  sa  niaisoa,  mais  le 
gOUYerfaemetftt  anglaîé  n'a  pas.  eu  oificiellpment  ooiinaîe- 
saoce  de  cet  arrangemenlb  Cependant  J'ai  •  eu  véceonnent 
dec  rapports  of&ciels  avec  le  roi  deé  Pays-MBos  au  «ujel 
des  décisions  de  rassemblée  suiiionala  dé  ffraticfert  vela^ 
livemieail'è  la  partie  de  l'empire  dont  il  est  *  question^    . 

Toutefois,  avant  que  le  gouvernement  de  £•  M*  sei^ 
en  mesune  de  décider  Jusque  quel  point  ce  traité  impose 
à  l'Ani^letetire  l'obligation  d'intervenir  au  sujet  de  ces 
transactioos,  j*ai  cru  née6ssai|:)e  de  demander  aoroi  des 
Pays-Bas  cbs  reosdgiiemeDs  sur  les  £ûts  qui  ae  sont  pas« 
séa  entre  le  feu  roi  des  Pays-Bas  et  la  coitfédératîoQ 
gcMDaniqoe*  Je  n'ai  pas  eocore  reçu  cea  reoseignemens» 
et  pour  ce  motif  je  ne  sujs-  pas  en  mesure  de  dire  si  et 
de  quellf  manière  le  gouvernement  se  croit  obligé  :ou  ea 
droit  d'intervenir*     (Applaudussemens.) 
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Jngerpent  dtê  Timês  en  Angleterre  sur  la  qae^ 
êtàon  de  ^annexion,  du  Haché  de  Liné)€H$rg  à 
ta  confédération  germanique.  En  *  date  du  4 
Aoàt  1848. 
Après  Atoîff  «xpoêé  les  faillit  Tïmeit  détlnrt^que 
l0a.puMMDOifkqui.4iDt  pris  part  aux  traita  d«  s4>^ntioii 
de  la  HoUaDde  et  de  la  Bel^^ique  n#  peu veot.at  dispen- 
ser de  souteDir  le  gouveroement  des  Pays-Bas  dans  celle 
circonstance  ;  il  termine  par  les  consiéëraHdttS' suivantes: 
,  y^Qu^llas  que  soient,  les  iraisooa  que  Ikm  iavuque  à 
Tai^pui  de  cette  question,  c'est  un  aola  d^jume  iacoodsvi^ 
Ue  imprudencn  de  la  part  de  l'asseaibliîe  4e  Fiiancfbrl 
de  V^aftiiÈ  a^ttfe  len  ee  asoment*  Prodaflier  de  iMuiMMiX 
dcoita  surlei^leh-itoire  de  la  wïy  gauche  du  Rbia,  c^aat 
inviter  la  France  à  en  &ire  autant  ;  d'aiUeur%  4|U9ÎqQa 
la  gouyernement  français  mit  }uflq«^i  respecté  le  traité 
de  iSl&  sur. les  limites  tervitoriaMs,  traita  qiiê. ioepen- 
dant  il  a  eessë  de  considéi^r  oomme  «obligatofre^  legou«- 
vernement  français-,  ne  -deuiaiiderait  probablement  paa 
mieux  que  de  voir  rAUeQnigne  lui  fourmr  un.pt^tes^ 
pour  achever  de  modifier  iei|  arlioles-de  ce^tiaifé;  Uoe 
dëmonstratioa  armëe  sur  les  bneds  de  la  Meuse  aurait 
pour  les;  Belgee.  un  «aractère  iA%  suspaot^  al  storaet  pent- 
4tre'  suivie -d'une  contre^dëmonatratÎDn  par  les  Emnçaia, 
C'^t  pourquoi^,! si -les  sMoistrea  allemands  et  rassemblée 
de  Frandorb.  jetaient  assez,  maài  avisas  pour  faira  de  la 
qiieslioa  nn. sujet  de  sérisutie  cehtMverse,  ib^jiotnvaieBt 
comptée  BUT  quelques  jidverfairôs  de^plùs^  et  se  brouil^ 
leraknt  en  mime  tems.  a?rec  tous>ies  gouiGesnemens  qui 
leé  entouretit,.  \  rexception^  de  la  Suisse.  Les  Aunri- 
ehieas  font  Aé^  la  gueire  en  Italie,  et  les  tmupee  de 
la  confëdtfratian  combattent;  sur  les  bords  àb  VAdige  et 
dtt  Mincie.  .     . 

^^s  Prussiens  e^t  un  dixiiàmf  de  Tannée  allemande 
guerroient  en  .  Danemark  ^  et  depuis  la  rupture 'îles  né** 
gociatioos^  tout  indique  qu'avant  peu  les  Snédob  anasî 
se  mettront  en  campagne  ^  tandis  que  la  Rossie  se  prë* 
pare  pour  repoussa*  uqe  invasion  du  oAlé  du>  Jutland. 
A  ces  dangers  méridionaux^  orientaux  et  septentrtennnXy 
le  différend  avec  la  Hollande  pour  le  Limbourg  ajentere 
dans /l'OuesS  une  tempête  nouvelle ,  et  cela  pour  iine 
cause   à    laquelle    ni  la   Belgique  ni   la  France  ne  sau* 
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rtieot  rester  iodifféretitet.  TeUes  ioot  les  conséqutncet 
dans  Itsquelles  peut  se  trouTer  jetëe  one  nation  qui  cède 
à  rimpulfiion  pUitdt  qu'k  la  politiquei  et  à  dea  di^dama* 
lions  patriotiques  plutôt  qu'aux  conseils  des  bommea  d'ë- 
iat.  Nous,  qui  désirons  séiieusenient  Toir  l'Allemagne 
unie»  prospère  et  libre,  nous  déplorons  le  plus  ces  con- 
séquences, parce  qu'elles  auront  bien  de  la  peine  ^  ne 
pas  conduire  \  d'amères  dësappointemens.  11  n'j  a  pas 
de  nation,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  qui  puisse,  sans 
le  secours  a'alliés,  faire  la  guerre  \  la  fois  dans  toutes 
les  directions,  et  l'Alleaiagne,  moins  que  toute  autre,  se- 
rait capable  de  triompher  dans  une  éventualité  sembla* 
ble,  parce  qu'elle  est  entourée  de  voisins  militaires,  et 
que  toutes  ses  frontières  sont  également  découvertes.  La 
France  n'a  è  défendre  que  ses  frontières  à  l'Est  et  du 
c4té  des  Pyrénées;  la  Russie  n'a  d'ennemis  a  craindre 
qu'en  Europe;  l'Angleterre  est  défendue  par  l'Océan, 
mais  l'Allemagne  n'a  pas  de  frontière  qu'elle  puisse  lais- 
ser sans  défense,  et  pas  de  voisin  qu'elle  puisse  narguer 
impunément.  Ses  intérêts  politiques  exigent  qu'en  ce 
moment  ses  relations  soient  des  plus  amicales  avec  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Hollande,  afin  d'être  préparée 
è  écarter  tout  danger  qui  pourrait  se  produire  du  cAté 
de  la  Prusse  ou  de  la  France';  au  lieu  de  cultiver  la 
bienveillance  de  ces  importantes  puissances  maritimes, 
l'Allemagne  a  été  la  première  è  les  faire  souffrir  de  ses 
prétentions,  et,  par  conséquent,  è  les  détacher  de  sa 
cause.  C'est  pourquoi  il  n'est  presque  pas  permis  de 
mettre  en  doute  que  des  différends,  qu'elle  a  ainsi  pro- 
voqués, bien  que  d'une  importance  secondaire,  n'aient  une 
très  malheureuse  influence  sur  la  consolidation  de  l'Al- 
lemagne et  sur  la  future  situation  politique  de  l'Eun^e." 

VIU. 

Expose  sur  les  relations  du  duché  de  Lim- 
bourg  j  publié  par  la  baron  de  Scherpenzeel-^ 
Heugchy  député  de  Limbourg  à  tassemblée  na^ 
iionale  allemande.  En  date  de  Francfort  s/M, 
le  11  Août  1848. 

Le  Journal  du  Commerce  ^ Amsterdam^  dans  un 
article  inséré  dans  son  numéro  du  25>  Juillet  dernier,  at- 
taque la  résolution  prise  par  l'assemblée  nationale  de 
Francfort  par  rapport  au  duché  de  Limbourg.     La  feuille 
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amiterdamoiM  repr^ente  k  Hollande  comme  victime  et 
rAllemagne  comme  abusant  de  sa  force.  Partant  d'iiiîè 
base  fausse,  les  raisonnemens ,  quelque  bien  exprima 
qu^ls  soient,  doivent  tomber  à  faux.  Le  Handlesblad 
part  du  principe  que  la  séparation  du  Limbourg  d^avec 
la  Belgique  s'est  faite  en  faveur  de  la  Hollande,  que 
la  Hollande  est  le  principal  et  la  confMëration  germa- 
ni(|ue  Taccessoire.  Tespère  rectifier  cette  erreur  par  Tex* 
pose  qui  va  suivre^ 

Le  gouvernement  néerlandais,  se  fondant  sur  l'article 
4  du  traite  de  Londres  du  15  avril  1839,  prétend  que 
les  anciennes  enclaves  ayant  appartenu  aux  Etats-gëné» 
raux  avant  1790,  sont  territoire  hollandais  ;  que,  d'après 
le  paragraphe  2  de  l'article  précité,  tout  le  territoire 
situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  doit  lui  revenir 
également  ;  que  ce  qui  resterait  de  territoire  dans  le  Lim- 
bourg  devrait  servir  de  compensation  en  faveur  de  la 
confédération  germanique  pour  la  partie  wallone  du 
Luxembourg  cédée  par  elle  \  la  Belgique. 

Je  ferai  remarquer  que  tout  le  duché  de  Limbomrg 
se  compose  de  quatre  villes  et  de  108  communes* 

La  rive  droite  compte,  hors  les  forteresses  de  Maa- 
stricht et  de  Venloo,  une  ville  et  48  communes,  anden- 
nes  enclaves;  la  rive  gauche  une  ville  et  32  communes, 
de  sorte  que,  d'après  le  système  émis  par  le  gouverne* 
ment  néerlandais,  la  Hollande  aurait  droit  è  la  posses-* 
sion  de  deux  villes  et  de  80  communes;  il  ne  resterait 
donc  \  la  confédération  germanique^  pour  compensation 
du  territoire  cédé  dans  le  Luxembourg,  que  deux  villes 
et  28  communes  avec  une  poulation  tout  au  plus  de 
30,000  âmes  pour  150,000  cédées  \  la  Belgique. 

La  rédaction  de  l'article  4  de  traité  susnommé  est 
une  preuve  évidente  que  les  diplomates  réunis  à  Lon- 
dres ou  bien  n'ont  pas  su  ce  qu'ils  faisaient  ou  bien  ont 
agi  de  mauvaise  foi.  L'article  5  corrige  tout  ce  que  la 
rédaction  de  l'article  4  avait  de  défectueux,  parce  qu'il 
aous*entend  naturellement  que  le  roi  grand-duc  devait 
donner  dans  le  Limbourg  à  la  confédération  germanique 
la  compensation  en  territoire  que  celle-ci  réclamait  im- 
périeusement  pour  ce  qu'elle  abandonnait  à  la  Belgique 
dans  le  Luxembourg. 

Il  est  paiement  manifeste  que  le  but  de  l'abandon 
de  la  partie  du  Limboung  (étant  le  duché  actuel)  parla 
Belgique  et  exigé   par  la  conférence  de  Londres  n'a  été 
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que  de  satîsGEiire  aux  justes  réclamations  de  la  conf^dë- 
ralioD  germanique  et  Dullement  pour  satisfaire  aux  exi« 
gences  de  la  Hollande. 

Si  l'on  suit  les  démarches  diplomatiques  faites  par  la 
Belgique  pour  conserver  le  Limbourg,  l'on  gagnera  deux 
convictione;  la  première  sera  que  TAllemagne  n'a  voulu 
accepter  aucune  autre  compensation  qu'une  compensation 
territoriale;   la   seconde,    que   la  Belgique  était  prête  \ 
'  faire   les   plus  grands  sacrifices  pour  né  pas  abandonner 
aee  frères  limbourgeois.     Or,  personne  ne  me  contestera 
que    la  Belgique,  en  1839,  ne  se  trouvât  dane  une  po« 
eition    des  plus  prospères.     Ses  fioances  étaient  dans  un 
état  parfait,  et  elle  avait  sur  pied  une  armée  de  80,000 
hommes,  supérieurement  disciplinés.    Je  crois  donc  pou* 
voir   admettre  que,  si  la  confédération  germanique  n'e&t 
pas  été    en  }en,    et  que,  pour  la  Belgique,  il  se  fût  agi 
de  céder  le  Limbourg  en  fayeur  de  la  Hollande,   |amaîs 
elle    n'eût    signé  le  traité  de  Londres;  elle  n'aurait  pas 
pu  le  faire  non  plus  après  la  déloyale  attaque  de  la  part 
de  Hollande   en  1831,  sans  signer  son  déshonneur.    La 
preuve  de  ce  que  favance  est  que  quatre  semaines  avant 
la  signature  du  15  avril  1839,  tous  les  corps  constitué», 
toutes  les  communes  belges  ont  adressé  des  pétitions  aux 
chambres  belges  contre  l'acceptation*  du  traité  ;  ce  traité 
n'a    passé    qu^avec  une  majorité  de  9  voix,  et,  pour  ob- 
tenir ces  9  voix  l'on  a  dû  faire  jouer  tous  les  ressorts 
diplomatiques,    politiques  et  religieux.     Mais  supposons 
que    la    Hollande   eût    réellement  des  droits  bien  établis 
sur  la  partie  du  Limbourg  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
et  des  enclsTes  situés  sur  la  rive  droite,  encore  resterait- 
il  vrai  que  par  la  cession  faite  par  le  roi  grand-duc  de 
tout   le   Limbourg  è    la    confédération   germanique,  ces 
droits  étaient  pour  elle  comme  non  avenus  ;  ce  serai  une 
aflTaire   è   arranger   entre    la  Hollande   et  son  souverain, 
mais   ne   concernant  aucunement  l'Allemagne.    Le  Lim* 
bourg  est  passé  à  la  confédération  le  5  septembre  1839, 
et  étant  par  conséquent  devenu  territoire  allemand,  il  ne 
pouvait,  en  juillet  1840,  être  incorporé  dans  la  Hollande 
comme  province  néerlandaise.    La  réunion  du  Limbourg 
avec   la    Hollande  n'a  pu  être  qu'une  réunion  pdreéient 
adminbtrative.     Dans  le  traité  passé  entre  la  confédéra- 
tion germanique    et  le  roi   grand*  duc   le  5   septembre 
1839,  la  confédération  a  expressément  stipulé  que  l'in- 
teodudion   de   l'administration   et   des  lois  néerlandaisea 
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dans  le  Limboorg  ne  devait  aucimemeol  géDer  Pintro- 
diictioD  des  lois  de  la  cont^dëratioD,  et  celies^î  ajent 
change  de  foroiei  il  s'en  suit  que  la  rëuiiioD  administra- 
tive du  LimbQurg  avec  la  Hollande  est  devenue  une  im- 
possibilité; donc,  l'aseemblje  nationale  coostitoante  de 
rAllemagne  est  parfaitement  «kos  son  droit  en  exigeant 
la  séparation  entière  du  Limboarg  d'avec  la  Hollande* 
Elle  est  d'autant  plus  dans  son  droit  que  par  les  révo- 
lutions de  France,  de  Pmsse  et  d'Autriche  de  cette  an- 
née, un  droit  public  nouveau  a  surgi  en  Europe,  à  sa- 
voir que  ce  ne  sont  plus  les  souverains,  mais  les  peuples 
enx-inémes  qui  ont  le  droit  de  disposer  de  leur  sort. 
Or,  l'immense  majorité  des  Limbourgeois  veut  la  sépa- 
ration du  duché  d'avec  la  Hollande  et  son  intime  oaion 
aveé  l*Alleroagne,  comme  le  prouvent  les  pétitions  de  85 
communes  adressées  à  rassemblée  nationale;  celles  delà 
plupart  des  autres  communes  m'ont  été  expédiées,  mais  ne 
me  sont  pas  parvenues.  Ce  tait  seul  justifierait  déjà 
l'Allemagne  dans  la  résolution  qu'a  prise  l'assemblée  na- 
tionale le  19  juillet  dernier.  Si  mainteimnt  l'on  abaiw 
donne  le  terrain  tortueux  de  la  diplomatie  pour  se  po- 
ser sur  celui  que  la  saine  raison  indique,  il  sautera  aux 
yeux  que  la  séparation  du  Limbourg  d'avec  la  HoHande 
est  un  lait  qui  a  eu  Ueu  uniquement  pour  répondre  aux 
justes  prétentions  de  l'Allemagne  que  le  Limboorg  sert 
de  compensation  pour  la  partie  cédée  par  oelle^d  \  la 
Belgique  dans  le  graad-duché  de  Luxembourg  etque  pur 
conséquent  le  Limbourg  ne  peut  et  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  un  surrogat  du  dit  grand-duché. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  la  dette:  je  prou- 
verai que  les  réclamations  des  Limbourgeois  sont  par- 
faitement fondées. 

La  dette  de  la  Néerlande  doit  être  divisée  en  trois  ca- 
tégories: 

1.  L'ancienne  dette  hollandaise  avant  1815; 

2.  La  dette  contractée  par  le  ci*devant  royaume  dea 
Pays-Bas  de  1815  à  1830; 

3.  La  dette  contractée  par  le  royaume  des  Pays*Bas 
:actuel  de  1830  à  1839. 

Avant  1798,  la  république  des  provinces  unies  fut 
une  république  lédétative.  Chacune  des  provinces  avait 
son  budget  séparé  et  sa  dette  k  elle.  En  1798,  eetteré- 
publiqne  fédérative  devint  une  république  unitaire  sons 
le  nom  de  répuMiqiie  batave.     Les  dettes  dès  dsfférebtee 
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provlnoea  furent  agglomérées  et  devinreiit  dette  natioDale. 
Les  eocletee  que  possédait  dans  le  Limbourg  b'répu-r 
blique  des  provioces  unies,  nommées  pays  de  la  géné^ 
ralité,  furent  incorporées  dans  la  république  française  en 
1795;  elles  restèrent  par  conséquent  étrangères  à  la  dette 
de  la  république  batave  et  doiirent,  dans  une  liquidation 
éTentuelle,  y  rester  étrangères;  donc>  sous  le  rapport  du 
paragraphe  ler,  la  Néerlande  ne  peut  imposer  au  Lioi^ 
bourg  aucune  partie  cib  sa  dette. 

La  dette  contractée  par  le  ci-devant  royaume  des 
Pays-Bas  de  1816  à  1830  a  été  liquidée  par  le  traité 
de  Londres  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  U  est 
constant  que  le  grand-duché  de  Luxembourg  est  resté  en 
dehors  de  cette  liquidation  (yoyei  Nothomb^  page 
223).  Comme  le  Limboucg  remplace  la  partie  wallone 
du  Luxembourg  cédée  à  la  Belgique,  il  ne  peut  être 
considéré  que  comme  surrogat  du  grand-duché.  Si  la 
Néerlande  prétend  faire  participer  le  Luxembourg  et  le 
Limbourg  è  la  dette  nationale  du  royaume  des  Pays* 
Bas,  alors  la  Belgique  pourra  former  la  même  prétention 
et  la  liquidation  aysnt  eu  lieu  d'après  le  traité  du  15 
avril  1 839,  viendrait  è  tomber  et  avec  elle  tout  le  traité. 

La  Hollande  prétend  que  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg doivent  supporter  leur  part  des  dettes  néerlandai- 
ses, parce  que  son  gouvernement  n'a  reconnu  Pindépen- 
dance  de  la  Belgique  qu'en  1839.  L'on  ne  me  conte- 
stera pas  que  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  en  4330, 
ont  pris  part  à  la  révolution  belge  et  se  sont  affranchis 
par  les  armes  du  joug,  hollandais,  que  la  séparation  des 
provinces  belges  d'avec  la  Hollande  a  été  un  fait  ac« 
compli  reconnu  par  les  grandes  puissances.  Si  le  Luxem- 
bourg et  le  Limbourg  sont  rentra  sous  la  domination  de 
la  maison  d'Orange,  c'est  que,  comme  grand*dttc  de  Luxem- 
bourg, le  roi  des  Pays-Bas  était  meflrt>re  de  la  confédé- 
ration germanique,  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  n'ont 
et  ne  doivent  avoir  rien  de  commun  avec  la  Hollande. 
En  tout  état  de  choses,  il  est  certain  que  la  Hollande  »e 
peut  charger  le  Limbourg  d'une  partie  de  la  dette  du 
paragraphe  II  que  pour  autant  qu'elle  pourra  trouver 
des  termes  d'en  charger  le  Luxembourg. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  dette,  vouloir  y  fure 
contribuer  le  Limbourg  serait  une  iniquité.  Le  Limbourg 
de  1830  è  1839,  faisait  partie  du  royaume  de  Belgique, 
payait  è  ce  paya  ses  contributions  et  a  supporté  sa  part 
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dans  les  empranU  foro^  let^  par  la  Belgique.  Leaeni* 
pruntt  contractas  par  la  Hollanda  de  1830  à  1839  pro« 
TÎediieat  sptfcialeaieDt  de§  sommes  absorba  pour  Fen* 
tretien  de  son  arm^  mise  lur  le  pied  de  gaerre  et  par 
•on  obstination  k  ne  pas  Touloir  se  conformer  aux  déci- 
sions de  la  conférence  de  Londres.  LW  ne  saurait  donc, 
sans  la  plus  révoltante  inlustice,  faire  supporter  au  Lim- 
bourgy  qui  depuis  1830  est  étranger  à  la  Hollande^  une 

fartie  d'une  cbarge  énorme  que  la  Hollande  doit  imputer 
l'obstination  et  à  l'imprévoyance  de  son  gouvernement. 
Il   est  donc  certain  que  les  parts  1  et  3  de  la  dette 
néeiHlandaise   doivent  rester  étrangères  au  Limbourg,  et 
ne,    pour  ce  qui  est  de  la  Se,  il  ne  pourra  étra  hfrd 
\y    participer'  que  pour  autant  que  le  grand-ducbé  do 
Luxembourg  pourra  j  étra  contraint    Je  termine  en  fai* 
saut  observer  que  le  Limbourg  n'a  aucune  dette  en  pnn 
pre,  ni  ancienne  ni  nouvelle. 


ï 


IX. 

Résolution   adoptée  à  Funanimité  par  Passent'^ 

hlée    nationale    cPj4Uemagne   à   Franc jori  yilf 

sur    la    question    du   Limbourg    dans    sa   122 

séancBy  du  24  Novembre  1848- 

L'assemblée  nationale,  considérant  les  résolutions  pri- 
ses par  rapport   au  ducbé  de  Limbourg; 

Considérant  que  l'introduction  de  la  nouvelle  loi  fon- 
damentale néerlandaise  dans  cette  contrée,  indissoluble- 
ment attachée  à  l'Allemagne,  se  trouverait  en  contralîon 
directe  avec  les  résolutions  susdites,  décide: 

1.  Le  pouvoir  central  est  chargé  de  protester  con- 
tre l'introduction  de  la  nouvelle  loi  fondamentale  néer- 
landaise dans  le  duché  de  Limbourg  et  de  s'y  opposer 
par  tous  les  moyens  qui  lui  paraîtront  convenables;  2. 
d'ouvrir  sans  délai  et  de  mener  à  fin  le  plus  prompte- 
ment  possible  et  dans  le  sens  des  résolutions  du  19  juil- 
let, les  négociations  qu'il  croira  devpir  entamer  avec  le 
gouvernement  du  duché  de  Limbourg  ou  avec  celui  du 
rojaume  des  Pajrs-Bas  pour  faire  exécuter  la  dite  réso- 
lution. 
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